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SUR LA REQUESTE presentée en ‘a Conf! par Joseph Delettre Beanjour, Contenant qu'ayant atteint ] ge de vingt vn an et plus, il desireroit auoir la joüissance Souternement et maniement du bien a luy eschu ez successions de deffunts Thierry delettre Et Marie Suzanne Peré an pan ses pere et Mere, s'estant depuis leur deceds bien comporté “ph Le Lettre et gonuerné, sans Aucun mauvais mesnage, Pourquoy il desireroit anoir dispense d'age Et Joïir de ses dits biens, ne desirant les
EE a .e = _ _—… _
vendre ni alliener qu'il n'ayt atteint l'age de Majorité, Et qu'il plust a ce Con‘! luy permettre de se pouruoir en la preuosté Royalle de cette ville, pour la plus grande Et saine partie de ses parens tant paternels que Maternels apellez Et oùüys, ou tant que suflire doinue, qu'il ayt atteint l'age de vingt vn an, soit suffisant et capable de gouuerner son bien, Il luy soit permis de joüir des dits biens, Et de ceux qui luy apartiennent, tout ainsy que s'il auoit atteint l'age de Majorité, Au bas de laquelle dite requeste Est le soit montré au Procureur general du Roy, Et Oùy le dit procureur general, LE Consuit, sous le bon plaisir de Sa Ma Et a defaut de Chan’ À ordonné et ordonne que la plus grande partie des parens tant paternels que Maternels du dit Joseph Delettre Beaujour, seront apellez par le premier huissier ou sergent sur ce requis, À comparoir pardeuant le Lieutenant general en la dite Preuosté, pour, s'il luy apert que le dit delettre soit capable de reg'r et administrer son bien, il luy en donne la jouissance et administration Et le fasse joüir et vzer des biens qui luy sont eschns par le deceds de ses pere Et Mere, Et de ceux qui luy pouront apartenir, Tout ainsy que s'il auoit atteint l’age de Majorité, dont le dit Conseil l'a dispensé Et dispense, a la charge qu'il ne poura vendre ny alliéner ses immeubles qu'il ne soit Majeur, Et qu'il luy sera pourueu d'vn Curateur aux causes et actions jusques a ce qu'il ayt atteint le dit age de Majorité ‘/.
ROUER DE VILLERAY
done ENTRE Nicolas MARION apellant de sentence du Lieutenant
entré, general de la preuosté de cette ville rendtie par defaut le vingt sixi® Octobre dernier, Et Anticipé, present en personne d’vne part, Et Siluain DUPLEX anticipant aussi present d'autre part, Lecture faite de la dite sentence par laquelle le dit apellant est condamné faire charoyer et liurer au dit duplex en cette ville dix cordes de bois franc desquelles il reconnoissoit estre payé en trauaux que luy auoit faits le dit duplex, Et aux depens ; Ensemble des pieces y mentionnées, Et ouy les dites parties en leurs moyens d'apel Et reponses a iceux. LE CONSEIt, a mis et met l’apellation Et ce, au neant, Et Emendant a condamné et condamne le dit Marion liurer incessamment au dit duplex la quantité de dix cordes de bois, ou luy en payer la valeur au prix courant, Et aux dépens tant de la premiere instance
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ENTRE Jean Du Merz apellant de
du vingt huit Nouembre dernie Procuration passée
sentence de la Preuosté de cette ville r, CoMmparant par l'huissier Hubert fondé de Pardeuunt Rageot No’ le derni Et pierre Noran demeurant en cette ville present Intimé d'autre part. Lecture faite de la dite sentence portant que le dit Intimé seroit tenu de Payer comptant a l'apellant la Moytié de la val leurs logis, si mieux u'aymoit le dit intimé abar
énuiron de terrain par luy donnez Et sur les qnels ils ont esleué amoytié, auquel cas le dit pignon deme
ureroit entierement propre au dit apellant,
Et ne pouroit l'intimé s'en seruir que comme de closture, Et en e dans la suite du temps le dit intimé le voulust rendre mittoyen, il scroit tenu de payer la moytié de la valeur d'iceluy Et la dite moytié de terrain au dire de prud'hommes dont les partyes conuiendroient, laquelle option
seroit faite par l'intimé incessamment Et au plus tard dans trois jours aprez
signification, les depens payez par moytié, a là reserue de ce qui a esté payé
Pour Vne ordonnance du dit lieutenant general en la dite preuosté En datte du vingt huit du dit mois de Nouembre qui seroit payée par le dit apellant, Et a faute que feroit l'intimé de faire la dite Option dans le dit temps, seroit la dite sentence executée allencontre de luy pour le payement du dit Et au cas qu'il abandonnast le dit terrain seroit tenu l’apellant lu
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Preuosté le tronte du dit mois par le dit Du Metz, Et de sa requeste d'apel Au bas de laquelle est l'ordonnance de ce Con‘! du dixie decembre dernier portant qu'il est tenu pour bien relené ; Et ouy les dites parties, LE Consgiz À receu et reçoit le dit du Metz a son ap droit, a mis et met la dite sentence au neant, Et condamne Payer au dit du Metz la moytié du Mur en a ce connoissans
el, Et y faisant le dit Nolan
question au dire d'experts et gens
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do de En Et a faute de ce faire en sera pris Et nommé d'Office, Et si a condamné le dit Nolan aux dépens tant de la premiere instance que de l'apel À taxer M° Charles denys de Vitré Con‘ a ce commis ‘”.
ROGER DE VILLER :Y
ENTRE Pierre FERET demandeur en req"® afin de desertion d'apel de sentence de la Preuosté de cette ville En daite du septi! Aoust 1674. present d’vne part, Et Jean Paul MaHEUT defendeur assigné a ce jour par Exploit de l’huissier Roger du 29° decembre dernier En consequence d'vn défaut allencontre de luy rendu en ce Con‘! faute de comparoir le quatriesme du dit anois, aussi present d'autre part, Lecture faite de la dite requeste En desertion d'apel, Ensemb!e de la dite sentence par laquelle le dit Maheut estoit condamné payer au dit feret la somme de quarante huit liures En deniers ou quittances dans le dimanche suinant, Et qu a faute de payement, le dit temps passé, il seroit procedé a la vente d'rne barque en question, Et mis affiches pour cet effet le dimanche suiuant. pour estre procedé a la vente le Mardy d'aprez, Et le dit Maheut aux dépens, Et oùy les dites parties, LE
ConsErx, sur l’apel Et desertion prétendiüe, À mis et met les parties hors de Cour, Et o-donné que la dite sentence sortira effet, Ce faisant et du consentement d’Icelles condamne le dit Maheut payer dans pasques prochain au dit feret la somme de vingt cing liures, Et le surplus au retour du voyage qu’il doit entreprendre l'esté prochain, auec les dépens, suiuant la taxe qui
en sera faite au dit Con°!:/, ROUER DE VILLERAY
SUR CE QUI A ESTÉ REMONTRÉ par le Procureur general du Roy qu'il seroit apropos de s'assembler Mecredy prochain pour tenir les Mercurialles conformement Et au desir de l’arrest du douze januier 1678; Et que pour auoir vn temps conuenable, la Compagnie se trouuast a la Messe qui seroit dite a la parroisse a huit heures et demie. Dir À ESTÉ que la Compagnie s’assemblera pour les Mercurialles Mecredy prochain Immediatement aprez la Messe qui sera dite a la parroisse a huit heures Et demie Je
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Du Lundy Auatorzie Januier 1684.
Le Cons AsSEMBLÉ où assistoient Monsieur le ( touuerneur, Monsieur L'abbé de St Vallié Nommé par le Roy a l'Exesché de cette ville de Quebec
MAISTRES
Louis Roïer de Villeray premier Con
Charles le Grardeur de Tilly
Matthieu damours deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Charles denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Coner
Et françois Magd' Rüette D'auteiil pro’ seneral
SUR CE QUI A ESTÉ DIT par le Procureur general du Roy que françois fleury habitant de ce païs Et chargé de famille demandoit il y a longtemps d'estre admis au nombre des Boullengers da cote Ville, LE ConsEtr, Auant faire droit À ordonné Et ordonne que la , -Position en sera faite dans l'assemblée qui se tiendra a la préuosté suiuant l'arrest du neuf de ce mois afin: de déliberer sur ce qui sera plus où moins auantageux de recenoir ou reffuser le dit fleury, Mettant en consideration le nombre des Boullangers esta: blis en cette dite ville, pour ce fait Et raporté par les Consvillers Commis: saires Estre Ordonné ce que raison ‘/, è ROÜER DE VILLERAY
ms
Défenses d’a- rs Haies: MA TES ET E * chepter vendre DUR CE QUI A ESTÉ DIT PAR MONSIEUR LE MARQUIS DE DENON
Armes Re UILLE Gouuerneur Et Lieutenant gencral pour le Roy En Canada,
bitans,
Acadie, Isles de Terreneufue, Et autres pais de l'Amerique Septentrionale, que l'importance de tenir la Colonie bien armée, Est assez Connüe pour n’auoir pas besoin de faire valoir la necessité qu'il y a de faire conseruer dans chaque habitation tout autant d'armes qu'il en faut pour armer ceux qui sont en Estat de s’en seruir : Et comme estant informé que plusieurs Creanciers des particuliers, ont fait saisir et vendre des armes pour se faire payer de leur deub : Et que d’ailleurs plusieurs habitans libertins s'en defaisoient voloniairement, soit par trocq, par vente, ou en traitte, de maniere qu’ils se trouueroient hors d’estat d'en achepter de nouuelles faute
PT mn ; ë de moyens, Et qu'il estoit necessaire d'y remedier ; Surquoy Oüy Le Procureur general. LE CONSEIL a fait Et fait Inhibitions et defenses a toutes personnes de quelque qualité Et condition qu'elles soient, de se défaire de leurs armes par traitte, vente où autrement, sinon ce qu'ils en auront au dela du necess® Pour Armer chaque pere de famille, ses Enfans ct domestiqnes qui auront atteint l'age de quatorze ans : Et a tous huissiers, ou sergens de les saisir, À peine de cinquante liures d'amende, pareilles defenses tant aux Cabarettiers, qu'a toutes autres personnes de quelque qualité et condition qu’elles soient, de les achepter, troquer, ny autrement prendre, sous les mesmes peines, La moytié de laquelle amende, ainsy que celle de la valeur des armes tournera au profit du dénonciateur, sinon que celuy qui en auroit vendu ou achepté au preiudice de la presente vint préalablement le declarer à justice auant qu'il en fust accusé, Auquel cas il sera remuneré de la moytié de l’amende si la chose se trouue auerée, Outre que si c'est le vendeur ses armes luy seront rendües, Et ce qui luy aura esté payé luy demeura ; Et si c’est l'acheptenr Les armes luy resteront pareillement, Et le prix qu'il aura payé luy sera rendu par le vendeur, L:quel vendeur au dit cas sera tenu d’en achepter de pareilles En remplacement, a quoy faire il sera contraint par toutes voyes, Mesme par corps, ENIOINT a tous juges, procureurs du Roy. substitats, et Procureurs fiscaux de tenir la main a l'execution de la presente Ordonnance, de laquelle il sera a la diligence du dit procureur general Enuoyé des copies tant a la Preuosté de cette ville qu'ez jurisdictions des Trois Riuieres Et Montreal, pour y estre lee, publiée, registrée Et affichée aux lieux ord'* afin que personne n’en ignore ; Et copies enuoyées a la diligence des dits procureurs du Roy, substituts, Et pro fiscaux dans les jurisdictions de leur ressort, chacun en droit soy, Et d'en certiffier le Conseil dans le mois de May prochain, En s'adressant au dit procureur general] pour ce faire :/.
Leu, publié et affiché a la porte de l'Eglise parois® de Villemarie le 18° feurier 1686 par Quesneuille sergent suiuant son Exploit du dit jour :/. Leu publié et affiché aux lieux ord'# à Quebec par l'huisst Roger le 27° du dit mois de Jan* Et Enregistré su Greffe de la Preuosté le 25e du dit mois suiuant l’ordonn. du Lieutenant general du mesme jour Leu publié et affiché aux 3 Rres par Ameau le 17 feurier 1686.
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Le CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur Le Gouuerneur, Monsieur l'abbé de St Vallié, MAISTRES Louis Roüer de Villeray 1% Con°x Charles le Gardeur de Tilly Matthieu damours deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille Charles denys de Vitré Claude de Bermen de Ja Martiniere Con‘ Et françois Magd” Ructte D'auteüil pro’ general Nétifications LR PROCUREUR GENERAI, À dit qu'En consequence de l'arrest
d'ordonnance
“x men du neuf du present mois rendu les Mercurialles tenant, Ayant aux sauuages
Hire Et fait sçauoir aux peres Jesuites Missionnaires des Sauuages Hurons de Laurette, Et Abnaquiois de Sillery, de faire auertir trois des anciens et plus considerables de chacune nation des dits sauuages pour se trouuer ce jourd'huy Le Con‘ tenant, Et entendre les reiglemens qui les concernent, il venoit d’aprendre que trois hurons Et quatre Abnaquiois accompagnez de deux peres Jesuites Pour interpretter, sçauoir les peres Cholenec pour les Hurons, et Jaques Bigot pour les Abnaquiois demandoient d'entrer, À esté commandé à l'huissier de les faire Entrer, Ce qu'ayant esté fait, Le dit pere Cholenec A dit que suiuant les ordres qu’il auoit Eus de la part du Conseil, I] auoit assemblé les sauuages Hurons de Lorette, lesquels auoient deputé françois Otachettak, Eustache tegenhtoguen, René Sonantiagi-lcy presens : Et semblablement le dit Pere Bigot À l’esgard des Abnaquiois, Et qu'ils auoient deputé Estienne N eKatneant, françois de Salles 8anbiganich, Guillaume Penaz8ret, Et Louis 8dagamants8an aussi presens, Et ayant esté donné a Entendre aus dits sauuages que dez il y a longtemps Le Conseil auoit Ordonné par les articles 29. et 30. de ses reiglemens du vnze May 1676. qu'ils seroient susceptibles des mesmes peines que les françois dans les cas y contenus, Ce fait leur a esté reiteré la lecture des dits'deux articles, Ensemble de l’arrest du vingt six Juin 1669. dont l'interprettation leur a esté faite par les dits Peres J esuites, a ce qu’ils n’en puissent ignorer Et Eussent a en auertiy ceux de leurs nations :/.
di le
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Et sur ce que les dits sauuages par la bouche des dits Interprettes Ont remontré que comme la peine du Carcan leur seroit Ignominieuse, il seroit facheux pour leur jeunesse qui est absente pour la chasse Et dont elle ne peut estre de retour qu'au printemps, de se voir contrainte subir cette peine, sans au préalable en auoir esté bien et deüement auertis, pourquoy ils suplioient le Conseil de surseoir l'execution de la dite peine jusques au Printemps prochain, Auquel temps ils se promettoient de les en auertir. Ouy sur ce le Pro’ general LE CONSEIL À arresté que pour l'execution de la peine du Carcan, Il sera surcis jusques au jour de la feste St Jean baptiste prochain
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Common de anbstitut de
pros ue Rey Je Lieutenant general de la Jurisdiction des Trois Riuieres Estant aux è ;
en france, Auoit auant son depart de ce pais, pour supléer son absence, laissé seulement le substitut du procureur du Roy en la dite jurisdiction,
Et que ncantmoins il se pouuoit presenter des affaires criminelles ou autres
SUR CE QUI À ESTÉ REPRESENTÉ par le Procureur general, que
dans lesquelles il seroit Iny mesme obligé de requerir on conclure, Ce qui ne luy seroit pas possible, Requerant a cet effet qu'il soit commis quelque personne capable pour faire la fonction de la dite charge de substitut. LE CONSEIL À commis et commet M! pour faire les fonctions de substitut de Procureur du Roy En la dite jurisdiction des Trois Riuieres dans les cas qui le requereront, Et ce par prouision Et jusques au retour du dit lieutenant general ‘/.
ROÛER DE VILLERAY
Du Lundy 28° Januicr 1686.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur le Gouuerneur, Mon-
sieur L'Abbé de S° Vallié nommé par le Roy a L'Euesché de cette ville de Quebec
MAISTRES . Louis Roüer de Villeray premier Con Charles Le Gardeur de Tilly Matthieu damours deschaufour
PT Es
rom
Nicolas dupont de Neuuille
Charles denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Con
Et françois Magd*° Rüette D'auteüil pro! general
SUR CE QUI A “É REMONTRÉ par le Procureur general du Roy que l’assemblée qui auoi. esté ordonnée par l’arrest du neufi? de ce mois n'ayant pas esté tenüe, a cause qu'il ne s'y estoit pas trouué nombre suffisant d'habitans, dont ayant esté donné auis au Conseil le vingt vni° Il auroit esté arresté verbalement que le dit Procureur general feroit auertir le Lieutenant general en la Preuosté de cette ville de Conuoquer la dite assemblée pour samedy dernier vingt sixieme, Ce qu'il auroit fait par son substitut en icelle, Neantmoins le dit Lieutenant general luy ayant representé par le dit Substitut qu'il ne pouuoit y satisfaire, En ce que le dit arresté n'estoit que verbal, Et que le Conseil ne luy auoit point fait sçauoir ses intentions sur ce qu'il auoit representé aux sieurs Dupont Et de la Martiniere Con: Comm Et dont ils s’estoient chargez de faire leur raport a la premiere assemtlée, Il estimoit qu’il estoit de la prudence du Conseil d'y pouruoir, Oùüy les dits Commissaires, Ensemble le dit Pro: general. DIT À ESrÉ qu’en executant
le dit Arrest du neufi® de ce mois, L'assemblée qui auoit esté remise a samedy dernier, sera Conuoquée pour jeudy prochain du matin de
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ENTRx Nicolas MARtoN prr LAFONTAINE Marrt bourgeois de cette ville demandeur en requeste d’vne part Et René Reome Et Leonarl Parzrrarr Charpentiers assignez a ce jourd’huy par Exploit de Roger du seize de ce mois En consequence d'Ordonnance de ce Conseil dn quatorzi defendeurs d'autre part, Lecture faite de la dite requeste Tendante À ce que pour les causes y contenües il soit Ordonné que pour n'auoir executé par les dits Reome Et Pailliart chacun a leur esgard l’arrest de ce Conseil du 29: Octobre dernier, qu’ils soient contraints Et par corps pour le passé Et pour l’auenir tant pour les auances par Iuy faites, que pour ses dommages Et Interests frais et dépens, Et que pour sureté il luy soit permis de faire saisir et Exe- Cuter ce qu'il poura découurir leur apartenir, Lecture aussi faite du dit arrest ; Et Oüy les dites parties. “E Conseïz À ordonné Et Ordonne que
RE
ne me mi m0 son dit arrest du vingt neuf octobre sera Executé, Et en ce faisant condamne le dit Reome de trauailler incessamment a rendre faite et parfaite dans le jour et feste S' Jean baptiste prochain la Maison du demandeur ainsy qu'il l'a entreprise ; Et le dit Pailliart de son consentement a ayder au dit Reome pendant vingt journées pour diligenter le dit trauail, En luy faisant raison des dites journées par le dit Reome, Et le dit jour passé, sera fait droit sur les dommages et interests pretendus par le dit demandeur :/
ROÛÜER DE VILLERAY
Du lundy quatriéme feurier 1686.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur le Gouuerneur MAISTRES Louis Roüer de Villeray premier Conseiller Charles le Gardeur de Tilly Matthieu Damours Deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille Charles Denys de Vitré, Claude de Bermen de la Martiniere Cont's Et françois Magd”° Rüette D'auteüil pro’ general Arret con SUR LE RAPORT fait au Con‘! par les sieurs dupont Et de la
cernt la police is Fou Martiniere Con‘ Commissaires deputez pour presider a l'asbots”! ju” Sembiée des habitans de cette ville tenüe au sujet de la police HA del au Pallais de la préuosté d'icelle le trente vni° Januier dernier suiuant les arrests des neuf et vingt huit du dit mois ; Lecture faite du proces verbal des dits Comm'* contenant les articles du resultat des propositions faites a la dite assemblée, Le Lieutenant general ayant esté mandé, Lt iceluy oùy, et Entendu en son auis, Et retiré ; Et sur le tout déliberé Apres auoir oùy le procureur general du Roy, Et qu'il a esté estimé estre du bien public que les Boullangers Ontre le pain blanc, Et le bis blanc En facent encore de bis. LE Conserr A ordonné et Ordonne qu'outre le pain blanc Et le bis blanc Les Boullangers en feront encore da bis lorsqu'ils en seront requis, Er ARRESTÉ que les dits Commissaires et procureur gencral s’asembleront auec le sieur de Villeray premier Con‘ En
les ] hau et ve a l'E secoi conti ou le aumo plus boües a l’exe preser regist:
dilige:
L à. RE Um son logis où le dit Lieutenant general SeTa auerty de se trouuer, afin de
Suputier qu'il deura estre Le poids et le prix de chaque nature de pain, En
mettant le bled sur le pied de cinquante sols le Minot, Et se conformant et executant l'arrest du quinze feurier 1677,
Qu'il sera receu autant de Boullengers qu'il s'en presentera En donnant caution soluable de garder et obseruer l'article 212 des reiglemens du vnze mai 1676. Lt autres reiglemens de ce dit Conseil :/,
Er EN ouTre Le DIT CON" À ORDONNÉ ET ORDONNE Qu'il sera Inces- SammMent auisé aux Moyens d’establir des Chantiers pour y tenir du bois de chauffage, Et pour cet effet les dits Commissre: s Enquesteront des lieux où l'on en pouroit establir, Et de la maniere que l’establissement s'en pouroit faire, pour ce fait et raporté estre ordonné ce que de raison, Et cependant defenses à toutes Personnes de la ville d'en auoir dans les Rües, n’y embarasser les places vides Entre les Maisons À peine de confiscation de leur bois, Et d'amende arbitraire.
Et en expliquant l’article huit des dits reiglemens En ce qni concerne les pores, Il est Enjoint à toutes Personnes qui en voudront nourrir a la haute et basseville de les tenir Cnfermez, Auec defenses de les laisser sortir et vagüer À peine Pour la premiere fois d'estre tenus d'aumoner trois liures a l'Hostel Dieu de cette dite ville, Et en cas de recidiue, du double pour la seconde fois, Et du triple pour la troisiesme, Au Paÿement de quoy ils seront contraints par le dit Lieutenant general en faisant ses visites de police ; Et ou le cas viendroit a ga Connoissance par dénonciation, la moytié de la dite anmosne sera appliquée au dénonciateur, Le tout sans preindicier au surplus du dit article huitième, AY au vingt cinqi® Et en ce qui concerne les boües et immondices de la ville, le dit Lieutenant Seneral tiendra la main a l'execution des Articles 6, 7, 8, et 9? des dits reiglemens, Et seront ces Presentes enuoyées au siege de la Preuosté. Pour estre leïües, publiées et Enregistrées au Greffe d'Icelle, À ce que personne n'en ignore, Le tout a la diligence du substitut du Procureur general du Roy en icelle
Du vuziéme feurier 1686,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur le Gouuerneur MAISTRES Louis Roüer de Villeray 1* Con‘ Charles le Gardeur de Tilly Matthieu Damours deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille Charles denys de Vitré Claude Debermen de la martiniere Con‘’ Et françois Magd'° Rüette D'auteüil pro! general Mt C0 SUR CE QUI A ESTÉ DIT par le Pro: general du Roy qu'en con-
cernant le pisetlepiix sequence de l'arrest du quatrième du present mois, Les sieurs de
Vallee Dupont, Et luy Procureur general, Apellé auec eux le Lieutenant general de la Preuosté de cette ville, s'estant assemblez au logis du dit S: de Villeray le vendredy huiti® du dit present mois, Et aprez auoir veu le raport de Jean Jolly Et Matthieu Bacheley Boullengers fait au greffe de la dite Preuosté sur l’essay du pain le vingt cinqi® May 1678 ; Et Oüy le dit Lieutenant general, Ils auroient apres suputation faite prenant le bled sur le pied de cinquante sols le Minot, Estimé entr'eux que pour s’accommoder a la monnoye du païs, le pain blanc deuoit estre mis sur le pied de vingt vn deniers la liure, Et consequemment le pain d’vn sol marqué valant seize
Lurrest «7 deniers seroit du poids de douze onces, Et pour la commodité
contre a esté
le%, publié Et publique, le dit pain blanc de trois.liures vaudroit quatre sols afiché aux
ni marquez, Le pain bis blanc seize deniers la liure, Et que lorsque À asser Ro les Boullengers seroient requis de faire du pain bis, ils seroient ani tenus d'en faire et de le distribüer a douze deniers la liure, Rene Requerant qu'il plûst au Conseil d'arrester le prix du pain. en Gé ré conformité. Et pour empescher l'abuz qui se pouroit commettre PL orgue dans le débit du pain a la liure, ordonner que les Boullengers tenant general Ser0ient tenus de marquer sur chaque pain le poids d’Iceluy ; Et ur des que comme par le dit arrest du dit jour quatriéme il a esté arresté qu'il seroit receu autant de Boullengers qu’il s'en presenteroit En gardant l'article 21° des reiglemens du 11° May 1676. Et autres
uant l’ordonnance du Lieureiglemens du Conseil, il requeroit aussi que pour fauoriser les dits
en cette ville de Quebec, Contenant que depu
sm LE ue mm Boullengers il fust fait de biscuit, sinon pour le
fenses a toutes autres Personnes de faire du
ur prouision, n'y d'en vendre, apeine de confiscation et d'amende arbitraire ; et Oùy le raport des dits Commissaires LE Consert, conformeme
nt aux requisitoires du dit À ORDONXNÉ et Ordonne que du jour de la public
blanc sera vendu et distribüé par les Et consequemment le pain d’v poids de douze onces, Et pour
Procureur general ation du present le pain Boullengcrs a vingt vn deniers la liure n so] marqué valant seize deniers sera du la commodité publique le dit pain blanc pezant trois liures vaudra quatre sols marquez : Le Pain bis blanc seize deniers la liure ; Et lorsqu'ils seront requis de faire du pain bis ils seront tenus d'en faire Et de le vendre douze denjers la liure. E l’'abuz qui se pouroit commettre dans le débit Enjoint aus dits Boullengers de marquer sur chaque pain la quantité de liures qu'il Pezera, Le tout
a peine de confiscation et d'amende: Et Pour fauoriser aucunement les
dits Boullengers Le dit Conseil a fait et fait defenses a toutes personnes de faire du biscuit sinon pour le
ur prouision, n’y d'en y de confiscation Et d'amende
t pour empescher
endre, À peine aussi arbitraire, Et sera le present Enuoyé au dit igence du dit Procureur g publié et affiché aux lieux ordinaires, Et tenir la mai À ce que personne n’en ignore ‘/,
eneral, pour estre leu n a l’execution d'Iceluy,
ROÜER DE VILLERAY
Du lundy dix huit feurier 1686,
Le Conserr ASSEMBLÉ où assisto MAISTRES
Matthieu damours deschaufour Nicolas dupont de N euuille
Charles Denys de Vitré
Claude Debermen de la Martiniere Con°* Et françois Magd®* Rüette D'anteüil Procureur general SUR LA REQUESTE Presentée en ce Con‘! par Jean Matthieu, Boucher
is vn nombre d'années assez
ient Monsieur le Gouuerneur
sat TE vs
considernble il auroit Eu des affaires auec Claude Charron, Mar‘! bourgeois de cette dite ville pour fait de Marchandise sur quoy l'exposant luy an fait beaucoup de payemens qui doinent parroistre au credit de son compte sur les liures et broüillards du dit S! Charron, Lequel dans la suite luy auroit fait faire et a sa femme vne obligation de Ja somme de quatre Mil neuf Cent quarante sept liures seize sols que le dit Exposant a plus que payée par plusieurs arrestez de comptes sur les liures du dit S! Charon Lesquels il refuse de luy montrer Et de compter de nouueau Encore qu'il luy eust donné jour et heure pour ce faire Et eu communication des Memoires du dit Exposant qu'il pretend aprouuer et des’approuuer, L: dit Exposant supliant ce Conseil que leurs comptes soient reueuz depuis la dite obligation, pour faire connoistre que la somme de huit a neuf Cent liures y est entrée, quoy qu'il soutienne l'auoir plus que payé, Et pour en vider et terminer le dit Exposant auroit fait assigner le dit S! Charron dez le premier decembre de l'année derniere pardeuant le Lieutenant general de la Preuosté de cette dite ville, dont il se seroit deporté, ainsi que le procureur du Roy, suiuant la sentence du vnze du dit mois de decembre, Supliant ce dit Conseil de luy permettre atendu le dit deport, de faire assigner en ce dit Con‘! le dit S: Charron pour répondre et proceder sur les fins de la dite requeste. Veu la dite sentence de la préuosté du dit jour vnzi° decembre dernier, Le CONSEIt, a commis et commet M! René Hubert praticien vour connoistre et juger du different des parties, atendu l'alliance du dit Lieutenant general auec le dit Charron, Et pour les raisons portées par la dite sentence En ce qui concerne le dit procureur du Koy, sauf l'apel, Lequel Hubert tiendra le siege en la dite Preuosté a cet effet seulement
ROÛER DE VILLERAY
VEU LA REQ® presentée en ce Con par Jean Du Metz stipulant pour luy René Hubert huissier fondé de pro® passée pardeuant Rageot No’ le dernier Nouembre 1685. Tendante a ce qu'il fust nommé d'office des Experts pour estimer la valeur d'vn Mur qui separe sa Maison d'auec celle de Pierre Nolan à la basse ville, faute par le dit Nolan d'en auoir nommé de sa part suiuant l’arrest du sept Januier dernier a luy signifié le cinqi® de ce mois par l'huissier Roger, Ensemble le dit arrest Et exploit de signifi-
Jo:
Mo en Me pre Et Par Con nica reqt
la haute Justice, Conte
ainsy qu'a sa femme et a sa fille aisnée par de dans la Maison où ils logent à la gr
remedié pour esuiter aux des’ordres qui s'en pouroient ens
cation, LE Cowseu, n Prorogé et proroge vn delay de trois jours pendant lequel le dit Nolan sera tenu de nommer des Experts, sinon Et ce faire Il en sera nominé d'Office seil commet a cet effet, parde
a faute do par le sieur de Vitré Con“ que le dit Conuant lequel Ils presteront serment GE
ROGER pe ViLLEerAY
ENTRE Jean baptiste Morin ROCHEBELLE au nom et comme tuteur de Joseph Delettre Beaujour mineur d'ans, Et paul Aguenier bourgeois de Montreal et Barbe Delettre sa femme, heritiers pour leurs parts et portions en la succession de deffunts Thierry Delettre et Marie Pvré leurs pere Et Mere, comparant pour eux le dit Rochebelle, preuosté de cette ville des dix sept e Et Charles Cariaxon garde des Magasins du Roy, intimé d'autre part, PARTIES OÙYES, Ensemble le dit Beaujour. 1]
4 Traport du sieur de Vitré Con® Dir 4 ESTÉ auant faire droit que le procureur general aura commu-
hication des pieces et productions des dites parties, pour ce fait Et son requisitoire ou conclusions veües Estre ordonné ce que de raison :/,
apellans de sentences de Ja t vingt vnit aoust dernier, d'vne part.
HAOÜER DE VILLERAY Du Lundy quatre Mars 1686,
Le CoNsEIz, ASSEMBLÉ où assistoie MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1% Con Charles le Gardeur de Tilly Matthicu Damours Deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille Charles Denys de Vitré Con Et françois Magd Rüette D'auteüil pro: SUR LA REQUESTE presentée en ce Con‘!
nt Monsieur le Gouuerneur
general
par Jean Rattier Executeur de
nant qu'il lui est journellement fait plusieurs insultes
S gens qui les vont chercher ande allée, Requerant qu'il y soit uiure, Et Oüy sur
de.
ce le pro! general. LÆ C'ox lait et fait tres expresses inhibitions Et defenses a toutes personges d'aller chez le dit Rattier Et de l'imsulter en sa personne ou en celles de sa femme et Hnfans, a peine de punition corporelle, Ce qui sera leu publié et affiché aux lieux ord'!" en cette ville a la diligence
du dit procureur genes, s ce qu'aucun n'en ignore ‘/,
ROÜER DE ViLtE®RAY
Du Lundy varie Mars 1696.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur le Gouuerneur
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1% Con‘
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Charles Denys De Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Con’
Et françois Magd"° Rüette D'anteüil pro! general du Roy rl Ve" LA REQ*" presentée en ce Con‘! par Pierre Lereau fils de rés deffunt Simon Lereau Et Suzanne Jaroussel ses pere et Mere, habitant de L'Isle et Comté S' Laurens, Contenant qu’en 1684. estant encore mineur il auroit vendu a françois frechet son beau frere sept perches de terre de front sur le fleuue S‘ Laurens en la dite isle, Et de profondeur jusques a la moytié d'icelle, a luy escheües par le deceds de son dit pere, Moyennant la somme de trois Cent liures, comme apert par le Contract qui en auroit esté passé deuant M° Gilles Rageot No® le dernier feurier au dit an 1684 Laquelle vente luy est preiudiciable, n'ayant alors l'esprit assez mur pour connoistre ce qui luy pouroit estre des’auantageux a l’aucnir, Estant mesme alors sur le poiat de faire voyage a La baye d'hudson Il acquessa volontiers aux sollicitations de son dit beaufrere Auquel il auroit fait Vente de cette terre pour la dite somme qui est beaucoup moindre que celle de sa valeur, Et de laquelle il joüit sans mesme luy en faire aucun interest ; Qu'outre ces raisons son dit beaufrere luy fit entendre pour l'Engager a luy faire la dite vente, qu'il luy feroit auoir la nranriété Et possession d’yne autre terre
de L ce d sente le tro par J dont auroi du qi roient leur f esté 8 il n’a:
auroit n’y au du 27°
proche, Et dépendante de la Succession dun dit deffunt, Ce qui est vn dol et surprise ; Requerant d'estre restitiüé de la dite vente, Et que le Contract soit declaré nul et resolu, Et les Parties remises at mesme estat qu'elles estoient auant la passassion d'Iceluy, Et que le dit frechet soft
luy payer les joüissances qu'il a Eües de la dit dire d'Experts et gens a ce connoissans, DIT CONSEIL, sous le bon plai ordonné et ordonne que les parties comparante
dit Comté S' Laurens ou deüement ape minorité, It de lezion du quart de la juste valeur de ln portion de question, il ait a casser annuller et rescinder le dit (6) parties au mesme Estat qu'e nt auparauant la passassion d'Ice
Et fasse au surplus bonne Et briefue justice aus dites parties, sauf l'apel ; Et a cet effet donné est : ù Mandement au premier huissier ou sergen ce requis faire pour l'execution de ce tous E
condamné terre depuis le dit temps au Veu aussi le dit Contract, 1]
4E sir du Roy Et a default de Ch
ancellerie S pardeuant le juge Bailly du Iées, pour s’il luy apert de la dite terre en ontract, Et remettre les
Îles estoie luy,
sur xploits Et actes a ce neces saires ‘Z,
RoÜER DE Vizceray
SUR LA REQUESTE presentée en ce Con‘! par Julien Dumont habitan! de L'Isle Et Comté &t Laurens, Contenant qu'au proces pendant par apel en ce dit Con*! interjetté par pierre Rondeau aussi habitant du dit Comté sentence de la Preuosté de cette ville du 18° auril 1688. seroit interuenu arrest le troisiesme Aoust ensuiuant, portant qu'il seroit procedé
par Jean Guyon du Buisson coniointeme
dont ils dresseroient leur proces verbal ; Ensuite de quoy Le dit Rondeau
auroit presenté sa req" sur les fins de laquelle auroit esté ordor du quinze januier de l’année derniere que
roient sur les lieux Pour y satisfaire dans leur payant sallaire raisonnable, Laquelle e-t6 signifiée au supliant par Metr il n’auroit manqué de auroit demeuré trois je
de
a nouuel arpentage nt auec Jean Lerouge Arpenteur,
ané par arrest les dits arpenteurs se transpcrtele huitieme May ensuiuant En requeste Et Ordonnance ayant u huissier le quatorze feurier au dit an, se trouuer sur le lieu, ainsy que le dit Gu >urs sans rien faire n'y auroit fait trouuer le dit le rouge, du 27: du dit mois d'aoust int.
yon qui y par la faute du dit Rondeau qui comme il se justifie par autre arrest
“Penu sur requeste du dit Guyon, afin d’auoir
Et
Executoire contre le dit Rondeau pour le payement du temps de son dit voyage, Ce qui fait connoistre que ce qu’en fait le dit Rondeau n'est que pour Ennüyer ie supliant, le consommer en frais Et l'empescher de disposer de sa terre. Requerant qu'il plûst au Conseil luy permettre de faire les diligences necess'” a l’execation des dits arrests pour faire tirer par les dits Guyon Et Lerouge l’allignement en question, Leur Enjoindre de le faire dans la fin de ce mois, Apeine d’estre tenus des dommages et interests du dit suppliant, Et Iny accorder Exe® contre le dit Rondeau pour ce qu'il luy conuiendra payer aux arpenteurs Et autres frais necess"®* jusques a perfection du dit allignement Veu les dits arrests, Et signification de req* susdite Le Conseil, À permis et permet au dit Julien Dumont de faire les diligences requises pour faire transporter les dits Guyon Et Lerouge afin de tirer l’allignement en question, À eux Enjoint d'ainsy le faire incessamment Et dans le present mois au desir du dit arrest du 23° Aoust 1683. En leur payant sallaire raisonnable par le dit Dumont qui en sera remboursé par le dit Rondeau, ainsi que des frais qu'il conuiendra faire pour le voyage Et transport du dit Guyon si besoin est, pour ce fait Et le proces verbal des dits arpenteurs raporté estre pourueu au dit Dumont pour raison des frais
qui se trouueront auoir esté par luy auancez, dont si faire ce doit, luy sera decerné Executoire :/.
ROÛUER DE VILLERAY
Sn un Du dixhuitis Mars 1686.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
L'abbé de St Vallié Nommé a L'Euesché de cette Ville
Louis Roüer de Villeray premier Con‘
Charles Le Gardeur Detilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neunille
Charles Denys De Vitré
Claude Debermen De la Martiniere Con‘
Et François Magd"° Rüette D'auteüil pro! general.
SUR LA REQUESTE presentée en ce Con! par Henry Petit Marchant bourgeois de Paris, tant pour luy que pour les autres Creanciers de J oseph
“ia Petit Bruno desquels il dit auoir charge Et pouuoir, Contenant que Jaques Babie soy disant Creancier du dit Bruno au lieu de produire de sa part comme a fait le supliant au proces d’'Entr’eux Et le dit Bruno pendant en cette Cour se seroit auisé de signifier vne Cedulle Euocatoire au dit supliant Auec protestation de nullité de tout ce qui pouroit estre fait au contraire en ce Conseil prétendant que Charles Aubert S: de la Chesnaye l’vn des dits Creanciers y auoit des parentés Et alliances au degré de l’Ordonnance, Outre que la pluspart de ceux qui composent ce dit Conseil estoient ses debiteurs, Pourquoy il n’y pouuoit proceder, ainsy que plus au long le contient la dite Cedulle Euocatoire signifie par Marquis sergent le vingt quatre feurier dernier, Ce qui estant venu a la connoissance du dit sieur Dela Chesnaye, lequel preuoyant qu'on fust obligé, au moyen de la dite Cedulle d'aller en france pour y demander le renuoy en ce Con‘! Et que ce retardement aporteroit vn preiudice notable aux interests de tous les volontairement donné les mains à Vn accommodement qui luy auoit esté Proposé par le dit supliant afin de demouuoir entierement le dit Babie Et luy oster tout pretexte d’esluder la jurisdiction de ce Con dit sieur Dela Chesnaye auroit ceddé et transporté au dit supliant la somme de deux Mil cinq Cent dix sept liures douze sols vn denier de laquelle il estoit Creancier du dit Bruno Moyennant bon Paÿement qu'il luy En auroit fait par acte passé deuant Duquet No le deuxi° du Present mois, Au moyen duquel le dit sieur Dela Chesnaye n'estant plus Creancier du dit Bruno Et Partant hors d’interest, La dite Cedulle Euocatoire ne peut plus auoir de lieu, Et le dit Babie se dispenser apresent de proceder en ce Conseil Requerant a cet effet qu'il luy plust assignation estre donnée au dit Babie a comparoir Et voir dire que les dites parties procederoient tout ainsy qu’elles auroient pû faire auant la dite Cedulle Euocatoire, Au bas de laquelle reqt est l'arrest du Con‘! du quatre de ce mois portant qu’elle seroit ainsy que le transport y mentionné communiquée au dit Babie ou a son procureur pour en venir dix jours apres la signification ; Et le dit Henry petit estant Comparu Et dit qu'il a fait signifier les dits Req'* arrest et transport tant a Jean baptiste Morin Rochebelle pro* du dit Babie à Quebec, qu'a Champlein a iceluy Babie, Et que neantmoins au lieu d’obeir a la dite assignation, il luy auoit ce jourd'huy fait signifier vn dire par Roger huissier du dit Con! lequel il a representé portant qu'il declare pro-
Creanciers, il auroit
* En sorte que le
tester de nullité du dit transport Estant collusoire et dintelligence Entre les dits sieurs de la Chesnaye, petit, Et Brano, pour par des voyes indirectes, tascher de faire juger au dit Con‘ le proces d'Entre le dit Babie comme Creancier du dit Bruno Et les autres, qui comme le dit Henry Petit pretendent l’estre aussi, La dite collusion paraissant assez, puisque le dit transport est sans garantie, Et pour mesme somme que celle deüe au dit sieur de La Chesnaye, lequel ne laisseroit sous le nom du dit petit comme ayant ses droits ceddez et qui Est trop bon mesnager de son bien pour auoir déboursé de bon argent afin de tirer le &Git S' de la Chesnaye entierement d'affaire d’auec le dit Bruno, dont les affaires sont en si mauuais estat que tous ses veritables Creanciers qui ont negligé par le passé d'assurer leur deub, comme a fait le dit Babie, doiuent craindre d’en perdre vne bonne partie, de faire par ses parens, Alliez Et autres de ce dit Conseil nommez par sa Cedulle Euocatoire, En sorte que par les sollicitations et credit du dit sieur
de la Chesnaye, il pouroit auoir par cette voye collusoire gain de proces si.
l'intelligence qui paroïist par le dit transport n'estoit assez connüe pour n’en estre pas douté par toutes personnes de bon sens Et des’interessées, pourquoy le dit Babie proteste ainsy qu'il a fait par la dite Cedulle Euocatoire de nullité de toutes poursuites qui seroient faites au dit Con‘! au preiudice d'icelle, Et de se pouruoir pardeuers le Roy En son Conseil d'Estat ou priué afin d'Euocation pardeuant tels autres juges non suspects au dit Babie qu'il plaira a sa Ma‘ d'ordonner ; Et que comme le dit Babie marquoit plutost le dessein qu’il auoit de fuir le jugement qui doit interuenir Entr'eux, En se seruant de Moyens extraord'!* pour l’esluder, que d’enuye d’Estre adroit, Il requeroit qu'il plüst au Conseil de passer outre, Et que conformement a sa dite req‘ il soit dit que les parties procederont pardeuant Le Con‘ Ainsi qu'elles auroient pü faire auant la dite Cedulle Euocatoire, laquelle ne pouuoit estre d'aucune consideration, Non seulement a cause que le dit S' de la Chesnaye n'a plus d'Interest dans l'affaire dont il s’agist, luy ayant veritablement et de fait cedé ses droits conformement au dit Acte, Mais encore par ce que jusques a present il n’a point paru que les affaires de ce pais fussent Euoquées en france. Veu les dits Req" Et arrest estant au bas d'icelle, Ensemble le dit transport, Exploits de significations faites au dit Babie, Et a son procureur par le dit Roger le dit jour quatriesme de ce mois, Et par demeromont le huiti® Ensuiuant, la
ne E, ki
RE dite prétendüe Cedulle Euocatoire, Le dire du dit Babie de luy signé Et mentionné cy dessus. Apres que le sieur ds Villeray premier Con% A dit qu'a la verité, il auoii passé vn Contract de constitution au proflit du dit S: de la Chesnaye Et luy deuoit quelque rente d'ailleurs : Muis que bien esloigné de luy deuoir aucuns arrerag Et rente le dit S: de la Chosn
les sieurs de tilly,
28 pour raison des dites constitution aye luy estoit actüellement redeuable. Et que de Vitré, de la Martiniere Con‘ Et D'auteüil procureur al du Roy Ont reconnu qu'ils estoient parens Et alliez du dit S' de !a Chesnaye Comme aussi le S! damours qu'yn de ses Enfans auoit esté tenu sur les fonds de baptesme par le dit $r L= Conseiz À Ordonné Et ordonne que sur la declaration du dit SN! de Villeray le dit S: de la Chesnaye sera oüy, Lequel a l'instant mandé, a affirmé qu'en effet le dit sieur de Villeray ne luy e Et qu'au contraire il est quant a prese la Chesnaye retiré. Drr 4 psré
gener
de la Chesnaye ; Iceux retirez.
st redeuable d'ancuns arrerages, nt son Creancier : Et le dit sieur de que le dit sieur de Villeray demeurera Juge,
: Duroxr.
Ce fait le dit sieur de Villeray Estant rentré et repris sa place Le pir
ConsEit, Auant faire droit sur la req“ fins et Conclusions du dit Henry Petit Et dire du dit Babie Ordonne que le dit S' de la Chesnaye Et le dit Petit affirmeront par serment si le transport en question est veritable, ou s’il est collusoire ; Et a l’Instant mandez, Et oüys separement, Et qu'apres serment ils ont affirmé chacun a leur esgard, sçauoir le dit S! de la Chesnaye, qu'il n'auoit plus aucun Interest dans l'affaire en question Au moyen du dit transport Et d’vn billet de change a luy fourny par le dit Henry petit, qu'il peut negocier auec qui bon luy semblera ; Et le dit petit que c’est la verité, Et que le dit S' de la Chesnaye n’est plus Creancier du dit Bruno Et n'a plus d’interest dans l'affaire en question. Dir À Esté qne ayant esgard au dit transport Et sans s'arrester a la dite prétendüe Cedulle Euocatoire Et dire du dit Babie, les purties procederont En ce Conseil suiuant les derniers Erremens, Et que les dits sieurs detilly, damours, de Vitré, Et de la Martiniere demeureront J uges, Donné est en M sergent sur ce requis signifier le pre dix jours aprez
andement au 1% huissier ou sent au dit Babie pour En venir dans
SUR CE QUI A ESTÉ dit par le Procureur general du Roy que comme il a par communication le proces pendant par apel en ce Conseil Entre Romain Trepagny Apellant de Sentence de la préuosté de cette ville du dixneufi® Januier de l’année derniere, Et d'autre sentence du juge de Beaupré du dixi® Januier de l’année precedente d’'vne part, Et Nicolas Marion Intimé d'autre, il a remarqué que pendant qu'il estoit en france le sieur De la Martiniere Con* commis Raporteur du dit proces, a fait fonction de procureur general sur quelqu'incident, Et que cela pouroit faire d2 la difficulté qu'il en demeurast Raporteur, Veu vn arrest de ce dit Conseil du cinqui? Septembre 1682. Dir 4 ESTÉ que le dit sieur De la Martiniere demeurern Raporteur du dit proces.
ROÜER DE VILLERAY
Du Mardy vingt sixie Mars 1686G
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur le Gouuerneur
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con
Charles le gardeur detilly
Matthieu damours Deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Charles denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Con‘:
Et françois Magd" Ruette D'auteüil pro! general
VEU PAR LE CONsKiz La req* presentée en iceluy par Julien Dumont habitant de L'Isle Et Comté St Laurens, Contenant qu'En consequence d'arrest du vnzi* de ce mois rendu sur sa requeste Jean Guyon et Jean Lerouge arpenteurs se seroient transportez sur l’allignement d'Entre luy et pierre Rondeau son voysin, Et trouué par leur operation le dit allignement estre bon, Et que la borne qui est sur le bord de la Coste auoit esté lenée Et esloignée du dit allignement de deux pieds deux pouces Et remise sur la terre du dit dumont ; Et que le dit Rondeau est en outre fourny de deux pieds Et demy de front au dela de ses trois arpens aprendre depuis le dit allignement jusques a celuy qui le separe de la terre des Enfans de deffunt Jean Allaire, Le tout comme il paroist par le proces verbal
des dits Arpenteurs des vingt et vingt troisi® de ce dit mois Et qui fait connoïstre le droit que le dit Dumont a Eu de faire visiter les dits allignement et borne, Requerant qu'il plüst a ce dit Conseil condamner le dit Rondeau faire replacer la dite borne a ses frais et dépens, En Cent sols d'Interests suiant la sentence du juge des lieux du quinze feurier 1683, Et aux dépens tant de la premiere instance que de l’apel en la préuosté de cette ville, Et de celuy en ce Con! Esquels il demande qu'entrent la somme de trente liures qu'il a payée aus dits arpenteurs, six liures pour leur nourriture penaant quatre jours de leur dernier trans
port, huit liures pour auoir esté querir Et remener le dit Guyon en traisne,
Ensemble tout le temps » aller et venir en cette ville, Et depense par luy faite pour raison du dit proces, n’estant Pas juste qu'il sonffrist en aucune maniere par l'obstination du dit Rondeau o
sauf au Procureur general de requerir ou conclure ce qu'il jugera apropos
pour l’interest public pour raison de la dite borne leuée ; Le dit arrest du vnzi® de ce mois par lequel Entr’autres chose Dumont de faire les diligences requises pour teurs afin de tirer le dit allignement, En leur qui en seroit remboursé par le dit Rondeau, uiendroit faire pour le v
8 il auroit esté permis au dit faire transporter les dits arpenpayant sallaire raisonnable, ainsy que des frais qu’il con-
oyage Et transport du dit Guyon si besoin estoit, pour ce fait, Et ie proces verbal des dits arpenteur
au dit Dumont, pour raison des frais qui se trouueroient auoir esté par luy auancez, dont si faire se deuoit, luy seroit decerné Executoire Exploit de signification du dit arrest faite aus dits Dumont Et Arpenteur par Jacob le vingt vni° de ce dit mois, Ensemble le dit proces verbal des dits arpenteurs, cy dessus datié. Quittance des dits Guyon Et Lerouge d'eux signée portant qu'ils ont receu du dit Dumont la somme de trente liures tant pour leur voyage, sejour, que vaccation, Et faisant mention qu'il a payé a Nicolas Droüin quatre liures pour auoir esté querir en traisne le dit Guyon. Et tout ce qui faisoit auoir. LE Conseir, a Ordonné et ordonne que les dites parties en viendront au vingt neuf Auril prochain, Auquel jour elles auront audience, pour icelles oùyes Estre fait droit tant sur l’apel que principal different d’entr'elles, Et soit signifié Et donné copie au dit Rondeau, tant du present Arrest que du dit proces verbal : Et ce Prouision Condamne le dit Rondeau rendre Et restitüe les dites sommes de trente liures, de quatre liures,
s raporté, Estre pourueu
pendant Et par r au dit dumont Et celle de Cent sols
RO, 1 on
payée tant pour les dits arpenteurs, voicture du dit Guyon que pour le dit Jacob, sauf a faire raison au dit dumont au surplus des frais faits pour le dit arpentage, et retour du dit Œuyon En faisant aparoir de quittances, Les autres frais Et dépens reseruez en diffinitiue. Donné est en mandement au premier huissier ou sergent sur ce requis Mesme du dit Comté St Laurens faire pour l'exe°" du present, tous Exploits et actes de justice a ce requis Et necess"" ‘/.
ROUER DE VILLERAY
Du Samedy trente Mars 1686,
LE CONSEIL ASSEME 1 © xtraordinairement Auquel assistoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller
Charles le Gardeur detilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont De Neuuille
Charles Denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Con°"
Et françois Magd** Rüette D’auteüii pro: gnal
VEU PAR LE OONsEIr La remontrance de Monsieur le Marquis De Denonuille Gouuerneur Et Lieutenant general pour le Roy en ce pais faite en iceluy le vingt six du present mois Allencontre de françois Genaple Bellefoud Greoslier des prisons de cette ville, Notaire, Et Exerçant l'office de Greflier en la préuosté d’Icelle, pour luy auoir manqué de respect Et parlé en termes insolens. Sentence de la dite préuosté du vingt quatre Nouembre dernier rendüe sur la pleinte de Joachin Chalons cy deuant agent generel des cy deuant interessez dans les fermes des droits de Sa Ma en ce dit païs, le Procureur du Roy commis en la dite Preuosté joint, La dite sentence mise pardeuers le dit Con°! par le Procureur gnal du Roy portant entr'autres choses que Jean françois Genaple fils du dit Grenaple seroit eslargy de la garde où il estoit de l'huissier Marquis, a condition que son dit pere se chargeroit de la dite garde, Et feroit a cet effet les soumissions necessaires pour la reputation de son dit fils toutefois Et quantes. Auec defenses au dit Bellefond Fils de porter L’espée au cas que son dit
pere le cond
uisist quelque part, jusques a ce qu'il en Eust autrement esté ordonné, Au
bas de laquelle sentence Est l'acte de soumission du perc faite le mesme jour, de prendre le soin et representer toutefois et quantes ' en son requisitoire.
et ordonne que Rog
dit Genaple garde de son dit fils, pour le Et Oüy le dit procureur general du Roy Le Conser conformement au dit Requisitoire a ordonné er premier huissier se transporte la Chambre où le dit Genaple pere est detenu, Et l et interrogé tant sur le Contenu aus dites remontr extraits d’icelles par le Sentence :/.
Et a l’Instant le dit Roger ayant amené le dit G oùy et interrogé dans la chambre, prison ; Lecture faite de l'Interrogat Contenant ses confessions Et raiso reur general En ses Conclusions, L dit Genaple sera amené estant a genoüils Et nù
ra presentement dans amenera pour estre oùy
ances, que sur les faits dit procureur general, Et autres resultants dela dite
enaple, Et iceluy Genaple Et ce fait Iceluy Remené au dit lieu de sa oire ce jourd’huy presté par le dit Genaple ns par luy allegüées, Et Oùy le dit procu- E DIT CONSEIL À ordonné et ordonne que le lundy prochain En la chambre pendant la sceance, où e teste, il demandera pardon au Roy Et a Mon dit sieur le Gouuerneur de son manque de respect. En outre le dit Conserr, fait defenses au dit Genaple de porter l'Espée a l’auenir, sinon lorsqu'il sera necessaire pour le seruice de sa Maté Et le bien du païs. Et atendu que son dit fils n’a pas esté retenu par luy, ainsy qu'il en auoit esté auerty de la part de Mon dit sieur le Gouuerneur, Et suiuant la soumission du dit Genaple estant au bas de la dite sentence, l'ayant laissé en pleine liberté d'aller ct v
Con“: Crdonne que le dit Genaple fils tiendra pr mois ;
enir a sa volonté, LE prr
ison close pendant deux Et dautant quele dit Genaple pere est Geolier des pri
Mon dit sieur le Gouuerneur sera prié de vouloir faire donn dans le Chasteau a cet effet, Apres lecuel temps il aura pro
sonne à sa Caution juratoire de se representer toutefois et sera ordonné au desir de la sentence,
permis de porter l’espée Non plus necessaire ,-our le seruice de Sa Mats au surplus en sa force et vertu,
sons ordinaires er vne chambre uision de sa perquantes qu'il en Sans que pour raison de ce, il luy soit qu'a son dit pere, sinon lorsqu'il sera et du païs, La dite sentence demeurant
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Prononcé au dit Genaple pere en la chambre où il est detenu au Chasteau Saint Louis en cette ville, par moy Greflier du dit Conseil, a Quebéec le premier jour d’Auril gbic quatre vingt six. Et le dit Crenaple ayant ensuite esté amené par le dit Roger en la chambre le dit Con‘! sceant, où estant a genoüils et nüe teste il a satisfait a l’arrest cy-dessus en ce qui le concerne, Et a esté mis en liberté. Et a l'instant le dit Jean françois Cenaple fils a esté mené par le dit huissier en la mesme chambre en laquelle son dit pere
estoit detenu, pour subir par le dit fils l’execution du dit Arrest en ce qu'il | le concerne, Mon dit sieur le Gouuerneur ayant eu agréable de le permettre, 4 | fait a Quebec au dit Conseil les jour Et an susdits :/, 4 : ROÜER DE VILLERAY ; 1
Du lundy premicr Auril 1686. : ii
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Auquel assistoient Monsieur le Crouuerneur, î d Monsieur L’abbé de St Vallier Nommé par le Roy a L'Euesché de cette ville : d de Quebec. L a MAISTRES 1 À Louis Roüer de Villeray premier Conseiller. 1 _ Charles le Gardeur de Tilly | 1 do:
Matthieu Damours Deschaufour ( .
Nicolas Dupont de Neuuille | d'e Claude de Bermen de la Martiniere Con: j H
Et francois Magd' Rüette D'autetil pro: general À tre ENTRE Thimottée Roussel M: Chirurgien en cette ville, Apellant de 4 de
sentence de la preuosté d'icelle En datte du seizi® Juillet dernier d’vne | 4 de: part, Et Jean LENORMAND du lieu dit La Canardiere au fief Et seigneurie | . Nostre Dame des Anges Intimé d'autre part. Veu la dite sentence dont est ï ji apel portant que L’Intimé Payeroit le chirurgien qui auroit pensé et ÿ a medicamenté l’app®t des Exceds commis en sa personne, Comme aussi au ; le dit Apellant la somme de soixante liures seulement pour ses Interests ciuils, À sh dans laquelle entreroit et seroit précomptée celle de trente liures a luy | de adiugée pour prouision allimentaire, Et les dépens du proces, Les parties 1 ve)
$ e , au surplus hors de Cour, sauf au dit Apellant a se pouruoir allencontre L: d’an
enorme CN RIRES d'vn des fils de l'Intimé ainsi qu'il auiseroit bon e son Chien, Et pour les faits resultans du proces Les dites partie en chacun dix liures d'amende, auec defenses de se mel l’auenir, Apeine de Cent liures d'amende, E y eschéoit, auec inionction aux officiers de la dite seigneurie de Nostre dame des Anges de reigler Et faire suiure les chemins de Communauté, En telle sorte qu'ils soient libres, Et certifier de leurs diligences au mois. Les pieces et procedures mentionnées et dattées par la dite Sentence Et sur lesquelles elle est interuenüe. Autre sentence du juge préuost de
Nostre Dame des Anges En datte du vingt troisi® Juillet 1682, rendüe Entre les parties sur la pretention du dit appt de
chemin pour passer a cheual et en Charette.
intimé par Metru suiuant son Exploit du vingt deuxi° Septembre au dit an, Requeste presentée au Conseil par le dit Roussel afin d’estre receu apellant de la dite Sentence de la préuosté. Arrest inte “onu sur icelle le trentie des dits mois Et an par lequel il est receu au dit apel, Et à luy permis de faire Intimer le dit Jean Le Normand. Signification d'Iceluy à luy faite, Auec intimation a comparoir le treizi® Aoust ensuiuant par l'huissier Hubert suiuant son Exploit du troisi® du dit mois d'Aoust. Autre arrest du dit Jour treizi® Aoust portant apointement en droit a escrire et produire, signifié au dit Intimé par le dit Hubert le vingt vnie ensuiuant, Griefs et Moyens d'apel du dit Roussel, siguifiez a partie le dit jour troisi® Aoust par le dit Hubert, Reponses a iceux, signifiées a l'apellant par l'huissier Marandeau le trenti du mesme mois. Conclusions du procureur general du dixi® Mars dernier. Ouy le raport du sieur Damours Con deré. LE Conseir, À mis et met l’ sans amende, Et Emendant, À con en la somme de Cent trente liur
stre, pour luy auoir tüé s condamnées aire ny mesdire :
t de plus grande peine si le cas
luy estre liuré par l'intimé vn Signification d'Icelle au dit
a ce commis, Tout consiapel Et ce dont estoit apellé au neant, damné Et condamne le dit Le Normand
es d’Interests ciuils Enuers le dit Roussel, compris celle de trente liures a luy adiugée par le dit Lieutenant general
Pour prouision allimentaire, Payer par le dit le Normand le Ch: rgien qui à pensé Et medicamenté le dit Roussel. Luy payer en outre le chien en question au dire d'Experts et Sens à ce connoïissans dont les parties conuiendront ; Et si a condamné le dit LeNormand seulement en dix liures d'amende Enuers le Roy, Et aux dépens tant de la premiere Instance que ceux de l’apel, la taxe reseruée Pardeuers le dit Conseil, Et a cet effet commis
ER
ER EN le dit Con‘ Raporteur, pour les parties par luy oùüyes En cas de contestation leur estre a son raport fait droit ainsi que de raison. Defenses aus dites parties de se meffaire ny mesdire a l’auenir sur peine d'amende arbitraire. Et au surplus des Conclusions du dit procureur general Le dit Conseil Enioint aux Officiers de la dite jurisdiction de Nostre dame des Anges de reigler Et faire suiure les chemins de Communauté, de maniere qu'ils soient libres a tout le monde, Et sans qu'ils puissent estre occupez d'aucune closture, Et de Certiffier de leurs diligences le dit Lieutenant general de la préuosté
dans tout le mois de May, Ce qui sera notiffié incessamment par le dit Roussel aus dits officiers, a ce qu'il n’en ignorent :/.
ENTRE René HuBerr huissier en ce Con‘! Apellant de sentence de la Préuosté de cette ville En datte du premier Mars dernier, d’yne part, Et Charles AUBERT S' DE LA CHESNAYE, intimé d’autre part. LE CoNsEiz, A ordonné et ordonne que les parties mettront leurs KRequestes Et pieces par deuers M° Nicolas Dupont Conseiller dans trois jours, pour a son raport leur estre fait droit Ainsy que de raison ‘/.
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Du Lundy vingt deux! Auril 1686 :/,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Auquel assistoient Monsieur le Marquis de Denonuille Gouuerneur Et Lieutenant general pour le Roy En ce pais MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller.
Charles Le Grardeur de Tilly.
Matthieu Damours Deschaufour.
Nicolas Dupont de Neuuille.
Charles Denys de Vitré.
Claude de Bermen de la Martiniere Con
Et françois Magdelaine Rüette D'auteüil pro* general de sa Majesté, VEU LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Louise Duual femme Et procuratrice de piere Joüineau apresent en voyage aux 8ta8as, À ce que
com faisa Exec jour, Lect signi assig Moy:
le }!
LE ( comp Brun.
jour soit q huissi
PT, en a
— tt ns
pour les causes y contentües il luy soit permis de le pere Pierre Rafeix de la Compagnie de interjetté pour luy de sentence du siege ordinaire de Ja ville des Riuieres En datte du quatrième feurier der’ Et Pour acceler frais, nommer du consentement du dit pere Rafe Pour à son raport estre le proces jugé auant les Yaccances des semences. L'icte d'apel de la dite sentence interjetté par Jean Cusson Procureur fiscal du Cap de La Magdelaine, signifié à la dite son Exploit du sixieme Mars dernier, Le Consgit, A permis et permet a la dite Louise duual au dit nom de faire assigner Et anticiper En iceluy le dit pere Rafeix a jour certain Et compettant par le premier huissier sur ce requis, pour proceder sur le dit apel Et estre fait droit ainsi que de raison :/,
faire assigner Et anticiper Jesus procureur d'icelle, sur l'apel Trois er Et esuiter a ix quelqu'vn de Messieurs
supliante par Ameau, suiuant
ENTRE Henry Pgrir Marchant bourgeois de Paris, tant en son nom, Et comme ayant les droits ceddez de Charles Aubert S! de 1 faisant pour les autres Creanciers Execution d'arrest du dix huiti jour, present d’ Lecture faite
a Chesnaye, que de Joseph Petit Bruno, demandeur en Mars dernier, Et aux fins de sa r vne part, Et Jaques BaBre defendeur et dé de:la dite requeste, Ensemble du dit arre signification d’iceluy par demeromont la vingt septi® du dit mois, auec assignation a ce jour, au desir du dit arrest, Et des demandes Et Moyens du dit Henry Petit, signifiez au dit Babie par l'huissier Roger le huitiéme feurier\ dernier, Et Oùy le dit Petit qui a requis défaut, Le Con“ à donné defaut au dit Petit contre le dit Babie faute de comparoir, Et Ordonné que la req" de ce jour luy sera signifiée, Et au dit Bruno, Auec assignation pour en venir au treizieme May prochain, Auquel jour les parties auront audience, Et a eux intimé qu'il sera fait droit, soit qu’elles comparoissent ou non ‘/. donné est en mandement au premier huissier ou sergent sur ce requis signifier le present arrest au dit Babie ‘/
eq" de ce faillant d'autre.
st, d'Exploit de
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VEU LA REQ!" ce jourd'huy presentée en ce Con‘! par Romain Trepagny, Tendante pour les raisons y contenties a cstre déchargé d'Ensemencer en plus outre la terre en question, sauf a Nicolas Marion poursuiuant la vente et adiudication à [celle par decret de la faire proclamer a bail judiciaire, jusqu'enfin d'adiudication pure Et simple, s'il est ainsi ordonné, Autre req® aussi ce jourd’huy presentée par Thomas Lefebure, À ce que le dit Trepogny comparoisse, pour voir dire qu'atendu son mauuais mesnagement, Et qu'il À disposé des grains prouenus de la dite terre sans l'y auoir apellé, il sera condamné payer la somme de Cent liures en argent suiuant son bail, qu'il ayt a le representer pour en voir les clauses, Comme aussi pour se voir condamner a vider incessamment ses mains en celles du dit Marion Et des representans deffant Bertran Chesnay, En déduction de ce qui leur est deub, tant de la dite somme de Cent liures, que de celle de quatre vingt dix liures qui luy est deüe par obligation, sauf a luy tenir compte de ce qu'il se trouuera auoir payé ; Et ordonner qu'il ensemencera la dite terre cette année au prix des precedentes atendu le mauuais estat auquel il l'a mise, Ne pouuant trouuer de fermier qui la voulust ensemencer a cause de sa mauuaise disposition. Oüy le dit Lefebure, Ensemble Charles Trepagny pour le dit Romain son pere. DIT À ESTÉ que les parties En viendront a Lundy prochain, auquel jour Elles auront audience, Et que le dit Trepagny pere representera le bail eu questior, autrement permis au dit lefebure si bon luy semble de le leuer aux dépens de qui il apartiendra ”.
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ENTRE Jean baptiste Morin ROCHEBELLE apellant de sentence de la Préuosté de cette ville En datte du seizi® Mars gbi° quatre vingt quatre, Et anticipé, non comparant d'vne part ; Et Charles Aubert $: de la Chesnaye Marchant bourgeois de cette dite ville, Intimé Et anticipant, present d'autre part. Lecture faite de la requeste presentée en ce Conseil par le dit Intimé Contenant qu’en vertu d’arrest du dixiesme auril au dit an Il auroit fait anticiper le dit apellant pour proceder sur son dit apel, par Exploit d’Hubert huissier du quatorzi® du dit mois, Et encore du dix septi® Juin de 1: dite année, sur laquelle anticipation il n’auroit voulu proceder ny comparoïstre aux assignations a luy données au mépris de ce Conseil, s’estant
conta plusp tion d n'est ( bien 1 d'en a tendü L'Inte habita aprez | termes le dit estant tant q l’explo le trois semble au con!
qu'A fit du proc por : ok dont il N'ayant ou par lité de « ne deua comme parenté paris, E a trop di occasion qu'il ne le respec au dit h present 1
contanté de luy faire signifier de pretendies causes de recusation contre la pluspart des personnes qui le composent, Et ensuite vne prétendüe Euocation de la cause en france, ainai qu'il paroist par Exploit de Metru, Ce qui
n'est que des inuentions bour faire perdre au dit Intimé ce qui luy est deub bien legitimement par l'
pellant, La guerre et autres raisons l'ayant detourné d'en auoir justice, Et
qu ou le dit appellant auroit raison par ses dites pretendües causes de recusation, Il ne l'auroit pas de le traduire en france, L'Intention de Sa Ma Estant que ce dit Conseil soit juge souuerain des
habitans de ce pais suiuant son Edit d'establissement, puisqu'il resteroit, aprez auoir Eu Lsgard aus dites rec
usations, des juges: suffisamment, aux termes de L’'Edit, pour juger le
8 parties, Requerant qu'il fust ordonné que le dit apellant viendroit incessamment proceder sur le dit apel. Arrest
estant au bas de la dite requeste en datte d’. premier du present mois, portant qu’elle seroit communiquée a l’apellant pour en venir a ce jour, Et l'exploit de signification qui luy en auroit esté faite par Roger premier huisle troisi® de ce dit mois, auec intimation a comparoir ce dit jour, Ensemble des reponses du dit apellant Contenant qu'il n’en a d'autres a faire au contenu en la dite requeste, sinon qu’il persiste aux Cedulles Euocatoires qu'A fit signifier au dit Intimé en 1624. Lesquelles auec toutes les pieces du proces Il a Enuoyées à Paris au S! Borry son aduocat aux Con‘! du Roy pot : obtenir arrest sur les fins d'icelles, ou pour y estre jugées a fond, Et dont il espere auoir cette année des nouuelles par l’arriuée des vaisseaux, N'ayant tenu qu'au dit S: de La Chesnaye d'y comparoistre en personne, OU par procureur, et poursuiure, Protestant le dit Rochebelle de nullité de ce qui pouroit estre fait au contraire, Le dit S: de la Chesnaye ne deuant estre surpris de cette procedure, qui ne peut pas estre regardée comme vn mépris fait a ce Conseil, puisque l’on est receu pour cause de parenté Et alliance d'Euoquer de tous les Parlemens, Mesme de celuy de paris, Et aplus forte raison de ce dit Con‘! auquel le dit S'de la Chesnaye a trop de credit Et de debiteurs, Mesme dans tout le pais, pour donner occasion au dit Rochebelle de n'y pas repondre sur l'affaire en question, Et qu'il ne paroistra pas en toute autre chose qu'il n'ayt pour le dit Con° tout le respect Et la consideration qui luy est deüe. Les dites reponses signifiées au dit Intimé par Metru huissier de la dite preuosté le dixhuiti® du dit present mois. Dir 4 EsTÉ que le dit Rochebelle fera signifier les Moyens de
son dit apel au dit intimé, sinon et a f dite requeste
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Du Lundy vingt neut Auril 1686, Le CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient Maisrres Louis Roüer de Villeray premier Con Charles le Gardenr detilly Matthieu damours deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille Charles Denys de Vitré Claude de Bermen de In Mar Et françois Magd®e Rüette D'auteüil pro: general ENTRE Sebastien LiENaRD pir Durnois demandeur vingt huit Juin 1685. d'vne françois Poisset LaCouche de contradictoirement r
tiniere Con°s
en requeste du part, Et Jaques defaye comparant pour luy fendeur d'autre part. Veul'arr. de ce Conseil endu entre les parties le deuxiéme Juillet an dit an, portant Entr'autres choses qu'auant faire droit sur la dite req® Elle seroit communiquée au procureur general du Roy, Et 1 qu'il fust dit que le dit defaye restitüer faits dans la pelleterie
a dite req‘ tendante a ce
oit au dit Lienard les torts a luy qu'il luy a liurée depuis six ans suiuant qu'il se ceüe et pezée auec de faux ocureur general du 23° du present mois, Le a Martiniere Con®’ Tout consideré. Le Con- SEIL à renuoyé et renuoye le dit Lienard des fins de sa dite
requeste, dépens compensez ‘/,
trouuerra escrit sur ses Liures, Et qui a esté re
poids. Conclusions du dit Pr
M de la raport du sieur de | Martiniere
Rpr
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mme
ENTRE Romain TREPAGNy demandeur en req® d’vne part, Et Thomas LEFEBURE defendeur, Et aussi demandeur en req® d'autre part. Thomas FREROT au nom et comme Curateur a la succession vaccante de deffunt Ber-
tran Chesnay La Garenne, viuant prop” du fief de Lothainville, Nicolas
ns
aute de ce faire, sera fait droit sur la
pag
“pas
sa f
ae MaR1ON Marat bourgeois de cette ville Poursuiuant la vente et adiudication
par decret sur le dit Lefebure d'vne terre scitüée an dit fief, Et Guillaume GuizLor Bouclier En cette dite ville interuenans d'autre. parties oùye dits Trepagny Et Lefebure ayant dit que depui dites reqt* le y
28, Les S l’arrest interuenu sur leurs
ingt deux du present mois, Ils se sont accordez En ce
qui Concerne les semences qui sont a faire c
ette année sur.la dite terre en decret, Et qu'ils Comparoissent afin de suplier Le Conseil de
leur accommodement : Mais que- cela ne Trepagny ne doine vider ses mains de €z Mains du seigneur Censier n l’acquit des Cens Et rer
deus sur la dite terre, soit ez mains du dit Guillot, Le d'vne obligation de ln somme de C
rendre son arrest sur doit pas empescher que le dit ce qu'il doit pour en auoir Joûy, soit ites qui luy sont
quel a fait aparoir ent liures faite a son profit par le dit Trepagny A l'acquit du dit lefebure pardeuant Genaple No' en la préuosté de cette dite ville le douze aoust dernier, Et demande que le payement luy en soit fait par le dit Trepagny. Le ConseiL du consentement des dits Trepagny Et Lefobure Ordonne qu'ieeluy Trepagny Ensemencera (u a moytié les trois quarts de la terre en question, Sçauoir la moytié en bled, Et vn quart en memes grains, l’antre quart demeurant. en Frivche, soit tenu de la faire valoir ny gueretter en plus outre, Jjusques a ce qu'il ayt esté fait droit difinitiuement sur le proces pend
ant en ce dit Con‘! pour raison du decret de la dite terre ; Que pour la joüissance de l'année derniere, le dit Trepagny fournire tretite Minots de bled fromént pour toute
N'estant d'ailleurs plus redenable que de la somme de y
sols de reste de celle de quatre vingt dix liures.
lefébure que le dit Trépagny éoit tenu de videt se ‘Surcis a y füiré droit En jugeant le'proc
ette année
sans qu'il
s choses :
ingt huit liures dix Etsur la demandé du dit s mains de ce qu'il doit, eS pour raison du dit decret
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Du vingti® May 1685. Est COMPArU au greffe du CônŸ Romniñ Tre- Pagny Léquel pour satisfaire & l'arrest du ‘dit Con du dér* Auril dernier _ Passé, déclare qu'il opte dé prendre à moytié la terre dé Thomas Lefebure, sa femme Et Enfans Vé
rdon, pour cette année, seulement Pour les ‘grains
ie
qu’il y a ensemencez au nombre de dix Minots qu'il a aduancez Et qui sont
a reprendre sur la recolte, dont acte PEuUURET
ENTRE Nicolas MARION LAFONTAINE Marchant bourgeois de cette ville demandeur en requeste du vingt deux de ce mois d’vne part, Et René REOME Et Leonard PatLLIART Charpentiers, defendeurs d'autre part. Parties oûyes, Lecture faite de la requeste du dit demandeur Tendante pour les raisons y contenües a ce que les defendeurs soient derechef condamnez Et par corps de trauailler incessamment a faire sa Maison, Et en tous ses dépens dommages et interests a cause du retardement, Au bas de laquelle est l’arrest du dit Con‘ du dit jour vingt deuxi? portant que les dites parties en viendroient a ce jourd'huy, Et cependant defenses au dit Reome de trauailler a aucuns autres ouurages qu'a ceux du dit demandeur qu'ils ne soient paracheuez, Ensemble d'vn Escrit du dit Reome datté du jourd’hier signé Marandeau, LE CoNsEIL a renuoyé et renuoye les dites parties a l’execution des arrests des vingt neuf Octobre, vingt huit Januicr derniers Et a celuy du dit jour vingt deuxi? du present mois, Et soit signifié :/.
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ENTRE Pierre RONDEAU habitant du Comté St Laurens, apellant de sentence allencontre de luy rendüe En la Preuosté de cette ville le treizi Auril de l’année 1683, Et demandeur en req" de ce jour, present d’vne part ; Et Julien Dumonr aussi habitant du dit Comté Intimé aussi present d'autre part. Parties oüyes, Lecture faite de la dite sentence Et des pieces y mentionnées. Exploit de signification d’Icelle faite au dit apellant par Metru le dix neuf juin ensuiuant portant sa declaration d’apel. d'Arrest du dix neuf Juillet au dit an par lequel Le dit Rondeau auroit esté receu a son dit apel, signifié a sa partie aduerse par le dit Metru le quatri® aoust de la mesme année, d’Autre arrest contradictoirement rendu Entre les dites parties le 23° du dit mois, portant qu'il seroit procedé a nouuel Arpentage par Jean Guyon Et Jean Lerouge, Et que par prouision l'intimé joüiroit de l’espace de terre en conteste jusques a ce que les dits arpenteurs s'y fussent transportez, aux dépens et diligence du dit apellant, sauf a les repetter
en diffinitiue si faire ce deuoit, auec defenses a luy de troubler le dit intimé en sa joüissance. d'Auntre Arrest rendu sur req® du dit intimé le vnzi Mars dernier, par lequel il luy estoit permis de faire les diligences requises pour faire transporter les dits arpentenrs afin de faire tirer l'allignement en question, Et a eux Enioint d’ainsi le faire incessamment et dans le dit mois En leur Payant sallaire raisonnable par le remboursé par l'apellant, ainsi que de voyage et transport du dit Guyon si besoin estoit ; au bas duquel arrest est l'exploit de signification qui en auroit esté faite tant au dit apellant qu'aus dits arpenteurs En datte du vingt vni° du dit mois, signé Jacob. Du proces verbal des dits arpenteurs des vingt et vingt troisi® du mesme mois, contenant la visite des bornes et ligne de separation des terres des parties, Ensemble la mezure Et arpentage d’Icelles, Et que la borne qui est sur le bord de la Coste auoit esté leuée et esloignée de la dite ligne de deux pieds deux Pouces, et remise sur la terre de l'intimé, Ce qui luy causeroit yne perte notable si elle n’estoit remise dans la dite ligne; Et ayant le dit Conseil mandé le dit Lerouge, il a affirmé le dit proces verbal contenir vérité, Et que la dite ligne tirée Et qui paroist dans le bois debout Est bonne Et $e raporte à vne autre qui est au dessous du Costeau vers la greue. D'autre arrest du vingt six du dit mois de Mars Interuenu sur req® du dit intimé portant que les dites parties en viendroient à ce jourd’huy auquel elles auroient audience, pour icelles oùüyes estre fait droit tant sur le dit apel que principal different d’entr'elles, Et qe signification en seroit faite au dit apellant Ainsi que du dit proces verbal d'arpentage, Et cependant Et par prouision Le dit apellant condamné rendre Et restitüer de trente liures. de quatre liures Et de Cent sols payées tant aus dits arpenteurs, voiture du dit Guyon l’vn d’iceux, qu'au dit Jacob; sauf a faire raison au dit intimé au surplus des autres frais faits pour le dit arpentage et retour du dit Guyon En faisant aparoir de quittances, Les autres frais et dépens reseruez en diffinitiue. Exploit de signification faite des dits arrest Et proces verbal au dit apellant, auec commandeme
nt de payer les dites sommes en datte du huitième du present mois aussi signé Jacob, Deux
quittances l’vne sans datte par Elie Gaultier signée Siluestre et Robert Tourneroche, Et l'autre signée du dit Tourneroche dattée du vingt vn du present mois, pour la somme de six liures a cause des vinres par luy
dit intimé qui en seroit S frais qu'il conuiendroit faire pour le
a l'intimé les sommes
. Jlisns oo rt mere io a
fournis pour les dits arpenteurs. Vn Certifficat du dit Lerouge dn vingt
septi® de ce mesme mois que le dit intimé l’auoit noury ainsy que l'autre arpenteur pendant quatre jours employez au dit arpentage, Et que cette nourriture montoit a six liures. Lecture aussi faite de la req® du dit apellant. Oùy le Procureur general en ses Conclusions. Ensemble le raport Re de:Vitré du sieur de Vitré Conf a ce commis. Le CoNsRir a mis et met l’apellation Et ce dont estoit apellé tant du juge du dit Comté $t Laurens, que de la dite Preuosté Au neant, Ordonne que la borne lenée sera incessamment remise en son premier lieu par ledit Lerouge suiuant la dite ligne, aux dépens du dit Rondeau, Les parties presentes on deüement apellées, sauf au dit Rondeau ase pouruoir pour raison de la dite borne leuée, contre qui il verra estre a faire par raison, autre que contre le dit dumont ; Etcondamne le dit Rondeau en tous les dépens, la taxe d’iceux reseruée pardeuers ce dit Conseil, À ces fins commis le dit sieur de Vitré, pour les parties. par luy oüyes En cas de contestation, leur estre a son raport fait droit ainsi que de raison. Donné.est en Mandement au premier huissier de ce dit Con‘'on autre huissier ou sergent sur ce requis Mesme du dit Comté, faire pour l'execution äu present arrest tous exploits et actes de justice a.ce requis et necessaires ‘/.
ROGER DE VILLERAY Fu lundy vingt neufie. Auril 1686.
LE CoNsEIL ASSEMBLÉ où assistoient
MAiSTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con£r
Charles le Gurdeur detilly
Matihien Damours Deschaufour
Nicolas-Dupont de Neuuille
Charles Denys de Vitré
Clande de Bermen dela Martiniere Con‘ :
Philipes Gauities de Comporté Preuost de la Mareschaussée de ce païs
Et françois Magdne Rüette D'auteüil procureur, general du Roy,
VEU IA PLEINTE Et dénonciation faite par Pierre Perrot habitant de Portneuf pardeuant le Preuost de la Mareschaussée de ce pais En conse-
quence de l’ordre verbal de Monsieur, le
neur et Lieutenant general pour le Roy e france, Allencontre du nommé J Ma Accusé de crimes Et de
Marquis de Denonuille Gouuern toute l’estendüe de la Nouuelle aques pourpoint soldat des troupes de Sa lits, en datte du quatorzie. du present mois. À Ordre de Mon dit sieur le Gouuerneur Estant au bas de 1 datte du mesme jour, Aux fins de se saisir du dit Pou
Preuost Et luy faire son proce
a dite pleinte, En rpoint par le dit 8, Ordonnance du dit preuost du mesme jour, En consequence de laquelle le dit Pourpoint auroit esté constittüé ez prisons de cette ville. Extrait des Registres de la Geole du vingt trois portant l'Ecroüe du dit Accusé, A luy signifié le mesme jour par l’Archer Le Vasseur suiuant son Exploit estant au bas. Requisitoire du Procureur general de Sa Mat du lendemain. Informations faites par le dit Preuost au, dit lieu de portneuf les vingt six Et vingt septie. Autre requisitoire du dit Procureur general du jour d'hier, Le raport du dit Preuost. Le CoNsEIL À ordonné Et Ordonne que le dit Pourpoint sera incessamment ouy et
anterrogé sur les dites charges Et Informations, Et ce par le dit Preuost
4 que le dit Conseil a commis a cet effet sans tirer a consequence, Et que les
choses pretendües vollées par le dit Accusé Estant Entre les mains de Jean Mezeré habitant de Neuuille, seront remises pardeuers le dit Preuost, Et
représentées au dit accusé, Pour estre pareillement oùy et interrogé sur icelles ; pour ce fait, Et le tout communiqué raporté, Estre ordonné ce que de raison ‘/,
au dit procureur general, Et
ROÜER DE VILLERAY
Du vendredy troisie., May 1686.
Le Conseix, ASSEMBLÉ où assistoient MAISTRES
Louis Roïüer de Villeray premier Con‘ Charles le Gardeur detilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont DeNeuuille
Charles denys de Vitré
Claude De Bermen de la Martiniere Con‘ Philippes Gaultier de Comporté
nie HD ini
np mi à À
Preuost de la Mareschaussée en ce pais
Et françois Magd" Rüette D'autetil pro: general
ENTRE Le Procureur general du Roy demandeur en crimes Et delicts, pleinte Et dénonciation de Pierre Perault habitant de Portneuf, d'yne part, Et Jaques PoURPoINT, soldat de la Compagnie du sieur detenu ez prisons royaux de cette ville deffendeur Et accusé d'autre part, Veu les charges Et Informations faites par le preuost de la Mareschaussée en ce pais allencontre du dit Accusé, Arrest de ce Con‘! du 292 auril dernier, Interrogatoire Et Repetitions faites au dit accuzé par le dit preuost les
En execution du dit arrest. Requisitoire du dit Pro general. Tout consideré. Dir À xsr
Informations, Et autres
Marquis de Crisaphy,
>ureur É que les témoins oùüys dans les dites
qui pouront estre cy apres oùys, seront recollez en leurs depositions. Et si besoin est Confro:
que la femme du dit Perault complaig accuzé aux fins de se recot hardes pretendües vollées se
itez au dit Accusé, Comme aussi nant sera aussi confrontée au dit istre, Et pendant Icelle Confrontation les ront representées pour estre par elle Et par le dit accuzé reconnües on des’anoüées. Et sera le dit Accuzé visité Et fait recherche dans les dits prisons Pour sçauoir ce qu'il y peut hardes Et linge ; A ces fins commis M£ Claude de Ber Con‘ pour ce fait, le tout communiqué au di Estre ordonné ce que de raison ‘/.
auoir aporté de men de la Martiniere t Procureur general Et raporté
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Du Mardy septic. May 1686.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con Charles le Gardeur de Tilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Charles denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Con<’* françois Magd®e Rüette D'auteüil pro’ general
Et Philippes Gaultier de Comporté Preuost de la Mireschaussée en ce
pais.
RS om
SUR CE QUI A ESTÉ remontré par le Proc Ordonné
Par l’arrest du troisiéme de ce L . . û
; l'information faite à sn requeste allencontre de Jaques P crimes et delicts, detenu eZ prisons Royaux de cette
en leurs depositions ; Mais que comme il s’en re esloignez de
dix et douze lieïes d'Icy, il y auro obliger de venir presentement d:
grand preiudice que cela leur c que le Commissaire Estably a ce jugeant pas d'ailleurs qu'oi. le dedommager, ce qui iroit a vne grande depense, P le Con! Commissaire se transportast sur les dit sentiment de Monsieur Je Go
d'hier, Et sur ce deliberé, Con°
ureur general qu'ayant esté mois que les témoins oùüys dans Ourpoint accuzé de ville, seroient recollez hcontre plusieurs qui sont it grande difficulté de les ins le temps des semences, auseroit, qu’il estimoit estre t effet se transportast sur s deust obliger à faire
RS -ne
a cause du plus a nropos les lieux, Ne ce Voyage sans les ourquoy il requeroit que
s lieux, se conformant au Uuerneur Auec lequel il en confe
LE Conseir, A ordonné et Ordonne Commiss! se transportera sur les
des dits témoins, Mesme e transporteront auec luy
ra le jour que le dit lieux pour proceder au Recollement n entenûre de nouueaux si le Cas y eschet, Et se
le Greffier, Le Premier huissier, Et yn des Archers fi de la dite Maresc] issée ; Et en atendant la taxe qui leur sera faite Cy 4 aprez pour les défrayer dans le Voyage, leur sera auancé Ja somme de soixante liures, Et sera requis M® Nicolas Dupont de Neuuille Cont en ce Conseil, sub delegüé âe Monsieur L'In
tendant, d'ordonner a M° Charles Pattu Receueur du domaine, de Payer la dite somme a l'ordre du dit Commissaire ‘/,
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Du treizième May 1686.
Le Conseir AsSEMBLÉ où estoient MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con®* Charles le Gardeur detilly
Claude de Rerineu de la Martiniere Con:
Et françois Magd"° Rüette D'autoüil pret general
mers _ = — ERA mm
ENTRE Henry Perir Marchant bourgeois dé Paris tant en son nom, Et
comme ayant les droits cedez de Charles Aubert sieur de la Chesnaye, que faisant pour les autres Creanciers de Joseph Petit Bruno, demandeur bn execution d’Arrest du dix huit Mars dernier, Et aux fins dé sa requéste du vingt deuxi® Auril aussi dernier, Et encore démandèur en aütre requeste du vingt neufi* du dit mois, present d'yne part ; Et Jaques BABIE defendeur et défaillant d'autre. Lecture faite d'arrest du Conseil du dit jour 22° Auril, portant défaut au dit Petit Contre le dit Babie faute de comparoir, Et que la requeste du dit jour luy seroit signiffiée Et au dit Bruno, auec assignation pour en venir a ce jour, Auquel elles auroient audience Et qu'il séroit fait droit, soit qu’elles comparussent où nom. d'Exploit de signification du dit arrest au dit defendeur du vingt septit du dit mois par démeromont, d'autre requeste du dit demandeur du vingt neuf Ensuiuant, signifiée au dit deféndeur le deuxi® du present mois par l'huissier Roger, auec assignation aussi a ce jourd'huy. d'vn dire du dit defendeur signifié le quatriéme, pérsistant en la Cedule Euocatoire qu'il a fait signifier au dit detiandeur. Reponses du demandeur au dit dire, Et qu'il ne s’arrestera pcint a la dite Cedulle Euoca® Et poursuiura incessamment le proces en ce Conseil suiuot son arrest du dit jour dixhuit Mars dernier Et ne manqueroit de s'y trouuer ce dit jour, les dites reponses signifiées au defendeur par l'huissier Marandeau lé quatriéme jour du present mois, Oùy le dit Petit qui a dit que sa partie ne comparoissant pas Il demande qu’il luy ‘éoit fait droit sur les fins et conclusions qu’il a prises par ses escritures, Apres que le sieur de la Martinierc Con®* Raporteur du different des parties A dit que le voyage par luy fait pour continüer l'instruction d'yn proces criminel pour laquelle ii a esté commis, l’a empesché de voir celuy des dites parties, n’estant de retour que du jour d'hier Midy. LE ConNsEIz a remis a samedy prochain, ou autres jours suiuans A faire droit aus dites parties, Et lorsque lé dit siéur de la Martiniere sera en estat de faire son raport
ENTRE Pierre JOÜINEAU apresent en voyage aux Outaoüaca comparant par Louise duval sa femme, de luy fondée de procuration, Anticipant l’apel interjetté par Jean Cusson pour le peré pierre Rafeix de la Compagnie de
] Josep Mont:
tions et Me:
vingt
gasins par lac
des dit
——— mms ss,
, de sentence du siege des Tr ier dernier, d'vne part, Et le Pour Juy l'hui:s.er Hubert fondé de jour, Adjourné et anticipé Con‘! En datte du quatrié Hubert pour le dit pere
Jesus, procureur d'icelle ois Riuieres En Aatte du quatriéme îe: dit pere Rarerx comparant
Pouuoir de luy signé en datte de ce par Exploit q: Roger premier huissier en ce me du present mois d'
autre part. Apres que le dit Rafeix a dit que la dite Joüine requeste par laquelle elle dit plusieurs chose necess"® au dit pere Raf saisie sur les fermie
au a presenté vne s dont la Connoissance est dre, Et qu'il a esté fait vne scan, Ce qui fait ce tions contre le dit pere Rafe eau au dit siege des Trois R° Et qu'il demande
de la dite req” Et de ïoutes les pieces qui pouroient à contre luy; faisant vn des’aueu general de tout ce le dit Cusson, d'autant que si Ja dite Joüine Mmagement a prétendre, Elle en deuoit faire dem pardeuant le juge de son demicille, E Cusson pro! fiscal du Cap de la M ny d'instruction pour ce faire, soit ordonné
éix pour Y Pouuoir répon rs des dits Peres à Bati qu'il s'estoit fait plusieurs ac Joüin
onnoistre ix pour la dite communication uoir esté faites qui s'est fait par au auoit quelque dédomande au dit pere Rafeix t non aux Trois Riuieres, ny au dit agd"® qui n’a aucun Pouuoir de plaider Et la dite Joüineau qu'elle demande qu'il que le dit Cusson ayt a dessendre Pour justifier du pouuoir qu'il a Eu du dit pere Rafeix de répondre et defendre, Drr À sré que la die Joüineau donnera Communication de main a main des dites pieces au
dit pere Rafeix sous son recepissé, où par copie si bon luy semble : Et cependant permis a Elle de faire assigner le dit Cusson je
ROGÜER DE VILLERAY
N ROCHEBELLE au nom et c
Joseph delettre Beaujour Mineur d’ans, E
Montreal Et Barbe de Lett
Pour leurs parts Et portions en la Succession de
ttre Et Marie Peré leurs pere uosté de cette ville des dix huit et he part, Et Charles Carranon Garde des Mapart. Veu la dite sentence du dix huit Aoust que l'intimé seroit payé sur toute la succession me de rs Cent soixante trois liures dix sols :
deffunts Thierry dele et Mere, Apellans de sentences de la Pré
vingt vni® Aoust dernier, d'y gasins du Roy Intimé d'autre par laquelle estoit ordonné des dits deffunts de la som
mn EE Tr huit deniers, Et de ce qu'il luy a conuenu faire de frais pour les dépens de Ja dite sentence. Et la dite sentence du vingt vui® du dit mois rendite Entre l'intimé d'vne part, Et françois Hazeur Marchant bourgeois de cette ville, Executeur testamentaire du dit deffuni Thierry delettre, portant que le dit intimé seroit payé de la dite somme sur les deniers qui estoient ez mains du dit Hazeur comme il auvit esté Ordonné par la dite sentence du dix huit du dit mois, Acte d'apel interjetté des dites sentences par le dit de Rochebelle esdits noms, signifié le vingt vni® du dit mois par l'huissier Hubert. Arrest de ce Con‘! du 26° Nouembre ensuiuant, signifié au dit Intimé, auec les griefs d'apel du dit de Rochebelle par le dit Hubert le 28° du mesme mois. Autre arrest du quatriéme decembre dernier, portant entr'autres choses que les parties imnettroient dans trois jours les pieces dont elles entendoient se seruir pardeuers le sieur de Vitré pour leur estre fait droit a son raport, signifié a la requeste de l’Intimé Ensemble ses reponses aus dits Grriefs d'apel par Roger premier huissier le quinzi® du dit mois. Dire du dit Rochebelle aus dites reponses, signifié le dix huiti® du mesme mois par le dit Roger. Repliques du dit intimé signifiées le 24° ensuiuant par Marandeau huissier de la dite Preuosté. Contredits aus dites Repliques, signifiez a l'intimé le premier feurier dernier. Procuration en blanc produite par le dit de Rochebelle passée pardeuant Rageot No en la dite Preuosté le 23° du dit mois d'Aoust par les dits Aguenier Et sa femme, portant pouuoir de faire toutes poursuites et diligences pour reuenir allencontre de la signature par eux donnée au pied de certain Memoire produit par le dit intimé, Enoncé en l'vne des dites sentences. Consentement du dit Joseph Delettre du vingt cinq Auril dernier, Emancipé par sentence de la dite Preuosté En datte du sixiéme du mesme mois En consequence d’arrest de ce Con: du septi® Januier dernier, A ce que le ditintimé reçoiue sur la dite succession la dite somme de deux Cent soixante trois liures, ayant connoissance qu'elle luy est legitimement deïe Par ses dits pere et Mere. Conclusions du procureur general du Roy du neuf de ce dit mois. Le raport du dit Con“ Cemmis. Tout consideré. Le Conseir, À mis et met l’apellation
et ce dont estoit apellé an neant, Ordonne que le dit Catignon sera payé sur
toute la dite succession de la dite somme de deux Cent soixante trois liures dix sols huit deniers, dépens compensez ‘/,
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ENTRE Jaques Deraye comparant pour lu pere presi nt, Apellant de sentence de 26° Mars dernier, d'yne part, Et Jean pgrayre Cuasre Boullenger, Intimez aussi presens d'autre part. sentence portant que le dit Deln Couc dit Jean Jolly le pain beny en que se tiendroit nanty de ce
y françois Poisset son beau-
la Preuosté de cette ville en datte du
AUNEUF, Et Jean Jorry Lecture faite de La dite he seroit an dit nom tenu pay
Stion, qu'au surplus Le dit de ]
qu'il auoit apartenant au dit Chastenuneuf jusques a ce que le dit Jolly Eust esté payé de la somme d'vnze liures quatre sols, Lequel payment seroit fait dans huitaine par le dit intimé, faute de quoi le
dit Jolly pouroit faire vendre Ja ratine saisie ez mains du dit apellant pour estre payé, Et le dit intimé condamné aux dépens. De requeste d'apel de la dite sentence, presentée en ce Con‘! par le dit De la Couche au dit nom, Au bas de laquele I] est tenu pour bien releué, Et a luy permis de faire intimer qui bon luy sembleroit, par Ordonnance du 22 Auril dernier, Et d'E de Roger premier huissier du quatre de ce aus dits Chasteauneuf Et Jolly, Et Oüy les dites parties. mis Et met l'apellation Et ce dont estoit ape
damné et condamne le dit Jean defaye Chasteauneuf Payer au dit Jolly la somme de vingt cinq liures pour le pain bany par luy fourny il y eut deux ans au jour Et feste de Noel dernier, Ensemble c sols. Ordonne que le dit de la Couche y tenant au dit Chasteauneuf En ce Currence des dites deux somme dépens, 1
er au a Couche
xploit mois portant Intimation en Iceluy Le Conseïrt, a Hé au neant, Emendant À con-
elle d'vnze liures quatre idera ses mains de ce qu'il a apar- Iles du dit Jean Jolly jusques a 1
S Et si À condamné Je dit Chaste à taxe d’Iceux resernée en ce dit Conseil
a conauneuf aux
ROGER pe VILLERAY
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Du Mecredy vingt deuxie. May 1686.
Le Conseit, AsSEMBLÉ où
Gouuerneur Et Lieutenant gen MAISTRES
estoient Monsicur le Marquis de denonuille, eral pour le Roy En ce pais
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller Charles le Gardeur de Tilly
Nicolas dupont de N euuille Claude de Bermen de la Martiniere Con°rs
Philippes Gaultier de Comporté, Préuost de la Mareschaussée en ce dit pais
Et françois Magdelaine Rüette D'Auteüil pro’ general de Sa Mat VEU LE PROOES extraordinairement fait et parfait À la Req® du Procureur general du Roy demandeur en crimes Et delits, sur la pleinte Et dénonciation de Pierre Perault habitant de Portneuf, Allencontre de Jaques Pourpoint soldat de la Compagnie du sicur Marquis de Crisaphy, defendeur Et accuzé, detenu ez prisons Royaux de cette ville, Pleinte et dénonciation faite par le dit Perault pardeuant le Preuost en la Mareschaussée de ce pais le quatorze auril dernier, Au bas de laquelle Est l'Ordonnance de Monsieur le Gouuerneur du mesme jour, portant qu'il rennoyoit la dite pleinte au dit Préuost aux fins de se saisir du dit Accuzé, Et de luy faire son proces, faisant consideration que c’estoit vn soldat qui auoit deserté, Proces verbal de la capture faite du dit Accuzé par Robillard sergent de la Compagnie du sieur Desquerac En datte du vingtième, Ecroüe du dit Accuzé du vingt troisie, du dit mois signé Crenaple, signifié au dit Accuzé le mesme jour par noel levasseur Archer de la dite Mareschaussée, Et de luy signé. Informations faites par le dit Preuost les vingt six et vingt sept du mesme mois En consequence de Requisitoire du dit procureur general. Interrogatoire Et Repetition du dit Accuzé prestez pardeuant le dit Prenost En consequence d'Ordonnance du dit Conseil. Recolement des témoins ouys »s dites Infor\iations, Et Confrontation d'Iceux au dit Accuzé, Et Addition d'Informations. Autre recolement Et Confrontation ; Mesme aucuns d'Iceux Confrontez figuratinement au dit Accuzé, faits par le sieur de la Martiniere Conseiller en ce Conseil a ce commis. Interrogatoire presté par le dit Accuzé en la chambre. Oùy le dit procureur general En ses Conclusions au sujet des prétendiües causes de recusations allegüées par le dit Accuzé contre le dit Preuost, Dit a esté que sans s'arrester a icelles, le dit Préuost assistera au Jugement du proces. Veu aussi les Conclusions du dit Procureur general du Roy du vingtième de ce dit mois, Et Oüy le raport du dit Çon* Comm’* Tout consideré. LE ConsEiz À declaré et declare le dit Jaques Pourpoint deüement atteint et conuaincu d’auoir deserté du détachement pour lequel il auoit esté commandé sous la conduite du sieur detroyes dans le voyage de la Baye du Nort, d'Anoir rauy, forcé Et viollé Greneuiefue Duclos femme du dit Perault, Et de diuers vols contenus es
sen fait six.
bd hd =
comm Marc} Josep.
fondé
het oo nt
Pour reparation de quuy d'estre pendu et Estranglé dressée à la basseville, Apr
es auoir esté conduit nud « Ardente au poing deuant la principale porte de l'Egli ville ;
» Pour y demander pardon a Dieu des Exemple Ordonne que la te
hault d'yn pieu qui sera pl
dites Informations :
l'a condamné et condamne tant que mort s'ensui sera
n chemise, vne torche
1e À vne potence qui
se parroissialle de cette dits crimes
; Et pour plus grand ste sera retranchée
du corps mort, anté à la butte plus pro:he grande Route tendante d'Icelle A Coulong
sera en estre.
Et mise au de cette ville sur la
ès, pour y demeurer tant qu'elle Les biens du dit Pourpoin
apartiendra, sur iceux pré enuers sa Ma Et que 1
t acquis et confisquez a qui il alablement pris ja somme de Cent liures d'amende
es hardes vollées au dit Perault reconnües p
ar sa dite femme luy seront rendües Et restitüées,
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Prononcé au dit Pourpoint es dites P sent, Lequel Pourpoint a dit que fait les jour Et an susdits.
six heures du soir ‘/.
risons, Monsieur le Raporteur cela estoit bien E
Et a esté executé le me
pret qu'il estoit contant, sme jour sur les cinq a
PEuurxr
Du samedy vingt cinquie May 1686.
Le CoNseir AsSEMBLÉ où as Maisrres
Louis Roüer de Villeray p Charles Le Gardeur deti] Charles denys deVitré Claude de Bermen de Martiniere Con
Et françois Magd'e Rüette D'auteüil pro: general du Roy
ENTRE Henry Prrrr Marchant bourgeois de Paris, tant en son nom, Et Comme ayant les droits cedez de Charlés Aubert sieur de la Chesn Marchant bourgeois de cette ville, que faisant Pour les autres Joseph Petit Bruno aussi Marchant bourgeois de la ville des T fondé de leur Procuration passée pardeuant duquet No’
sist nsieur le Gouuerneur
ier Conseiller
aye aussi Ureanciers de rois Riuieres, le quatri® Noembre
er dernier, oposant a l'execution des Arrests des seize juillet et trenti° aoust derniers, Et apellant de sentence de la jurisdiction de la dite ville des trois Riuieres En datte du neuft octobra aussi dernier, Et Encore es dits nom« demandeur en Requeste du vingt neufit auril dernier d'vne part; Et Jaques BABIE aussi Marchant demeurant a Champlein, defendeur Et defaillant d'autre part. VEU PAR LE CONSEIL la dite sentence dont est apel, portant que le dit demandeur produiroit dans quinzaine pour lout delay vne facture des Marchandises qu'il pretendoit luy apartenir Et a ses Consors, Et que faute de ce faire, Il seroit debouté, Et permis au dit Babie de les faire vendre en la maniere accoutumée, depens reseruez ; Ensembi ies pieces y mennées et dattées, declaration d'apel de la dite sentence par le dit Henry Petit, receu pardeuant Ameau No’ en ln dite jurisdiction, le mesme jour neufi° octobre, signifiée par le dit Ameau au dit defendenr lo douze Ensuiuant. Req® du dit Petit Et arrest de ce Con‘ interuenu En consequence le vingt neuf des dits mois Et an, portant que sans s'arrester a celuy du vingtdeux du mesme mois, Et ayant Egard a ses Requestes, il auroit esté receu a son dit apel, Et Oposant a l’execution des dits arrests des seize juillet et trenti aoust lesquels demeureroient en surseance, Et que les dites requestes seroient signifiées au dit Babie, lequel, ainsi que le dit Bruno, seroit tenu de communiquer au dit demandeur les pieces Et Moyens sur lesquels estoient interuenus les dits arrests, pour y repondre et prendre par les dites parties respectiuement telles conclusions qu'elles auiseroient, pour ce fait et le tout remis pardeuers le sieur de la Martiniere Conseiller, leur estre à son raport fait droit ainsi que de raison ; Le dit arrest ainsi que la requeste sur laquelle il auroit esté rendu, Et celle presentée a Monsicur L'Intendant, y mentionnée, sienifiez au dit defendeur par Roger premier huissier en ce dit Conseil, suiaant son Exploit du dernier jour du dit mois. Autre req® du dit demandeur, au bas de laquelle est ordonnance de ce Conseil du vingti® Nouembre Ensuiuant, portant communication en estre donnée aus dits Babie Et Bruno ou a leurs procureurs, pour en venir au premier jour d'aprez la signification ; signifiée aus dits Babie et Bruno par le dit huissier le vingt deuxi? du mesme mois, Et a Jean baptiste Morin de Rochebelle Procureur du dit Babie le lendemain par le dit huissier, auec assignation a la huitaine du landy suiuant. Arrest rendu Entre les dites parties Et de leur consentement le quatrieme decembre
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reur le vnzi Rres cede] signi Dire derni porta Petit bourg douze tendü en ce. tionné Origin defend portan Auril ç contre
mn AT in a ensuiuant, portant que le dit demandeur feroit la vente chandises et effets apartenans au dit Bruno, t feroit le recouurement de toutes les debtes non, Auec inionction aux gardiens e Estant en leurs mains p
de toutes les Marant saisis qu'autres, Et qu'il actiues du dit Bruno, saisies ou t depositaires de remettre les dits Effits ar saisies ou exécutions, En celles du dit demandeur, Et pareillement aux debiteurs d'iceluy Bruno, les sommes dont ils luy sont redeuables, quoy faisant ils en demeureroient bien e déchargez, En representant les quittances et décharges du di lequel tiendroit Estat exact de la vente et Recepte qui en faite, pour estre les deniers et effèts en prouenans de de Charles Patu Marchant qui s’e
t valablement t demandeur, seroit par luy Posez par luy ez mains n chargeroit pour les remettre ainsi qu'il seroit ordonné en définitiue, le tout sans frais ; Ensemble les autres pieces mentionnées ct dattées au dit arrest. Autre req* presentée en ce dit Con! par le dit demandeur, Et l'Ordonnance du dit Jour quatrieme decembre, portant qu'elle seroit communiquée au defe reur ; signifiée le quinzi® du dit mois au P le mesme huissier. Enqueste Enoncée vnzi® octobre faite a la requeste du dit R'* En consequence de reqt
ndeur, où a son procurocureur du dit defendeur par en la dite requeste, En date du demandeur au dit siege des Trois qu'il y auroit presentée cedent. Copie de defenses du dit Babie produite signifiées par le mesme huissier le vingt deuxi® du dit mois de decembre. Dire du dit demandeur es dits noms, signifié au defendenr le huitie dernier. Arrest du dit jour dix huiti® Mars rendu sur req* du demandeur portant entr'autres choses qu'ayant esgard au transport fait au dit Henry Petit demandeur par le dit Charles Aubert S' de Ja Chesnaye Marchant bourgeois de cette ville de la somme de deux Mil cinq Cent dix sept liures douze sols vn deniér n luy detüe par le dit Bruno Et tendiüe Cedulle Euocataire LE dire du dit defendeur, 1
a cet effet le jour prepar le demandeur n luy
feurier
sans s’arrester a la prees parties procederoient frremens. Ensemble les pieces men.
rest produites par lo dit demandeur tant en Originaux, que copies et significations. Signification du dit arrest au
defendeur par demeromont sniuant son Exploit du 27: du mesme mois, Portant assignation au huit auril dernier. Autre arrest du vingt deuxie Auril dernier portant defant au dit demandeur eZ noms qu'il procede allencontre du defendeur, faute de comparoir, Et que la requeste y mentionnée
PR à. UNE
RS nds sr luy seroit signifiée Et au dit Bruno, auec assignation au treizi® de ce mois Auquel les parties auroient audience, Et a eux intimé qu'il seroit fait droit, soit qu’elles comparussent ou non. Signification du dit arrest faite au dit defendeur par demeromont suiuant son Exploit du vingt sept du dit mois. Requeste du dit demandeur, au bas de laquelle est Ordonnance de ce Con‘ du vingt neuf du mesme mois d'Auril, portant le soit communiqué au defendeur pour en venir au dit jour treizi® de ce mois, Et d'Exploit de signifs qui luy en auroit esté faite par le dit Roger le deuxi® du dit present mois. Sentence de la Preuosté de cette ville mentionnée et dattée en la dite reqt Copie et signification d'vn dire du dit defendeur du quatrième ensuiuant par l'huissier Hubert, produite par le dit demandeur. Autre dire du dit demandeur, pour reponses au precedent signifié au defendeur le dit jour quatri® du present mois. Arrest du treizi par lequel il auroit esté remis au samedy, ou autres jours suiuans, a faire droit aux parties, lorsque le Conseiller Raporteur seroit en estat de faire son raport. Copie du dit arrest rendu Entre les dits Babie Et Bruno le seizi® juillet dernier Sur l’apellation inter-
ietté par le dit Bruno de sentence du dit siege des Trois R'#* du dix septie May 1684. par lequel le Conseil Auroit mis l’apel et sentence au neant, Et ordonné que pardeuant le Con KRaporteur les dites parties compteroïient tout de nouueau dans quinzaine du jour de la signif”", Et ce suiuant les factures produites par le defendeur, sçauoir celle Prix de france concernant les Marchandises a luy fournies par le dit Bruno, Et celle contenant ce que le dit defendeur luy a fourny, Et dont le bled y mentionné passeroit au prix pour lequel il y est Employé; Et sur les demandes et prétentions respectiues des dites parties touchant des loüages de Maison, pensions Et gages, Icelles hors de Cour, Et le dit Bruno condamné payer en Castor au dit defendeur. apres le dit Compte fait, la somme dont il se trouuerroit relicataire, Et en outre a luy donner, conformement a l’yne des promesses ou billets, au retour du voyage des nommez Lafortune, Poupart, Et Associez, la moytié du profit qui en prouiendroit, au moyen de quoy le defendeur, de son consentement, couroit pareille risque que le dit Bruno Pour raison du voyage,
Et le rembourseroit de la moytié des auances pour ce faites, En cas de perte ;
Comme aussi le dit Bruno, de par fournir au dit Babie, suiuant ses offres le
contenu en vne facture du deuxième Mars ; Et au regard des prests faits
s° aux sauuages Ontaoüacs par le dit Babie a Montreal En la Maison du dit
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= 40 Bruno, suiuant son ordre prétendu, Et par luy dénié, Montant à quatre
vingt dix neuf Castors et.vne loutre, Le dit Con:
les auroit declaré a risques et profits communs entr'eux, Et En consequence Ordonné que le plus diligent a les perceuoir, En feroit raison a l’
autre, Et que la moytié de la valeur des Marchandises prestées, seroit précomptée sur ce que le dit Bruno se trouueroit relicataire enuers le dit defendeur ; Et en ce qui concernoit huit
barriques d’anguille, que le defendeur tiendroit compte au dit Bruno, de ce qu'il en auoit pris en son particulier, a raison de vingt vne liures barrique, Et luy fourniroit yn Memoire de la quantité de ce qu'ilen À fourny suiuant ses ordres portez par les lettres de luy, sa femme, Et simon Parent, Et le dit Bruno aux dépens, la taxe reseruée par deuers le Con: Raporteur. La dite copie d’arrest signifiée au dit Bruno par le dit Demeromont suiuant son Exploit du vingt quatri® du dit mois de juillet produite par le dit demandeur, Pieces produites par le dit Bruno, tant en originaux qu'en copies de celles a luy sighifiées a la req*® du dit defendeur, mentionnées et dattées par le dit arrest, a present produite: par le dit demandeur, Le susdit Arrest du trenti® Aoust dernier, portant Entr'autres choses que celuy du seizi® Juillet seroit Executé selon sa forme et teneur, Et En consequence que le dit Bruno Payeroit au dit defendeur la somme de quatre Mil quatre vingt dix neuf Liures quatorz : :: suiuant l'arresté de compte fait pardeuant le dit Comm’, Enser.. + velle de deux Cent vingt deux liures douze sols portée Par l’arresté de depens. Ce faisant que les biens Executez sut le dit Bruno seroient representez par le depositaire d'iceux qui a ce faire seroit contraint Par Corps, pour estre vendus au plus offrant En 1
a maniere accoutumée, Et les deniers en prouenans mis ez mains du dit defendeur. Comme aussi que
les sommes deües au dit Bruno saisies sur ses debiteurs seroient déliurées au dit Babie defendeur, Moyennant quoy ils en demeureroient bien et valablement déchargez, le tout jusques a la concurrence de son deub, Et À l'esgard des interests demandez Et Yoyages pretendus par le dit defendeur, Iceluy renuoyé, sauf a se pouruoir par les voyes de droit, Ensemble les deux proces verbaux de compte, Et en procedant a la taxe de depens mentionnez et dattez au dit arrest. Requeste du dit Bruno presentée a Monsieur L'Intendant le vingt huit septembre 1683, À ce que ceux de ses Creanciers qui estoient refusans de consentir au Concordat qu'il auoit passé auec
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les autres, fussent assignez pour lé voir ordonner, Au bas de laquelle Est son ordonnance du dit jour, portant permission de les faire assigner pour répondre sur les fins d'icelle. Autre requeste aussi presentée a Monsieur L'Intendant par ceux des dits Creanciers dénommez au dit Concordat ou sauf conduit, À ce que pierre Bailly Marchant procureur de Toussaint Bailly son pere Marchant A la Chastaigneraye en Poitou, l'yn des dits Crean*” fust nommé pour prendre garde et auoir soin des affaires du dit Bruno, lequel ne pouroit rien faire sans su participation, sut laquelle rec! Est son Ordonnance du quinze Nouembre au dit an 1683. portant que le dit Bailly comparoistroit pour affirmer de bien et fidellement faire son deuoir sur le fait de sa nomination conformement aux conclusions prises par la dite requeste. Autre Requeste du dit Bailly tant pour luy que pour les dits autres Creanciers, presentée au dit lieutenant general des Trois Riuieres. À ce que pour les causes y contenües Îl fust receu oposant à Îa saisie faite a la requeste du dit defendeur À auoir main leuée, Et que le defendeur fust condamné en tous dépens, dommages Et Interests soufferts Et a souffrir, Au bas de laquelle Est l'ordonnance que les parties en viendroient, En datte du vingt septi® May au dit an 1684. Sommation faite a la requeste du defendeur au dit Pierre Bailly ayant pouuoir des autres Oreanciers du dit Bruno, de justifier Et Iuy bailler Copie de toutes les pieces Enoncées par sa req** du dit jour vingt septi May au dit an 1684. Et par sa declaration faite a l'audience de la dite jurisdiction des trois Riuieres le dernier du dit mois, Et de l'extrait du liure du dit Bruno Enoncé dans le Concordat passé Entre les dits Bruno Et Creanciers, la dite sommation en datte du dixieme juin ensuiuant. signée Amean. Arrest du vingt septieme des dits mois Et an, par lequel il est fait mention de requeste presentée en ce Con‘! par le dit Bailly es dits noms, tendante a auoir main leuée des Marchandises a luy Et aus dits Creanciers apartenant Et confondües auec celles saisies par le dit deféndeur, Et qu'il fust condamné en tous depens dommages Et Interests, ft deperissement des dites Marchandises, sans preludice des pretentions des dits Crean*” Offrant de donner copie de pieces au desir de certaine sentence de la dite jurisdiction des trois R'* du dernier May ; Le dit Arrest portant entt’autres choses que le dit Bailly afirmeroit par serment pardeuant le Lieutenant general des dites trois Rr qu’elles estoient les Marchandises par luy Et Consors liurées au dit Bruno
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depuis leur Concordat, dont distraction seroit faite de celles saisies et execue tées sur le dit Bruno, pour estre remises en la possession du dit Bailly, dont le depositaire demeureroit déchargé, Et que la dite Execr demeureroit au surplus en sa force Jusques a ce qu'il en Lust esté ordonné en ce dit (on: seil, Signification du dit Arrest au dit defendeur par Ameau suiuant son Exploit du sixieme juillet ensuiuant. Copie du dit Concordat passé Entre le dit Bruno Et ses Creanciers mentionné au dit arrest du seize juillet, signifié an dit Babie par Marquis huissier le vingt cinq Auril 1685, a la requeste des dits Creanciers, À ce qu’en cas que le dit Brano fust son redeuable il eust a consentir ce qui est porté au dit Concordat, Et a donner main leuée des Marchandises et effets saisis a sa requeste, apeine de tous depens, dommages Et interest. Requeste du dit Bailly es dits noms À ce qu'il fust receu oposant à l'execution de l’arrest obtenu par le dit Babie defendeur, Et ordonné que s'il luy estoit deub par le dit Bruno, il seroit tenu de se joindre aux autres Creanciers, An bas de laquelle Est l'Ordonnance de ce dit Conseil portant le soit communiqué dattée du trenti® Aoust dernier, Et la signification d'icelle au defendeur par le dit Roger suiuant son Exploit du lendemain. Inuentaire du dit demandeur contenant les pieces par luy produites, outre celles contenües en celuy que le dit Bruno avoit produites contre le dit defendeur sur lesquelles seroit interuenu Le dit Arrest du seizieme juillet, Le raport du dit sieur de la Martiniere ; Tout veu et consideré. Le Conseir À declaré et declare le defant porté per le dit arrest du vingt deuxieme Auril dernier bien Et detiement ohteau contre Le dit Babie; Et pour le profit À receu et reçoit Je dit Henry Petit es dits noms oposant a lexecation des dits arrests des seize juillet Et trenti® Aoust conformement a celuy du vingt neufif Octobre ensuiuant ; Et faisant droit sur Ja dite oposition Ordonne que Les dits arrests demeureront auls Entant qu’ils touchent les dits Creanciers, Ce faisant et sans s'arrester a la dite promesse, que le dit Babie comptera de nouueau guec eux, tent de ce qu'il a fouruy et liuré an dit Bruno, que pareillement de ce que le dit Bruno luy a fourny et liuré, Auquel compte le dit Bruno sera present ou deüement apellé, Pardeuant des Marchands dont ils conuiendront, Et ce dans quinzaine apres Ja signification du present Arrest, autrement et a fante
de ce faire, En sera pris Et nommé d'office, Ausquels Marchands les dits
Bruno Et Babie seront tenus de representer dans le dit temps leurs liures
ne es
journaux Et de compte, Ensemble les feuilles sur lesquelles ils ont cy deuant compté, El en cas de reffus par le dit Babie, seront les comptes faits et arrestez sur les Linres et Memoires du dit Bruno, iceluy Babie present ou deüement apellé, pour faire par les dits Marchands telle consideration qu'ils jageront raisonnable sur les dits Liures Et feuilles: Et mesme arrester les j prix des choses liurées par le dit Babie au dit Bruno suiuant leur juste valeur, et le temps des liuraisons, Et reigler le prix des Marchandises liurées par le dit Bruno au dit Babie suiuant le cours du pais, Et la nature des
effets mis par le dit Babie Entre les mains du dit Bruno. Et en ce qui touche les trois Cent trente vne liures dix sols pour perte sur les Canots de 4 la fortune Et Poupart reuenus des Outaoüacs, le compte pretendu en auoir # de ] esté arresté par Jaques Lebert Marchant bourgeois de Montreal sera repre- À cha senté aus dits Marchands par le dit Petit bien et deüement signé et certifié 1 proc par le dit Lebert, pour en estre Employé par eux dans le dit compte ce 1 hab qu'ils jugeront raisonnable, pour iceluy compte fait et arresté, Entrer parle E. Con dit Babie dans le dit Concordat du vingt vni® Septembre 1683. fait Entre 4 quei les dits Creanciers et le dit Bruno pour la somme dont le dit Bruno sera 4 du } trouué son redeuable; Ce faisant le dit Conseil a fait pleine et Entiere main 1 ord” leuée des saisies et Executions faites a la poursuite et diligence du dit Bubie 4 comi en execution des dits Arrests, Celui du quatrieme decembre dernier demeu- 1 niqu rent au surplus en sa force Et vertu. Et sur la demande du dit petit es F dits noms de la somme de sept Cent vingt trois liures qu’il pretendoit estre 1 restitüée par le dit Babie pour l’auoir receüe depuis le dit Concordat, dom- Ê mages, Interests Et autres pretentions portées par les Requeste et dire du É dit Henry Petit des vingt neuf auril et huit feurier, Les parties hors de { ] Cour, Et si a mis le dit apel Et sentence de la dite jurisdiction des trois ; 1 R"* Au neant, Et condamné le dit Babie aux depens de l'instance de la dite } I oposition, la taxe d'Iceux reseruée pardeuers le dit Conseil, À ces fins ï ( commis le dit Con‘ Raporteur, Ceux du dit apel compensez. Donné est en 1 mandement au premier huissier ou sergent sur ce requis faire pour l’execu- f I tion de ce que dessus tous Exploits requis et necessaires. V ROÛER DE VILLERAY C. DE BERMEN. î .
# Thom:
; voir d
pen
PS cr
| A Meme es à Du vingt cinquic. May 1696.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur le Gouuerneur
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1° Con
Charles le Gardeur de Tilly
Charles Denys de Vitré.
Claude de Bermen de la Martiniere Con:
Et françois Magd® Rüette D'auteüil pro®
LE PROCES extraordinairement fait au Bailliage de Montreal A la req* de Marguerite Sediilot vefue de Jean Aubuchon dit l'esperance viuant Marchant habitant du dit jieu demanderesse et complaignante, le substitut du Procureur fiscal au dit Bailliage joint, Allencontre de Jaques peillerault habitant de la dite Isle, defendeux ct accuzé, À yant esté aporté au Greff: du Conseil Et Iceluy Peillerault transferé ez prisons de cette ville En consequence de l’apel par luy interietté de la sentence du dit Bailliage dn quinze du present mois, par laquelle il est condamné d'estre apliqué a la question ord® et xtraordi Marsrre Nicoras Dupont Conf au dit Conseil A esté Commis pour interroger le dit Peillerault,
pour ce fait, Et le tout communiqué au procureur general, Et raporté, Estre ordonné ce que de raison ‘/.
general du Roy.
ROÜER DE VILLERAY
Du Lundy premier Juillet 1686.
Le CoNsEïr, ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con®
Charles le Gardeur de Tilly
Matthieu Damours Deschaufour
Et Claude de Bermen de la Murtiniere Cone
VEU PAR LE CoNsix, La requeste presentée par les Religieuses Hospitallieres de cette ville, stipulant pour Elles pierr À ce que pour les causes y contenües, Il leur soi Thomas Lefebure Tonnelier en cette ville À cer voir declarer nul et desert l'apel par luy inte
e Groleau leur procureur, t permis de faire assigner tain et compettant jour pour jetté de sentence de la pré-
ne
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uosté, suiuant l'acte qu'il leur en auroit fait signifier le 27° Aoust de l'année derniere, faute de l’auoir par luy releué, ou renoncé a iceluy dans le temps porté par les Ordonnances, Ensemble les pieces Enoncées et dattées par la dite reg" Et tout consideré, LE CoNsEIL À permis et permet aus dites Religieuses Hospitallieres d'y faire assigner le dit Thomas Lefebure A certain Et compettant jour, pour voir declarer le dit apel nul et desert, si le cas y eschet, faute de l’auoir par luy releué, ou renoncé a iceluy dans le temps porté par les Ordonnances ‘/.
ROGER DE VILLERAY
ENTRE Jaques Bañte Marchant habitant demeurant a Champlein, apellant de sentence de Ja jurisdiction des Trois Riuieres, Et de certaine taxe de dépens faite En consequence, comparant par Jean baptiste Morin de Rochebelle son procureur d'vne part ; Lt françois CHopez St RoMaIn, Intimé, comparant par sa femme d'autre part ; Oüy les dites parties. DIT À ESTÉ auant faire droit que l'Intimé fera aparoir du bail par luy fait a Pierre Joüineau, Et du memoire de ce qu'il prétend luy auoir fourny En consideration du dit bail, pour en venir au vingt neufième dun present mois, auquel jour Elles auront audience :/.
ROŸER DE VILLERAY
——… rs
Du lundy 8° des dits mois Et om
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur L'Intendant
MAISTRES
Louis Roïüer de Villeray premier Conseiller
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont De Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Et Claude de Bermen De la Martiniere Con‘
VEU LA REQUESTE presentée en ce Con: par Antoine Adhemar St Martin No® au siege Royal des trois R'° au Rom et comme tuteur des Enfans mineurs de Jean Aubuchon l'Esperance viuant Marchant habitant de Mont-
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real, À ce qu'il plûst à ce dit Conseil le recenoir Apellant de sentence du Bailliäge du dit Montreal En datté du 17° May dernier, rendis au profit de Chaïles de Coüagne aussi Marchant habitant du dit lieu allencontre du dit Exposant au dit nom, pour les torts et Griefs qu'il déduira en t4 Et la dite sentéñce, Lr ConsEiL À tenu e felené, Et permet au dit L r qui bon luy
Sémblera, à jout certain ot Compettant, pour proceder sur le dit apel Et estre fait droit ainsi que de raison :/.
‘mps et lieu ; t tient le dit apel pour bien posant de faire assigner et Intime
DEMEULLE
Du Lundy quinzis juitlet 1696 LE Congxrr, ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur L'Iitendunt Maisrres
Louis Roûer de Villeray premier Conseiller Charles Legardéur détilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont De Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers
SUR LA REQ'* presentée en ce Con‘! par M! Nicolas Dupont de Neuüille Con“ en iceluy, Tendante à f,
aire Anticiper Antoine Genty sur l'apél par luy intérietté de senténce
rendüe entr'eux en la Préuosté de cette ville le 18° Juin dernier, à lüy signifiée par Roger le
MOIS, Et qu'il luy soit Permis de le faire assigner dire les Moyens de son apel, Et cépendant Et en atendant la decision du proces Et pour assürance de ce qui est deub au dit sieur Dupont, Saisir cé qu'il poura troutier apartenir aû dit G sehtencé, signification d'icelle, Et de Ja declaration du dit apel, estant éhsüite. LE CONSEIL à permis Et permet at dit sieur dupont, dé faire assiwner et anticiper en iceluy le dit Antoine Genty, pour en venir a Lüundy prochain, par le premier huissier on sergent sur ce réquis, pour Procedér sûr le dit apél, Et éstre fuit droit ainsi que de raison 7,
neufi® du présent a Lundy prochain, pour
dé faire ehty. Lecture faite de ladite
DEMEULLE
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ppionsient SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par pierre Joüineau ntendaan 5
RE tr apresent en voyage aux 8ta8tas, stipulé par Louise Duval sa né, le proces estant encommencé auant leur retour de l'Acadie
femme et procuratrice, À ce que sans auoir esgard a certaine
Reponse de Jean Cusson, il soit dit qu'il sera tenu de comparoistre
incessamment pour satisfaire a l'arrest du treizi® May dernier,
sous telles peines que de raison Et de répondre en son propre et priué nom
de tous les depens dommages et interests du dit Joüineau, Lecture faite du
dit arrest, d'Exploit de signification d'iceluy au dit Cusson par Ameau le
vingt cinqui® Juin ln suiuant, Et de certaine Keponse du dit Cusson, signifiée a Louise Le Maistre femme de Jean Lelat du Cap de la Magdelnine.
Le Lis Mur LE CONSEIL sans s’arrester a la réponse du dit Cusson, Et atendu a} rreside
le des'aueu du pere pierre Rafeix de la Compagnie de Jesus procureur d’icelle porté par le dit Arrest, À Ordonné et Ordonne que le dit Cusson
Viendra defendre en son propre et priué nom Au Lundy qui escherra dans
la quinzaine du jour de la signification du present, autrement et a faute de ce faire sera fait droit sur les fins de la dite Requeste ‘.
ENTRE Mathurin Chaillé Apellant de sentence de la Preuosté de cette ville du vingti® feurier 1685. present d’vne part; Et Noel Langlois Trauersy aussi present d'autre part, Parties ouyes, Lecture faite de la dite sentence, Et pris le serment du dit Apellant sur les douze Minots de bled pretendus pour trois années de joïissance de certaine terre a luy donnée par l'Intimé, lequel Apellant a affirmé que la dite terre luy auoïit esté donnée sans aucune redeuance En esgard à l’estat auquel elle estoit ; Et que l'intimé a affirmé n'auoir promis que vingt liures au lieu des quarante prétendus pour les gages et salaires du fils de l’apellant pendant enuiron quatre mois. Le ConsEIL À mis et met l'apel Et la dite sentence au neant, Et faisant droit sur le different des parties Condamne le dit intimé payer a l'apellant la somme de quatorze liures, Et au surplus hors de Cour, sans preiudice de ce que le dit apellant doit a l’Intimé pour arrerages de rente a cause d’yne autre terre qu'il iuy auoit cedée en la seigneurie de Beauport, depens compensez ‘/
DEMEULLE
dt tp,
sn ÊT …—
VEU LE MEMOIRE des frais du proces extraordinairement fait et Parfait À la requeste du Procureur general du Roy A Jaques Pourpoint soldat des troupes entretenües pur Sa Maté en ce Pais, conuainceu de desertion, viol Et vols, condamné a mort par arrest du vingt deux May dernier, Et executé, Le Conseiz À commis et commet Les sieurs de Villeray Et de la Martiniere Conseillers Pour Voir et examiner Je dit Memoire, pour ce fait Et raporté Estre ordouné ce que de raison /.
DEMEULLE me
SUR CE QUE le sieur Dupont Con‘ A dit qu'ayant esté cy deuant commis pour Interroger Jaques Peillerault apellant de sentence du Bailly de Montreal, du quinze may dernier, par laquelle il est condamné d’estre appliquée a la question ord® et Extraordinaire, Il avoit En consequence commencé de proceder a l'interrogatoire du dit Peillerault ;: Mais que comme il se trouve des témoins qui ont esté oûys, Et non recolez ny Confrontez à l'accusé, Et que d’ailleurs la procédure du juge dont est apel est extremement estendüe ; Et n’estimant Pas que le proces soit en estat d’estre jugé que la dite procedure n'ayt esté examinée a fond, Le stEUR pe VILLERAY À
Esté commis, Pour auec le dit sieur Dupont, voir et examiner les dites procedures, Et tout ce qui s’en est ensuiuy, pour ce fait, Et le tout commuiqué au procureur general du Roy Et raporté Estre ordonné ce que de raison ‘/.
DEMEULLE ———………
Da vingt deuxième juillet 1686,
Le Conseiz, AssEM pré auquel assistoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Cons
Charles le Gardeur de Tilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Et Claude de Bermen de la Martiniere Conrr
ENTRE Antoine Genry habitant de la Coste St Michel appt de sentence de la preuosté de cette ville En us du 18? juin dernier, Et anticipé a
comparoir ce jourd'huy suiuant l'exploit de Roger premier huissier en ce Con‘! du 17! du present mois En vertu d'arrest rendu en iceluy le quinzi® d'vne part. Et M° Nicolas Dupont pe NeuUILLE Con“ en ce dit Con‘! Intimé, Et anticipant d'autre part. Parties ouyes, Lecture faite de la dite Sentence dont »st apel, par laq'° l’apellant est condamné payer incessamment au dit sieur Intimé la somme de Cent liures escheüe le sixi?® May dernier, et celle de cinquante ‘ ures pour la rente de Mil liures portée par vn Contract de vente passé Entre les parties pardeuant Rageot No! le sixieme May de l’année derniere, Et que faute du dit payement, huitaine aprez la signification de la dite sentence, Le dit intimé pouroit pour suiure l'apellant pour rentrer en possession de la terre en question, on la faire vendre aux frais de l’apellant, La defense faite par autre sentence du sixi° du dit mois de juin subsistant, Et ne seroit permis au dit app""t de degrader le bois de la dite terre; Mais d'en prendre seulement ce qui luy seroit necess® pour son chauffage Et reparations des bastimens et clostures: Et pour auoir enleué du dit bois contre les dites defenses, condamné en vingt sols d'amende aplicable a la reparation de l'auditoire, Et aux dépens, Ensemble du dit Contract de vente faite par le dit S! intimé au dit app""t d'vne terre scitüée a la Coste S! Michel ; Dir À £sré qu'il a esté bien jugé, mal et sans grief apellé par le dit Antoine Genty, Et Iceluy condamné en soixante sols d'amende, Et ez dépens de la cause d’apel
ROÜER DE VILLERAY
ENTRE LES RELIGIEUSES HOSPITALLIERES de cette ville demanderesses En desertion d’apel, comparant pour elles pierre Groleau d'vne part, Et Thomas LE FEBURE defendeur present en personne d'autre part, .parties oûyes, Lecture faite de la requeste des dites Religieuses En consequence de laquelle seroit interuenu arrest pour venir plaider sur la dite desertion, Ensemble du Contract de vente passé Entre les parties pardeuant feu Romain Becquet Nof le
plu:
Ma; la si Crea uren en ] gene oblig mis recot qu'il Crear défin:
laque porta: l'Exp
RT
Vas fin.
définitif sur les demandes et pretentions des vns Et de
Du Lundy xxix Juillet 1096 Le Conseit, AsSEMBLÉ où estoient
Mursrnes
Charles Le Cardeur de Tilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Et Claude de Bermen de la Martiniere Con*’*
je Dre VEu La Ro présentée en ce Con‘ par Gedeon Petit heritier
Par benefice d'Inuen’ de deffunt Alexandre Petit son pere, contenant que la succession du dit deffant estant re onu:
+ a Toussaint Bailly Marchant de la Chastaigneraye en Poitou, pie: +e Bailly san fils presse l'exposant pour estre payé, Ce qu'il ne peut faire AE en se ser:ant de ce qui apartient a la
dite succession; a laquelle il est dent. "154 Mil huit Cent cinquante neuf liures dix sept sols huit denie
rs du chet du dit deffunt Alexandre Petit :
Et de celuy de Jean deleau la Mothe dont il auoit les droits ceddez ainsi qu'il paroist aa proces q
ui est a juger la somme de sept Cent cinquante liures, par celle de deffunt Guillaume feniou, laquelle estant Crean'r de
plusieurs par‘ En ce païs il auroit esté par arrest de ce Conseil du vnzieme May 1677. Ordonné entr'autres choses que les papiers Et debtes actiues de la succession du dit feniou seroient mis ez mains d'yn huissier tel que les Creanciers d'icelle auiseroient bien entr'eux Pour en poursuiure le recouurement. Ce qui n’a Eu aucun effet, les dits Creanciers ne s’en estant mis en peine, supliant Le Conseil d'ordonner que les dits papiers, Et l'Estat general de ce qui paroist estre deub a la dite succession tant Par promesses, obligations, sentences, que par les Liures de compte du dit feniou soient mis eZ mains du dit Exposant, ou du dit Bailly pour en poursuiure le recouurement, À la charge de raporter ce qui en sera receu Au dela de ce qu'il sera jugé a propos que le dit Exposant Entre en ordre auec les autres Creanciers qui seront vtilement colloquez lorsqu'il sera interuenu. Arrest
s autres ; Au bas de laquelle requeste est Ordonnance de ce dit Conseil du 22°
du present mois portant qu’elle seroit communiquée aux Creancie
rs du dit fenion : Ensemble l'Exploit de Roger premier huissier En datte du 27° portant signification
tee tent mn tentent tmttnnsn sé sriémtanennieitrsntpenesnsnnsss eva
de la dite requeste a M Nicolas dnpont de Neuuille Con‘ en ce Con, Gilles Ragvot No® Royal en cette ville an nom et comme procureur de Martin Poyrier Marchant de la ville de la Rochelle, Guillaume Chanjeon Marchant en cette ville, Et Thomas frerot Curateur a la succession vaC= cante de deffant Bertran Chesnay ln Garenne, Creun‘” de celle du dit feniou ; Et les declarations des susnommez portant leur consentement :; Oùy sur ce le dit sieur Dupont qui a parcillement consenty, Et s’est retiré. VEU aussi le dit arrest du vnze May 1677. Le raport de M° Matthieu damours Con‘ Et Tout consideré. Le Consetr, À ordonné Et ordonne que l'estat de ce qui paroist estre deub a la succession du dit fonion sera mis par le Greffier d'iceluy ez mains du dit Gedeon petit auec les promesses, obligations, sentences Et autres pieces justificatiues des debtes actines de la dite succession dont il se chargera par vn Estat qui en sera fait par le dit greffier, À la charge par le dit petit de raporter ce qui en sera recen au dela de ce qu'il sera colloqué en ordre auec les autres Crennciers de la succession du dit feniou, ou de raporter celles des dites pieces dont il ne seroit payé par les particuliers prétendus debiteurs d’Icelle ‘,
LEGARDEUR DE TiLLY
Du Lundy clnqie Aoust 1086.
Lx Conseiz ASSEMBLÉ auquel assistoient
MAISTRES
Louis Roücr de Villeray premier Con
Charles Le Gardeur de Tilly
Matthieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré
Et Claude de Bermen de la Mariiniere Con‘
VEU LA REQUESTE PRESENTÉE EN CE CONSEIL par pierre Boullenger Marchant habitant dr: +de la Magdeleine, Contenant que jar arrest du huiti® Octobre dernier 5 1erin Ameau Greflier au siege de la Jurisdiction des trois Riuieres auroit esté debouté de l'oposition par luy formés a l'exeeution d'autre arrest du sixième docembre 1688. Et ordonné que sans auoir
game
de
nes, ana airiminntiraténmn anni …
esgard a ia dite oposition le dit arrest seroit Executé, Et en outre condamné aux dépens, Requerant qu'il soit nommé tel Con’ qu'il sera jugé apropos Pour proceder a la taxe des dits dépens, Veu aussi lo dit arrest du huit Octobro signé Peuuret et scellé, Drr À sm que les dits dépens À ces fins cemmis M° Jean baptiste Depeiras Con as de contestation Entre le que de raison,
seront taxez, Pour y proceder, Et En 8 parties, leur estre a son Yaport fait droit ainsi
RoÜER De ViLLERAY
VEU LA ReQuesre ce jour Duquet commis a l'exercice uosté de cette ville, ordonné qu'Abel $
d'huy presentée en ce Conseil par M: pierre de la charge de procureur Tendante pour les raisons y « agot dit Laforge luy & Main pour esuiter a frais obtenite le cinqi®
du Roy en la preontenües À ce qu'il soit donnera par communication de main la sentence dont il est ape Juin dernier, efin qu'il pui Conceüe ainsi qu'il le dit par y l'exposant auroit lieu de s'escrire contre la dite sentence : Et qu'il soit nommé Entre les mains duquel il puisse produire les pr de sa part en canse principalle, ainsi que des de Entendre des témoins Pour justifier de
t signification de requeste d'apel du dit Sagot du 22! Juillet aussi dernier signée Hubert M. detili
president” Et attachée a celle an dit SE duqnet de ce jour, Lr CONSEIL, À uppointé les parties a escrire Et produire tout ce que bon leur se Communiquer dans les delays de l'ordonnance Charles denys de Vitré Con‘ leur estre
Mant qu'il dit auoir sse voir s'il est vray qu'elle soit ne Requeste, Auquel en vn Raporteur ocedures qui ont esté faites fenses nouuelles ; Et faire son bon droit, Copie e
semblera, Et » Pour au raport de Me:
fait droit ainsi que de raison ',
LiGarbeuR px Tiny mens
M, de Ville. D ù pion my president LNTRE pierre JOUINEAU apre
rant pur Louise duval su femme E par Jean Cusson pour le pere pierre Rafvix do la Procureur d'ivelle, de sentence du siege ordinaire des trois Riuieres En datte du quatriéme {oburier dernier, Et demandeur en Requeste sur laquelle auroit esté rendu Arrest le quinziéme Juille le dit Cusson apellant par ae
sent au voyage des Sta8as com pa- Eprocuratrice anticipant l'apel interietté
Compagnie de Jesus
t aussi dernier, d'vne part: It
te du sixi® Mars de lu presente année, anticipé,
" Su ie Mod or pont ons rime ete MS Et defendeur d'autre part. parties oüyes, Ad'hemar St Martin pour le dit pere, Et que la dite duval a dit qu'atendu que le dit Cusson n’a point fait aparoir de pouuoir special du dit pere Rafeix pour interietter le dit apel, Et que d’ailleurs le dit pere l'a des’aduoüé, Elle demande qu'il soit dit que la dite sentence sera Executée selon sa forme Et teneur, Lecture faite d’vn dire du dit Cusson datté du jour d'hier Et de luy signé, tendant a estre renuoyé absous des demandes du dit Juineau, Et qu'il soit condamné en tous ses dépens dommages J5t Interests Estant venu du Cap de la Magd!° en cette ville exprez pour satisfaire aux arrests des treize May et quinzi Juillet derniers Le dit arrest du treize May portant Entr'autres choses permission au dit Joüineau de faire assigner le dit Cusson, Et celuy du quinzi® Juillet portant que sans s’arrester a la reponse du dit Cusson, Et atendu le des’adueu du dit pere Rafeix de tout ce qui s’estoit fait par le dit Cusson porté par le dit arrest du treize May, qu'iceluy Cusson viendroit defendre en son propre Et priué nom, autrement Et a faute de ce faire seroit fait droit sur la req'° du dit Joüineau, Lequel Cusson auroit mis sur le Bureau vne lettre Missine a luy escrite par le dit Pere Rafeix sans datte, portant qu'il luy donnoit toute procuration necess® pour agir Et playder pour luy deuant le Lieutenant general de la dite jurisdiction des trois R' contre le dit Joüineaw touchant la vente qu'il luy auoit faite d'Outils de forge, suiuant les instructions incerées dans la dite Missiue. Dir 4 Esré que le dit pere Rafeix sera a la diligence du dit Joüineau sommé de soutenir si bon luy semble l'apel interietté par le dit Cusson de la dite sentence du quatri® Feurier, pour en venir a la huitaine d'aprez, ou d'y acquiesser, Autrement sera fait droit sur les demandes et pretentions du dit Jüineau, Et sur celle du dit Casson en dommages Et Interestz.
ROÜER DE VILLERAY
Du lundy douze Aoust 1686.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1* Con Charles Le Gardeur de Tilly Nicolas Dupont de Neuuille
deT s'est depr.
moqt neur
Mrs Et de 1:
tiniere :
retirez
en..et Et pe et def
pe
RS
Charles Denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martinie. Cons
Et françois Magd' Rüette D'auteü.1 pro! general
ENTRE René HUBERT huissier en ce Con‘! apellant de sentence de la Preuosté de cette ville En datte du premier Mars dernier d’vne part. Et EU Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE s'est retiré d'icelle, Intimé d'autre part, Oüy e dupont Con‘ en ce _ onseil.
TT tr sein renitiesépeomeahirel min nt de
Marchant bourgeois h son raport M° Nicolas Dir 4 ESTÉ qu'auant d'estre procedé ment du proces Les parties en viendront a la huitaine,
leur estre fait droit ainsi que de raison :/.
au jugepour Icelles oüyes,
ROÜER DE VILLERAY
ne
Du Lundy douze Aoust 1686.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1% Contr
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Con‘:
Et françois Magd® Rüette D'auteüil pro! general
SUR LA PLEINTE verbale faite en ce Con‘! par M° Charles LeGardeur de Tilly Con‘ en Iceluy, que Jean Denisan dit le Gascon son domestique s’est absenté de son seruice, Erre en ceite ville, Et est presque touiours yure deptis huit jours, dont luy ayant esté fait quelque reprimande, il s'en est moqué Et emporté jusques a dire des parolles insolentes qui blessent l'hon-
neur de sa famille, supliant. qu'il luy soit permis d'Informer du tout parde- PR Li uers tel de Messieurs que le Conseil voudra commettre, Et de rite * #2 faire emprisonner le dit Denisan pour en empescher l'Euasion
en..ere ; Ouy sur ce le Procureur general du Roy : Le Conser1, À permis Et permet au dit sieur detilly d'Informer des faits cy dessus,
circonstances et dépendances, Et pour empescher ]
’Euasion du dit denisan accuzé Ordonné
me DE
| sc
oùy Et interrogé sur les faits resultans des dites charges E Et autres sur lesquels le dit pro general du Roy le voudra faire oüir, À ces fins commis M: Charles denys de Vitré Con“ pour ce fait Et le tout communiqué au dit procureur general Estre ordonné ce qu’il apartiendra, Donné est en mandement au premier huissier sur ce requis Etc.
t Informations,
ROÜER DE VILLERAY
——……mmme
Du lundy dix neufis Aoust 168€,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1* Cont
Charles Le Gardeur de Tilly
Matthieu damours déschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Con‘
Et françois Magd” Rüette D’auteüil pro! general
VEU LA REQUESTE presentée au Con! par M° Je tenant qu’il auroit plu a Monsieur De
Et finances en ce pais, de le Pouruoir sous le bon plaisir du Roy de l'office de Con‘ de Sa Matt Lieutenant general au siege de la jurisdiction ord® des Trois Riuieres, vacante par le deceds de M! Gilles Boyuinet qui en estoit pourueu, Comme il apert par les Lettres qu'il en auroit fait expedier le vingt troisi® juillet dernier adressantes En ce dit Conseil ; Auquel Ofce il desireroit estre receu, supliant le Conseil de le receuoir; Au bas de laquelle req® auroit esté ordonné qu'elle seroit montrée au Procureur general du Roy, Ensemble les dites lettres de Commission cy dessus dattées, signées deMeulles Et parcontre sing peuuret, Et scellées, Ouy Et ce consentant le
dit procureur general, Le raport de M° Charles le Gardeur Con‘ LE Conserr. sans tirer a consequence, a Ordonné E
le bon plaisir de Sa Majesté de Lieutenant general au siege
an LeChasseur, Con- Meulles Intendant de la justice police
t Ordonne que par prouision, Et sous Le dit LeChasseur exercera le dit Office Royal estably pour la jurisd®" ordinaive des
RARE PR qu'il sera pris an corps et conduit Ez prisons de cette dite ville pour estre
du lu; Ro a C tax
Lou Cus:
de & rend siege Et d, Juill requ apel, du di reque du di comm les fer en ve fixion:
PER OMSEAENM ment y ayt esté pourueu par Sa dite Matt Lit UT ayant esté mandé, À fait et presté le serment Et. En Consequence donné est en Mandement a M: Elye Bour-
bault substitut du procureur du Roy, Et autres Officiers de la dite jurisdiction, de luy obeir et Entendre au fait du dit Office ‘ |
Trois R'e Jusques à ce qu'autre a l'Instant le dit LeChasse au cas requis,
POGER DE VILLERAY
VEU Au Conserr, aits pour l'instruction du proces du nommé J aques po int E 1
luy rendu Je y Roüer de Villeray Et Claude a ce deputez, En datte taxe sera executée suiu
Louis de Bermen de la Martiniere Con: Commissres
du seizième du Present mois, Dir À Esré que la dite ant sa forme Et teneur :/.
ROGER DE VLLERAY
ENTRE Pierre J OÜINEAU apresent au Voyage des 8taBas, com Parant par Louise Duval sa femme et Procuratrice, anticipant l’apel interietté par Jean Cusson pour le pere Pierre Rafeix de la Comp'ie de Jesus Procureur d'Icelle, de sentence du Siege ord' des. Trois Riuieres du quatre feurier dernier, rendüe par M: Elye Bourbault Substitut du Procureur du Roy Et tenant Je siege pour l'absence de M° Gilles Boyuinet Lieutenant general en Icelle ; Et demandeur en requeste sur laquelle anroit esté rendu arrest. le quinze Juillet ensuiuani, d’'vne Part. Et Le dit pere RAFEIX aussi demandeur en réqueste de ce jour, Et prenant le fait et cause pour le dit Cusson sur le dit apel, d'autre part. Lecture faite de là dite req® Ensemble de lettre Missine
du dit pere y jointe, Et Oüy la dite duval, Dir À Esré que les dites
requestes, Lettre Missiue, Et le dire du dit Cusson, auecantre lettre Missine du dit pere Rafoix vete au dit Con‘ le cinquiéme du Present mois, seront communiquées au dit Joüineau,
qui fournira de reponses dans trois jours Lt les fera signifier au dit pere, qui poura repliquer dans pareil temps, en Venir prests au lundy
pour deuxiéme Septembre prochain pour toutes fixions Et delays :/.
pre-
ROGER De VirLixay
rem om in nd 1 SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Pierre de La Lande de Gayon, a ce que pour les causes y contenües, il luy soit permis d'anticiper Nicolas Marion sur l'apel par luy interjetté de sentence de la préuosté de cette ville En datte dn 19° May deru'c:, Et de le faire assigner au premier Jour, pour voir dire qu'il a esté bien jugé et mal apellé, Et que la premiere Enchere se fera le premier jour d'audience d'apres l'arrest qui interuiendra, Et que pour le retardement des poursuites du decret en question, Il soit condamné en soixante liures d'amende aplicable moytié au Roy, Et moytié au dit de la Lande, Requerant a cette fin la jonction du procureur genvral du Roy, Et aux dépens. Veu la dite sentence, Et l'acte du dit apel du neuf du present mois, signifié au dit de lalande par Roger preier hnissier suirinnt son Exploit du douzi® Le Conserr À permis et permet ax dit sieur à Lalande de faire assigner Bianticiper en Iceluy le dit Nicolas Marion par le premier huissier sur ce equis, pour proceder sur le dit apel, Lt estre fait
droit ainsi que de raison ‘.
ROUER DE VILLERAY
sa Se SUR CE QUI A ESTÉ REMONTRÉ Pui 5: rocurour general du Roy que nonobstant les defenses faites a toutes béssonnes de ]a haute et basse ville d> Quehec qui nourrissent des pores, de les laisser ragüer, apeine pour Ja premi:r: fois d’estre tenus d’aumosner trois liures a l'Hostel Dieu, Et en cas de recidiue du louble pour la seconde fois, Et du triple pour la troisiéme, la pluspart jeur laissoient la mesme liberté qu'auparauant quoy que le Lieutenant general de :: Préuosté eust fait toutes les diligences possibles pour faire Executer les dites defenses qui n'ont eu aucun effet, dautant qu'en ayant rencontré pendini ses visites il n'auoit pu aprendre a qui ils apartenoïent, chacun pour son interest disant ignorer, Et ne voulant déclarer les proprietaires, Et ainsi les dites defenses demeurent sans execution ; Et que comme l'on n'en n'auoit pu empescher les degasts que faisoient ces animaux dans les grains, qu'en permettant de les tüer, il estimoit qu'il falloit auoir recours a yn pareil remede, pour empescher la continuation des des’ordres qui arriuent dans la ville par les dits pores, Et engager les proprietaires de les tenir enfermez : A quoy estant necess® de pouruoir. LE Consrr, a fait et fait iteratiues inhibitions et defenses a toutes personnes qui nourissent
seil | BIER Nou:
vnze luy s Expl la Pr
RE des porcs a ln haute Et basse ville, de les juisser sortir et vagüer, À peine de confiscation des dits Porcs au profit des Religieuses et Pauures de l’Hoste]l Dieu de cette ville, Et atendu la difficulté de los transporter Et conduire viuans, Enioint a tous huissiers et Ministres de Justice, de les tüer au premier ordre où inionction verbale qui leur en sera donnée par le dit Lieutenant general En faisant ses visites, Et d’en auertir à l'instant les domestiques des dites Religieuses afin de les enleuer, Et ou les dites Religienses feroient difficulté de les faire transporter au dit Hostel Dies, Permis au premier qui se presentera de s’en aproprier, En Payant seulement Quarante sols à l'huissier Pour chaque porc, Autrement seront les dits porcs jettez a la Rinicre ; Et si à le dit Con‘! Enioint au dit Lieutenant general de tenir 1: main a l'execution des Presentes qui luy seront £huoyées à la diligence du dit Procureur general, Pour estre a celle de sou substitut en la dite Preuosté, leües publiées Et affichées aux lieux ordinaires, À ce que personne n’en iguore ‘/.
LOÜER DE ViLLERAY
tn
Du Lundy vingt sixiéme Aout 1686.
Le Conserz Asset où estoient
Muisrres
Louis Roüer de Villeray 1% Con
Charles le Gardeur de Tilly
Nicolas Dupont de Neuuille
Charles Denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Con"
Et françois Magd” Riüette D'auteüi! pre: general
ENTRe Nicolas CHESNEAU demandeur en requeste répondüe en ce Cons seil le douziéme du Present mois, d'vne part : Jt Charles Rogrr DESCOULOM: BIERS defendeur d’autre Part. parties oûyes. Lecture faite d’arrest du dix® Nouembre 1663. par lequel le demandeur est condamné payer au defendeur vnze barriques fustailles, a raison de quatre liures chacune Et aux dépens, a luy signifié le vingtieme Nouembre de l’année suinante 166 # suiuant vn Exploit signé Levasseur ; Et d'exploit de saisie faite par Metru huissier en la Preuosté de cette ville le troisième de ce dit mois a là requeste du dit
en
defendeur Ez mains de Georges Cadoret habitant du fief Et seigneurie de lauson pour le deub du dit demandeur. Le CoNserr a debouté je dit Chesneau des fins de sa requeste, sans preiudice de justifier par escrit où par témoins du payement qu'il pretend auoir fait ‘/.
ROÜER DE VILLERAY
Du lundy deuxiéme septembre 1686.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient MaISTRES Louis Roüer de Villeray premier Con® Charles le Gardeur de Tilly Matthieu Damours Deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille Charles Denys de Vitré Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ Et françois Magd” Rüette D'auteiüil pro’ general du Roy ENTRE René HugErr huissier au Con‘ Apellant d'Vn chef de sentence de la préuosté de cette ville En datte du premier Mars dernier, En ce que par icelle il est debouté de sa demande de la somme de deux Cent soixante douze liures, d'vne part. Et Charles AUBERT S+ DE LA CHESNAYE Marchant bourgeois de cette dite ville, Intimé d'üntre part. Oùüy les dites parties qui auroient comparu suiuant l'arrest du douze Aoust; Et Apres que le dit Intimé a demandé acte de la declaration de l’apellant que l'addition qui est enfin de la quittance en question fut par luy faite dans le temps qu’il la luy donna; Et que le dit apellant a dit que ce fut, pendant celuy que l'Intimé luy faisoit vn billet de vingt Escus, qu'il éscriuit la dite addition, s'éstant seruy de l'ancre et d’vne plume qu’il tira de son Escritoire, le corps de la dite quittance estant escrit de la plume et de l'ancre de l'intimé qui s’en seruoit pour lors a faire le dit billet. Lequel apellant a anssi démandé acte de la reconnoissance que vient de faire l'Intimé d'auoir coupé la dite quittance du pied du Memoire où elle estoit. Surquoy le dit intimé auroit dit que cest vn préalable de J uger de l'estat auquel se trouue a present la dite quittance, Et soutient que l'addition en question y a ésté faite depuis l'affaire jugée en la dite Preuosté, ne sçachant par qui, ny comment cétte
pra es RER ss
com} sing
Mari du vi aussi
tt ———
piece a pû estre mise ez mains du dit faire la dite addition, laque esté Soutenu au contraire p
apellant pour luy donner moyen d'y lle par consequent il soutient fausse: Lt à ar le dit apellant, Et demandé quelqu'vn de Mess’ Pour estre procedé pardeun dite prétendüe fausseté. Veu aussi Ja dite qui Jay receu de Monsieur Aube Quarante huit liures passée diligences, assignations, saisie
qu'il soit commis ant luy a l'instruction de la ttance conceüe en ces termes, rt de la Chesnaye la somme de deux Cent
en mon compte, pour toutes les affaires, S Et commandemens que j'ai faits jusques a ce jour pour luy, dont je le quitte, fait a Quebec ce neuf auril 1685; Puis est escrit ces deux mots, Contenües cy deuant, signé Hubert, Ce qui y est adiousté par vn renuoy qui suit, saisies Et Commandemens, Et pozé deuant, que j'ay faits. Et estans rentrez le dit intimé ayant requis Acte de ce que le dit Apellant luy venoit de dire que le sieur dupont anoit deub declarer a la Compagnie qu'il luy auoit confié les pieces de luy intimé: Et que dans ce temps là il auoit pü faire la dite addition, Et le dit Hubert c quoy qu'il eust dit ce!a au dit intimé, il ne demeuroit pas d’
fust véritable, En ce qu'il n’en auoit En Aucune communication, Et que ça esté par le dit sieur dupont qu'ila esté auerty du contenu en Ja dite addition. M DeMar- Oüy sur ce le Procureur general du Roy, Lx Conseïrt, tiniere est de- 8
de gupe ï Acte aus dites Parties de leurs dires et dec Chesnayenyant ittance declaré qu'il AU la quittance en question se n’à rien a dire
onuenu que accord qu’il
a donné larations, Et Ordonné ra d'office parafée ne varietur Et au contraire, deMéurera au greffe, Et que le dit Intimé fera preuue p dans le delay de l'Ordonnance, que l’addition a icelle n'a esté faite, sinon aprez que la dite sentence dont est apel ae
sté rendüe, À ces fins commis M' Jean baptiste Depeiras Con°, En Consignant toutefois au
dit Intimé dans vingt quatre heures la Sornme de Cent liures
ar témoins
greffe par le
ROÛER DE VILLERAY
ne DErAurT a Pierre delalande St COMparant par Hubert huissie sing priué, En datte de ce
de Gayon Mars: bourgeois de cette ville, ren ce Conseil, porteur de Son pouuoir sous jour, Anticipant l'apel interietté par Nicolas Marion aussi M archant de cette dite ville, de sentence de la Preuosté d'Icelle du vingt neuf May dernier suinant Parrest du Con‘ du dix neuf Aoust aussi dernier, signifié au dit Marion, auec assignation a ce jourd'huy par
ms
Du Se 7% Exploit du dit Hubert En datte du vingt troisiime en tuant,
Vaouanvu# où
cd ue À lencontre du dit Marion d faillant faute d'estro comparu à Ja ainsi “ui pu-
jus M regis- dite assignation, lit soit signifié ‘/, tre ;iminel. : .
ROÜER DE ViLLerAvy
tomes Du Mardy troisieme Septembre 41!
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ À uquel assistoient
MaisrRes
Louis Roüer de Villeray 1 Con®
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré Con"
Et françois Magdelaine Rüette D mteüil pro! general
VEU LA PLEINTE Verballement f1i:0 au Conseil par Maistre Charles Le Gardeur de Tilly Conseiller en Iceluy, le 12 Aoust dernier demandeur Et accusateur, Allencontre de Jean D: \isan dit le Gascon son domestique, de-
tenu ez prisons de cette ville deffendeur et accuzé, sur laquelle pluinte I1 auroit Esté permis aud. sieur de Tilly de faire Informer des faits y contenus, circonstances et dependances, Et Ordonné que led. accusé seroit pris au Corps et conduit ez dittes prisons, Decret de prise de Corps expedié en consequence en datte du mesme jour signé peuuret et scellé, procez verbal de Roger premier huissier du Lendemain par lequel apert led. accuzé amoir esté constitué ez dites prisons par Noel LeVasseur archer de la Marechau sée ; Lequel huissier auroit Escroüé led. accusé sur les registres de la geosle. Escroüe dud. accuzé du dit jour 15° Aoust signé Crenaple, sicniffié aud. accuzé par led. huissier le 16? Information faite en consequence dud du douzie. par le Conseiller commissaire led. jour 13: Et Je 14 e dud. mois, Requisitoire du Procureur general du Ro
. arrest tdixs ptie.
‘a 23° Interrosutoire dud. accusé du dernier dud, mois, Conclusions Ciuiles dud. sieur de Tilly du jour d'hier, Et vn memoire de ce qu'il pretend anoir for rny et payé and, accusé. Conclusions dud. procureur general de ce jour, Interrogatoire presté par l«d. accusé dans la Chambre du Conseil et Iceluy oûy tant su
les dites conclusions que sur led. memoire apres luy en auoir listé juit
soi. ce] san Cin nise Soix Mr Rpr
a dit estai led. 8 Dam.
pleint actüel] mesme pourue les pris ferts au
des prisous de cet | dié qui s'exhale des qu'il n'est p2s possible pleinte ui luy en a esté faite de 1 actüellement detenu, 11 mesme, J:
Pourueu, Il estoit raisonnable de les prisons Ciuiles, En quoy Il y ferts aux pieds, L£ Con
mn.
manne
mis _— ———————— mn, lecture, Le Raport de M: Charles Denis 1
deré. Le Conseil pour ks ce Denisan a estr
Vitré Conseiller, Tout consias resultans à e conduit par Je là en sa presence trouuer, Led, D
de ses d
Condamné Et condamne led, n la maison dud, sieur de Tilly, et Iles personnes qu'il y voudra faire enisan estant à genoux Et nüs teste, leur demander essobeissances, rebellions Et Injures dites e Pect qu'il leur doit, Les Supliant de luy p Mieux faire, si led, sieur de Tilly auoit agr seruices, Et LE
d. Roger e , de sa famille et de te
pardon tprofferées contre le rosardonner, sous la promesse de eable de luy faire continüer ses aud. sieur de Tilly 1] st Ciuils, Comme aussy quelle 11 luy est re
h outre la Condamné payer soixante Liures d'Intere
celle de Cent liures de ] sauf a en diminter c Cinq années de se nisan de rece
à somme de 4 payer aud, sieur de Tilly deuable suiuant led. memoire, elle de trente huit Liures en cas qu'il paracheue les ruices suiuant son Engagement, auce deffences and, D. diuer sur peine de Punition corporelle, Et soixante sols damande enuers le Roy, 1] Rp de Vitré Raportenr ‘/.
Aujourd'huy en la chambre du C a dit que le S' de Tilly aye estoit obligé de se re led. sie
Sy la Condamné en taux depensa Taxer Par led. Conseiller
onseil M° Mathieu Damours Conseiller, nt nommé au baptesme l'yn de ses Enfans 11 tirer, Ouy sur ce led. Denisan quia dit nempescher que ür Damours ne demeure L’
va de ses Juges Ordonné que le Damonrs demeurera L'v
d. sieur n des Juges dud. Denisan
ROÜER DE VILLERAY
SUR Ci: QUI 4 l'É REMONTRÉ par le procureur general que
es Incommodes a cause de Le nu t des mauuaises qui sy c que les prisonnie
les Cachots Xtreme humiontractent, de sorte TS Y puissent resister, que sur | a part du nommé Pilleraud qni y est s'y seroit porté :{ en auoit pris Connoissa: par lux h sorte qu'il Estimoit que Jusques a ce qu'il y eust Esté amiror Permettre aud, Paillerault de coucher dans auroit moins de difficulté qu'il auoit les SEIL a ordonné et oidonne que led. Poillerault cou
iè sont tr
Ps
chera dans les prisons Ciuiles, jusqu'a ce que autrement Il en ait esté
Ordonné :::
ROÛER DE VILLERAY
SUR LE REQUISITOIRE du procureur general Le Conseil a donné Vaccances pour les recoltes jusqu'au L'vndy septiesme octobre.
ROÛÜER DE VILLERAY
Du vingt troisi® septembre 1698.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur le Marquis de denon-
uille Gouuerneur Et Lieutenant general pour le Roy En ce pais Monsieur deMeulles Intendant de J astice police Et finances en Iceluy MaAISTRES
Louis Roïüer de Villeray premier Con*
Churles le Gardeur de Tilly
Matthieu damours Deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré Con‘
Et françois Magd" Rüette D'auteüil pro! general du Roy
VEU PAR LE CONSEIL les lettres patentes du Roy données a Versailles le vingt quatre auril dernier, signées Louis Lt sur le reply Par le Roy Colbert, Et scellées du grand sceau en Cire Jaulne, par lesquelles Sa Ma! commet, ordonne et depute Monsieur de Champigny Intendant de la Justice, police, Et finances en ce païs, pour Et au lieu de Monsieur de Meulles ainsi qu'il est plus au long porté par les dites lettres, par lesquelles sa dite Ma‘ ordonne aux Officiers du dit Conseil, Et a tous ses autres Ofiiers, Justiciers Et suiets de reconnoistre, Entendre et obeir au dit sieur de Champiguy, meieitre l’assister Et luy prester main forte si besoin est pour l’execution js de Mon de la dite Commission. Oüy ce requerant le procureur general pour Le du Roy. LE Coxseir À Ordonné et ordonne que les dites diee de 6e lettres patentes seront registrées au Greffe d'Iceluy, pour estre executées selon leur forme et teneur.
puïs
DEMEULLE ROÛÜER DE VILLERAY
Ar tant Gilles contin Jjoûir « de Gr la Pre Quebe:
sceai de la led.
auto:
apart receu les I Loffi
Ce fait ayant Eu auis que le dit sieur de
Champigny estoit dans l'yne des chambres du Chasteau :
Maistres Roïer de Villeray premier Con Et denis de Vitré ont esté commis pour l'aller receuoir ; Et sur ce que le dit sieur de Meulles a pris congé de la Compagnie M* damours Et dupont Ont esté deputez pour le conduire, Ce qu'ayant fait jusques hors la grande salle, iceux rentrez, Les dits sicurs de Villeray et de Vitré sont aussi rentrez auec
le dit sieur de Champigny Et l'ont conduit Jusques au lieu où il a pris sa place a la gauche de celle du dit sieur Gouuerneur.
ROGER DE VILLERAY
Du Mardy vingt quatre septembre 1686,
Le ConsEix, AsSEMBLÉ où assistoient Monsieur le Gouuerneur
Monsieur de Champigny Intendant
Maisrres
Louis Roüer de Villeray premier Con‘
Charles le Gardeur detill y
Jean baptiste Depeiras
Charles denys, de Vitré Coners
Et françois Magd" Rüette D'auteüil pro! general du Roy tant qu Qt VEU PAR LE C
ONSEIL les Lettres de prouision acc Gilles Rageot
ordées par le continteras qe ROY à M: Gilles Rageot de Loffice de greffier au Lieu et place de joûir de l'office
de Grefier en M: françois Crenaple en datte du vingt neufi® May dernier signées Gare de Loris Et sur le reply par Le Roy Colbert, Et scellées du grand sceau en Cire Jaulne, portant entrantres choses que Sa Majesté est satisfaite de la conduitte qu'a Teneüe led. Rageot pendant Le tem ps qu'il a exercé r, en Joüir et vser aux honneurs,
led. office, pour Iceluy auoir, tenir Et Exerce droits proffits, reuenus Et Esmolumens y
autoritez prerogatiues, gages,
apartenants. Requeste dud. Impetrant du jour d'hier Tendante à Estre
receu et restably aud. office, au bas de laquelle Est le soit montré, Veu aussy
les Lettres de Prouisions accordées Par sa dite Majesté aud. Rageot de
Loflice de Grefier en la préuosté de cette ville en datte du dix saptiesme
an ET ou
re re ii
May gbi° soixante quinze Et sur le registre du Conseil celles dud, Genaple à É pour led. office du dixi® Mars de Lannée darniere, Arrest dud. Conseil du d troisi® septembre delad. année portant qne led, Genaple seroit receu and, L' office par prouision Et jusqu'a ce que sa Majesté Eust fuit sanoir ses Inten- re tions. Conclusions du procureur general du Roy de ce jour, Le raport de | d.
M° Roüer de Villeray premier Conseiller Tout consideré Lan, Conserr,
suinanc lesd, Conelusions a ordonné et ordonne que led. Ragvot continüera ke de jouir dud office de Grellier en la prenosté, Estant dispensé de Linforma- 4 sn tion de vie et mœurs, Religion Catholique A postolique e: romaine, et de la L dei prestution de serment Atendu Je temps qu'il a Exercé led. office. Si donné (A d.: est en mandement aud, Lieutenant general en lad. preuosté de L'en faire et à par souffrir jouir et vser ainsy qu'il en a cy deuant joùy, et a cet effet seront À vin lesd. Lettres de prouisions Ensemble le present arrest Enregistré en lad. 1 FA preuosté Reco BocHaRT CHAMPIGNY ROÜER DE VILLERAY def Est retenu que comme lesd. Lettres de prouisions portent qu'elles sont entr accordées pour L'office de Greffier on Chef aud, Conseil et qu'il ne paroist À pas neantmoins que ce soit Lintention de sa Majesté, Mais seulement pour 4 le greffe de lad, preuosté En ce qu'il y est Esnoncé que led, Rageot a 3 Exercé led, office et duquel par Icelles Il est pouruen En la place dud, K Genaple Lequel en auoit obtenu des prouisions et non de celuy de greflier Man dud. Conseil, Il sera donné aduis desd. arrests et retentum a Monsieur le 4 Max Re Ville Marquis de seignelay par Monsieur L'Intendant que led, Conseii La es : prié de ce fhire 7.
mieu Bocnarr Cnameiany RoÜER DE VILLERAY Jann PRE jour * Ë. outre VEU La Requeste ce jourd'huy présentée au Conseil par Nicolas Marion il di. Marchand, Tendante a ce que pour les raisons y contenües, I luy soit permis L dis: de faire saisir tous Et vns chacun Les Eflots quise pouront trouuer apartenir 4 deub a René Reaume Charpentier, Tant Meubles quimmeubles pour Estre par 1 Are: preference payé tant des auances qu'il à faites au&, Reaume auparsus de de A 4 assigr son deub, que des Loyers dommages It Interrests et luy fairo deffence de 1 dub:
0 n , ti trauailler a d'autres ouurages, Et atoutes personnes de sen seruir qu'il nayt 4 Site
nero, mena
Executé lesd, Marchez qu'il à fuit du vingt neufit auril dernier P L'exocution des arrests de
s auec le supliant, Lecture faite de Larrest ar lequel les parties ont Esté renuoyées a S vingt neuf? octobre Et vingt huit Januier derniers Et a celuy du vingt deuxi! dud. mois d'auril, Dautre oqueste du d. Marion Tendante a ce que led, Reome soit condamné e trauailler Incessamment a fure la maison dud, Marion, et en tous ses depens, dommages Et Interrests a cause du rotardement, de Larrest estunt au bas d'Icelle du vingt deuxi! dud, mois d'auril por deffénces au dit Reome de trauailler à aucuns autres ouurages qu'a ceux dn d. Marion qu'ils ne soient Paracheuez, signifié I Par Lhuissior Roger Ensemblo de ceux desd, jours vingt neufie, octobre Et vingt huit Januier derniers Le Conskte à permis Et Permet aud, Marion a ses perils Et fortunes de suisir ce qu'il pourn decouurir apartonir and, Rcome, Et conformement aud, arrest du vingt deuxie. auril luy faisant deffonses de trauailler a dantres ouurages Qu'il nayt paracheué ceux par luy entrepris pour led. Marion */.
t par corps de
tant entrautres choses
æ vingtie, May ensuinant
Bocnanr Cia PIGNY
eee
SUR LA REQUESTE ce jourd'huy pr Marchand de present en cette ville Q Marchand J]uy Estant redeuable somme de Mil vingt six liures v Liures, Il auroit esté condamné mieux 11 n'estimoit donner Janneau d'en faire le
esentée au Conseil par Pierre Bailly ontenant qu'Éstienne Janneau aussy Par sentence du bailly de Montreal de la nze sols, deduction faite de celle de quinzo au payement d'Icelle, mesme Par corps si bonne et suflisante caution, Et pour fuir par led, payement, il auroit fuit signifier Jour d'hier vne declaration d'apel de lad, sentent Outre ln somme de cent trente Liures vnze sols six deniers pour Marchan: dises et argent que led, supliant luy a fourny, a ce qu'utendu Lauis a luy donné qu'il vient de france and, Janneau des Marchandises ot qu'il luy est deub pur quelques particuliers, Et qu'il a besoin d'auoir son Peyement pour faire vn retour en france, 11 plust and, Conseil luy permettre de faire assigner et anticiper led, Janneau sur sond, apel, Et pour sureté de son deub, de faire suisir et arrester tout ce qu'il decouurira &partenir aud, Jeanneau. Veu lad, sentence du bailly de Montreal en datte du quatriesme
aud, supliant co 6, quoy qu'il luy doine en
sn TS us RE RER CRE PRE ET ES PRE D et Em Ce du present mois, Et l'acte d'apel d’Icelle signifié aud. supliant a la requeste dud. Jeanneau par Roger le jour d'hier. LE CONSEIL a permis et permet aud. Bailly a ses perils et fortunes de faire saisir et sera cy aprez fait droit au surplus ainsy que de raison
BOCHART CHAMPIGNY
VEu au Conseiz La requeste presentée en Iceluy par René Hubert huissier aud. Conseil Tendante a ce que attendu que Charles Aubert sieur de La Chesnaye Marchand Bourgeois de cette ville N'a tenu compte de faire la preuue par luy pretendue depuis plus de quinze jours que Larrest du Conseil du deux de ce mois luy a Esté signifié, [1 luy plust renuoyer le supliant absous de Laccusation de faux contre luy faite par led. sieur de La Chesnaye et pour j'auoir faite le condamner a comparoir pour luy reparer son honneur, en Cinq cent Liures d'Interest Ciuils Et a Lamende de trois cent liures portée par Lordonnance, Requerant a cette fin La Jonction du procureur general du Roy. Ven aussy Larrest rendu entre les parties le deuxi® de ce mois portant Entrautres Choses que led. sieur de La Chesnaye feroit preuue par Tesmoins dans le delay de Lordonnance que Laddition a la quittance en question a luy donnée par led Hubert n’a esté faite sinon aprez que la sentence dont Est apel par le d. Hubert a esté rendue, signifié aud. sieur Aubert par Roger premier huissier dud. Conseil le cinquiesme ensuiuant, Ensuitte de quoy est la reponce dud. Sieur de La Chesnaye par luy faite a Linstant, Dir A EsTÉ que led. sieur de La Chesnaye fera Incessamment lad. prenne pardeuant le Conseiller commis pour ce fait et le tout communiqué au Procureur general du Roy et raporté, Estre ordonné ce que de raison, Et soit signiffié que le procez sera jugé en Lestat ou Il se trouuera au septiesme du mois prochain que le Conseil rentrera :/.
BocHarr CHAMPIGNY
Veu au Constir, le defaut faute de comparoir obtenu par pierre de Lalande sienr de Gayon Marchand bourgeois de cette ville Comparant par Hubert huissier porteur de son pouuoir sous sing priué le denxie. du present mois anticipant Lapel Interjetté par Nicolas Marion aussy Marchand de
dix } du p sieur taine sente dix jo le Lo moiti.
suiua; uant | par so parde
PER ar seen
sentence par laquelle Lapellant dix jours de retardeme le Loup doré la somme de Trois ce moitié, signifié and, apell suiuant son Exploit, de 1 uant Lacte signifié a s Par son Exploit du septie. de Contr Pardeuant de la Croix Notaire
Me.
cette ville, de sentence de ]
à preuosté d'lcelle du vingt neufiesme May dernier suiuant Larrest du d
ix neuf aoust Contre led. Marion defaillant fante de Comparoir, IExploit de signification dud. deffant a luy faite par le d. Hubert le Auatorzie. auec assignation au jourd'hier aud. Marion par led. huis.ier de la remise de lad. assignation a ce jourd'huy, Acte de declaration signifié aud. sieur de la Lande à la Requeste dud. Marion par Lhuissier Marquis les mesmes joursdhier et Present qu’il ne deuoit comparoistre, le d. sieur de la Lande ayant en ce Conseil Pour parens Lordonnance, Messieurs de Tilly, Dauteüil e
question deuant Estre terminé par Mon tion dn Roy dun mois de Mars gbi° qu de Tout ce que pouroit faire led. sie deré Et lesd. sieurs de Ti
où alliez au degrez de t de la Martiniere, Lapel En sieur l’Intendant suiuant la declaraatre vingt cinq Et proteste de Nullité ur de lalande au contraire ; Tout Consi- Ily et d'auteuil oùys, Et Iceux r que les dits sieurs de Tilly et de la Martiniere s atendu qu'il reste nombre suffisant de la cause Et ordonne que led. Mar et moyens d'apel pour En venir rentrera, auquel] jour les parties que de raison
etirez, Dir À Esré abstiendront, Ce faisant juges. Le Conseil a retenu Et retient ion fera Incessamment signifier ses causes au septie. octobre prochain que led. Conseil
auront audience Et leur sera fait droit ainsy
Bocxrarr CHAMPIGNY
ENTRE Jacques Charles PATU fermier du domaine du Roy et droits de dix pour cent apellant de sentence de la preuosté de cette Ville du quatrie, du present mois CoMparant par Hubert huissier porteur de Pouuoir dud, sieur Patu datté du jour d’hier d'yne part, Et Be
ernard DE Liraraue Capitaine de Nauire Intimé d'autre part, Parties ouyes, Lecture faite de lad.
Estoit Condamné p
ayer à Lintimé pour nt Et sejour a la radde de ce
tte Ville de son Nauire ns Liures et les depens d'Icelle par ant le sixie, ensuiuant par Lhuissier Marandeau aquelle led. sieur Patu se seroit porté apellant suia Requeste aud. Intimé par led. Hubert comme apert act de frettement passé Lntre ]
es parties a Bayonne le y
ingt deuxiesme May de
ss 1
ner emmenés enermerntinénpni ins ess
Lannée derniere signifié aud. apellant par ledit huissier le cinquiesme septembre ensuiuant auec declaration que le Temps du sejour dud. Nauire a la radde Expiroit led. jour cinquie, septembre et protestation par led. Intimé de se faire payer pour chacun jour qu’il y resteroit la somme de Trente liures, dExploit dautre declaration faite par led. huissier aud. apellant le Vingt sixiesme dud. mois de septembre que le Temps de sejour dud, vaisseau Estoit Expiré du jour precedant, pourquoy l'Intimé proteste de se faire payer de lad. somme de Trente Liures par chacun jour qu'il resteroit, Au bas duquel Exploit est la reponse de lapellant qu'il ne le retenoit pas, Et que dez lors que LIntimé auroit compté anec luy de ce qu’il luy auoit liuré Il pouuoit partir. d'Acte de sommation faite aud. apellant de payer à Intimé dix Escus qu'il luy deuoit par elacan jour pour led. retardement a luy signifié par le mesme huissier le cluquiesme Octobre aud. an, Et de la reponse dud. apellant Estant ensuitte que 1Intimé nestant allé compter auec luy son payement Estant prets Il ne pouuoit Estre tenu dud. sejour, outre que led. Intimé luy auoit intenté procez pour des auaries qu’il pretendoit, dont Il auroit esté deboutté, de quittance de Lintimé aud. apellant de la somme de quatre mil trois cent vingt Liures pour le fret dud. nauire sans aucune reserue, dattée dud. jour cinquie. octobre. I. Consgiz à mis et met L’apel Et sentence dont Estoit apellé au neant, Et faisant droit condamne led. Patu payer aud. Lafargue la somme de cent Cinquante Liures et aux depens du procez tant de la premivre Instance que de Lapel Liquidez a huit Liures quinze sols DOCHART CHAMPIGNY
Du Lundy septicemo Octobre 1686.
Le CoNsEIx, ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur De Champigny Intendant
MAISTRES
Charles Le Gardeur Detilly
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras
Ma a ce aus:
la } sieu Effe Con, Icelr huis:
parti
de la} E Pie cetted, äoust a deuxie.
quatrie a reteni feroit I:
signiffic
ms PE; nn Charles Denys DeVitré Claude de Bermen De la Martiniere Concr Et françois Magd'e Rüette D'aute SUR LA REQUESTE ce Marchant bourge
üil pro’ general
jourd'huy presentée au Con:! ois de cette Ville Tendante pour les raisons y conteneunes a ce quil luy soit permis de faire assigner et anticiper Jacques de Lalande aussy bourgeois de cetted. ville sur lapel par luy Interjetté de sentences de la preuosté des trente juillet Et troisie. aoust derniers, R sieur de la Lande de son apel et ordonner que les dite Effet, Lecture faite desd. sentences Et saisie CoNsrx, à Permis et permet aud. Ben Iceluy led. sieur de La Lande à Jonr c huissi.
Par pierre Benac
enuoyer led, s sentences sortiroient s faites en Consequence LE Drr
ac de faire assigner et anticiper en
ertain et competant par le premier T sur ce requis pour proceder sur led. apel Et estre fait droit aux Parties ainsy que de raison
Bocxarr CHAMPIGNY
ENTRE Jacques Turcor apellant de sentence Riuieres du *
Intimé d'autre
jou: parties avront audience
Bocxarr CHamprany
ms
ENTRE Nicolas MARION Marchand en cett de la preuosté d’Icelle du vingt ne E4 Pierre pr LALANDE stEUR pr cetted. ville Iutimé Et anticipant äoust aussy dernier, Comparant par deuxie. septembre dernier d'autre pa
e Ville apellant de sontence ufie. May dernier, Et anticipé d'yne part, GAYON aussy Marchand Bourgeois de led, apel suiuant Larrest du dix neue,
Hubert huissier Porteur de pouuoir du
rt, Lecture faite dantre arrest du vingt quatriesme dud. mois de septembre par lequel Entrautres choses le Conseil
a retenu et retient ja cause d'entre les parties et à ordonné que led. Marion
feroit Incessamment signiffier ses Causes d’apel pour en venir à ce jourd’huy, signification d'Iceluy par led, 7,3: suiuant son Exploit du vingt huit,
—— mens
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Led. Hubert a dit que led. Marion vient de faire signifier sesd. pretendus griefs ainsy qu'il a fait aparoir par Exploit de Metru. LE CoNsmir a ordonné Et ordonne que led. Lalande fournira de reponses si bon luy semble aux dits griefs d'apel, Et Icelles fera signifier apartie dans quatre Jours pour en venir prest a de Lyndy huitaine auquel jour Ils auront audience :/:
BocrarT CHAMPIGNY
VEU PAR LE CONSEIL la requeste ce jourd’huy presentée En Iceluy par Henry Petit Marchand Bourgeois de Paris au nom et comme procureur des Creanciers de Joseph petit Bruno Contenant qu'estant a Montreal le dix septiesme Septembre dernier Et y ayant trouué Jacques Babie Il luy auroit fait signifier L’arrest dud. Conseil du vingt Cinquie. May aussy dernier portant entrautres choses que les parties compteront pardeuant des Marchands quelles nommeroient dans quinzaine dn jour de la signification et qu'en cas de reffus Il en seroit nommé d'office, À quoy led. Babie auroit repondu qu'il s'en tenoit a ses arrests Et lettres Euocatoires Et protestoit de out ce que led. supliant peut faire par ses Requestes Et autrement ; Ce qui fait voir vne desobeissance et mepris a Justice et aud. arrest, Et qu'il ne pretend pas suiure et Executer, Lequel arrest ayant aussy esté signifié le mesme jour aud. Petit Bruno, Il y auroit obey Et nommé françois Pachot Marchand bourgeois de cette ville, Et déclaré qu'il luy remettra Incessamment tous ses Liures et memoires concernant le fait, Requerant qu'il plust aud. Conseil nommer Tel Marchand qu'il luy plaira, fante par led. Babie d'en nommer a Lamiable Et proteste de tous depens, veu aussy led. Arrest Et signification d'Iceluy ausd. Babie Et petit Bruno, Ensemble la reponse dud. Babie ainsy quelle est mentionnée en la dite Requeste. Le prr Con- SEIL a nommé d'office Plet, françois Poisset Et Dulinot Marchands pardeuers lesquels lesd. parties compteront et ce suiuant Led. Arrest du vingt Cinquie. May dernier qui sera suiuy selen sa forme et
Teneur :/.
BocxartT CHAMPIGNY
ENTRE René HUBERT huissier au Conseil apellant d'vn chef de sentence de la preuosté de cette ville du premier Mars dernier d'yne part, Et charles
Dés enr
du trou fust
Loz
Me de œuure
quel som Et d faute afin l'on ; sur c tice,
âccor remp dite] ral L parde faire Cent
Se ea eme ‘
mu Di nm A ici AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE Marchand Bourgsois d'Icelle Intimé Et Incidemment demandeur En faux d'autre part, Et led, Huzgerr deffendeur d'autre, Lecture faite de L'enqueste faite le troïisiesme de ce mois Par M° Jean Baptiste Depeiras Conseiller Commissaire a ce commis. Oùy sur ce le procureur general du Roy Ensemble le raport dud. Commissaire. Dir À Esré que Jad. Enqueste sera mise ez mains du, Procureur general ou les parties en prendront Communication sans deplacer Pour en tirer par Elles Telles Inductions et moyens quelles aduiseront Et Icelles produittes et montrées au procureur general le
ur Etre au raport dud pores Commissaire fait droit ainsy que de raison ‘.
BocHarr CHAMPIGNY DEPEIRAS
SUR CE QUI A ESTÉ REPRESENTÉ AU COoNsEtt, du Roy, que des il y a longtemps Le M:
trouuer de maison a loüer pour se lo
fust pourueu ; Et que comme il y e Logement.du
par le Procureur general des hantes cures ne pouuant ger et sa famille et demandoit qu'il y n à Vne auec quelque terrain en depen-
ea dènt en cette hante ville au dessous et pro-he le Moulin de 2 des hautes
œauures
Maistres Nicolas Dupont de Neuuille Conseiller au dit Con‘! laquelle apartient à Jean Baptiste Morin Rochebelle qu'il veut vendre la somme de trois Cent liures, Il estime qu’il seroit apropos d’en faire achapt. Et d'assuiettir le dit Executeur aux réparations locatines d'Icelle, et qu'a faute de ce faire par luy, il fast retenu sur ses gages de quoy y satisfaire afin que la dite Maison ne tombast en ruine et fust touiours logeable ; Que l’on pouroit prendre cette somme auec l’agréement de Monsieur l'Intendant sar celle de Mil‘liures que Sa Maté destine pour les frais Extraord' de jus tice, Et il s’en suiuroit qu'en dix années de la somme de trente liures à luy accorde par an pour son logement, la dite somme de trois Cent liures seroit remplacée, Et sur ce délibéré. Le Conseït, a arresté que le marché de la dite Maison et terrain en dependant sera conclut par le dit Procureur general Lequel en passera le Contract d’acquest ause le dit Morin de Rochebelle pardouant Notaire, Et En consequence Monsieur L'Intendant a esté prié de
faire expedier son Ordonnance pour le payement de la dite somme de trois Cent Liures ‘/.
Bocxaxr CHaMPiGNy
Du Mards; huitiéme Octobre 1686
Le CONSEIL ASSEMBIÉ où assistoient Monsieur L'Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con®
Charles le Gardeur detilly
Matthieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles denys, de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Con:
VEU PAR LE CONSEIL, le procez criminel fait par le juge bailly de Lisle de Montréal a la requeste de Margueritte Sedillot veufue de deffant Jean aubuchon dit Lesperance viuant Marchand aud. Montreal, Et de Jean aubuchon fils, demandeur Et complaignants, Le substitut du procureur fiscal aud. bailliage Joint, pour raison du meurtre et assassin commis nuittamment en la personne dud. deffunt L'Esperance trouué mort en son lit et Maison de ville Marie ; Contre ceux qui se trouneront coupables dud. meurtre, sentence dud. bailly du quinzie. May dernier, par laquelle il est dit que pour plus amplement sauoir par la bouche de Jacques Peillerault habitant de la dite Isle de Montreal defendeur Et accusé, Lors detenu ez prisons dud. bailliage, La verité des crimes a luy Imputez, Et qu'auant de proceder au jugement diffiinitif, led. Peillerault seroit apliqué a la question ordinaire et Extraordinaire, Et Interrogé sur les faits resultans dud. procez ; a la prononciation de laquelle sentence led. Peillerault auroit dit qu'il s’en portoit apellant aud. Conseil. Extrait des registres de la geosle des prisons de cette ville portant Lescroüe dud. accusé y auoir esté fait par Lhuissier Roger le dix neufiesme dud. mois de May. procez verbal dud. bailly de Montreal du quatriesme Juin signé Bourgine greffier, Contenant la declaration de L'vne des voisines dud. accuzé, Requeste dud. anbuchon fils au d. bailly du C‘inquie. dud. mois, Et addition d'Information faite en consequence par led. bailly le mesme jour, Et le Lendemain: Enfin de laquelle est le requisitoire dud. substitut, Et Lordonnance dud. bailly dattez du septie, du mesme mois, portant que lad. addition et certain justeaucorps sercient Incessamment Enuoyez au pro: general du Roy aud., Conseil. autre
gene:
Drr 4 aud.
dit Ja pierre dit G tions, si bes pours:
aduan moins que le par le:
aud, p
geritte March:
stipula leur E; auroit € pour r:
Mt Ge
ES Procez verbal dud. bailly du six dud. mois de Juin contenant la perquisition et recherches de hardes, Et meubles qui se seroient trounez en la maison dud. accusé scitiiie en la Coste saint françois en lad, Isle où led, Juge se seroit Deporté à la request: is dits complaignans, aüquel lieu le d. J usteaucorps auroit esté trouué, Autre addition d'Information faite par led. baïlly le seizie septembre dernier, Interrogatoire dud. accusé En consequence de son apel par le Conseiller a ce commis des premier et vingt deuxie, dud. mois de juin, Arrest du quinze juillet ensuinant par lequel M° Loüis Roüer de Villeray premier conseiller aud. Conseil auroit esté commis pour auec Muistre Nicolas Dupont de Neuuille voir et Examiner les procedures, Et tout ce qui s'en est ensuiuy, Oùüy led. procureur
general en son requisitoire, Et le raport desd. commissaires Tout consideré ;
DIT À ESTÉ qu’auant faire droit sur l’apel dud. peillerault, Et conformement
aud. requisitoire dud. Procureur general, que le nommé Jacques Menard
dit la fontaine habitant de boucharuille, Et Jean Mesnard son fils, Ensemble
pierre Perthuier dit La Lime, Et Marg' Juillet femme de Vrbain Baudreau
dit Graueline habitans de lad. Isle Tesmoins ouys ez Informations Et addi: tions, seront Incessamment et sans delay recollez en leurs depositions : Et
si besoin Est confrontez and. Peillerault, Et pour cet Effet assignez a la
poursuitte et diligence de la veufue et de son fils Jean Aubuchon, Les quels
aduanceront la somme de dix Liures a chacun desd. Tesmoins sur et tant
moins de ce qui leur sera Taxé pour leurs frais et sallaires ; Et cependant
que led. accusé sera derechef Interrogé sur aucuns faits result par lesd., sieurs de Villeray Et Dupont, pour le tout fait, et aud. procureur general, et raporté estre fait droit ainsy que de
ans du procez communiqué raison :/.
BocHarr CHAmprany ROÜER DE VILLERAY
VEU AU ConNsEït, la requeste ce jourdhuy presentée en Iceluy par Mar. . geritte Sedillot veufue de deffant J can aubuchon dit Lesperance viuant Marchand au Montreal, Et Jean aubuchon son fils aisné, Antoine Adhemar stipulant pour Eux, Contendant que par les sentences rendiües chacunes a leur Egard le dixneufiesme auril dernier par le juge bailly de Montreal, auroit esté ordonné qu’il seroit plus amplement Informé allencontre d'eux Pour raison de meurtre et assassin commis en la personne dud. deffunt, Et
que cependant Ils seroient Eslurgis des prisons dud. bailliage dud, Lieu a leur caution juratoire, Et ala charge de se representer toutes {vis et quantes que par Justice 11 seroit ordonné auec deffinses de dessemparer de lad. Isle a peine de conuiction, [Bt deslire domicile à cet ef: a la pronontiation desquelles sentences lad. veafue Et sond, fils nuroient à quiescé It fait les soumissions requises, Et ce pour auoir prouision de leurs personnes, Et depuis presenté requeste aud. Conseil affin d’estre receus apellants desd. sentences, en consequence de laquelle, Et pour les causes y contenües, Ils auroient obtenu arrest estant aubas d’Icelle en datte du quinzie, juillet dernier par lequel Ils sont tenus ponr bien releuez, Et a eux permis de faire Intimer qui bon leur sembleroit, Laquelle requeste et arrest led. Adhemar auroit Enuoyez aud. Montreal afin de faire Intimer led, bailly, et le substitut du procureur fiscal and, bailliage, Mais qn'il n'auoit pu trouuer aucun sergent pour cet effet, disant qu'ils estoient Eux mesmes Jnterressez dans lad. Requeste, de maniere que cette affaire estant pour tresner en Lengeur Il arriueroit que lad. veufue et sond. fils en souffriroient beaucoup dans leurs affaires, leur Estant deffondu de sortir de lad. Isle, Requerant a ces causes qu'il plust au Conseil leur accorder vne Entiere prouision de leurs personnes, a Loffre qu'ils faisoient neantmoins de se representer toutes fois et quantes qu'il seroit ainsy ordonné : Ven aussy lad. requeste au bas de laquelle Est led. arrest du quinziesme J uillet, Ensemble lesd. Sentences sus meutionnées, au bas desquelles Est fuit menti: de leurs soumissions et
domicille par Eux Esleu, Oüy le Procureur ge: 1 lu Roy, Et Le raport de Maistres Loüis Roüer de Villeray premier : “liler, Tout considéré, Le CoN“* a ordonné et ordonne qne par prouisi:1 lad. veufue et sond. fils
auront liberté d'aller ou bon leur semblera dans lad. Isle et hors d'Icelle pour vacquer a leurs affaires, a la Charge de se representer toutes fois et quantes s’il Lest ainsy ordonné, Et a Eux signifié au domicile Esleu. fait aud. Conseil le huitie. octobre gbis quatre vingt six ?.
Bocxartr CHaMprany ROGER DE VILLERAY
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Du Lundy quatorze Octobre 1643,
Le Conserr, Assepr à où assisojient Monsieur L'Inten.
Maisrres
Louis Roüer Devil. ray premier Con
Charles Le Gard ur, De Tilly
Matihieu Damour * Déchaufour
Nicolas Dupont, de Neunuille
Charles Denys, de Vitré Concr
Et Françoi Magdelaine Rüvtte D'auteüil pro: general du Roy
ENTRE Jaques Turcor apellant de sentence du «i “oyal des 8 Riuicres eu datte du vingt denxiesme aoust dernier p: l'vne part, Et Jacques Brissrr Comparant Par Jean Baptiste Morin hebelle Intimé d'autre part ; Parties oûyes et de leur consentement Le CoNsEix, les a tenuoyé Et renuoye pardeuant les nommez Vital Et Lataupine nommez pour arbitres par lesd. parties Lesquels prendront si besoin est Pour tiers le nommé Desainte pour leur Estre Incessamment par lesd. arbitres fait droit
sur le differend qui Et Entreux ‘.
Bocrrarr CHAMPIGNY
ENTRE Jacques Bapre Apellant de sentence de Ja jurisdiction ordinaire des trois Riuieres du neuf Mars dernier, Et de certaine Taxe do depens faite En Conséquence, Comparant Par Jean baptiste Morin de Rochebslle son procureur d'vne part, Et françois CHorer, SAINT ROMAIN Intimé, com Parant par pierre Nolant fondé de procuration Passée deuant Loüis de Meromont Notuire a Champlain Je quatrie. Aoust dernier, Intimé d'autre part, Parties Oüyes, Lecture faite de lad. sentence portant que led. Saint Romain auroit main leuée de tout son grain prouenu de sa Terre quil auoit mis en la Srange dun nommé Monplaisir Tant de sa part que de pierre Juineau son fermier sauf aud. apellant son recours Comme Il auiseroit bon Estre, Et pour les dommages Et Interessez pretendns hors de Cour, Et Iceluy apellant, Condamnez aux depans, Copie et signification d'arrest du Conseil du pre-
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répare ont ee et Adhemar Notaire aud. siege des trois Riuieres en datte du vingt cinquissme auril de Lannée derniere, Et dud. Memoire datté entesté du vingt cinqniesme May aud. an, Et Enfin du Vingt cinquiesme Juillet dernier, signé saint Romain, Le CoNsEiL a mis et met Lapel Et sentence au neant, Et faisant droit ordonne que Lintimé sera payé par preferance de ce qui luy est deub pour le contenu aud. memoire que led. Conseil a ordonné estre parafé Neuarietur par le greffier, en affirmant toutefois pardeuant le Lieutenant general de lad. Jurisdiction des trois Riuieres ou pardeuant le Juge des lieux que ce qu’il demande luy Est bien et legitimement deub, Et que la saisie de Lapellant tiendra au surplus si surplus y a, Depens compensez, si donné est en mendement fait au Conseil sonuerain, À Quebec le EtC.
BOCHART CHAMPIGNY
Du Lundy Vingt vnie. Octobre 1686.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou assistoient Monsieur Lintendant
Louis Roüer de Villeray premier Con®*
Charles le Gardeur de Tilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Con‘’*
Et françois Magd*° Rüeite D'auteüil pro’ general
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Maistre Paul Dupuy, a ce qu’il luy plaise le receuoir Et Instaler en la charge de procureur du Roy au sioge de la preuosté de cette ville suiuant les lettres qui luy en ont Esté accordées par Monsieur Le Marquis de Denonuille Gouuerneur Et Lientenant general, pour le Roy en ce païs, Et Monsieur de Champigny Intendant de la Justice police Et finances en Iceluy, Enconsequence d’arrest du Conseil d'Estat de sa Majesté en datte du quatre juin dernier, par lequel le pouuoir luy en Est donné, Le Conseir. oùy Et ce requerant Le procureur general, Ordonne qu'il sera fait Information de vie mœurs, coïuersation Et Religion Catholique, Apostolique Et Romaine dud. sieur Dupuy pardeuant M: Loüis
ot.
PA Roûüer de Villeray premier Conseiller, a ce commis, pour ce f.it Istre communiqué aud. procureur general Et raporté Listre Ordonné ce que de raison ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
Veu L'ARREsT pu Con’ D'Esrar DU RoY donné a versailles le quatrie. juin dernier signé Colbert par lequel sa Majesté ordonne que tous les seigneurs qui possedent des fiefs dans lEstendue dud. pais seront tenus dy faire construire des Moulins bannes ax dans le temps d’vne année aprez la publication d'Iceluy, Et led. temps passé faute dy auoir par eux satisfait, permet Sa Majesté a tous particuliers de quelque qualité et condition quils soient de bastir lesd. Moulins, leur_en attribuant a cette fin le droit de bannallité faisant deffenses a toutes personnes de les y troubler, sad. Majesté Enjoint au Conseil de Tenir lamain a l'Execution dud. Arrest Commission sur Îceluy en datte du mesme Jour signées Loüis Et plus bas par le Roy Colbert, scellé Enqueï: du grand sceau en Cire jaulne Et contre scellé, Le Raport de Maistre Loüis Roäer de Villeray premier Conseiller Le Conseix, Ouy Et ce requerant le Procureur general du Roy. A ordonné Lit ordonne
que lesd. Arrests Et Commission seront leus, publiez registrez pour Estre Executez selon leur forme et teneur, et affichez aux lieux ordinaires en cette ville et enuoyé dans les jurisdictions du ressort pour y Estre pareillement leus, publiez, registrez Et affichez le Tout a la diligence du procureur
M. de Ville œeneral on de ses substituts qui en certiflieront le Conseil dans
ray Rapr deux mois.
BocHarr CHAMprany RCÜER DE ViILLERAY
ü Ha our VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Estienne J anneau
Valler nommé Afarchand Tendante pour les Causes y contenües a ce qu'il luy al sa Maté : . Fe
Queen plust le receuoir apellant de certaine sentence du bailliage de
ue est Ea- È
ét “Pr Montreal allencontre de luy rendue au profit de pierre Bailly aussy Marchand ; a ce que ses Marchandises saisies a la Requeste du dit Bailly ez mains de Delorme, soient-remises en celles dud. Exposant enbaillant caution, LE Dir CONSEIL a tenu et tient led. Apel pour bien releué par
led. Jeanneau, et aln ÿ permis de faire Intimer led, Bailly a Jour certain Et
competant pour leur Estre fait droit sur Iceluy, Ordonne qui iceluy Janneau aura main leute des Marchandises saisies Entre les mains dud. Delorme en donnant bonne et suffisante caution pardeuers M: Charles denis da Vitré
Conseiller a ce Commis BocHART CHAMPIGNY
Defaut a Pierre Benac Marchand bourgeois de cette Ville anticipant allencontre de Jacques de la Lande aussy bourgeois d: cetted. ville Apellant de sentence de Ja preuosté d'Icelle des trente Juillet et vingt trois aoust derniers, Anticipé Et defaillant faute d’'Estre comparu a l’assignation a ce Jourd'huy pour proceder sur led. Apel suinant LExploit d'Hubert huissier du douze de ce mois duquel led. Benac a fait aparoir ; Et soit signifié ‘.
BocHART CHAMPIGNY
Du Jeudy 24° Octobre 1686.
Le CoNSsEiz Extraordinairement assemblé Auquel assistoiont Monsieur l'Abbé de $: Vallier nommé par le Roy a l'Euesché de Québec. Monsieur de Champigny Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con
Charles Le Gardeur de Tilly
Matthieu Damours Deschaufour
Charles Denys de Vitré
Claude De Bermen de la Martiniere Con”
Et françois Magd” Rüette D'auteüil pro! general
VEU PAR LE CoxsEIr, l’arrest du Conseil d'Estat du Roy Donné a Versailles le quatre juin de cette presente année, par lequel Et pour les causes y contentües Sa Maiesté À cassé Louis Boulduc de la charge de son procureur en la preuosté de cette ville, Et Enconseq‘ Ordonné que par Monsieur le Marquis de dénonuille Gouuerneur et Lieutenant general en ce païs Et Monsieur de Champigny Intendant de la justice police Et finances En Iceluy, Il seroit fait choix d’vn suiet capable pour remplir la dite :harge, jusques a ce que Sa Mu y ait pourueu, le dit Arrest signé Colbert, Commission sur iceluy en datte du. mesme jour signée Louis Et plus bas par le Roy Colbert Et scellée du
Pris session misco
post Mon
as 80 en ee tn grand sceau en Cire jaulne et contre scellée, addressante aus dits sieurs de denonuille Et de Chamaigny pour l'execution du dit arrest. Lettres accordées par les dits sieurs Gouuerneur Et Intendant, par lesquelles en Exec qu dit arrest, Ils ont fait choix de la personne de M: paul Dupuy pour remplir le dit Office de Procureur du Roy au siege de la dite Preuosté, Et en joüir aux honneurs, prerogatiues, gages, droits et reucnus au dit Office apartenant, le tout sous le bon plaisir de Sa Mat Et jusques ce qu’elle y ait pourueu, priant et requerant Le dit Con‘! sonuerain de le mettre Et instituer par le Roy en possession du dit Office, Et de l'en faire Joûir Et vzer sous le bon plaisir de Sa Mat En Atendant qu'elle y ait pourueu, les dites lettres en datte du dix sept de ce mois signées L. M. de denonuille, Et Bochart Champigny contresignées fredin, Et scellées de leurs armes. Reg‘ du dit Me Paul dupuy pour estre receu en l'exercice de la dite charge conformement aus dites lettres. Arrest du dit Conseil du vingt vniéme du it present mois. Information faite au desir du dit arrest des vye, moeurs, age compe tant Et Religion Catholique, Apostolique et Romaine du dit M: paul Dupuy, par le Con* Comm: Conclusions du Procureur general de ce jour. Le raport de M: Louis Roïüer de Villeray premier Con Tont consideré, LE DIT CONSEIL conformement aus dites conclusions À receu Et reçoit le dit M° Paul dupuy En la dite charge de Procureur du Roy au dit Siege de la Preuosté En cette ville de Quebec, Et ordonné que les dits Arrest et Comme» sur iceluy Ensemble les dites lettres, seront registrées au dit Conseil pour joüir par luy de la dite charge au desir d’icelles :/.
Et A l’Instant le dit M° Paul dupuy ayant esté mandé a fait et presté le serment au cas requis ; Et En conseq® le dit Conseil Enjoint au Lieutenr Vill- nant general en la dite preuosté de le reconnoistre, Et a tous autres Officiers du dit Siege, de luy obeir et entendre au fait de la dite charge :/.
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en de Monsieur L'Intendant a dit que Monsieur le Gouuerneur luy
Paso _à mis en main Certain proces Verbal de prise de possession du poste de Nemisco, Auec l’aplication des Armes du Roy faite de l'ordre de
Monsieur de la Barre lors Grouuerneur de ce Païs, par Zacharie Jolliet assisté
ee de
d'Ignace denis, En datie du deuxiéme Juillet de l'année derniere gbit quatre vingt cinq Ut que comme le dit proces Verbal est en vn feille de papier qui se pouroit escarter, il suroit apropos de l’incerer aux Registres du Con‘! pour y auoir recours a l’auenir en cas de besoin, Veu le dit proces Verbal, Le Coxsetr, À Ordonné et ordonne qu'il sera registré au Greffe pour seruir ce que de raison.
Du Mardy 29e Octobre 1685,
Le ConsEIL ASSEMBLÉ Auquel assistoient Monsieur L'Intendant
MAISTRES
Louis Roïüer devilleray premier Con‘
Charles le Gardeur detilly
Jean baptiste depeiras
Charles denys de Vitré
Et Claude de Bermen de la Martiniere Con
françois Magd"®° Rüette D'auteüil pro! general du Roy
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Charles de Coüagne Marchant a Montreal, Contenant qu'il auroit esté assigné a la requeste d'Antoine Adhemar Saint Martin, au nom et comme tuteur des Enfans mineurs de deffunt Jean Aubuchon dit L’E:perance pour proceder sur l'apel per luy interietté de sentence du Bailly de Montreal du dix sept May dernier, Et Atendu que la dite assignation est Escheüe au temps des vaccances dernicres, le supliant estant dessendu exprez de Montreal pour faire juger le dit apel, craignant qu'il ne se fist quelque surprise pendant son absence, Requerant, pour aller en auant, qu'il soit ordonné que le dit St Martin au dit nom ayt a fournir dans trois jours, les prétendus griefs de son apel, Sinon Et a faute de ce, renuoyer les dites parties pardeuant le dit Bailly de Montreal, pour y proceder suiuant les derniers Erremens, debouter le dit St Martin de son dit apel Et le condamner aux dépens. Dir À Esré que le dit S! Martin au dit nom fera signifier dans trois jours ses prétendus Griefs d’apel au dit supliant, pour en venir au premier jour d'Aprez que le Conseil rentrera ‘”.
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VEU LA REQ®" ce jourd'huy presentée au Conseil par Pierre Boulenger Marchand au Cap de la Magd'° Contenant que par arrest du Cinq Aoust dernier Maistre Jean Baptiste Depeiras Conseiller auroit Esté Commis pour
proceder a la Taxe de depens du proces qui Estoit Entre led. pierre Boullenger Et seuerin Ameau Cteffier de la jurisdiction ordinaire des trois Riuieres sur lopposition par luy formée a l'Execution d'autre Arrest du six decembre 1683. dans laquelle Taxe led. sieur Commissaire n’a voulu faire Entrer le voyage que la femme dud. Boullenger fust Obligé de faire inutilement Auec deux hommes pour lamener en Canot pour comparoistre à l’assignation qui luy fut donnée sur lad. Opposition le 28° Aonst 1634. a laquelle led. Ameau ne se trouua point d'autant que par vne Malice premeditée il En auoit fait Escheoir Exprez le delay au commencement des vaccances du mois de May, preuoyant bien que led. Boullenger, qui na pas connoissance de ces choses ne manqueroit par crainte de surprise de dessendre, ou Enuoyer pour y repondre, Et a ce que pour autres choses y contenües, Il soit Ordonné que led. voyage Entrera En Taxe conformement a la declaration desd. Depens, Ensemble ceux du present Arrest Et autres qui seront faits en consequence, Acte daffirmation faite au greffe par la femme dud. Boullenger le quatri® May gbi® quatre quelle Estoit veneie Exprez afin de comparoistre a la dite assignation Et lad. declaration de depens sur laquelle Est tirée en ligne soixante dix liures demandez pour led. voyage. Le Raport dud. sieur Commissaire Tout Consideré Le ConsEtt, a Taxé Et Taxe aud. Boullenger La somme de cinquante liures pour led. voyage au payement de laquelle led. Ameau sera contraint par Toutes voyes deües Et raisonnables, Et Iceluy Ameau Condamné aux frais du present Arrest Et autres qui seront faits pour l'Execution d’Iceluy si donné Est en mandement au premier huissier Ou sergent sur ce requis faire pour lad, Execution tons Exploits Et Actes de Justice Requis Et Necesaires ‘/.
1, 40 Dom ENTRE Nicolas MaRION Marchand en cette ville Apellant de
ent Le sentence de la preuosté d'Icelle du 29° May dernier, Et Anticipé sont sortis defaillant d'vne part, Et Pierre DE LA LANDE SIEUR DE Gayon
aussy Marchand bourgeois de cette dite ville Intimé Et anticipant, compa-
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rant par Hubert Huissier porteur de pouuoir du deuxi° septembre dernier d'autre part, Lecture faite de lad. sentence dont Est apel par laquelle sans auoir Esgard aux moyens de Nullité proposez par led. Apellant contre le decret dheritages En question 11 Estoit Ordonné Entrautres que les choses criées seroient vendües et adjugées par decret En la maniere accontumée au plus offrant et dernier encherisseur Apres la quarantaine Expirée a compter du jour de laffiche, d'acte d'apel de lad. sentence par led. Marion signifié a l’Intimé par Roger premier Huissier dud. Conseil le 12? Aoust ensuiuant, d'Arrest rendu sur Requeste dud. Intimé le 19° du dit mois pour Anticiper le dit apel signifié aud. Apellant par Hubert Huissier aud. Conseil auec assignation en Iceluy en datte du 28° du mesme mois, de default aud. Intimé allencontre dud. Apellant faute de comparoir datté du deuxie. septembre Et signifficaon diceluy des 14* Et 23° dud. mois de septembre, d'Acte portant declaration par led. Apellant qu'il ne deuoit compuroistre aud. Conseil sur lad. Assignation a cause de la parenté et alliance que l’Intimé y peut auoir, signifñé aud. Intimé par Marquis huissier les 23° Et 24° du mesme mois, d’Autre Arrest dud. jour vingt quatre septembre par lequel led. Conseil auroit retenu la cause et ordonné que lapellant feroit Incessament signifier ses causes Et moyens d'apel pour en venir au septie. du present mois d'octobre signiffié and. apellant par led. Hubert le 23: dud. mois de septembre, Copie Et signiffication des causes d’Apel dud. Marion aud. Intimé par Metru Huissier en datte dud. jour septic. de ce mois, d’Antre Arrest dud. jour septie. du present mois portant que led. Intimé fourniroit de reponces Sibon luy sembloit pour En venir les parties prestes de l’vndy suiuant en huitaine auquel jour Elles auront audience, signiffié par led. Hubert aud. Apellant le 14° pour En venir prest a l'vndy suiuant, de reponses dud. Intimé ausd. causes d’apel signiffiées lvnzie., Et de signification Et declaration aud. apellant du 21° dud. present mois, que l’assignation qui Eschoit aud. jour Estoit remise a ce jourd'huy Et que l’Intimé poursuiuroit le jugement de Instance. LE CONSEIL a donné Et donne defaut aud. LaLande contre led. Marion faute d’estre venu au desir dud. arrest du septie. de ce mois, Et faisant droit a mis Et met l’apellation au Neant, Ordonne que la sentence dont Est apel sortira Effet, condamne lapellant en trois liures d'Amande Et
aux depens de la cause d’apel :/.
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LE CoxsEIL ASSE
Lu Mecredy trente Octobre 1686,
MBLÉ Auquel assistoient Monsieur L'Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con‘ Charles le Gardeur de Tilly
Charles denys de Vitré
Et Claude De Bermen de la Martiniere Con‘
VEU PAR LE CONSEIL
Montreal,
AUIOURD'HUY dernier Oetobre 1686. Lecture faite n jaques peillerault de l’urrest du Conel du jour d'hier, Lequel au desir d'iceluy s'est soumis de se recpresenter toutefois Et quantes, Et a Esleu son domicille En la Maison de Jean Jolly Boullenger a la basse ville de Quebec, Et a signé !/.
PAT de li Tale de Montreal deffendeur Et accuse consiergerie de cette ville, la verité des crimes a lu a la question ordinaire et Extraordinaire, Et Inte dud. proces; À la pronontiation de laque
seroit porté
consiergerie, portant lecroüe dud. accuse par Lhuissier neufiesme dud. mois de May, Bourgine greffier, Contenant la declaration de lyne des v Requeste dud. Aubuchon fils, Et addition d'Information par led. Bailly les cinq et six dud. mois, dud. substitut, Et Lordonnance dud. ba
portant que lad. addition et certain Justeaucorps,
Le proces criminel fait par le Juge Bailly de À la requeste de Margueritte Sedillot vefue de deffant Je Aubuchon dit L'Esperance viuant Marchant de Jean Aubuchon fils, demandeurs et Complaignans, Le substitut du Procureur fiscal au dit Bailliage joint, pour raison du meurtre Et assassinat commis Nuittament en la personne dud. deffunt LEsperance Trouué Mort en son lit Et maison de ville Marie contre ceux qui se trouueront Coupables dud. me lesd. Margueritte sedillot vefue Et Jean Aubuchon fils apellans de sentences dud. juge baïlly, Allencontre d'eux rendüe chacun a leur Egard le dix neuf Auril dernier, Sentence dud. bailly du quinziesme May dernier, par laquelle Il est dit que pour plus Amplement sauoir par la bouche de Jacques Peillerault habitant
an au dit Montreal et
urtre ; Etencore
prisonnier en la y imputez, Il seroit apliqué rrogé sur les faits resultans Ile sentence led, Peillerault s’en apellant aud. Conseil; Extrait des registres de la geosle de ad. Roger du dix Proces Verbal dud. bailly du quatre juin signé oisines dud. accusé, faite en consequence Enfin de laquelle Est le Requisitoire illy du septiesme du mesme mois seroient Incessament
fe
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enuoyez au procurent general du Roy aud. Conseil ; Autre proces verbal du d. Bailly du sixie, dud. mois, Contenant perquisition Et recherche de hardes Et meubles trouuez en la maison du dit accusé scituée en la coste St françois en lad. Isle, Auquel lieu led, Just'aucorps auroit Esté trouué, Autre addition d'Information faite par led. Bailly le seiziv. septembre dernier; Veu aussy lesd. deux sentences du dixneufie. auril dernier, Le dit substitut du procureur fiscal Joint a lad sedillot Et son dit fils, Et Incidemment accusateur dans la suite de la procedure criminelle contre lad, sedillot et son fils, lesd, sentences portant qu'il seroit plus amplement Informé allencontre d'eux des cas mentionnez aud. proces, Et cependant qu'ils seroient Ellargis a leur caution de se representer toutes fois et quantes qu’il seroit ordonné, Auec deffenses a Eux de desemparer de land. Isle apeine de conuiction, Eslizant domicile a cet Effet ; A la pronontiation desquelles sentences lad. vefne et sond. fils y auroient acquiescé, Esleu domicile Et fait les soumissions requises pour auoir prouision dé leurs personnes. Arrest dud. Conseil du vingt cinquie. du dit mois de May dernier, par lequel M° Nicolas Dupont Conseiller en Iceluy auroit Esté commis pour Interroger led. Peillerault. Interrogatoire dud. accusé des premier et vingt deuxie. dud. mois de Juin. Arrest du quinzie. Juillet Ensuiuant, par lequel M° loüis Roüer de Villeray premier Conseiller auroit Esté commis pour auec led. sieur Dupont voir Et Examiner les procedures et tout ce qui s’en est ensuiuy, autre arrest dud. Conseil du huitie. du present mois rendu sur Requeste de lad. sedillot et sond. fils, par lequel Et pour les causes y contenües Auroit Esté ordonné que par prouision Ils auroient liberté daller ou bon leur sembleroit dans lad. Isle de Montreal Et hors d'Icelle pour vaquer a leurs affaires, a la chargé de se representer toutes fois Et quantes qu'il le seroit ainsy ordonné Et a jux signifié au domicille par Eux Esleu, Autre arrest dud. jour portant entrautres choses quauant faire droit sur l’apel dud. Peillerault, Les Nommez Jacques et Jean Mesnard pere Et fils habitans de boucheruille, Pierre Perthuis Et Margueritte Juillet femme d'vrbain Baudreau dit Graueline habitans dud. Montreal Tesmoins Ouys ez Informations et additions seroient recollez en leurs depositions, Et si besoin Estoit confrontez aud. Peillerault, Et cependant qu'il seroit derechef Interrogé sur aucuns faits resultans du proces, Interrogatoire du dit accusé du vingt deuxie. dud. present mois d'Octobre, Exploit du seiziesme signé Cabazié,
ray
me,
portant assignation ausd, Jaques Mesnard Et Perthuis Et femme dud, Baudreau aux fins dud Arrest du buitie pour Estre recollez en leurs deposi-
tions, Et confrontez aud. leilleraud, led, Jean Mesnard n'ayant Esté assigné, Estant party pour le voyage de CatarakS, Recollement et confronsie, de ced, Peillerault accusé mandé à la Chambre ;
; Conclusions du procureur general du Roy de ce jour, Requeste de land. Margueritte Sedillot et sond. fils, a ce qu'en procedant au Jugement de la pel dud. Puille ault, Et veu les procedures contreux faites, Ils fussent renuoyez absous a pur Et a plein des accusations contre Eux faites, Estans Inocens Et sans aucune Coulpe du meurtre dud. aubuchon pere, Et ordonné que les Escroües de leurs E
soient rayez et biffez, Et mention f:
depens, dommages et Interest, Le
tation desd, Tesmoins du vingt troi mois, Interrogatoire dud.
mprisonnemens iite en marge d'Icelles de l'arrest auec Raport dud, sieur de villeray, Tout consideré, LE Const, a mis Et met lad, sentence du quinzie. May au neant, Ordonné que les prisons seront ouuertes aud, Peille pendant deux ans, Et a cet Effet fer led. Conseil luy a fait et donné main leuée de ses biens saisis Et lesquels luy seront rendus et restituez par les g demeureront bien Et
ault, les charges Tenans a les soumissions requises, Et cependant annottez, ardiens, quoy faisant Ils en ralablement dechargez, Et seront Par prouision les alimens qui luy ont Esté fournis par le Geoslier pendant sa prison, depuis le dixneufie. May dernier jusqu'a sa sortie payé par lad. vefue Et heritiers dud. deffunt, a raison de Cinq sols par jour, Ensemble ] liures vn sol pour les gistes Et geoslage aprez contre led. Peillerault sy faire ce doit ; Et ayant Esgard a la Requeste de Lad. vefue Aubuchon et dud. Jean son fils ; Le Conserr, sur ce Ouy led, Procureur general, Et auant faire droit Sur aucuns chefs d'Icelle A ordonné
Me de Ville- Prouision de leurs personnes
a somme de douze Entrée Et sortie. Sauf'a les repeter cy
A et Ordonne quils auront entiere ‘he BocxaRrT CHAMPrany Roù ui: DE VILLERAY
tolérer Du trente des dits mois et an
LE ConsEIL Esranr ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur L'Intendant MAISTRES
Louis Roïüer De Villeray 1% Con‘
DE D CR TRANS SRENTR EUR mm Pons
LS
Charles Le Gardeur Detilly
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré
Claude de Bermen De la Martiniere Con°’
Et françois Magdelaine Rüette D'auteüil pro! general
SUR CE QUI a Esté dit par M! Louis Roüer de Villeray premier Conseiller de ce Conseil que dez lannée passée le besvin de ses affaires l'apellant en france, Il n'auoit pas crü deuoir demander la permission dy aller a cause que Monsieur de Meulles cy deuant Intendant Estoit absent pour son voyage de la Cadie Et que Monsieur le Gouuerneur luy fit connoistre qu'il Estoit a propos qu'il restast, Mais que comme les auis qu'il a dabondant receu cette année luy font connoistre qu'il n'estoit pas possible de, sen dispenser cette année sans en souffrir vn tres grand prejudice Il en auroit conferé auec Monsieur le Gouuerneur Et Monsieur L'Intendant qui auoient donné les mains a ce qu'il fist ce Voyage, Il requert la Compagnie de vouloir aussy le faire Et luy en donner la permission, Le Conseil Ouy sur ce le Procureur general du Roy a permis Et permet aud. sieur de Villeray de passer en france pour vacquer a ses affaires ‘/.
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Du Mardy 12e Nouembre 1686
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ auquel assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur 1Intendant
MAISTRES
Charles le Gardeur de Tilly
Jean Baptiste Depeiras Conseillers
Et francois Magdelaine Ruette Dautetiil procureur general du Roy DE VEU PAR LE CONSEIL, vn imprimé de la declaration du Roy et AL donnée a versailles le six nouembre 1683. En consequence d'autre bles en declaration de sa Majesté du mois de Januier gbi° soixante dixreal le six Mars
nl huit qui Expiroit le dernier decembre aud. an 1688. portant pour les raisons y contenües deffenses aux Creanciers des Communautez Et parti-
nee
de:
api de en:
lia Et
ger troi yE
Mo
panne cms ee ——…-“e — - —_s pense
cree
culiers de saisir Et faire saisir les besteaux do Tous huissiers Et sergens de
bestiaux pendant le Temps d
r 2 Toute qualité; Ensemble n | faire aucunes Executions Et ventes sur lesd,
e six années a compter du premier Januier 1684. soit pour debtes de cCommunautez où particuliers, A
peine a 1Esgard desd, Oreanciers de perte de leur deub It d
e tous depens dommages Et Interests, Et
auxd. Huissiers Et sergens d'Interdiction de leurs charges et de Trois Mil
liures d'amende Aplicable moitie a sa Majesté Et l'autre moytié a la partie sans prejudice neantmoins du priuilege de
8 Creanciers qui auroient donné leurs bestiaux a cheptel, qui le
auront vendus où qui en auront payé le
prix, Ensemble les proprietaires des fermes et Terres pour leurs loyers
et fermages aus quels Il sera loisible de faire proceder par voye de saisie sur les bestiaux qui seront sur Nonobstant lesd, deffenses, Veu aussy les Ordres de sad. Majesté a Mon- b sieur Bochard Champigny Intendant de la Justice, police Et finances
en ce pays en datte du trente vni M declaration en ced. pays. 1
les Terres apartenant a leurs fermiers
ay dernier pour lExecution de lad. L' Æ CONSEIL Ouy et ce requerant le procureur general du Roy, A ordonné Et ordonne que ] sous le bon plaisir de sa Majesté sans aucune des habitans de ce pays s’il n'en Estoit aprez lesd, six années Expirées, Et afin que personne n'en Ignore seru lad. declaration Registrée, Et
ro nm arr Dean
ad. declaration sera Executée limitation de Temps En faueur
autrement ordonné par sad. Majesté
na
Copie d'Icelle, Ensemble du present Arrest
al enuoyées ez sieges de la preuosté de cette ville, des trois Riuieres, Et Bail- | liage de Montreal pour y Estre leües, publiées et registrées l’'audiance Tenant 11 Et affichées aux lieux ordinaires a la diligence des substituts dud. procureur ii general, qui seront Tenus de certiffier led, Conseil de Jeurs diligences dans j: trois mois Et de les Enuoyer en toutes les jurisdictions de leur ressort pour 1 y Estre pareillement leües, publiées registrées affichées Et Executées ‘/. te
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Du Lundy 25° Nonembre 1686
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel
Monsieur L'Intendant UNE MAISTRES
Charles le Gardeur de Till y
assistoient Monsieur Le (ouuerneur, 4.
Nicolas Dupont de Neuuille Jean Baptiste Depeiras Charles Denis de Vitré Conseillers Et françois Magdeleine Ruette danteüil procureur general du Roy ENTRE Toussaint DuBau Cordonnier en cette ville tant pour luy que pour les autres Cordonniers d'Icelie demandeur en Requeste du vingt troisie. Nctobre dernier et dixneufiesme de ce mois present d'vne part, Et Estienne Charet taneur a la pointe de Leuy deffendeur et defaillant d'autre part, Lecture faite desd. deux Requestes, La premiere lendant a ce que led. Charet comparus pour voir ordonner que l'Arrest du Conseil en datte du quatrie. decembre gbi® soixante et quatorze soit Executé selon sa forme Et Teneur, Et que led. Charet aportera ou Enuoyera des Cuirs en cette ville en telle maison qu'il luy plaira et Jugera » propos pour Estre deliurez auxd. Cordonniers a leur besoin et necessité en les luy payant comme Ils vaudront uy ayant aucun prix reiglé, led. Charet les voulant vendre a prix Irraisonnable, Et disant qu'il se passera bien d’en vendre trouuant assez d'ouuriers pour les Employer, a fin par la de ruiner lesd. Cordonniers les quels sont chargez de familles Et qui ne peuuent uiure que de leur mettier, signiffication de lad. Requeste aud. Charest par Roger le vingt huit dud. Mois, Et l'autre desd. Requestes Tendante aussy à l'Execution dud. Arrest sous telle peine que le Conseil voudroit Imposer auec depens signifiée aud. Charet par Metru le 23° de ced, Mois, Ensemble dud. Arrest cy dessus datté rendu sur Requeste desd. Cordonniers portant entrautres choses que par prouision pour le bien public, led. Charet aporteroit ou Enuoyeroit en cette ville en telle maison qu'il jugeroit a propos six Cuirs Entiers pour faire des souliers, six vaches pour Empeigner, Trois peaux de vaches en fort Et vne douzaine de peaux de veau sauf ensuite a en reigler le prix, auec Injonction a luy dy satisfaire Incessamment sous Telle peine que de raison, Led. Arrest signiffié led. jour vingt huit octobre dernier passé, Et Ouy le procureur general du Roy Le ConseizL à Ordonné et ordonne que led Arrest du quatre decembre gbi° soixante et quatorze sera Executé Selon sa forme et teneur, Et qu'iceluy Charet fournira les Cuirs dans huitaine, Et qu'ils seront Visittez, Et confisquez sil se trouue qu'ils ne soient pas bien conditionnez et led. Charet Condamné aux depens
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ENTRE Pierre De La Lanpr DE CŒAYON Marchand bour ville demandeur en Requeste du vnzie, de ce mois Compar
Hubert d'yne part, Et Nicolas Marron aussy Mar dite ville Oposant a l'execution d'arrest
geois de cette ant par l'huissier chand bourgeois de cette du Conseil rendu entre les parties dernier defaillant d'autre part Lecture faite dud, Arrest rendu par defaut contre le dit Marion, par lequel l'apel Interjetté par luy de sentence de la Preuosté en datte du vingt neuf May dernier a esté mis au neant, et Ordonné que [ad. Effet, Et Iceluy condamné en trois liures d’ cause d’apel, a luy signiffié
Mrs detilly To vinat na iesme octobre Et d'auteur Le Vingt neufiesme octobre sont sortis
sentence sortira amende et aux depens de la
par led. Hubert Je quatrie. de ced. Mois, Acte d'Oposition du dit Marion a l'Execution dud. arrest signifié aud. sieur de la Lande par Marandea u le huitiesme, Et de la dite Requeste dud. sieur de la Lande, a ce que led, Oposant luy fournist Incessamment les
causes de sad. oposition pour en venir au premier Jour que le
Conseil rentrera apres it faute de quoy, que led, a+ st fust Executé > d0pens, signiffiée auec assignation a ce Jourdhuy
le despart des Vaisseaux, 1] nonobstant toutes Opositio
ns et ie condamner en tous le aud. Marion par
led. Hubert le quatorzie.
Le Conserz a debouté et deboute led. Marion de sad. Oposition E que led, Arrest du vingt neufiesme Octobre Preuosté y mentionnée seront E ou à faire, Et Iceluy M
t ordonné dernier et lad. sentence de la
Xecutez nonobstant toutes opositions faites arion condamné aux depens :/.
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Du Lundy deux decembre 1686,
Le ConsriL AsSEMBLÉ ou as MAISTRES Charles le Gardeur de Tilly Nicolas Dupont de Neuuille Jean Baptiste Depeiras :
Charles Denis de Vitré Conseillers Et francois Magdelaine Rüette D DErAUT a Charles Roger de lant de sentence
sistoient Monsieur l'Intendant
auteüil procureur general du Roy scollombiers bourgeois de cette ville, Apele de la preuosté d'Icelle du neufiesme aoust dernie
r COMpargnt en personne, Allencontre de Marin Ger
uais habitant de l'Isle et Comté Re |
oo _
4: St Laurens defaillant, faute d’estre comparu a l’assignation a luy donnée a | c ce jourd’huy suiuant l’Exploit de Roger premier huissier du Conseil en t datte du 21° Nouembre aussy dernier pour proceder sur led. Apel, Et soit c
signifié ‘/. d
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F f Du Lundy neuf Decembre 1686. s Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou assistoient Monsieur l'Intendant b Charles le Gardeur de Tilly S Nicolas Dupont De Neuuille q Jean Baptiste Depeiras P Charles Denis de Vitré Conseillers :
Et françois Magdeleine Ruette Dauteüil procureur general du Roy P Er NE Sestant trouué d’affaires que la Requeste de Jean Baptiste Garros Contre la succession Et heritiers de deffunte damoiselle thiennette Desprez vefue du feu sieur Duplessis Kerbodo, sur laquelle Il Iuy a esté permis saisir a ses perils et fortunes, Il s’est leué BC, Du Lvndy seize Decembre 1686.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel assistoient Monsieur l’Intendant : MAISTRES ki Charles le Gardeur de Tilly Nicolas Dupont de Neuuille | Jean Baptiste Depeiras | Charles Denys de Vitré | i4 Claude de Bermen de La Martiniere Con°.® Ga Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil procureur general du Roy dite Le dy ENTRE Nicolas MARION Marchand en cette ville, demandeur En He en Requeste Du deuxi° de ce mois, signifhiée le quatre, present d’vne esté du Roy se sont part, Et pierre DE LALANDE aussy Marchant Et present d'autre 7 Par part. Lecture faite de lad. Requeste ; Ensemble d'obligation passée parde- Con uant Greraple Notaire, par led. Marion au proffit dud. Lalande le cinquie. aul
Las
May gbi: quatre vingt trois, Et oùy les dites parties. LE CoNsEir, de leur
Gaultier dit LaRouche tailliandier dite préuosté contre luy rendüe p Henry Petit leur frere ayant esté blessé, esté aport£ ce jourd'huy, au greffe, Et mis Par Monsieur L'Intendant a Maistre Jean baptiste Conseil, Et ordonné par le dit Conseil qu'il se au Greffe de la dite preuosté, pour le
Sen Ge Se 0 AR RE consentement, À Ordonné et Ordonne r Îles compteront dans quinzaine, tant de ce qui est deub aud. Lalande pt «ed. Marion suiuant lad. obligation cy dessus dattée, que dez Interests adjage decembre de lannée derniere, Et de
% par arresi du vingt quatrie.
S frais et depens, pardeuant Maistre philipes Gaultier de Comporté preuost de la Mareschau
françois Hazeur Marchand Bourgeois de e sont presentement conuentes pour arbitres besoin Est, Et priseront l'Emplacement e Saisis et Criez sur led. Marion À la Requ Ouurages de Charpente prests a pozer, et planches ; pour Estre du tout pris e Currence de ce qui se trouuera luy e pendant lad. quinzaine A la c
ssée de ce pays. Et ette ville, dont les dites parties , Lesquels prendront vn tiers si t maison encommencée sur Iceluy, este du dit Lalande, Ensemble les ce qui sy trouuera de Madriers Et t donné aud. Lalande jusqu'a la con- Stre deub par led. Marion, Et sera surcis ontinüation des poursuites dud. Decret
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Du Lundy vingt troisieme decembre 1685.
Le Conseir, ASSEMBLÉ Auquel
MAISTRES
Charles le Gardeur detilly
Nicolas Dupont De Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles denys, de Vitré
Claude De Bermen de la Martinicre Con:
Et françois Magd'° Rüctte D'auteüil procureur general du Roy
Le proces extraordinairement fait en la Preuosté de cette ville À la requeste de Joseph Petit Bruno Et S
assistoient Monsieur L'Intendant
imon Jarent, Allencontre de Jean en cette ville, Apellant de sentence de la Our raison d'vn coup de fusil, duquel En est mort dans la suite, Ayant sur le bureau, A esté distribüé Depeiras Con au dit ra par le Greffier déliuré Ex 8 grosses du dit proces ',
BocHarT CHamPiany
ï Du Lundy 23° des dits mois Et an
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel assistoient Monsieur L'Intendant
MAISTRES ] Charles Le Gardeur Detilly
Nicolas Dupont De neuuille ë Jean baptiste Depciras v Charles Denys, De Vitré h FA Claude de Bermen De Ja Martiniere Con‘ L ii Et françois Magdelaine Rüette D'auteüil procureur general du Roy dé VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Anne vidault femme et p procuratrice d'Estienne Blanchon party de ce pays pour france Il y a quatre Q ans passez a ce que pour les causes y contenües et le refus fait par le Lieu- of nant general en la preuosté de cette ville demettre a Execution l'arrest du 24° decembre de lannée derniere, Il soit dit qu'aprez vne simple affiche l'Emplacement en question sera crié et mis a l'Enchere au dit Conseil et vendu au plus offrant Et quelle retirera ce quelle aura auancé auec ce qui luy pouroit estre deub, Et auoir esgard a l’'Engagement ou Elle Est de faire la la depense de cinquante Escus par année pour l'oyer de maison, faute | DE d’auoir vendu le dit Emplacement comme Il luy auoit Esté permis pour $ d’: remplacer le prix du quel Elle auroit Employé les deniers en achapt d’yvne È pa autre maison, Et ce qui luy cause vne grande perte, la dite Requeste signée Ë Es Marandeau pour la dite supliente. Ensemble le dit arrest sas datté f est Interuenu sur autre requeste de lad. supliente portant que le dit Blan- | pa chon seroïit sommé a son dernier domicile ou au lieu auquel logeoit | pa; lad. supliente, de faire rebastir sur le dit Emplacement et y commen- È me cer dans la fin du mois d’auril dernier, quautrement Et a faute de de ce faire et led. temps passé le dit emplacement seroit vendu au plus L six offrant et dernier Encherisseur aprez trois affiches par trois dimanches Rec consecutifs le Tout a Ja diligence du substitut du dit procureur general le à en la dite preuosté pardeuant le Lieutenant en Ieelle, Lequel receuroit les aus Encheres Et feroit ladjudication en la maniere accoutumée pour des deniers dit en prouenans, Estre les Creanciers du dit Blanchon si aucuns sont, payez dit
led. substitut present Et que le surplus demeureroit ez mains de l'adjudica-
qq.
memes taire qui seroit tenu d'En Payer IInterest jusqu'a ce quautrement Il Eust Esté ordonné, Les frais de Justice prealablement payez, le dit Arrest signiffé aud. Blanchon en parlant a la supliante À la Requeste du dit substitut du Procureur general par Roger premier huissier at dit Conseil le vingt quatre Januier dernier, Proces verbal d’.
.Ches faites en consequence aux lieux ordinaires en cette ville a la Requeste du dit substitut par
en datte des 19 et 26e May et deux Juin aussy dernier verbal d'affiches pareilles, faites
le mesme huissier S passez. Autre procez a la Requeste dud. substitut En datte des huit, quinze et vingt deuxiesme septembre aussy dernier signé Marandeau. Le Conseiz, a Ordonne et ordonne que led. arrest du vingt quatre decembre sera Executé, et en ce faisant qu'il sera fait vne surabondante affiche, Et procedé Ensuitte a la vente dud. E
‘mplacement seis à la basseville de Quebecq pardeuant led. Lieutenant
general en la dite preuosté, au plus offrant et dernier Encherisseur.
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ENTRE Antoiné Cappé bourgeois de cette ville la preuosté d’Icelle du 17 nouembr DEAU, Et Jean L'ANGLoIs habitant d'autre part, Veu la dite sentence par laquelle certain contract de societé passé Entre les dites parties pardeu Est declaré nul et resolu e
apellant de sentence de e 1683, d’vne part, Et Jacques BILrAude l'Isle et Comté saint Laurens Intimé
ant Rageot Notaire le 20° octobre 1681.
t comme non auenu Eutr'elle
S, pour n’en auoir esté l'Execution poursuiuie dan
s le Temps porté par Iceluy, Ce faisant les parties hors de Cour, les depens tant de la cause principale que d'apel, Payez par moytié, À la reserue du dit Contract de sossieté qui seroit Entierement payé par les dits Intimez, comme Ils Sy sont obligez, Le dit Contract de societé, sentence du Juge bailly du dit Comté St Laurens d’attées du six Juillet 1688. signée Jacob greffier, Requeste Et arrest rendu sur Iceluy 1 le dit Cadé auroit Esté receu en
rendüe entre les dites parties, e dix Januier 1684. par lequel son dit ape], signiflication des dites pieces premier huissier les vingt six et trente May au ditan. Acte pour venir plaider au Conseil sur le dit apel, signifié tant au dit l’anglois par le dit Roger le neuf May 1685. quau dit Billaudeau par Metru huissier en la dite preuosté le vingt deux juin au dit an, Autre
aus dits Intimez par Roger
mm tom mans ES ns Requeste du dit Apellant au bas de laquelle Est ordonnance du dit Conseil du neuf juillet Ensuiuant, portant communication en Estre donnée aus dits Intimez Exploit de signiffication Et assignation donnée au dit Billaudeau par led. Metru le quatre Aoust aud. an, Arrest du dit Conseil du treize du dit mois d'Aoust, portant apointement a Escrire Et produire par les dites parties pour leur Estre au Raport de M° Charles Denis de Vitré Conseiller fait droit, signilfié au dit Billaudeau par le dit Roger le vingtiesme dud. mois, vn Escrit du dit Langlois de luy signé en datte des vingt neuf Juin 1683. Et vingt six dud. Mois d'Aoust 1685. portant qu’il a toujours Esté et Est prez d'Executer le dit Contract de societé et demande ses dedommagemens ayant Esté Empesché de faire quelques trauaux de Mettier, Requeste du dit Billaudeau pour luy signée par le dit Metru non repondüe ny signifliée tendante a Estre renuoyé de laction a luy faite par le dit apellant,
Et qu'il soit condamné en tous ses depens dommages Et Interets, Et les
Ledit Caddéa
ds deffenses y mentionnées qu'il pretend auoir fournies pardeuant au Sr Pattu
suiuant 1 Je dit Lieutenant general aussy signées du dit Metru, Et non gittneaquil signifliées. Le Raport du dit Conseiller Commissaire Oùy, Tout 18e auril 1687.
qu'ilaexhibée, Lu le Fubert que la dite sentence sera Executée selon sa forme Et teneur, Et Patu à
Consideré LE CoNs&ir a mis et met l’apel au neant, Ordonne
en ce faisant le dit Billaudeau d’eschargé de la dite societé, sauf aus dits Caddé Et L'anglois dela continüer Entr'eux si bon leur semble, Ra itré Condamne le dit Caddé en soixante sols d'amande, Et aux depens dud. Apel :/.
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Du samedy ?8 decembre 1686.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel assistoient Monsieur l’Intendant MAISTRES . Charles le Gardeur de Tilly Nicolas Dupont de Neuuille Jean Baptiste De Peiras Charles Denys de Vitré Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers Et francois Magdeleine Ruette Danteüil procureur general du Roy
arr
M bd © nt mn) +. 2
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Not En dem
ramener mm — rm VEU PAR ra CONSErr, le Procez criminel fait par le Lieutenant general
de la preuosté de cette ville, À la Requeste de Joseph petit Bruno Et Simon | Jarent Marchands en la ville des trois Riuieres demandeurs en Cas de meurtre commis en la personne de Hen geois de la ville de Paris frere dud. Bruno Et beaufrere dud. Jarent, Le
Procureur du Roy joint. Allencontre de Jean Gaultier dit la Rouche taillian-
dier en cette dite ville, accuzé d’auoir tiré va coup de fusil dont le dit Henry
Petit auroit Esté blessé et deceddé ensuitte, Led. La Rouche detenu ez prisons
de cette dite ville, Sentence du dit Lieutenant general en datte du 18 de ce
mois, De laquelle le dit accusé se seroit porté apellant, Interrogatoire suby
par le dit accuzé Pardeuant Maistre Jean Baptiste De Peiras Conseiller a ce tj commis, En datte du vingt quatre du dit present mois Conclusions du 1 Procureur general du Roy du jour d’hier, Le Raport du dit Conseiller commissaire, Tout consideré. Le Conseix a ordonné Et ordonne qu'a la Requeste
du dit procureur general Le nommé Nicolas Gauuereau Arquebuzier en | cette dite ville, et autres que le dit accusé poura Proposer seront assignez ss pour Estre Ouys sur la connoissance qu'i
ls peuuent auoir, s’il Est vray qu'ils aye tiré le coup qui a blessé led. Henry Petit d'yn autre fusil que du
. Sien propre, Et du temps auquel le dit accusé prit et pourquoy vn autre fusil que le sien, Et sils reconnoistront les dits deux fusils qui leurs seront representez. En faisant toutefois Consigner au greffe par le dit accuzé la somme de vingt cinq liures pour fournir aux frais de la dite preuue. Et en outre qu'il sera fait par le dit sieur commissaire nouuelle Information si besoin Est sur aucuns frais pretendus par les dites parties Ciuiles, Et procedé par recollement et confrontation, Et atout ce qui sera necessaire pour IIns-
truction entiere du dit Procez, pour Estre ensuitte a son raport fait droit ainsy qu'il apartiendra
et accusateurs ry Petit Marchand Bour-
Bocxarr CHAaMprany DEPEIRAS
Et le dit jour de relené Nous Commissaire susdit assisté du Greffier
Nous estant transporté ez dites prisons, auons mandé venir led. la Rouche En la chambre du Geoslier, Et À Iceluy prononcé l'arrest cy dessus, Il a it demandé qu'outre led. Gauureau, les nom:nez Marquis huissier, Labreche, FE Joseph Vendendoicq dit gastebois, la forge, Phelipeaux, le fils de Girad
nommé antoine, la ferriere, desainte, Et Perré, soient Oüys,
pour justiffier des faits contenus au dit arrest, Et a signé ‘/.
DEPEIRAS JEAN GAUTIER
Du Mecredy 8° Januier 1689 -/
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l’Intendant,
MAISTRES
Charles le Gardeur de Tilly Matthieu Da Mours De Chaufour Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré Conseillers
Et françois Magdelaine Rüette Dauteiüil procureur general du Roy
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Joseph Petit Bruno, et
Simon Jarent Marchands aux trois Riuieres, demandeurs et accusateurs En
cas de meurtre, À ce que pour les causes y contenües, il luy soit donné communication de l’Interrogatoire suby le 24 decembre dernier passé, par Jean Gaultier dit la Rouche Tailliandier en cette ville, pardeuant Maistre Jean Baptiste Depeiras Conseiller, commissaire en cette partie, En consequence d’apel interjetté par led. La Rouche de sentence de la preuosté contre luy rendüe le dix huit du dit mois, pour raison de l'accusation allencontre
de luy faite, a cause d’yn coup de fusil dont henry petit auroit Esté blessé,
Et Est ensuitte decedé, Comme aussy qu’il soit permis ausdits accusateurs
de faire de nouueau aprocher Tesmoins, pour fortiffier d'autant plus la preuue qu'ils ont faite en l’Instance principale, que le dit la Rouche a Malicieusement Tüé leur frere, Le dit Interrogatoire cy dessus datté, arrest dud. Conseil du 28: du dit mois de decembre, Enqueste faite au desir du dit ar
pour pretendus faits justificatifs dud. accuzé, pardeuant led. sieur Com saire le dit 29 Et trenti® Ensuiuant.
rest, mis- Autre Requeste aussy ce jourd’huy presentée par le dit la Rouche, tendante a estre Eslargy des prisons, baillant caution bourgeoise et soluable pour les prétentions ciuiles, Et de se representer toutes fois Et qu sur le Tout le procureur genéral du Roy,
en des parties antes qu’il sera ordonné. Oüy le raport du dit sieur Commissai re,
de qui Bla dec la ] auc!
EtM.
se son
de l’
sem
ne
mere
decembre dernier, et Iceluy Entré Et la Requeste de lad. Vidault Exposez aucune consequence contre led. Lieutenant general ‘/.
Bt M. Depetres VEU PAR LE CONSEIL, la Re
se sont retirez.
de l’année derniere, I1 se seroit porté apel
mnt re va Dir 4 ESTÉ qu'il est permis aus dits bruno Et Jarent de prendre communication dud. Interrogatoire, Et de faire dans le delay d’vn mois, Telle nouuelle Information que bon leur semblera, pour justifier de leurs dires ; Et sur la Requeste dud. la Rouche, Ordonne led. Conseil qu'il aUïu prouision de sa personne, En donnant caution soluable, qui sera recetie pardeuant led. sieur Commissaire Raporteur. led, procureur general, Et lesd.
Parties ciuiles presentes ou deüement apellées,
Et a la charge de se representer toutes fois Et quantes, pour Ensuitte estre au raport dud. sieur Com- Mr Depeiras
missaire, fait droit ainsy que de raison :/ Raporteur
Tout consideré.
BocHArT CHAMPIGNY DEprgtras
Du l'vndy 13 Januier 1687.
Le ConsEIL ASSEMBL
MAISTRES
Charles leGardeur de Tilly
Matthieu Damours Dechaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré
Claude de Bermen De Ja Martiniere Con:
Et françois Magdeleine Ruette Dauteüil procureur general du Roy
CE Jour le procureur general du Roy a dit que le lieutenant general de la preuosté de cette ville estoit a la porte, pour se justifier d’vne pleinte
q'ii paroissoit auoir Esté faite contre luy par anne Vidaut femme d’Estienne Blanchon Laccusant d’anoir refusé d’executer l’arrest du vingt troisie.
Ouy. Dir À EsTÉé que les Termes de aud. Arrest ne pouront estre tirez a
É auquel assistoient Monsieur Untendant
BocHART CHAMPIGNY
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M. Damours queste presentée en Iceluy par
Contenant que le premier Aoust lant de sentence rendüe par le
Charles Roger Descoulombiers,
lieutenant General de la preuosté de cette ville le vingt huit Juin Entre luy Et Jacques Nolin habitant de l'Isle $t Laurens, Que depuis ce temps les foins, Recoltes Et vaisseaux l'ont Empesché de releuer led. apel, Et ne scait les raisons dud. Nolin pour auoir les cinq Aoust et quatorze Octobre ensuiuant presenté deux Kequestes an Conseil signifliées a l'Exposant sans assignation, Mais qu'il semble que led. Nolin tache d’esluder le jugement du proces en question, la susd. sentence, l'acte d’apel, lesd. deux Requestes d'Iceluy Nolin et ses pretendus griefs, Requerant led, Exposant qu'il luy soit permis de faire assigner led, Nolin au domicille par luy Esleu en cette ville chez Joseph Vendendaique son beaufrere Et Procureur, pour repondre aux griefs d'Iceluy Exposant, Et se voir condamner a remettre Incessamment entre les mains de Tel des Messieurs qui sera nommé, toutes les pieces dont 11 entend se seruir sans qu’il soit besoin de faire nouuelle Enqueste y en ayant desja Eu deux de faites a la Requeste du dit Nolin, pour au raport du dit Conseiller estre Ordonné ce qu'il apartiendra. LE prr CONSEIL a receu et reçoit led, Exposant a son dit Apel, Et au surplus ordonne qu’il donnera communication de ses griefs aud. Nolin, Lequel y repondra si bon luy semble, Et communiquera ses reponses, le tout dans les delais de l'ordonnance, pour au raport de M! Claude de Bermen de La Martiniere Conseiller Estre fait droit auxd. parties ainsy qu'il apartiendra Et
soit signifié aud. Nolin au domicille par luy Esleu en la maison du dit Vendendaique ‘/.
BocHarr CHAMPIaNY
Du lundy 20° Januter 1687,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l'Intendant MAISTRES Loüis Ango Desmezerais Mathieu Damours Deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille Jean Baptiste de Peiras Charles Denis de Vitré Claude de Bermen de la Martiniere Con:
et em Lam es de ne
ee
De re emmn
Et françois Magdeleine Rür' Dauteiil procureur general du Roy. ENTRE Jean BoISMÉ hahitauc de Charlebourg Apellant de sentence de la preuosté de cette Ville du 9° feburier de lannée derniere d'vne part, Et le pere pierre RAFEIx procureur du College des peres de la Compagnie de Jesus en cetted. ville, Intimé Comparant pour luy Joseph Rancourt son procureur porteur de pieces d'autre part Parties ouyes, Leciure faite de lad. sentence par laquelle led. Apellant est condamné payer aud, Intimé somme de 450 liures Et les arrerages d'Icelle Nouembre 1681, En vingt liures d'amende E
la rente de la a commencer du premier t aux depens, Ensemble des Contract de Vente, et de transport y mentionnez Et dattez de deux Requestes du dit Apellant des vingt troisiesme decembre dernier et huitiesme du present mois, Et d'autres Requestes du mesme Apellant de luy signée repondüe contenant ses pretendus griefs ; LE C
ONSEIL, a mis et met led. apel au Neant, Ordonne que la dite sentence
sera Executée selon sa forme Et
teneur, Condamme led. Boisme en trois liures D'amande Et aux depens :/.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Magdeleine Dupont Vefue de deffunt Noel Pinguet, comparant par pierre Pinguet son fils Apellant de sentence de la preuosté de cette ville du 16° Octobre dernier, Et anticipée d’vne part, Et Denis LE MAISTRE, A cause de Marie le Barbier sa femme anticipant d'autre part PARTIES ouyes Dir 4 ESTÉ qu'il est permis a lapellante de justifier des faits contenus par ses griefs d'apel pardeuers M° Claude de Bermen de La Martiniere Conseiller a ce Commis, pour ce fait estre fait droit ainsy qu'il apartiendra ‘/.
BocHaART CHAMPIGNY
mms Du Lundy 29e Januicr 1699.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur De MAISTRES
Le Gardeur de Tilly
Mathieu Damours Deschaufour
Jean Baptiste Depeiras
smezerais Monsieur lIntendant :
aie
Charles Denis de Vitré Claude Bermen de Ja Martiniere €'tbil
Et françois Magdeleine Rüette Dautewil Procureur getierai du Roy.
mea Vite SUR LE Raponr Ait AU CoNsErt, par Maistres Jean baptiste amoneé à L
Monet ue Depeiras, Et Charles Denis de Vitré Conseillers ( Iceluy Com- Montrenl, sui-
uant le ruport de Cubuzié du 2e Juin 1687
missaires Deputez pour presider a l'assemblée des habitans de cette ville, tenüe au palais de lu pr nosté d'Icelle, au sujet de la police, le dixhuitiesme du present mois, suinant l'arrest du huitiesme de ced. mois, Et aprez lecture faite du proces verbal desd. Commissaires, Con- M de tenant les articles Et resultat des propositions faites en lad. assemblée, Le Lieutenant general en lad. preuosté ayant esté mandé, Iceluy Ouy Et Entendu en son auis, Et retiré, Et sur le tout deliberé, Le prr Con- SEIL, apres auoir ouy le procureur general du Roy A ORDONNÉ RT ORDONNE que comme le bled n'a pas changé de prix depuis l'assemblée du trente vn mit Januier de l’année derniere, les Boulangers continüeront a faire le pain, ainsy qu'il fut reglé le quatriesme feburier ensuiuant, Et que led. Lieutenant general y tiendra la main, Et fera a cet effet de frequentes visites chez les dits Boulengers ‘/,
Poidé et me. TOUS poide Bt Meznres seront aportez aud. Lieutenant general, zures sans &eceplion de |, *sonne, pour Estre rendus vniformes en presence du procureur du Roy en la dite Preuosté, Et Marquez de Nouueau : Le dit Conseil faisant deffenses a toutes personnes de se seruir d’autres poids Et Mesures que de ceux qui auront Esté ainsy marquées de Nouueau, A peine d'amende arbitraire contre les contreuenans
Brnbrd gt SERA l’article trente cinq des Reglemens du vnze May gbis poids au Mou- soixante seize, Executé par les proprietaires de Moulins, Et en se faisant seront tenus d'y auoir dans deux mois, pour toutes prefixions et delays, des brancards et poids pour pezer le bled qui y sera porté moudre, Et la farine qui en sera tirée, Lesquels poids, Ensemble la Mezure du mouturage, seront Examinez et rendus Justes
.40 Et pour Esuiter l’Infection que peuuent causer dans la ville tüerie de Bou-
cherie les Immondices Et le sang des boncheries, Il est enjoint aux bouchers de tüer leur viande aux Extremitez d'Icelle, Et leur sera Indiqué va lieu propre a faire des Etaux pour détailler ‘/,
\ 0e Tous proprietaires de Maisons et Emplacemen a la basseville + Paué ' seront tenüs, dans deux ans, d'unoir paué les Riües chacun en dror soy En 1] i Egout vers le milieu de la Largeur d'Icelles, A trement ; serà pourueu | à ainsy qu'il sera trouué Estre apropos, Estant d
l'vtilité publique qu'elles le soient
ni Estant necessaire que le urls seront
_ seaux de Nauigation offerts d'y contribuer apr ordonne que les dits ports Nuire, Et que chuque
S ports et lieux de D.
Soient nettoyez, aucuns pr Oportion de ce qu'ils en
charge des vaisoprietuires s'estant ont; Le prr Consrir, qui peut les Encombrer Et proprietaire de Vaisseaux, Barques E contribüera pour cette fois seulement de ce qui ser
N. a Reiglé, deffences d'y | | « , . û .
LÀ En laisser aucuns qui ne soient En Estat de Nauiger,
déchurge do 4 Charoïent de la pierre à la basseville, la Pierre la greue, depuis la Muison de Loüis le Vasseur en de ça de des batiments ‘/.
seront netoyez de ce
t Chaloupes y
Et a toutes personnes | d'en faire la décharge Jacques Leb la fontaine Champlein a }
sur ert, jusqu'a celle de eine de confiscation
89 ORDONNE aussy qu'il sera fait Puys
ville aux lieux qui seront Estimez le l'on puisse facilement auoir de Le d'vn chacun En particulie
des puys a la haute Et basse
s meilleurs Et plus commodes au En hiuer Et En Esté, tant pour l'vsage ', Que pour le bien public En Cas d'Incendie, À quoy chaque proprietaire de Maisons, ou Emplacemens, Contribüera ses forces Et moyens : Enjoint au dit Lieutenant ge cette ville, À celuy du siege de la ville de Montreal, de tenir
afin que
selon neral de la preuosté de S trois Riuieres Et au Bailly de la main, chacun en droit
cy dessus qui peuuent concerner leur distric
s0y, a l'Execution des articles 4
| t, ausquels a cet Effet Il en sera 4 Enuoyé des Expeditions, a la diligence du dit Procureur general, Et pour LE EN : Estre letes publiées Et affichées aux lieux Ordinaires, a ce que personne n'en Ignore ‘/, * Bocxarr CHamPrany CE
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Du l’vndy 3e fchurier 1687 :/,
Le Conserr, ASSEMBIÉ, où as MAISTRES,.
sistoient Monsieur l'Intendant
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras
Claude de Bermen de La Martiniere Conseillers
Et françois Magdeleine Rüette D'auteüil procureur general du Roy ‘/.
À Comparu Charles Roger Descoulombiers bourgeois de cette ville, Lequel a dit que le deffaut par luy obtenu Contre Marin Geruais Charbonnier demeurant a l'Isle Et Comté St. Laurens, ayant Esté signiffié au Me De Vitré domicille par luy Esleu chez Jancien amiot serrurier En cette ville, Il fut enconsequence verbalement dit an Conseil que le dit deffaut seroit signiflié au dit Geruais a son domicille En la dite Isle, Et que pour Esuiter les frais du voyage d’vn huissier, Il auoit obtenu vn billet de Monsieur JIIntendant, pour Obliger le dit Geruais de Comparoir, Qu'il Estoit hier en cette ville, parla a l'huissier Roger Et luy montra le dit Billet, Et ne paroissant presentement au Conseil, Il le suplie de faire droit En Enterinant ce dont il sagist. Oùüy sur ce le dit huissier Roger qui a dit auoir veu le dit Geruais le jour d'hier Et luy montra le dit Billet, LE Consæir, A ordonné Et ordonne que led. deffaut sera signiffié au dit Geruais, Et ce a ses frais, pour En venir a de l'vndy prochain En huitaine que le dit Conseil rentrera, auquel jour sera fait droit aux parties ainsy que de raison ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Joseph PEtrir Bruno Marchand des trois Riuieres apellant de sentence de la preuosté de Cette ville, En datte du dix sept Januier dernier Et anticipé, Comparant par Simon Jarent d’yvne part, Et Guillaume CHan- JON Marchant bourgecis de cette ville, Intimé Et anticipant present d’autre part, Et Guillaume Bouruter Et Jean GoBin aussy Marchands bourgeois de cette dite ville, directeurs de la Compagnie du Nort, Le dit Bouthier present, Interuenans d'autre, Parties oûyes ; LE CONSEIL a accordé delay au dit Bruno jusqu'au premier jour qu'il rentrera pour faire aparoir de pieces qu'il pretend auoir, Justifficatiues des griefs qu’il pretend luy Estre faits par la dite sentence ‘/.
BocHArT CHAMPIGNY
Du lundy 17° feburter 1687 -/
Le Conserr, ASSEMBLÉ où assistoient Monsieur l'Intendant MAISTRES
Charles le Gardeur de Tilly
Mathieu Damours Déchaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras
Charles Denis deVitré
Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers
Et françois Magdeleine Rüette D'auteüil procureur general
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Antoine Peccody Sieur de Contrecœur, Tendante pour les causes y contenües, a l'enregistrement de lettres de Noblesse a luy accordées par le Roy au mois de Januier 1661 au bas de laquelle Est le soit montré au procureur general du douze decembre dernier; Requisitoire du dit procureur general du treizie. de ce mois, Le CONSEIL auant faire droit à ordonné Et Ordonne que Tesmoins seront admi nistrez a la Requeste du dit Procureur general, pour deposer s'ils connoissent
le dit sieur de Contrecœur dez la dite année 1661. Si depuis ce temps jusqu'a celuy de son voyage En ce pays, Il a toujours Esté au seruice du Roy, Eten quelle qualité, Sil y Est venu auec le Regiment de Carignan par Ordre de Sa Majesté, Et Sil a toujours continüé ses seruices ; À ces fins Commis M° Charles LeGardeur de Tilly Conseiller, pour ce fait, communiqué Et raporté Estre fait droit ainsy qu’il apartiendra :/.
BocxART Cnramprany
ENTRE Charles RoGrr DEscouLoMBtErs Bourgeois de cette ville, apellant de sentence de la preuosté d’Icelle du 92 Aoust dernier, present d’yvne part, Et Marin Geruars habitant de l'Isle Et Comté St Laurens Intimé com- Parant pour luy Jancien Amiot M: Serrurier En cette dite ville d'autre part, Parties ouyes, lecture faite de la dite sentence, portant que le dit apellant Pouroit prendre le dit Intimé a serment, Pour sauoir sil ne luy deuoit pas le contenu en deux Promesses montant Ensemble a Cent soixante dix huit liures dix sols, Autrement Et ide fo quoy, debouté de la poursuite par
re pue du a luy faite pour le payement d'Icelle, Ce qu'il seroit tenu déclarer alors, ou au premier Jour d'audience, a son choix, apres quoy seroit fait droit sur les dépens. Requeste du dit Apellant du treize Nouembre dernier, signiffiée a l’Intimé auec assignation au Conseil le vingt vn du mesme mois par Exploit signé Roger, Defaut faute de Comparoir obtenu par le dit apellant contre le dit Intimé le deuxie. decembre, signifié le sept En la maison du dit Amiot Et depuis a la personne du dit Intimé le troisie, du present mois, Acte de comparution faite au dit Conseil par le dit Descoulombiers du mesme jour troisie. de ce mois, signiffié au dit GCreruais le dit Jour, auec assignation a ce Jourd'huy, LE CoNsEIL a mis Et met la sentence dont Est apel au neant, Emendant Ordonne que le dit descoulombiers se Purgera par serment, si la dite somme de Cent soixante dix huit liures dix sols contente ez dites deux promesses, luy Est bien Et justement deüe, Et de luy pris le serment, a afirmé la dite somme luy Estre deüe par le dit Greruais. Et en ce faisant LE DIT CONSEN, a Condamné It Condamne Iceluy Geruais payer au dit Descou-
lombiers la dite somme de Cent soixante dix huit liures dix sols, Et aux depens a Taxer, Et sur ce que le dit Amiot a affirmé par serment n’auoir receu que quarante cinq pipes de Charbon saisy par Marandeau huissier le seizie. J uillet dernier, Et qu'il l’auoit payé par auance au dit Greruais, a la reserue de quarante deux sols, afin qu’il fust En Estat de le faire ; Iceluy déchargé de la saisie faite En ses mains le vingt vn Juillet 1683. Sauf au dit descoulombiers a se pouruoir contre le dit Geruais ainsy qu’il verra Estre a faire par Raison ‘/.
ENTRE Joseph Perir Bruno Marchand aux trois Riuieres Apellant de sentence de la preuosté de cette ville du dix sept Januier dernier, Et anticipé, Comparant par Simon Jarent d’vne part, Et Guillaume CHANJON aussy Marchand bourgeois de cette dite ville Intimé, Et Anticipant present, Et Guillaume BouTHIER Et Jean GoBin aussy Marchands bourgeois de cette dite ville, directeurs de la Compagnie du Nord Interuenans, le dit Bouthier aussy present d'autre part, parties oùyes, lecture faite de la dite sentence par laquelle lapellant Est condamné payer au dit Chanjon la somme de quatre Mil deux Cent quarante trois liures huit sols, En Castor ou argent
prix de france, pour lequel payement led. Chanjon pouroit faire vendre l’In-
terest que peut auoir led. apellant dans la Compagnie du Nord, si micux Il n'aime donner Caution, automne prochaine auant le v au dit temps, Et aux dépens, signiffic ant, par Hubert suiuant son Exploit du dix huit Jar apel de la dite sentence Interjetté p au dit Chanjon par Roger premier huisqueste du dit Chanjon, sur laquelle 11 luy auroit Esté permis d'anticiper le dit Bruno sur son dit apel. Exploit de signiffication auec assignation a i Ï . Arrest du trois du present mois, portant pieces, signifié le cinquie.
Bruno. Et d'autre sentence r jour dix sept Januier Entre les dits ts Bruno Et aYera ce qu’il doit pour ze Cent liures, on Enui-
En cas qu'il s’en fasse, seroit tenu de laisser Procureur, lequel se chargeroit de payer, par acte dont seroit directeurs, Et le dit Bruno aux depens, s
Jarent, suiuant l'Exp
Conserr,
de la cause dapel, sauf a l’apellant ses actions cont agnie des assossiez Pour raison de certaine Et autres /.
Bocxarr CHAMPIGNY
Du Mardy 25: Feurier 168%,
Le Conseir, AssEM Br É Auquel assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l’Intendant
Maisrres
Charles le Gardeur de Tilly
Mathieu Damours Dechaufour
enr mms 6
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras
Charles Denis de Vitré Conseillers
Et françois Magdeleine Rüette D’auteüil Procureur general du Roy tré ee Le pre VEU PAR LE ÜONSEIL les Lettres patentes du Roy données a se contrats, Laris au mois de Januier gbi soixante va, signées Loüis, Et sur le reply par le Roy Daufin, Le Tellier, Et Scellées sur lacs de soye rouge Et verte, de Cire verte, par lesquelles Et pour les causes y contenües Sa Majesté Annoblit Antoine Pecody de Contrecœur Capitaine au Regiment de Carignan, Ensemble ses Enfans Et posterité n’ayes Et a naistre En loyal Mariage, En consideration de ses seruices, pour joüir Et vzer de tous les honneurs, préeminences, priuileges, Exemptions, franchises Et Immunitez dont joüissent les autres Nobles du Royaume Et pays de dauphiné, sans que pour raison de ce le dit sieur Pecody soit tenu payer a sa Majesté aucune finance ny Indamnité, de laquelle a quelque some quelle se puisse monter, Elle luy fait don Et remise, n’entendant toutefois sa Majesté derroger a la realité des Tailles ordonnées par le reiglement du mois d'octobre 1639. Arrests, Edits Et autres Reiglements faits pour raison du Cadastre de la dite prouince de dauphiné, ainsy qu'il Est plus au long contenu ez dites Lettres, adressées pour En faire la veriffication au parlement Et Aydes a Grenoble, Chambre des Comptes, president, Tresoriers de france generaux des finances au dit Lieu, Bailly de St Marcellin ou son lieutenant, Et a tous autres officiers de sa Majesté chacun En droit soy Requeste du dit sieur de Contrecoëur du 12° decembre dernier, par laquelle 11 Expose que pour paruenir a la dite veriffication, Il laissa les dites Lettres ez mains d'vn de ses Nepueux, Estant dans le seruice hors des dits Lieux, comme il a continüé, Estant mesme venu en ce pays dans led. regiment de Carignan auec sa Compagnie, où quelque temps aprez il se seroit Estably sur son fief de Contrecoëur, Et marié, pourquoy [1 auroit mandé de luy enuoyer lesd. Lettres, ce qui n’a esté fait que longtemps aprez ; Mais s’estant a perceu qu’elles sont demeurées au mesme estat qu’il les auoit laissées a son Nepueu, sans Estre Enterinées ; Et comme Elles sont adressées à tous autres officiers, Il sestoit Pourueu en ce Conseil afin qu’il luy plaise Ordonner que les dites lettres soient registrées en Iceluy, pour Jjoüir par luy, ses Enfans Et posterité du cor “nu en Icelles, Arrest donné sur la dite Requeste le dix sept de ce mois,
Mie meer ds
PR nm par lequel auant que de proceder a la verification desd Lettres, Il auroit Esté Ordounné que tesmoins seroient administrez a la Requeste du procureur general, pour deposer sils connoissent led. sieur de Contrecœur dez lad. année 1661, si depuis jusqu'a son voyage En ce pays il a continüé d'Estre au seruice de sa Majesté, Et en qu'elle qualité, sil y est venu auec led. regiment, Et y continüe ses seruices, Information faite par led Conseiller, aud. Conseil, a ce commis les 18 et 19 de ce dit mois. Conclusions du dit pro- Cureur general, auquel le tout a esté communiqué du 22 Tout veu Et consideré, LE p1r Conselr, a ordonné Et ordonne lesd. Lettres estre regisirées au Greffe d'Iceluy, pour Jjoüir par l’Impetrant et ses Enfans nays Et à naistre en legitime Mariag, des priuileges, prerogatiues Et préeminences attribüez aux nobles du Royaume, suiuant la teneur d'Icelles, tant et si
longuement que luy et ses dits Enfans viuront noblement Et ne feront acte Re Detillyderrogeant a leur Noblesse :/.
Bocxarr CHAmpPiany LEGARDEUR DE TizLy
ENTRE René Hugerr huissier en ce Conseil Apellant d’vn chef de senne tence de la preuosté de cette ville, du premier mars de l’année derniere d’vne part, Et Charles Augerr SIEUR DE LA CHESNAYE Marchand bourgeois de cetted. ville, Intimé, Et demandeur En. Inscription de faux contre vne quittance du dit Apellant dattée du neufiesme Auril 1685. d'autre part, Et led. Hubert deffendeur d'autre. Veu lad. Sentence dont Est apel, Et les pieces y Esnoncées, Entr'autres lad. quittance, Requeste d’apel du dit Hubert, au bas de laquelle est l'ordonnance de ce dit Conseil du dix huit dud mois de Mars, portant tenu Pour bien releué, Et la signiffication du mesme jour signée Roger. Arrest du premier auril ensuiuant, portant que les parties mettroient leurs Requestes Et pieces pardeuers M: Nicolas Dupont Conseiller, pour leur Estre fait droit a son raport, vn Escrit du treize May, par lequel Jean Gobin dit qu’il n’a autre chose a dire Pour soutenir le droit de l’Intimé, que ce qui a Esté dit par deuant le Lieutenant general en lad preuosté, Griefs d’apel dud. Hubert, signifliez le sixiesme Juillet aud. an. Declaration faite au greffe par led. Hubert le vingt neuf dud. mois, qu'il consent que M Charles le Garderr de Til] Y, Mathieu Damours Deschaufour, Charles Denis de Vitré, Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers,
ne EEE armee men ee SN Re A parens Et alliez de l'intimé, demeurent Juges ; Arrest du douze Aoust en suiuant, portant qu'auant d’Estre procedé au Jugement du proces, les parties en viendroient à la huitaine, pour Icelles Oüyes leur Estre fait droit, signiffié a l’Intimé le vingt deux en suiuant, Autre arrest du deuxie. septembre and. an par lequel sur le pledoyé desd. parties leur Est donné acte de leurs dires et déclarations, Et ordonné que la quittance en question seroit d'office parafée ne varietur, Et demeureroit au Greffe, Et que l’Intimé feroit preuue par tesmoings dans le delay de l'ordonnance, que laddition a Icelle n'a esté faite, Sinon aprez que la sentence dont est apel a Esté rendüe, a ces fins commis M: Jean baptiste Depeiras Conseiller, En consignant toutefois au greffe par le dit Intimé, dans vingt ;uatre heures, la somme de Cent liures, signification dud. Arrest a l'Intimi :: cinquiesme du mesme mois, au bas de laquelle est sa reponse ; Certificat du greflier que la somme de Cent liures a esté consignée en ses mains par led, Intimé le septiesme dud. mois, signifhé a l'apellant le dix ensuiuant, Requeste dud. apellant, Et arrest rendu sur Icelle le vingt quatre des mesme mois et an, portant que led. Intimé feroit Incessamment sa preuue, pardeuant le Conseiller Commissaire, pour ce fait et le tout communiqué au procureur general du Roy, et raporté estre ordonné ce que de raison Et que le proces seroit Jugé en l'Estat auquel il se trouueroit au septiesme du mois en suiuant ; Exploit de signiffication d'Iceluy aud. Intimé du vingt huit dud. mois, Signé Roger, Exploit de Ihuissier Marquis du deuxie. Octobre, portant declaration aud. Intimé, que l'apellant auoit mis ez mains dud. procureur general les pieces dont Il entendoit se seruir, Et qu’il poursuiuroit le Jugement du proces le l’vndy en suiuant, A ce qu’il Eust a produire de sa part, Moyens de faux de lIntimé a raison de la quittance du neuf Auril 1685. de luy signéz, non dattez ny signifiéz, Requeste presentée par led. Intimé au Conseilier Commissaire le dit Jour deuxie. Octobre, Au bas de laquelle est son ordonnance pour faire assigner Tesmoins aux fins d'Icelle Et dud. Arrest du deuxiesme Septembre, Et led. Apellant pour les voir Jurer et reprocher si bon luy sembloit, deux Exploits d’assignations aux fins que dessus, da lendemain signé Marandeau, faits et produits par led. Intimé pour Examiner les Tesmoins assignez. Enqueste faite en consequence à la Requeste dud. Intimé en datte du troisiesme du mesme mois, Arrest du septiesme, portant que la dite Enqueste seroit mise eZ mains dud. procureur General, où les parties en prendroient communication sans
a CNE R N ER CARS
deplacer, pour en tirer telles Inductions et moyens qu'elles auiseroient Inductions du dit apelant tirées de Ind. Enqueste, Signiffication d'Icelles a l'Intimé par Exploit dud, Marquis du dernier decembre, Reponses du dit Intimé, du huit Present mois de Feurier signiffiées aud. apellant par l'huissier Metru, Repliques dud. Apellant signiffiées le 18° dud. present mois, Conclusions du dit Procureur general du 22% de ced. mois, Et Oüy le raport dud. sieur Depeiras, Tout consideré, LE Conseir, dit que led. Hubert n'a pu faire l'addition et renuoyes En question a la quittance par luy donnée aud. sieur de la Chesnaye le neuf auril 1685, qu'aprez la sentence dont est Apel ma eu rendüe, Ce qu’il ne deuoit faire en quelque temps que ce fut, "‘#quitsn. que de son consentement, pourquoy lad, addition, où sont com- A A pris ces mots, contents Cy-deuant, sera rayée et biffiée, Et fait paye reprimande aud. Hubert, Et Iceluy condamné En Cent sols d’amende, Et aux dépens de l’Incident, deffenses à luy de recidiuer, À peine d'Interdiction, Ordonne aussy led. Conseil que la somme de Cent liures consignée au Greffe par led. sieur de la Chesnaye, luy sera rendüe, ainsy que lad. quittance, pour s’en seruir ainsy qu'il auisera, Et sur le dit Apel, com-
mis led. sieur Depeiras, pour a son raport Estre fait droit ainsy que de raison. Et led. Hubert Estant
Mr Depeiras .
Apt! P mande :/,
Bocxarr CHAMPIGNY DEPEIRAS
VEU LA REQUESTE présentée en ce Conseil par Guillaume Bouthier Marchand, A ce qu'il luy soit permis de faire Anticiper Charles De Coüagne, sur l’apel Interjetté Pour luy, par francois Poisset Son procureur, de sentence du Lieutenant Seneral de la preuosté de cette ville en datte du sixiesme decembre dernier, a luy signiffiée le dix huit par lhuissier Roger, Acte du dit Apel du 22 Januier ensuiuant. LE CONSEIL. a permis Et permet aud. Bouthier d’adjourner Et Anticiper led, De Couagne sur son dit Apel a certain et competant Jour, Eur le premier huissier sur ce requis, pour proceder sur Iceluy. Et en outre Estre fait droit ainsi qu'il apartiendra :/.
BocxarrT CHAMPIGNY
Du Mecredy vingt six feurier 1687.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel assistoient Monsieur le Gouuerneur,
Monsieur l’Intendant
MAISTRES
Charles le (ardeur de Tilly
Mathieu Damours Dechaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras
Charles Denis de Vitré
Et Claude de Bermen de la Martiniere Con:
VEU PAR LE Conseiz Le proces criminel fait par le Lieutenant General en la preuosté de cette Ville, a la Requeste de Joseph petit Bruno, Et Simon Jarent Marchands en la Ville des trois Riuieres, demandeurs Et accusateurs en cas de Meurtre commis en la personne d'Henry Petit Marchand bourgeois de Paris frere du dit Bruno Et beau frere du dit Jarent, Le substitut du procureur general du Roy en lad. preuosté joint, Allencontre de J ean Gaultier dit La Rouche Tailliandier en cetted. ville, accuzé d'auoir tiré vn coup de fusil dont led. Henry Petit auroit Esté blessé Et est ensuite deceddé. Sentence du dit Lieutenant General du dix huit decembre dernier, par laquelle led. Gaultier est declaré deüement atteint et conuaincu d’auoir le jour que le buste de sa Majesté fut Esleué a la basse ville de Quebec a la place publique, tiré le coup de fusil dont led. deffunt fut blessé a mort, Et pour reparation ayant aucunement Esgard a la bonne fame et renommée dans laquelle led. accuzé aucit vescu jusques a lors, condamné a Estre pris Et Enleué des prisons par lexecuteur de la haute justice, conduit audeuant la principale porte et Entrée de l'Eglise paroissialle de cette ville pour y faire amende honorable, nüe teste, la corde au col, vne torche Ardente au poing, Et là, a deux genouils, demander pardon a Dieu, au Roy Et a Justice, d’auoir a tort Et sans raison blessé brutalement le dit Henry Petit dont il est mort, Et d’auoir ensuite les cheueux Coupez par le dit Executeur, banny a perpetuité de cette dite ville et banlieüe, Enjoint a luy de garder son ban, À peine de la hart, Condamné en outre en cinquante liures d'amende Enuers sa Majesté, Et deux mil liures d’Interests ciuils, scauoir quinze cent liures Enuers la vefue Et heritiers du dit deffunt, Et cinq cent liures Enuers les
he de 1} du n de la
gene:
a nie dits Bruno Et Jarent, Et en tous les depens du Proces, À In Prononciation de laquelle sentence, le dit Gaultier auroit declaré en Estre Apellant, Inter Togatoire suby par le dit Apellant Pardeuant le Conseiller Commissaire, du vingt quatre du dit Mois de decembre. Requisitoire du dit Procureur General du vingt sept. Arrest du lendemain, Portant qu'a sa Requeste les tesmoins que l’apellant Pouroit proposer seroient assignez Kt OÙYS, pour sauoir s'il est vray qu'il ayt tiré le Coup qui a blessé led. Henry Petit d’vn autre fuzil que du sien Propre, Et du temps qu'il prit, pourquoi d’vn autre fusil que du sien, Et s'ils "econnoistront lesd, fuzils qui leur seroient representez, En Consignant par l’apelant la Somme de vingt cinq liures Pour fournir aux frais de lad. Preuue ; Quil seroit fait en outre nouuelle Information si besoin estoit sur aucuns fait pretendus Par les parties Ciuiles, Et Proceder par
onfrontation, Et a tout c i ssaire pour l'instruction entiere du ud. Commissair la Pronontiatior 1 Arrest led. ape
quarti Requeste dud. Apellant de Ju autre Requeste de
| seroit Ciuiles
heure Présente, pour Estre aution, suiuant lExploit de lhuissier Roger du dit r, Proces Verbal qud. sieur Cont du mesme jour, contenant la contestation sur la soluabilité ou Insoluabilité de la Caution, Et la Rece ment du dit Procureur
de se representer toutes
fois Et quantes, Et d'Indemniser sa Caution, Information faite par led. Commissaire a la Requeste des Intimez allencontre de l'apelant les vingt vu, vingt sept Et vingt huit dud. mois, Requeste desd. Intimez, au bas de laquelle Est Ordonnance de ce conseil du dix sept du present mois, portant qu’elle seroit Jointe a lad. Information derniere dattée, Et le tout montré aud. procureur General. Autre Requeste dud. Apellant, Et ordonnance Estant au bas, du mesme Jour, portant qu’elle seroit Jointe au dit proces, Et le tout montré. Conclusions du dit procureur General dattées du Jour d'hier. Ouy le Raport de M? Jean baptiste de Peiras Conseiller Commissaire Tout Consideré. LE CONSEIL a receu Et reçoit le dit Jean Gaultier
Mon fusil dit la Rouche a son apel, Et y faisant droit, Et sans s'arrester
m'a esté rendu au Greffe a lad. sentence dont estoit apel, comme venu de Nouneau a la
JEAN GAUTIER
connoissance de ced. Conseil depuis lad. sentence, À condamné et con-
damne led. LaRouche en la somme de trois cent liures d’Interests Ciuils Mon ur Enuers la vefue et heritiers dud. deffunt Henry Petit, Cent sols
m'a esté rendu au greffe d'amende Enuers le Roy, Et aux dépens a taxer par le Rapor-
be Et ur ce qu’il resulte du proces que Jean delquel dit la Breche sortit des rangs de la Milice assemblée, Et alla ailleurs y ayant laissé le fusil qu'il auoit porté, chargé de plomb, Encore qu'il en Eust esté auerty par celuy dont Il l’auoit Emprunté, ayant en ce faisant esté cause que le dit Gaultier l’auoit pris, ne trouuant plus le sien, Et tiré le Coup du quel led. deffant fut blessé, et dont Il est ensuite deceddé, Le p1Tr ConsErrz a Condamné et condamne led. Delquel en vint cinq liures aussy d'Interets Ciuils Enuers lad. vefue et heritiers, Ordonne que la caution dud La Rouche demeurera dechargée, Et que les trois fuzils demeurez au greffe Et mentionnez en l'Enqueste des vingt neuf et trente decembre, seront rendus a qui Ils Apartiennent, Deffenses a toutes personnes de porter aux assemblées où les Milices doiuent Estre, des armes chargées de plomb, sous telle peine Arbitraire qui sera jugée le cas auenant, Et aussy de tirer dans les rangs sans commendement Et en ce cas, Enjoint de tirer hault Et en lair, quoy que les armes ne fussent chargées qu'a poudre, À peine de dix liures d'amende, Ce qui sera affiché aux lieux ordinaires, a ce que personne n’en Iwnore :/.
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Du Ivndy troisie. Mars 168%, Le Consertr, ASSEMBLÉ MaAISTRES Mathieu Damours Dechaufour Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras Charles Denis de Vitré Claude de Bermen de Ja Martiniere Conseillers Et françois Magdeleine Ruette VEU la Requeste en ce C
auquel assistoient Monsieur l'Intendant
Dauteüil procureur general du Roy
onseil par Jean baptiste Garros, Contenant que feu son pere ayant mis ez Mains de deffunt Guill cedulle du $: Desmusseaux de Montreal, de
qu'il luy presta a Ja grosse auenture cinquante sept que Monsieur le Vicomte Dargenson y
ce pays, pour par le dit feniou faire payer la dite somme, Lequel ne l'auoit fait, Et Estant deceddé, la dite Cedulle auroit Esté Incerée d
La dite Ce- 1 1] &° £ » FA , dulle a este taire, qui s’en trouuant chargé, Le greffier mise ez mains
dud. Sr Garros VEUT Pas remettre au supliant lad, Ce l'vnziéme desd,
aume feniou vne la somme de cent trente liures, a la Rochelle lannée Mil six cent
enoit gouuerneur en
ans son Inuende ce dit Conseil, ne
dulle, Pourquoy atendu Eh ar que le Temps Presse, parcequ’il y aura trente ans le se
auril prochain qu'elle est faite, de faire des diligence Prescription, I] plust a la Cour Ordonner que la dite Cedulle luy soit Inces- Samment rendüe. Drr À Esrf que lad. Cedulle sera remise ez mains du dit Garros, afin de diligences pour reconurer le payement du montant d'’Ic Tnontant en principal a la dite somme de cent trente liures Et tre Cent de grosse auenture, a la charge de raporter dans six semaines
de ses poursuites Auec la dite Cedulle, ou le montant d’Icelle, surplus Estre fait droit ainsy qu’il apartiendra a
BocxarT CHAMPIGNY
Ptiesme S pour empescher la
elle, nte pour des actes pour au
Du lundy troisieme Mars 1687,
Le Conseir ASSEMBLÉ Auquel assistoient Monsieur L'Intendant
Nicolas Dupont de Neuuille
tt De te
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré
Ciaude De Bermen de la Martiniere Con‘”
Et françois Magd'° Rüette D'auteüil pro! general
VEU LA REQUESTE presentée en ce Con‘! {[neant].
ENTRE Pierre Corri£r Et Claude Philhert PAHIN sa femme, apellans de sentence du Lieutenant general en la Preuosté de cette ville en datte du deuxie. aoust dernier d'yne part, Et Jean BERNARD DIT HANSE d'autre part.
€ Veu la dite sentence portant que la dite Pahin estoit declarée deüement t atteinte Et conuaincüe d'auoir, le Mardy vnze juin aussi dernier, battu et . excedé de coups de pied, de poing et de baston la femme du dit Bernard et l condamnée en cinquante liures d’Interest ciuils enuers le dit Bernard, y O compris quinze liures de prouision, apayer le chirurgien qui a pensé et n medicamenté la dite femme, En Cent sols d'amende enuers le Roy, Et en st tous les depens du proces, lesquelles sommes frais Et depens seroient pris se
sur les biens de la dite Pahiu, si mieux n’estimoit son dit mary les payer, auec defenses a la dite Pahin de recediuer sous plus grande peine, Et aux ! Re parties de se mesfaire ny mesdire a l’auenir, a peine de vingt liures d'amende contre le contreuenant, Et pour faciliter aus dits apellans d'aller et venir a leurs affaires auroit esté ordonné que l'intimé leur liureroit tel chemin qu’il seroit jugé necessaire Par ne personne commise de la part du seigneur du lieu. Autre sentence du dix sept juin de j'année derniere par laquelle estoit ordonné que le dit Corrier Payeroit pour sa dite femme au i Mo dit Hanse la somme de quinze liures de prouision allimentaire, Et ce nonobstant opositions ou apellations quelconques, Et sans preiudice d'Icelles, Mesme par emprisonnement de la dite Pahin, signification de la dite sentence par l'huissier Marandeau suiuant son Exploit du lendemain portant commandement au dit Corrier de payer la dite somme Execution en ses biens Et son oposition a icelle, auec assignation au Lendemain pour voir faire la vente d’vne seule vache qu’il auoit Et qui auoit esté executée, Ensemble les autres pieces aussi esnoncées et dattées par la dite sentence du deux aoust dernier, Requeste presentée En consequence au dit Lieutenant general par le dit Corrier afin de sa dite oposition, ne pretendant pas souffrir en son bien pour les fautes que sa femme pouroit auoir faites, repondüe par le dit Lieutenant general le vingti® juin dernier, signifiée a l'intimé le mesme
Nico] geois
| 1 partie
RS
jour. Req® d'apel de la dite sentence
ordonnance estant au bas d tenu pour bien relené ; E
#xploit ensuiuant, au. intimation en c
Et tout ce qui a esté
Par les dits Corrier 1
ît sa femme, Lt attée du vingtie,
Januier dernier laquelle il est de signification d'Icelle du vingt huit Von! aus dits Jean Bernard Et
sa femme, duit de part e
escrit et t d'autre des dites Parties,
Ouy le Procureur general du Roy en ses conclusions, Claude de Bermen de la Martiniere C 4 esté mal jugé par Ja dite touche le dit Corrie sonnable,
Et le raport de M:
on‘ a ce Commis, Le Conserr, sentence de prouision r, declare Ja dite defensces au dit huissier de l'apel de la dite Pahin de Ordonne qu'e
dit qu’il alimentaire en ce qui execution nulle,
rece
tortionnaire e diuer À peine d'interdiction celle du deux aoust, À Ice Île sortira effot sur se
t dérai-
1, Etsur luy mis et met au neant, 8 biens, sans toutafois que ceux de
son mary en soient tenus, Que le dit Bernard liurera vVn chemin aux apellans sur la terre qu'il tient d'eux a ferme, ainsi qu'il sera trouué hecess® par le seigneur Censier des lieux, on autre personne de sa Part, Et si a condamné Mens la dite Pahin en trois linres d'Ame Rpr
nde pour son fo] apel, Et aux
dépens ataxer par ledit Raporteur ,
Bocxarr CHamriany © DE Bermren on
Du dixiesme Mars 168%.
Le Consærr, ASSEN
Monsieur l’Intendant Maisrres
Charles le Gardeur de Tilly Mathieu Damours Dechaufour Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras Charles Denis de Vitré
Claude de Bermen de La Martiniere, Conseillers Et françois Magdeleine Rüette D’ VEU l’arrest rendu en ce Conseil Je seiziesme decembre de Nicolas Marion Marchand, d'yne part Et pierr geois de cette ville d'autrepart, Se Parties,
auteüil procureur general du Roy
rnier Entre e Delalande aussi Mar“! bourntence arbitralle rendüe }
Entre les dites rest, le y
Par ceux nommez au dit ar ingt six feburier aussy dernier,
Et a Elles prononcée Le huitiesme du present mois, Ensemble ce qui a Esté trouué en détail par les arbitres, Estre deub par le dit Marion aud. Delalande, auec le plan du terrain En question, Et Estimation de trauaux sur Iceluy. Ouy sur ce le dit Marion, Le ConsEIL a ordonné Et Ordonne que les dits de lälande, Et Marion Auront communication au Greffe de la dite sentence
arbitralie, Et des pieces concernant l’arresté fait par les dits Arbitres, de ce l qu'il doit au dit de la Lande, Ensemble de la valeur de l'emplacement Et ê 4 batiment encommencé sur Iceluy, pour se communiquer Incessamment l’vn à
a l’autre les moyens Ft raisons qu'ils pouroient, ou l'vn deux proposer, afin : 5 d'empescher l’omologation de la dite sentence arbitralle, et en venir prest a î a lvndy prochain, sans autre remise ny delay, afin d’'Estre fait droit aus dites | E parties en diffinitiue ainsy qu'il Apartiendra li BocrART CHAMPIGNY Le
VEU La Requeste presentée en ce Conseil par Charles Aubert ur de 3 di:
la Chesnaye Marchand Bourgeois de cette ville, À ce qu'il luy soit permis 1 pt de faire anticiper M° Estienne Valet Ecclesiastique, procureur du seminaire î co de cette ville, pour deduire Incessamment les raisons Et Griefs qu'il pretend 1 tic Auoir Contre la sentence de la preuosté rendüe Entreux le douziesme lu: Septembre dernier Et dont Il Est Apellant par acte signiffié par Marandeau î liu huissier le sept de ce mois. LE CONSEIL a permis Et permet au dit sieur } ar de la Chesnaye de faire adjourner Et anticiper led. sieur Vallet a certain Et de competant Jour, par le premier huissier sur ce Requis, pour proceder sur | ; poi led. Apel, Et Estre fait droit ainsy que de raison :/. Et BocxtaRT CHAMPIGNY 1 par
rs etp
le
Du Lundy 19° Mars 168%. moi
Le CONSEIL ASSEMBLÉ Auquel assistoient Monsieur le Gouuerneur k Arb Monsieur l’'Intendant deü MAISTRES Jou Charles le Gardeur de Tilly % den:
Matthieu Damours Dechaufour 1 auro
Nicolas Dupont de Neuuille j nid
Jean baptiste Depeiras Charles Denys de Vitré
Ciaude de Bermen de la Martiniere Conseillers Et françois Magdeleine Rüette VEU PAR LE Const, certaine sentence Arbitralle rende par M° Phi-
lipes Gaultier de Comporté, préuost de la Marechaussée de ce
MeadeTilly, cois Hazeur Marchand Bouroe
de la martiniè- 5
re Et procureur
: Marion d’vne part, Et pierre de General se sont retirez Six feburier dernier,
D'auteuil procureur general du Roy.
pays, Et fran.
ois de cette ville Entre Nicolas la Lande d'autre, dattée du vingt portant que le dit de Lalande apartement de la Maison du dit Marion, scis
Et aboutissant a la Rüe Saint Pierre, pour la somme de quatre Mil vingt liures vnze sols dix deniers, a la charge que le dit Marion ser frais, de faire peracheuer de leuer la charpente E uoir couuerture suiuant le Marché d'entre luy et Paillard, depuis transporté a Reome Charpentier, de clore Et couurir l’autre apartement qui luy reste tirant aux Mazures du vieil Magazin en sorte que celuy du dit Lalande ne pluyes Et vents, Et de la moytié de ce qu'il conuiendra faire de depense, pour tion metoyenne a le
prendra vn a la basse ville Rüe sous le fort,
a tenu Etases t mettre en Estat de rece-
uisse Estre endommagé par les o
acheuer le pignon qui doit faire ndroit où sont les cheminée luy deub par le dit Marion, montant liures quatre sols dix deniers, le
separas, Et que pour le restant à a la somme de Cent soixante quatorze dit Marion luy payera la dite somme en argent, auec ce qu'il plairoit a ce dit Conseil de luy adjuger pour l’'Interest de celle de Mil liures depuis le quinze octobre dernier, sur lequel Il n’a point Esté prononcé, sinon pouroit prendre le dit de Lalande des pl Et Madriers pour la valeur au dire d'Experts, ladite sentence prononcée aux parties par lesd. Arbitres le h uitiesme de ce mois, Plan desd. deux apartemens, et proces verbal de Claude Bail] y Architecte, Et Jean le Rouge M: Masson, pour le Toizé Et Estimation des œuures de M
assonnerie, En datte du treize du dit mois de feburier, auec autre Estimation d'Iceux separeme Arbitres E
n datte du mesme jour vingt six fe deües par led. Marion au dit delalande, signé des dits arbitres Et datté du dit Jour, montant a quatre Mil cent quatre vingt quatorze deniers, Arrest du dixie. du pr
auroient communication de la di niqueroient Incessamment l'v
anches
nt faite par les dits burier, Et l'Estat des sommes
liures seize sols huit esent mois, portant que les dite te sentence et pieces, et qu'elles se ne a l’autre les r:
S parties commuaisons et moyens qu'elles
pouroient proposer afin d’empescher l’omologation de la dite sentence, pour En venir prests a ce Jour sans autre remise ny delay, Et leur Estre fait droit en diffinitiue. Requeste du dit de la Lande presentement mise sur le bureau, communiquée a partie le treizie suiuant son Escrit de luy signé au bas d’Icelle. Autre Requeste aussy presentement mise sur le bureau par René Senard boulanger, a ce qu'il soit dit que si led. Lalande prend en payement vne portion de la dite Maison sur l’Estimation faite, Et qu'il dis continüe d'en poursuiure la vente Et l'adjudication, Il seroit tenu comprendre auec son deub, celuy du dit Senard, et d'en prendre pour le montant du tout, Et ce faisant le rembourser et payer de la somme de deux cens trente huit liures, Interests Et depens, sinon qu'il fera paracheuer le decret Jusqu'a l'adjudication, faute de quoy subroger le dit Senard au lieu et place du dit delaLande pour en faire le poursuite. Et oùy les dites parties, le dit delalande à affirmé par serment de luy pris, n’auoir rien receu du dit Marion en déduction de l’'Interest, Et dit que pour n’entrer en des retardemens, Il restraint les fins de sa Requeste, a demander seulement l'omologation de la dite sentence arbitralle, Et a paracheuer le decret encommencé de la dite Maison, afin de purger d'hipotecques la portion de Maison qui luy en reuient Et n’estre inquietté en la proprieté et possession d’Icelle. Le ConseIz a Omologué et omologne la dite sentence Abritralle qui sera Executée, En diminuant toutefois par led. Lalande sur la somme de Cent soixante quatorze liures quatre sols dix deniers a luy deüe de reste, celle de vingt liures pour certains ouurages pretendus par led. Marion N’auoir Esté compris dans l'Estimation. Et pour seureté du dit Lalande permis a luy de faire paracheuer, a ses frais, le decret encommencé, Et a l'Esgard du dit Senard Et antres Creanciers oposants au decret posterieurs en hipotecques au dit Lalande, Ordonne qui s’il se trouue quelqu'vn d'eux, lequel pour Estre payé de son deub face valoir l'yne ou l’autre des dites portions de maison, Mesme celle seule du dit Lalande audela de Estimation qui En a Esté faite par les dits Arbitres, Le dit Lalande la delaissera Et se contantera d’Estre payé de lad. somme de quatre Mil Cent quatre vingt quatorze liures seize sols huit deniers par celuy qui feroit valoir la totalité de la dite Maison, ou celle seulement qui reuient au dit de Lalande, audela dece qu'elle a Esté estimée
BOCHART ('HAMPIGNY
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ENTRE Abel Sagot LAFORGE, apellant de quelques chefs de sentence du Lieutenant general en la Preuosté de cette ville du cinquiesme Juin de l’année derniere, fante d’auoir Esté prononcé sur aucuns chefs de ses demandes, d’yne part Et M° Pierre Duquer notaire en Icelle Intimé d'autre part, Veu la dite sentence, portant que l’apellant pouroit auoir veüe et sortie de sa Maison sur la petite Rüette qui Est en Culdesac Entr'elle Et la Maison de l'Intimé, et qu'auant de faire Ouurir, il seroit tenu de mettre vne dalle au dessous de la couuerture Pour conduire les Eaux de son toit dans la grande rüe du Culdesac, Conformement à l'ordonnance de Monsieur Demeulles lors Intendant de Justice police et finances en ce pays, au bas de Requeste du dit intimé en datte du quatre auril 1685. sans que le dit Intimé fust tenu d’en mettre aucune, atendu la scitüation des lieux examinée d'office par le dit Lieutenant general pour les raisons y Esnoncées, Et led. Apellant condamné aux depens, a la reserue de ceux d'autre sentence du quatriesme Mars au dit an qui seroient Payez par l'Intimé pour la Part qu’il en deuoit porter Les pieces Enoncées Et dattées en lad. sentence, Requeste D'apel du dit Sagot contenant ses pretendus griefs, Et Ordonnance de ce Conseil au bas d’Icelle, par laquelle I] est tenu pour bien relené, du vingt deux Juillet, signiffication d’Icelle, anec Instimation au dit Duquet suinant l’Exploit de l'huissier Hubert du lendemain, Arrest du cinquie. Aoust portant apointement a Escrire Et produire, pour leur Estre fait droit au raport de M? Charles Denis de Vitré Conseiller, signifié À lapellant par Roger premier huissier suiuant son Exp'-it du dix neufiesme du dit mois. Acte du dit apellant portant qu'il auoit produit, a ce qu'il Eust a faire le semblable, signifié a l'Intimé le vingt septiesme du mesme mois. Autre semblable acte du dit Intimé, signiffié apartie le trentiesme du dit mois Reponses aux dits griefs d'apel, signiffiées aud. apellant le dernier Jour du dit mois. R ‘queste de l’Intimé du quatorzie, Octobre, non signifée. Repliques signifiées au dit Intimé le dixie. Januier dernier, Reponses à Icelles par Iceluy Intimé, signifiiées le vingtiesme du dit mois, dire du dit apellant, signiffié à l'Intimé le dix sept feburier, Adueu et declaration fait au papier Terrier de sa Majesté par Leonard Tresny pour l’Emplacement par luy vendu a l’apellant, sur lequel il a fait bastir la Maison où Il fait sa demeure À Ja basseville, en datte du dix huit Aoust 1677. produit par l'Intimé, Oüy Guillaume Bouthier Marchand bourgeois de
ee
cette ville mandé sur les raisons qui l’ont empesché d'occuper la Maison du dit Sagot, Ensemble le raport du dit sieur de Vitré, Tout Considéré, Le Con- SEIL a mis Et met l'apellation et ce dont Estoit apellé au neant, Emendant, Ordonne que Sagot aura des veües sur la Rüette qui Estoit en question, Qu'il mettra vne dalle pour receuoir les Eaux de sa Maison Et les faire décharger hors la dite Rüette vers le Cul desac, Que le dit Duquet sera aussy Tenu d'en mettre vne pour receuoir ses Eaux, Si sa Maison Est dans
lu suitte esleuée plus hault qu'elle ne l’est apresent, Qu'il sera loisible a laquelle des dites parties qu’il le desirera, de fermer la dite Rüette, Mesme a clef, Et néantmoins l’autre En pourra aussy auoir vne, ainsi que Pierre Niel voisin, Deffenses aux vns Et autres d'y Jetter aucunes Immondices ny salletez, soit par les fenestres ou Autrement, Et si a condamné le dit Duquet En soixante liures pour tous dommages Interests Et depens Enuers le dit Re Vitté Nagot. Et au surplus hors de Cour .:
BOCHART CHAMPIGNY
res ments
ENTRE Joseph PETIT BRUNO Marchand aux trois Riuieres, Comparant pour luy Simon Jarant son procureur, demandeur en Requeste du troisie. de ce mois, signiffiée le huit, a ce que pour les causes y contenües, le different d'Entre led. Bruno et Guillaume Chanjon, Guillaume Bouthier Et Jean Gobin, soit renuoyé pardeuunt les autres Interessez en la Compagnie du Nort, pour Esire reigiez suiuant les conuention deleur societé ; Et cependant faire cesser les poursuites de la vente du fond qu'il a a la baye du Nort, jusqu'a ce que lesd. Interressez eussent reiglé le dit different, d'vne part, et le dit CHANSON Et BoUTHIER presens d'autre part, Parties ouyes, LE Cons£iz deboute le dit Bruno des fins de sa Requeste, Et Iceluy renuoyé a l’Execution de l'arrest du dix sept feburier dernier et Condamné aux
depens ‘/.
BOCHART CHAMPIGNY
QE dupont ENTRE Rene HUBERT huissier en ce Conseil Apellant d’vn chef diniere retirez Ge sentence de la preuosté de cette ville du premier Mars de l’année derniere d'vne part Et Charles AUBERT SIEUR DE LA C'HESNAYE Mar-
chand Bourgeois dicelle Intimé d'autre part, Veu la dite sentence par laquelle
Fr”
———— mm,
nn
il est dit que l’apellant auroit deub par la quittance qu'il donna a l'Intimé du neuf auril 1685. faire reserue des prétentions qu'il dit auoir, comme son procureur sil les auoit E
la bonne foy et Religion du dit Intimé de l’aduoüer ou contester, la dite
quittance Estant expresse Et generalle pour toutes affaires et diligences, Pourquoy le dit Intimé renuoyé de laction qui luy Estoit faite par 1 au sujet de la somme de deux cent soixante douze liure comme procureur, Et an surplus, que sur la somme de six sols vn denier dont Il se trouuoit redeuable a ]Intimé Suiuant vn compte, celle de cinquante vne liures quatre sols, pour affaires faites pour luy depuis la dite quittance, sera deduite, Et le surplus payé par l'a pellant au dit Intimé, si mieux Il n’estime en faire deduction sur ce que led. Intimé luy doit donner pour le decret de la Terre delottainuille Les depens compensez, Les pieces Et procedures ÿ mentionnées Et dattées. Requeste d’apel de la dite sentence, au bas delaquelle il est tenu pour bien releué, du 18° Mars de la dite année dernicre, Et l'Exploit de signification auec Intimation par Roger premier huissier du vingt troisiesme desd. mois et an, Griefs du dit Apel du six Juillet en suiuant signiffiez le mesme Jour declaration du dit Hubert au Greffe de ce Conseil du vingt neuf du mesme mois portant ment que M Charles le Gordeur de Til] ÿ, Mathieu Damours deschaufour, Charles Denis de Vitré, Et Claude de Bermen de 1
Parens Et alliez de l’Intimé, de feburier dernier, par
pour auoir agy ües dans led. Temps, Et qu'il a Esté de
’apellant $ pour auoir agy deux Cent vnze liures
Son consente-
a Martiniere Conseillers, Meurassent Juges, Arrest du v
ingt cinq lequel Entr'autres
choses M° Jean baptiste Depeiras Conseiller Est commis Pour à Sn raport Estre fait droit sur le dit Apel, Reponses de l’Intimé, de luy signées Et dattées du troisie. non signiffiées, Le Raport du Conseiller Commissaire, Et tout ce qui À Esté Éscrit et produit Par les parties consideré LE CoNsErr.a mis et met l’apel. lation au Neant Ordonne que lad. Sentence sortira Effet, Et si à cond" l’apellant en trois liures d'amende, et aux depens :/.
du present mois,
BocHART CHAMPIGNY
ms
ENTRE Claude BAILLY Architecte en cette Ville demandeur En Requeste afin de desertion d’apel Interjetté par Jean Leur:
ard Cannonier, de sentence de la preuosté du dix sept Septembre 1683, Repondüe l'ynziesme du pre-
ns sent mois, Et signiflite le lendemain au dit Leurard par Jhuissier Roger, d'vne part, Et led. Jean LEURARD Apellant et deffendeur sur lad. desertion, Et aussy demandeur en requeste du treiziesmo dud. present mois, tendante En anticipation d’apel d'autre sentence de lad. preuosté du sept de ce mesme mois Interjetté par led. Baïllif d'autre part, Parties oüves, Lecture faite desd. sentences, d'vn compte arresté Entre les parties en presence de Tesmoins le six Mars 1684 Ensemble d'autre compte signé Boutteuille, datté du treiziesme du present mois, par lequel Apert led. Baillif Estre redeuable aud. Leurard de la somme de soixante dix sept liures, LE CONSEIL a renuoyé lesd. parties au Compte fait pardeuant led. Boutteuille, Et dechargé la caution du dit Leurard par luy fournie en Execution de la dite sentence du dix sept de ce mois, Et ordonné que led. Baïllif rendre lad. Maison faite et parfaite suiuant le Marché fait Entre les parties, Et au surplus hors de Cour, dépens compensez BOoCrART CHAMPIGNY
Du dit Jour dix septicsme Mars de releunée -/.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ, auquel assistoient Monsieur lIntendant
MAISTRES
Charles le Gardeur de Tilly
Charles Denys de Vitré
Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers
ENTRE Jacques NOLIN habitant de l’isle St Laurens, Apellant de sentence de la preuosté de cette ville du 28° Juin de lannée derniere Et Intimé d’vne part, Et Charles ROGER DESCOULOMBIERS demeurant En Icelle Intimé, Et respectiuement apellant de lad. sentence d’autre part. Veu la dite sentence portant que de l’Emplacement scitüé a la basseville rüe sous le fort, Il En sera distrait sept pieds et demy de front sur toute la profondeur, Lesquels seront pris du Costé de Claude Chasle Et apartiendroient en toute proprieté au dit Nolin, pour En joüir faire et disposer comme de chose a luy apartenant, Estant seul Et legitime heritier en ce pays de deffunt pierre Nolia Lafougere, Et que le surplus du dit Emplacement demeureroit aussy en toute proprieté a l'Intimé, pour En joüir faire et disposer ainsy qu'il auiseroit comme de chose a luy apartenant estant aux droits de Marie Gachet
dit
d'a ce I cou bear
par led. contract de Mariage, Et sur le surplus des pretentions des parties au sujet des Memoires par Elles produits, hors de vstancilles auotüez Par l’apellant auoir receus du fermier de Intimé, I quelles luy seroient rendües, Les dépens de la dite Entre les dites Parties, Et le Surplus desd. dépens compensez, pieces E cedures mentionnée t dattées par la dite Sentence, Re de la dite Sentence par le dit Nolin, Et nrdonn du cinq Aoust dernier par laquelle il E a ]Intimé le treiziesme Decembre en signiffiez le mesme Jour.
d’arrest sur Icelle du treiziesme Januier dernier, E signifié au dit Nolin Et par luy produit anec ses signiffiées a partie le 14° Bermen de Ja Martiniere met les dites Apellations Effet Et en ce lEmpl
Cour, à la reserue des 0S:
sentence payez par moytié t proqueste d'Apel ance Estant Ensuite, en datte st tenu pour bien releué, suiuant. (riefs d'Apel Copie de Requeste d'Ape
sioniffiées aussy à luy 1 du dit Descoulombiers, t des dits Griefs, le tout Reponses ans dits Grriefs,
Le Raport de M: Clande de Conseiller, Tout Consideré.
au N
feburier aussy dernier,
LE CONSEIL à mis Et nt, Ordonne que la dite qui concerne les sept pieds: Et acement En question, Il se dé nt retenir, en payant Rp*
sentence sortira demy de terre de front de ‘a a l'option du dit Descoulombier
au dit Nolin la somme de huitaine, sinon l'option re
s de les deux cent liures dans fferée au dit Nolin, Depens Compensez ‘/.
Bocxarr CHAMPIGNY ©. DE BERMEN
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dit Nolin la somme de deux Cent liur d'or. Vnze piastres, Et en pieces de quarante sols Hit pe ce En ma presence, Et du $: B
abie, dont le dit coulombiers, Et ayant declaré ne Sçauoir sig
pour luy, fait a Que
Le dit S: Descoulombiers a payé an es En vne pistolle d'Espagne, vn Eseu tite monnoye, Et Nolin quitte le dit s: desner, Joseph Vendendaique son beaufrere a signé bec les jour Et an susdits ‘/,
VANDENDAIQUE BABIE
Peuurer
Du dix huitieme des dits mois xt an
LE Conseir, AsskMBrÉ Auquel E MAISTRES
Charles Le Gardeur de Tilly Matthieu Damours Deschaufour
Stoient Monsieur L'Intendant
Nicolas Dupont De Neuuille P Jean Baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré “ et Claude De Bermen de la Martiniere Con‘ ci
Et françois Magd° Rüette D'auteüil pro! general du Roy. ve ENTRE Romain TREPAGNY apellant de sentence de la preuosté de cette La
ville du dix neufiesme Januier 1685. rendüe En consequence d'autre apel de a? par luy Interjetté en Icelle de sentence du Juge de Beaupré du dixie, Jan- fisc uier 1684. Et detout ce qui s'en Est Ensuiuy d’vne part, Et Nicolas MARION led
LAFONTAINE Marchand en cette ville Intimé, Et au principal poursuiuant le du payement du prix de l'adjudication par decret faite au dit Trepagny, sauf 1 gen huitaine, d'vne terre scize au fief de Lottainuille d'autre part, Et Thomas Est LEFEBURE Tonnelier en Icelle, tant en son nom que comme tuteur des Enfans Lef. Mineurs Isseüs de deffunt vincent verdon Et Geneuiefue Peltier sa vefue, sem apresent femme du dit lefebure demand! En KRequeste, Et Encore Thomas É, a la FREROT Curateur a la Succession vaccante de deffunt Bertran Chesnay la : Ets Crarenne aussy demandeur En Requeste du quatorze du present mois d'autre. L prof Veu vne Obligation passée pardeuant Rageot Notaire en cette ville par lesd, nanc Lefebure Et sa femme le deuxie. May 1679. de la somme de cent vingt six ; les p liures huit sols, au profit du dit deffunt La Garenne causée pour cens Et | Et G rentes d’vne terre scize au fief de Lottainuille, Et frais, La dite terre aparte- en ce nant aus dits heritiers verdon Et a la dite Pelletier, Et lad. Obligation signée | ordor Rageot Et scellée du Scel Royal, Requeste presentée aud. Juge Bailly de chose Beaupré par le dit deffunt Lagarenne, au bas de laquelle est permission de gence saisir réellement, du cinq Juillet en suiuant, signée Becquet. Proces verbal ( du vi 4 de saisie réelle d’vne terre Et habitation scituée au fief de lottainuille a la née a 1 Requeste du dit Lagarenne sur les dits lefebure Et sa femme, pour auoir Reque payement de lad. somme de cent vingt six liures huit sols, Ensemble l'Esta- | dernie blissement d’habraham fizet pour Commissaire, Le dit proces verbal signé Î recepi Gosset Et datté du cinquie. des dits mois Et an. Sentence du dit Bailliage presen du vingt quatre des mesme mois Et an, signée Jacob greffier, par laquelle decem apert d’vn commandement de payer fait auant la dite saisie, portant la dite Raport saisie reelle estre declarée bonne Et valable, Et que le subrogé tuteur des quinzis Enfans Mineurs dud. verdon seroit apellé, Et permis au dit Lagarenne Ë du dec
de continuer ses diligences pour paruenir au decret de la dite terre, Conseil
Le
Proces verbal des quatre criéss d'Icelle faites en consequence, a la requeste du dit Lagarenne, En datte des douze Non bre Et autres Jours et dattes Ensuiuant, de lad. année. Autre sentence du dit Bailliage du cinq feurier 1680, portant que led. decret seroit continüé, Et lad. terre vendüe Et adjugée au plus offrant et dernier Encherisseur, Requeste du dit Lagarenne au dit Bailly, son ordonnance estant au bas, en d deux Octobre aud. an, et ia Certification faite desd. fiscal aud. Bailliage, Et son requisitoire led. Bailly au premie
et poursuite
atte du vingt criées par le Procureur a Ce qu'elles fussent certifiées par
r Jour d'audience ensuiuant, Led, Requisitoire datté du vingt cinq desd. mois E+ an. Aut : Requeste presentée
general en la preuosté de cette ville p Est son Ordonnance du deuxiesme Januier 1681, Lefebure Et sa femme en auroient communic sembloit des Moyens de Nullité contre le a la certification, d’Icelles, Signiffic Et sa femme, Et leur reponse qu'ils
au lieutenant » au bas de laquelle portant que les dits ation, pour Proposer si bon leur sd. criées, Et Estre Ensuite procedé ation faite le mesme Jour au dit Lefebure
n’auoient aucuns moyens de Nullité a Proposer Et n’empeschoient la continüation du decret, Et ensuite Est Ordon-
nance du dit Lieutenant Seneral du dixiesme desd. mois Et an les pieces Et procedures seroient mises pardeuers M: Pierre D Et Guillaume Koger huissier comme Certifficateurs. en ce Consoil par Jean baptiste Cosset huissier en ] ordonné lad, Certification de Criée Estre faite e choses, sinon que led. Bailly de Beaupré seroit tenu des poursuites Et diligences faites depuis la dite saisie réelle, au bas de laquelle est l'ordonnance du vingt huit auril en suiuant, portant que communication en seroit donnée au procureur general, Ensemble des pieces y mentionnées. Autre Requeste dud. Lagarenne, Et Ordonnance de ce Conseil Estant ensuite, du dernier Juin aud. an, Laquelle luy permet de prendre lesd. pieces sous son recepissé, pour Estre mises pardeuers led. Pro general Presentée en ce Conseil par led. Lagarenne, Et arrest rendu le nenfie. decembre aud. an 1681. portant qu'il seroit fait droit sur les fins d’Icelle, au Raport de M° Charles le Gardeur de Tilly Conseiller. Autre Arrest du quinzie, du dit mois portant que lesd. saisie réelle, criées et autres pieces du decret, scroient communiquées a M° Claude de Bermen de Lamartiniere Conseiller, faisant lors fonction de procureur general. Autre Arrest du
ar led. poursuiuant
, Portant que uquet Notaire Requeste presentée à preuosté, a ce qu'il fut n l’Estat où Estoient les
Autre Requeste
mg
deuxie. Mars 1682. portant subrogation de M° Nicolas Dupont Conseiller, 1 pour au lieu du dit sieur de Tilly raporter ce dont Il sagissoit, pour raison te de la validité ou Inualidité du dit decret. Arrest du 13° auril en suiuant, a par lequel I] auroit Esté dit qu'il seroit passé outre a la certiffication des M dites Criées nonobstant vn pretendu manque de formalité ; Sentence de la | dite preuosté rendüe sur requeste dud. Lagarenne poursuiuant, du dixie. & Juillet aud. an par laquelle Est dit que les dites Criées faites par Jacob : q seroient reputtées simples affiches, pour Estre la dite terre vendüe par lici- be tation Entre les Creanciers, Et la vente faite deuant le Lieutenant general de apres vne simple affiche qui seroit Nouuellement mise contre la principale me porte de l'Eglise paroissialle du Lieu, qu'au plus prochain Jour d'audience Re apres la huitaine, la dite terre seroit vendüe Et adjugée au plus offrant et n8 dernier Encherisseur, Et au plustart a la quinzaine d'apres, Et que les Le criées s’en feroient dans le Jour d'audience qui se trouueroit dans la huitaine ge pendant la dite quinzaine, si mieux n’estimoit led. poursuiuant se pouruoir és de nouueau en ce Conseil, pour faire dire que les criées seroient certifiées po En IEstat qu’elles Estoient. Proces verbal d'affiche faite par Metru huissier Go le 19° Juillet aud. an qu'il seroit procedé a la vente Et adjudication par de decret de la dite terre au plus offrant, Et ainsy qu'il est porté par la dite \ 161 sentence, Ce qui auroit Esté signiffié aus dits Lefebure Et sa femme le vingt Ë bie vn desd. mois et an, par le dit Metru suiuant son Exploit du dit Jour. Acte du d'opposition faite par le dit Marion a la dite vente, pour sur les deniers en An prouenans Kstre preferablement payé de la somme de Mil vingt liures a luy pa deüe par lesd. Lefebure Et sa femme d'vne part, Et de trois cent quatre lefe vingt vnze liures neuf sols d'autre, sans prejudice d'autre deub frais Et pey depens, led. acte datté du vingt deuxie. des dits mois Et an. Procura- Re tion passée par led. Lagarenne aud. Marion pardeuant led. Duquet Notaire us le quinzie, Juin aud. an 1682. afin de poursuiure led. Decret. Requeste du | ae dit Marion, et arrest rendu sur Icelle le troisie. Aoust Ensuiuant, portant ! AE è i s É les que communication En seroit donnée aud. Lefebure et sa femme. Reponses re desd. lefebure et sa femme du douzie, portant qu'ils naäuvient de ; x au J moyens a opposer contre l'Enterinement de lad. Requeste, Et qu’il a istoit de leur aduantage, ainsy que de Jeanne Et Geneuiefue verdon je
filles Mineures, afin d’Esuiter les frais qu’il faudroit faire pour recommencer le decret, Et pareille declaration du dit Lagarenne dattée du
1e eg
16° du dit mois, Arre:. de ce Jonseil du 17° des mesmes mois Et an, por-
roit donnée aud, sieur de la Martiniere, alors comme dit Est, fonction de Procureur general, Autre R Marion, Et Arrest rendu sur Icelle le cinquie. Se qu'il seroit procedé en la maniere ace general, a la certification desd, criée qu'auant lad. certiffication led, Lefs compte sommaire, pardeuant le des Immeubles d'Icelles,
LS : de tant que communication se faisant
equeste du dit ptembre ensuiuant, portant outumée, pardeuant led, Lieutenant s, Nonobstant de pretendiies nullitez, Et bure tuteur desd, Mineurs rendroit vn d. Lieutenant general, des Meubles Et reuenus Requeste du dit Marion aud. Lieutenant a ce que le dit Lefebure comparu Roy present, Et qu'il fust procedé a la dite certification de criées, Ordonnance Estant au bas du quinze Januier 1683, Et 1E
ixploit d’assignation aud.
Lefebure par led. Metru, Autre Requeste dud. Marion aud. Lieutenant general aux mesmes fins, re
pondüe le quatorze feburier, auec assign aud. Lefebure au samedy suiuant, sentence du vingtie. dud. mois Et an, portant que led, Lefebure remettroit ez mains du dit procureur du Roy son | 1 Contract de Mariage, Et l'Inuentaire Et memoire, par luy produits. Contract { de Mariage passé pardeuant Michel fillion Notaire le cinquie. Nouembre 1663. Entre le dit deffunt verdon Et 1
ad. Greneuiefue Peltier, Inuentaire des biens Meubles Et titres, Et Estimation des batimens trouuez apres le deceds
Î dud. Verdon, passé deuant Claude Aubert Notaire le vingt huit Juillet 1675. Autre Contract de Mariage passé Entre lesd. Leicbure Et Geneuiefue Peltier
pardeuant led. Becquet aussy Notaire le huitie. 7vre 1679. Vn Escrit d'Iceluy lefebure, de luy signé
general, st pour rendre led. compte, le procureur du
ation
Et datté du neufie. Mars aud. an 1683. Vn Estat des Paÿemens pretendus par luy faits Pour acquitter la succession du dit deffunt Î l: verdon, au bas duquel Est memoire de partie des trauaux pretendus par luy a auoir fait faire sur la Terre En question.
Sentence de lad. preuosté du troisie.
auril ensuiuant, contenant acte aud. Lefebure du compte par luy rendu suiuant l’arrest du cinquie. re
de l’année precedente, Enuertu duquel les criées de la dite terre sont Estimées certifiées, Et qu'il seroit passé
outre a la vente par decret des choses saisies. Requeste du dit Marion au au Juge de Beanpré, Et son Ordonnance Estant au bas du deuxie. Juin aud, LE D an. Sentence du dit Juge du quatorzie. du dit mois, portant que faute de HAE EI payement de la dite somme de cent vingt liures, la dite Terre seroit vendüe
Et adjugée l'audience Tenant au plus offrant et dernier Encherisseur, afjches Ustre faites a la quarantaine aux lieux necessaires, Et que la dite saisie ruelle Et criées seroient registrées, Affiche faite en consequence par Jacob le vingt vn dud. mois de Juin ensuiuant. Siguniflication d'Icelle aus dits Lefebure Et sa femme au domicile par Eux Esleu suiuant l'Exploit du dit Jacob du premier Juillet Ensuiuant. Autre sentence du dit Juge Bailly du deuxie. aoust Ensuiuant, contenant la reception de quelques Encheres, Êt remise au premier Jour d'audience suiuant. Autre Sentence du vingt troisie, desd. mois Et an, portant reception d'autres Encheres Et remises. Deux affiches, Publications Et significations par le dit Jacob a la Requeste du dit Marion les quinze et vingtiesme dud. mois d'aoust, deux Et huitie. Januier 1684. Autre Sentence dud. Beaupré en datte du dixie. desd, mois Et an, portant adjudication de ja dite terre aud. Romain Trepagny a la somme de huit cent dix liures, a [a charge de payer a laduenir les cens Et droits Seigneuriaux, Et frais Ordinaires du dit decret, Et de consigner la dite somme dans trois Jours, Et au plus tart dans huitaine, dans lequel temps pouroient Estre receües autres Encheres par le greffer. Exploit du dit Jacob du dix sept feurier en suiuant, portant commendem‘ de consigner au greffe. Requeste du dit Marion Et ordonnance du dit Juge Estant au bas du cinquie Juin aud. an, portant que faute d'auoir consigné par led. Trepagny, Lad. Terre seroit criée Et vendüe a sa folle Enchere, Et cependant permission au dit Marion de faire saisir les Effets dud. Trepagny, Proces verbal d'Execution faite En ses biens par led. Jacob le quatrie. Octobre aud. an 1684 Acte d'apel de la dite sentence du dit Jour dixie. Januier par led. Trepagny, signiffiée au dit Marion le seizie. du mesme mois. Requeste du dit Marion afin d'anticiper led. Apel, Et ordonnance dud. Lieutenant general qui luy en auroit accordé la permission, dattée du troisie. decembre ensuiuant. Autre Requeste du dit trepagny afin d’Estre receu a sond. Apel, repondüe par led. Lieutenant general le sixie, dud. mois. Griefs du dit Apellant signiffiez a 1Intimé par led. Roger l’onzie. du mesme mois, Reponses a Iceux par lIntimé, signifhées le quatorze. Repliques Et reponses a Icelles du vingt Et vingt deux. Sen tence de la dite preuosté du dix neuf Januier 1685. par laquelle Est dit Auon Esté Mal Jugé par led. Juge de Beaupré, bien apellé Et ordoné que la Terr dont Est question sera criée de nouueau vne seule fois l'audience Tenant aud
por ets vn dat Ent Roùü etsi est £ roit tenu sans Rog Reqr a Jo saire Terre au d dit , Estre deux:
Beaupré Et adjugée au plus offrant, que si elle n'estoit Encherie au dessus du prix auquel l'auoit portée led, Trepagny apellant, Il en demeureroit adjudicataire, sinon seroit criée a sa folle Enchere, Et led. Apellant tenu d'en payer le
a la Requeste du dit Marion Intimé, Icelle Le dit apellant n'ayant pas deub adjudicataire, acause de la remise
rabais, Et sur la saisie faite
declarée nulle, Estre consideré comme
a la huitaine, Mais seulement Comme xecution tiendra cependant, Option pour seureté du dit rabais sil
depens faits depuis la dite saisie, [ce Conseil par le dit Trepagny, Et Arre receu Apellant de lad. Sentence, Et lefebure, auec main leuée de ]
Encherisseur, laquelle dite E Jusqu'apres son
se desistoit, Et l'Intimé condamné aux lle comprise, Requeste presentée en ce st rendu sur Icelle, par lequel Il est permis aluy de faire Intimer lesd. Marion a saisie Et Execution faite en ses biens, a
la charge d'en re rresenter la valeur Sil Estoit dit en diffinitiue, au bas du =] quel arrest Est l'Exploit de
signification d'Iceluy auec Intimation ausd.
Marion Et lefebure. Autre Arrest de ce Conseil
du cinq feburier ensuiuant :
portant apointement a se communiquer, ]
iscrire, produire, bailler contredits et saluations dans les delays. Reponses Et repliques dud. Marion des vingt vn Et vingt sept dud. mois de feburier. Contredits du dit Trepagny sans datte, Et reponses de luy du dixie Mars. Arrest du douze Entr'autres que les productions de Roüer de Villeray premier C
du dit mois portant j s parties seroient mises par deuers M° Loüis i
onseiller pour a son raport Estre fait droit. Copie etsigniffication de Requeste du dit Lefebure and Le) 1
est arrest du Conseil du dernier auril au di roit la Terre en question soit au prix du tenu d'opter dans vn mois d'Alors, Sin sans prejudicier au proces d'Entre | Roger le troisie. May, Et la repor Requeste du dit Trepagny aud. sieu a Joindre a sa production toute:
saires pour justifier du droit des Terre, repondüe le huitiesme
ny, au bas de laquelle portant qu'il Ensemence-
it a moytié, ce qu'il seroit : l'option refferée aud. Lefebure, Et
parties, La dite signiffication par 1
de Charles Trepagny pour son pere. | r de Villeray, a ce que led. Marion Lust les pieces du decret Et autres Neces- 1e dits Lefebure Et sa femme sur la d (if du dit msis, Et signiffiée le mesme Jour le
au dit Marion, auec commandement d'y satisfaire. Autre Requeste du AE | dit Apellant, au bas de laquelle est ordonné Iteratif commandement p Estre fait a lIntimé de satisfaire À l'exposé En Icelle en datte du - È deuxie. Juillet, signiffiée le quatre au dit Intimé, auec sa reponse. Con-
ES
RS NT ER PR Et tredits du dit apellant du septie. aoust Saluations de l’Intimé du vingt sept. Inuentaire de pieces dud. Intimé du six septembre. Arrest du vingt quatre decembre aud. an 1685 portant que les pieces, moyens d'apel Et reponses seroïent communiquez au dit procureur general ce requerant, pour au Raport du dit sieur de La Martinicre Estre fait droit, Autre Arrest du vingt neuf auril dernier concernant l'accord fait Entre lesd. Trepagny Et lefebure pour les semences de l’année derniere, Et ce que led. Trepagny deuoit du passé, Et ce qu'il en deuoit rendre pour la dite année derniere. Requeste presentée en ce Conseil par led. frerot, repondüe le quatorzie. de ce mois, Tendante a ce que le dit Apellant Eust a vider Incessamment ses mains de ce qui est deub pour cens Et rentes de la dite terre Et frais du dit decret faute d'en auoir payé le prix’ Sentence de lad. preuosté rendüe entre lesd, frerot Et lefebure le vingtie. Juin 1684. portant que led. Lefebure payeroit aud. frerot, au nom qu’il procede, la somme de cent huit liures Et les frais du decret, En luy remettant toutes les pieces d’Iceluy, pour Ensuite ied. Lefsbure rentrer En possession de la dite Terre Et En disposer ainsy qu'il auiseroit bon Estre, Sauf a tenir compte de sa gestion aus dits Mineurs. Vn billet portant consentement du dit Lefebure que Trepagny vidast ses mains En celles du dit frerot pour payement des rentes seigneurialles, Le dit billet du troisie. Mars de lannée derniere, Ensemble vn autre billet du dit Lefebure du vnzie, Auril au dit an, par lequel Il reconnoist que la dite Terre Est chargée Enuers le dit Lagarenne de trois liures trois sols Et deux chapons vifs pour toute redeuance, Ouy le procureur general en ses Conclusions, Le raport dud. sieur de La- Martiniere, Tout consideré Et meurement Examiné. Le Consetz Dit qu'il a Esté bien apelle par le dit Trepagny, mal procedé Et Jugé tant en la dite Jurisdiction de Beaupré que preuosté de cette ville, Et comme venu de Nouueau a sa connoissance depuis sond. arrest du cinquie. Septembre 1682, Casse Et annulle la saisie reelle faite de la Terre dependante de la succession du dit deffunt Verdon, Ensemble toutes les procedures Et sentences rendües En consequence Emendant Et corrigeant decharge le dit Trepagny de l’adjudication qui luy en auoit Esté faite, ordonne que les Enfans Et heritiers dud. Verdon Entreront de ce jour a ladnenir en possession, proprieté et joüissance de la dite Terre, sauf a Estre fait raison a leur Mere de la moytié des reuenus s’il est cy apres ainsy J'ugé. Que le dit Trepagny rendra Inces-
de sig pot du
Samment compte des Joüissances qu'il en a Eües, sans toutefois estre tenu
de vider ses mains du Reliqua, qu'il n’en avt Esté Ordonné. qua, q y que le dit Lefebure rendra compte Exact, dans vn mois au plus tart, tant
des biens des Mineurs, que de ce qu'il pretend luy Estre deub par Eux, Lequel sera debatu auec partie Capable presente ou deüement apellée deuant le Conseiller Raporteur, le dit Procureur general present, Ordonne Aussy le dit Conseil sans Sarrester autrement à l'obligation En vertu de laquelle lad. saisie réelle auoit Esté faite, Que le Curateur a ]
a dite succession vaccante Justiffiera dans le delay d'vn mois, par titres Et autres Papiers de ce qui est deub de cens Et rentes acause de la dite Terre,
Comme aussy
Et si a condamné ]ad, succession aux depens du decret Encommencé par ledit deffunt Laga
l'Interuention Et subrogation du dit Marion, Et Iceluy M depuis, Et aux dommages Et Interests du dit Tr l'Execution faite en ses biens, le Tout Suiuant la T le dit Conseiller Commissaire, sur les Memoir suiuant Et au desir de l'ordonnance
renne, jusqu’à arion en ceux faits Cpagny, pour raison de axe qui en sera faite par es qui luy en Seroient presentez
Bocxarr CHAMPIGNY C. DE BERMEN
—… Du Mardy huitic. Auril 1689.
Le Conserr, AsSEMBLÉ auquel assistoient Monsie
MaAIsTRES
Charles le gardeur de Tilly
Mathieu Damours Dechaufour
Nicolas Dupont Deneuuiile
Jean baptiste Depeiras *
Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers
et françois Magdeleine Rüette Danteüil Procureur general du Roy.
ENTRE Charles DE CoüAGNE Marchant En ce pays Apellant de sentence de la preuosté de cette ville En datte du six dec signiffé le vingt deux Januier dernier, Et anticipé sur Iceluy, Comparant pour luy françois Poisset aussy Marchand porteur de Pouuoir sous sing priué du douzie, nouembre dernier d'yne part, Et Guillaume BouTuiEr aussy Marchand En cette ville, Intimé Et anticipant, present d'autre part. Parties
ur l'Intendant
embre dernier par acte
——— mn
oüyes Lecture faite de la dite sentence contradictoirement rendue Entrelles, par laquelle Estoit Ordonné que lapellant payeroit a l'Intimé la somme de huit cent soixante liures En argent, Et que le dit Intimé luy fourniroit pour huit cent soixante dix liures des Marchandises au dire de deux Marchands dont les dites parties conuiendroient, Les depens compensez Et payez par moytié Entre les dites parties, des pieces mentionnées Et dattées par lad. sentence rendues aus dites parties a l’Instant, au bas de laquelled. sentence Est l'Exploit de signiffication qui en auroit Esté faite au dit apellant par Roger huissier le 18° dud. mois de decembre, Et de larrest portant permission d'anticiper le dit apel. LE CONSEIL À mis Et met l’apel Et sentence au neant Emendant a ordonné Et ordonne que le dit Bouthier liurera aud. Decouagne a l’arriuée des Vaisseaux que l’on attend de france cette année, pour la somme de huit Cent soixante dix liures de Marchandises a son choix au prix quelles vaudront alors, Et que le dit de Couagne luy payera apres la dite liuraison celle de huit Cent soix' liures suiuant leurs Escrits, Depens
compensez ‘/.
ENTRE Sebastien LIENARD prr DURBoIS demandeur En Requeste de ce Jour, present d’vne part, Et Jacques DErAY deffendeur, Comparant par françois Poisset Marchands d'autre part, Lecture faite de la dite Requeste, À ce que pour les causes y contenües le dit Lienard fust receu a reuenir contre l’arrest du vingt neuf auril de lannée derniere. Et qu’en ce faisant I] leur fust fait droit sur les torts a luy faits par les faux poids dont le dit Defaye ou ses commis se sont seruis pour pezer les pelleteries, qu'il a liurées en payement de ce qu’il luy deuoit, sauf au procureur general a conclure de nouueau ce qu'il Estimera apropos acause de la maluersation par les dits faux poids Ensemble du dit arrest du vingt neufie. auril rendu sur autre Requeste dud. Lienard, par lequel Il est renuoyé des fins d’Icelle, d'autre arrest du vingt troisie. Juillet de lannée 1685. par lequel led. Lienard Est Condamné payer en Castor au dit Defaye ce qui se trouueroit luy Estre deub de reste de la somme de trois cent cinquante sept liures quinze sols cinq deniers de la signification faite d'Iceluy par l'huissier Hubert le cinquie. du present mois auec commend' de payer En Castor au dit deffaye Cent soixante dix
Mr Et de tant la fe ditSr se son
Inti tenc Ord.
. apel
chan qu'il
raiso
UN) En Ein bi
raison ‘/.
à neuf liures dix neuf sols sept deniers, Ou Le Const a debouté E Iceluy renuoyé a l'exec la Condamné
y le procureur general du Roy.
t deboute le dit Lienard des fins de ution du dit arrési du deuxie, Et Condamne Payer au dit De Cent soixante dix neuf liures dix neuf sols ec luy rendre quinze liures En par le dit arrest
sa dite Requeste Juillet, Eten ce faisant ffaye En Castor la somme de inq deniers Et le dit deffaye a
argent pour les frais Esquels Il est condamné
Bocxarr CHAMPIGNY
Du Lundy 14° des dits mois Et an Le Conserr,
MAISTRES Charles le Gardeur de Tilly Mathieu Damours Dechaufour Nicolas Dupont de Neuuille Charles Denis de Vitré Claude de Bermen de la M
Et françois Magdeleine te Dauteüil procureur general du Roy Mrs De Tilly
Et de VitréEe. NTRE Sebastien LIENARD DIT DURBoIs Apellant de sentence ch nan je de la preuosté de cette Ville du Neufie. Octobre 1683. Et antia pra cipé, present d’yne part, Et Guillaume BOoUTHIER Marchand Intimé, Et anticipant, d'autre. Parties ouyes, Lecture faite de la dite Sentence Et du billet y mentionné Le Conseix, auant faire droit a ordonné Et Ordonne que Marie Peltier vefue de deffunt Denis Jean Et la femme du dit
apellant seront oûyes Ivndy prochain, ainsy que Jean Gitton aussy Mar- Chand lequel representera son liure, Et le dit Bouthier Y qu'il a receu sur sa demande, Et
ASSEMBLÉ auquel fssistoient Monsieur lIntendant
tiniere Con‘:
n memoire de ce Par qui, pour Estre fait ainsy que de
BocHART CHAMPIGNY
PRAPRESAe Du dix neuf auril 1687.
Le Consert, AsSEMBLÉ Auquel assistoient Monsieur Intendant MAISTRES
Charles le Gardeur de Tilly
aan rer
ir pes Lac:
Mathieu Damours Dechaufour Nicolas Dupont de Neuuille Charles Denis de Vitré Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers Et françois Magdeleine Rüette dauteüil procureur general
tune Ro ENTRE Anne GAULTIER femme de Ja ques Ragueneau, aupa-
neral retire yant vefue de Guillaume feniou Marchand En cette Ville, au-
torisée par Justice a la poursuite des dits droits, passée en France quelques années apres le dit Ragueneau, Apellante de sentence du lieutenant general de la Jurisdiction ordinaire de cette Ville, en datte du 28° octobre 1671, Et
demanderesse en Requeste par Elle presentée en ce Conseil le 18° Juin 1675.
d'vne part, Et Gedeon PETIT, heritier beneficiere de deffunt Allexandre
Petit, viuant Marchand a la Rochelle, Creancier de la succession vaccante
du dit deffunt feniou, Intimé, Guillaume Chanjon aussy Marchand, tant
pour luy, que pour Loüis Roy, Les representans Bertran Chesnay la garenne,
Marie Laurencé vefue d'Eustache Lambert, M° Nicolas Dupont Conseiller
en ced. Conseil, Martin Poirier Marchant en lad. ville de la Rochelle, tant
en son nom, que comme ayant les dits droits par transport de leonard Compain. Jean Chamot Et Thimottée Roussel M° Chirurgien en cette ville, aussy Creanciers de la succession du dit feniou, oposans Et Interuenans d'autre part, Et pierre Biron Curateur a la dite succession vaccante d'autre. Veu lad. sentence dont Est apel, par laquelle est ordonné Entr'autres Choses que les bagues, Joyaux, linge, habits Et autres hardes, par Elle reclamées a l’Inuentaire luy seroient deliurez, qu’elle prendroit la somme de Cent liures pour ses habits de deüil, Et vingt quatre liures pour ses alimens depuis le deceds de son mary, Les quelles sommes elle prendroit par preference a tous Creanciers, Et pour le surplus de ses conuentions matrimonialles, consistant En vn doüaire prefix de Mil deux cent liures, Et vn preciput de six cent liures, qu’elle viendroit En ordre auec les Creanciers de la dite succession. Copie de Requeste de la dite
Gaultier, signiffiée a Moize Petit fils dud. Alexandre, par Roger premier
huissier le dix sept decembre 1672. tendante a Estre receüe a son apel de la
dite sentence et qu'elle viendroit en ordre, au bas de laquelle Est Ordonnance de Monsieur le Comte de Frontenac lors gouuerneur En ce pays du seizie. decembre 1672 ; par laquelle la dite Gaultier est receüe a sond. Apel,
nn =
En mn ns”
la dite sentence du vingt troisie. octobre 1671. portant Entrautres choses
que la dite Gaultier Entrera En ordre Auec les Creanciers Pour son doüaire He] Et preciput. Arrest du Conseil du dix neufie, du dit mois de decembre au | dit an 1672. rendu Entre la dite Gaultier Et Je dit Moize Petit, portant | apointement en droit a Escrire Et produir
Raport du Conseiller Commissaire Es Ragueneau du vingt sept Mars conuentions matrimonialles pro auroit Esté ordonné En ce Consei
huitaine Et Estre fait droit au p le vingt neuf en suiuant par l'huissier Roger. lante du treize Juin 167
, de la somme de douze cent liures de doüaire prefix, des Interests d’Icelle J usques a parfait payement
de preciput Et Interests du Jour de la demande, de trois
Elle se restraint Pour ses habys de deüil, Et de Cent vingt liures pour je
loyer d'vne année de la Maison où le dit feniou demeuroit, a Elle apartenant É
Et a ses freres, De la part desquels Elle se chargeoit Enuers Eux, les Meubles li
Et Effets l'ayant occupée pendant led. temps apres le deceds du dit feniou,
sauf a deduire sur le tout Cinq Cent liures receües Par prouision ; Et cent liures receües sur Estant moins des dits trois cent linres pour habys de deüil, Ce faisant que la Cantion soit déchargée, Auec dépens, Signiffication de la dite Requeste aud, Petit Par Genaple suiuant son Exploit du quinze des dits mois Et an. Contract de Mariage dud. feniou Et de la dite Gaultier Passé par deuant Michel fillion notaire en cette ville le 1665, par lequel Entr'autres choses les dits doüaire Et preciput sont stipulez, Ainsy qu'il est Ennoncé en la dite Requeste du treize Juin 1675. Acte de renonciation faite par la dite apellante a la communauté qui Estoit Entre le dit deffunt Et Elle lors de l'Inuen’* des effets de ia dite succesion parde- ji fi) uant le dit Lieutenant general le vingt neuf septembre 1671. Le dit Acte fus ; portant communication en Estre donnée au procureur dud, Petit Et par ses Mains aux autres Creanciers OPPOSsans, pour y repondre dans trois Jours
Pour tout delay. Arrest de ced. Conseil du dix auril 1675.
Cent liures a quoy
vingt trois Nouembre |
rendu sur
ee er ei on mn nn Requeste du dit S! Ragueneau, portant que luy Et sa dite femme auroient deliurance sur les Effets de la dite succession de la somme de Cinq cent liures par prouision en donnant caution, Et que le dit Petit chargé des dits Effets y seroit contraint. Signiffication Et commandement a luy fait par le dit Roger le lendemain, Au bas de quoy Est la reponce dud. Petit, Et qu'il acceptoit M° Jean baptiste Depeiras Conseiller en ced. Conseil pour caution. Requeste de la dite apellante aud. Lieutenant general afin d'Estre autorisée en Justice a la poursuite de ses droits atendu l'absence de sond. Mary, au bas de laquelle Est l’Enterinement d'Icelle du douze Juin au dit an 1675. Autre arrest du dix sept des mesmes mois Et an portant que l’apellante communiqueroit aud. Petit les pieces Esnoncées en sa Requeste du dit Jour treizie. Juin, signiffié a l'Intimé le vingtie. ensuiuant, Et que la dite apellante auoit produit pardeuers le Con‘ Raporteur les pieces dont Elle pretendoit s’ayder, a ce qu'il Eust a en prendre communication. Autre arrest du quatorze Juin 1677. rendu sur Requeste dé l'apellante, portant que les Creanciers de la dite succession mettroient ez mains de M° Mathieu Damours aussy Conseiller Commissaire, les pieces Justifficatines de leurs creances dans huitaine pour tout delay afin d'Estre Examinées Et contestées par deuant luy. Signification d’Iceluy aud. sieur Dupont Et aussy Moize petit, Chanjon, Lagarenne, Vefue Lambert Et Biron Curateur. Vn Estat des pretentions Et conuentions matrimonialles de la dite apellante d'Elle signé Et datté du seizie, du dit Mois de Juin au dit an 1677. par lequel Elle demande lesd. Doüaire Et preciput, Et En outre la somme de quatre Cent liures a Elle Légüée par Testament d’vne de ses tantes, Et dont Elle pretendoit que le dit deffunt auoit profité, ainsy qu'il paroist par obligation passée deuant Becquet viuant Notaire En cette ville le neuf Nouembre 1670. La dite Obligation par läquelle Esther delambourg vefue de Guillaume Gaultier sieur de la Chesnaye Est redeuable a la dite Snecession de la somme de douze cent trente quatre liures vn sol, dont fait partie celle de trois cent liures argent prix de france, a Elle légüée comme dit Est par Damoiselle Marie de Lambourg vefue d’Estienne Duvault Escuyer, Et transporté verballement a la dite Esther de Lambourg Mere de lapelante, pour la receuoir En vertu de procuration du mesme Jour Neuf Nouembre 1670. demande aussy la dite apellante la somme de trois Cent liures pour ses habys de deüil ; de cent Vingt liures pour lannée que la Maison a Esté occupée par les Effets
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ann" gt liures de loyer d'Icelle auoit Jouy n’en
de la dite Succession. Sept Cent Vin années que le dit feniou en tend luy Estre deüe E
pour six ayant rien payé, Et qu'elle presquels elle en tiendroit compte, de son doüaire
t a ses deux freres au Cinq Cent quarante liures pour 1Interest
Et preciput pendant six années. Cent v
ingt liures pour six années d’Interests pour la dite somme de quatre cent liures a Elle legüée, La somme de quatre vingt dix liures pour six annéos d’Interest de celle de trois Cent liures qu’elle demande Pour ses habys de deüil, Trente six liures aUSSY pour six années d’Interest de ce qui est deub Pour vne année de l'occation de la M les Effets de la dite Succession Vaccante.
Interest de Sept Cent liures à
occupée, Sauf a tenir compte de
aison occupée par Et deux cent Seize liures pour Cause des six années que le dit deffant l'a 8 Cinq Cent liures receüs Par prouision, Et de Cent liures receües sur ce qu'elle preteni luy Estre Accordé pour habys de deüil. Sentence de la preuosté de cette ville du vingt neuf Octobre 1672. Portant Entr'autres choses que M° Loüis Roüer de Villeray premier Con En ce Conseil toucheroit pour les Enfans Mineurs des dits Guillaume Gaultier Et sa femme la somme de quatre vingt dix liures Pour neuf mois d'occupation de la Maison par les dits Meubies, Comme aussy que le dit Sc Dupont auroit déliurance de Marchandises par luy reclamées à l’Inuentaire des biens dud. deffant feniou, Autre arrest rendu sur Requeste de lapellante le vingt huit Juin 1677. portant Prorogation de delay de huitaine, pendant lequel les Creanciers qui n'euoient satisfait à celuy du quatorzie, des dits Mois Et an seroient tenus de ] forclos. Arrest du trentie. Auril 1678.
apellante par lequel I1 auroit Esté roient de leurs creances d l'Estat qu'il se
e faire, autrement sur autre Requeste de la dite dit que les dits Creanciers Justiffio. ans quinzaine, Et que le proces seroit Jugé en trouueroit au premier jour d'apres, signifié aus dits Crean-
ciers Et Curateur les Quatorze Et vingt May Ensuiuant. Autre Arrest du vingt trois octobre 1679. rendu sur R,
equestes des dits Petit Et Chanjon, portant que le Lieutenant du siege des trois Riuieres Enuoyeroit Incessam-
ment certaines reuelations faites En consequence de publication d’vn Monitoire l'apellante Estant Soupçonnée d’auoir diuerty vne Partie des Effets mobiliaires de la dite Communauté, pour Estre Jointe au proces, Et J'usques a Ce, auroit Esté surcis a faire droit sur la Requeste du dit Chanjon, Et qu'il ayt fait aparoir de certiffic
at du greffier que les autres Creanciers n'auoient
pas produit. Proces verbal de deffant M° Gilles Boyuinet Lieutenant general au dit siege, du treize nouembre 1673, contenant la declaration que luy auroit faite françois Charron pour satisfaire a la dite publication.
Pieces produites par le dit Petit. Trois Cedulles signées feniou Et dattées du vnze Nouembre 1670. la premiere de la somme de deux Mil trois Cent quatre vingt treize liures quatre sols, la seconde de trois Mil liures, Et la troisie, de deux cent trente trois liures. Vne facture de Cinq balles de Marchandises fournies au dit deffunt feniou, Montant a trois Mil quatre vingt dix sept liures quatre sols six deniers, au bas de laquelle Est vn Escrit signé Biaille lors Commis du dit Petit, portant qu'il auoit tiré vn billet sur le dit feniou de quatre vingt seize liures payables a Martin Prouost, Et que le dit feniou ne luy auoit fait sa promesse que de trois mil liures pour solde de Compte de la dite facture aussy en datte du dit Jour vnzie. Nouembre 1670. Sentence du dit Lieutenant general au siege de la preuosté de cette ville du treize Octobre 1671. rendüe Entre le dit Martin Prouost Et le dit Biaille, portant condamnation Enuers le dit Prouost de la dite somme de quatre vingt seize liures. Arrest du Conseil rendu sur Apel de la dite sentence Interjetté par le dit Biaille du dix neuf des dits Mois Et an, portant le dit apel au neant, et qu’elle seroit Executée, Et led. Biaille en dix liures d'amende pour son fol Apel. Autre arrest du vingt trois nouembre Ensuiuaut rendu sur Requeste Ciuille du dit Biaille contre led. arrest du dix neufie. par lequel Il En est débouté Condamné en vingt liures d'amende seulement Et par grace, Et ordonné que les dites Sentence Et arrest sortiroient Effet, Vn compte de l’année 1670. signé Petit de ce que le dit Biaille
pretendoit luy estre deub en son particulier par le dit feniou montant a.
deux cent trente trois liures trois sols huit deniers. Compte courant pour la dite succession, contenant le debit Et le Credit, signé par le dit Biaille le vingt deux octobre 1672. par lequel Elle est rélicataire pour solde, de la somme de dix neuf cent quarante neuf liures trois sols six deniers demandes et pretentions du dit Petit d'attées du vingt sept Juin 1677. pour Estre payé par preference, tant sur les deniers qu'il auoit en ses mains, que sur ce qui Estoit deub a la dite succession Comme prouenant de ses Effets. Requeste du dit Petit afin d’Estre receu oposant a la distribution des deniers Et debtes actiues de la dite succession, pour Estre payé de quatre Cent quatre vingt dix neuf liurés douze sols six deniers deïüe par lad. succession a Jean de Leau
Run ed la Motthe, led. Petit Estant en ses au bas du vingt troi autres Creancie Lagarenne, R
een droits, Ordonnance du dit Conseil Estant S auril 1681, portant qu'elle seroit communiquée aux rs, Signification d'Icelle du y
ageot pour le dit P Et Biron Curateur. Vn me
tenant les Especes E
ingt neuf du dit Mois aus dits oirier, Duquet pour la dite Gaultier, Chanjon moire non signé datté dn douze Auril 1665. cont prix des Marchandises Enuoyées par Je dit Deleau, Pretendües remises au dit deffunt feniou en 1667. par Claude Charon, Montant a quatre cent quatre vingt dix neuf liures dix sols prix de france à vendre en ce Pays pour le compte Et risques dud,. Deleau, Ce qui ne peut auoir Esté fait a moins de Cinquaute pour Cent d'augmentation, Et monte a sept cent cinquante liures suiuant autre Requeste du dit Petit, p Il Expose, que le deub du dit Deleau Est porté deffunt feniou Page huit, Et par tr sen son liure de Copies de lettres Escrittes au dit Deleau les dix neuf Octobre 1666. feillet quatre, vingt sept aoust 1667. feillet huit, Et ynze nouembre 1669. feillet vingt deux, Concluant par la dite Requeste à ce qu'il soit ordonné qu'il entrera en ordre au lieu Et place du dit Deleau auec les autres Creanciers de la dite Succession, pour Estre en deduction de ce qui luy Est deub Par le
dit Deleau, Payé de la dite somme de sept cent Cinquante liures, Et pour Justiffier par le dit Petit qu'il Est Creancier du dit De
vne Cedulle dattée du Quatre 9% 1676. signée J. Deleau la Mothe, par laquelle Il luy est redeuable de Ja somme de sept cent Quarante sept liures payable au mois d'octobre En suinant, Vne Lettre de change du lendemain de la Somme de dix huit Cent soixante cinq liures pour valeur recetüe en Marchandises Payable a la Rochelle au mois de Mars En suiuant, Signée J Deleau, au bas de laquelle est l'acceptation qui en auroit Esté faite le mesme jour, Et l'acte de Protest qui en auroit Esté
fait par pierre desbordes pour le dit Petit fante de payement du contenu en Icelle, par
auril 1677. Ven aussy la
t le liure où sont les trois Copie de Misau par le dit fenion Cottées par la derniere Requeste
ar laquelle Par le grand liure du dit ois de ses missiues contente
leau auroit produit
Page huit du liure du dit siues Escrittes au dit Dele cy dessus,
Vne Cedulle de la dite Gaultier aud.
dit an 1672. de la Somme de Cent y dises payable au mois de Juillet Er
Biaille du vingt quatre octobre au
ingt six liures Pour vente de. Marchan-
à suiuant, parafée ne varielur le vingt
RL enr
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| Cinq aoust 1673. signé LT Chartier, Sentence dud, siege en cette ville du | mesme Jour, rendüe Entre led. Petit Et le dit sieur Ragueneau, portant apointement a mettre, Et cependant la dite Cedulle tenüe pour reconnüe, Autre sentence du lendemain, portant que le dit Petit produiroit les liures de Compte Et Journal du dit Biaille, Et que le dit Ragueneau Justiffieroit de l'age de sa femme au bas de laquelle Est l'acte d’apel d'Icelle par le dit Petit. Requeste du dit Petit afin d’estre receu a son dit Apel, Ce qui luy auroit Esté accordé par Ordonnance dud. Sieur de frontenac Estant Ensuite du trente vn des dits mois Et an, Et l'Exploit d’assignation donnée au dit Ragueneau, le premier septembre suiuant, a comparoir en ce Conseil au Ivndy d'apres. Veu d'office l’arrest rendu Entre les dites parties le quatrie septembre au dit an 1673, par lequel led. Apel est mis au neant Et Ordonné que la dite sentence seroit Executée, Et a ces fins les parties renuoyées par
deuant led. Lieutenant general sauf l’apel.
Production du dit Chanjon, vn Escrit de luy signé et datté du quinze Juin 1677. contenant ses demandes Et pretentions, tant pour luy que pour led. Louis Roy, montant a huit Mil trente neuf liures deux sols Cinq deniers, Sans prejudice de leurs autres droits, pretentions et Interests contre la dite succession vaccante. Vne facture de Marchandises laissées par le dit feniou a antoine Berson Chatillon afin de les vendre pour le Compte desd. Chanjon Et Roy au bas de laquelle le dit feniou auroit declaré que toutes lesd. Marchandises apartenoient ausd. Chanjon Et Roy, Et prioit led. Berson de suiure leurs ordres, par Escrit signé feniou Et datté a la Rochelle du quatre auril 1664 Copie de la dite facture non signée montant a deux Mil cent huit | liures quatre deniers. Deux autres factures de Marchandises mises par le dit s: feniou ez mains de Jacques Loyer afin de les vendre, Le receu d’Icelles par le dit Loyer du dix sept octobre 1659. signées par Collation Audoüart, Et au bas de la derniere page G feniou, auec deux Copies d'Tcelles non signées, la premiere montant a deux Mil cinq cent vingt liures neuf sols, Et d'autre a trois cent vrois liures quinze sols sept deniers. Vn memoire du dit feniou de luy signé, sans datte, de ce qu’il doit aus dits Roy Et Chanjon, montant a Cent soixante vnze liures douze sols six deniers, Ensuite de quoy Est Escrit de St Jean Dubuz Et d’espagne. Obligation deuant Teulleron notaire a la Rochelle du deuxie. May 1658. par Nicolas Gastineau Duplessis, de la somme de quatorze Cent liures en principal Et trente pour Cent de grosse auenture,
pr
par trois prin Cha Cinq cure sign Est }; vnze celuy tenüe succe
parta,
pr
mme émnmenmntemne ne nana
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Sur laquelle estsyvn receu de Six cent liur Autre receu de huit cent liure la Magdelaine du v aflaires des dit
cs par lettre de change, anec vn 8 Escrit par le dit feniou Et d ingt quatre Aoust 1669.
8 Chanjon Et Roy auec le dit fe 60. Et 1662. au bas de ln page du debit douze mil six cent quatorze du Credit ynze mil cent sept liures six sols trois deniers, E non signé, de la vente faite par les dits feniou Et I des dits Roy Et Chanjon Et debtes actiues receües, Montant en tout a deux cent huit liures treize sols dix deniers Y Compris les huit cent liures receüe du dit Gastineau. _Vn Memoire de nouuelles et demandes du dit Chanjon non Cinq cent quatre vingt $
atté au Cap de Vn Compte, non signé des niou pour les années 1658. 59.
du dit feniou Est tiré en chiffre liures trois sols neuf deniers, Et au bas de celle tvnautre compte,
0yer des Marchandises
pretentions datté ny signé, montant a sept Mil eize liures vnze sols de ce pays, Et pour En Justiffier, A produit le dit Teuleron le sixie, Auril 1656. pat la somme de deux Mil Cent liures en principe la grosse au proffit de Jean Roy Et Jes Est quittance de la moytié du dit princips quittance, Est vn nota Pour Vn quesson de Castonnade restée, n'ayant pû Estre Embarqué, le tout n’estant signé qu'a la fin Teuleron. Et reste suiuant les dites Nouuelles pretentions Et demandes Mil deux Cent Quarante deux liures trois sols. Autre obligation passée deuant le dit notaire le vingtie. Mars 1657. luy que pour le dit feniou de la somme de vingt sept liures quatorze
deux deniers argent prix vne obligation passée deuant lesd. Compain Et feniou de \, Et trente pour Cent pour in Chanjon, au bas de laquelle il Et profits, au dessus de laquelle
par le dit Compain tant pour
trois Mil deux Cent quatre sols deux deniers en
principal Et trente pour Cent de grosse auenture au profit des dits Roy Et
Chanjon, au bas de lac uelle Est vn nota que l'obligation de Mil six Cent Jon, l g
Cinquante six liures Estoit ez mains du sieur de
Mirande, ou de Pinet procureur produite en vn proces contre le
nommé Cabesse, le tout n'estant signé qu'en fin Teuleron, au bas duquel Memoir
Est portée la dite somme de sept Mil Cinq Ce vnze sols deux denier
e de nouuelles demandes, nt quatrevingt seize liures 8, Y Compris la passe de l'argent du prix de france a celuy de Canada. Requeste du dit Chanjon a ce que pour les causes y contenües le dit Petit Eust a rendre Incessamment Compte des Effets de la dite succession dont Il estoit chargé, pour Estre ensuite Entre les dits Cre
anciers partagez au sol la liure, E
t qu'il luy fust permis de former son opposition au
greffe pour Estre payé ainsy que les autres Creanciers, Et “que les papiers qui se trouueroient luy apartenir, Et Estre dans la dite succession luy seroient sans delay remis par le dit Petit, Ordonnance du Conseil Estant au bas de la dite Req. du premier feburier 1677. par laquelle le dit Chanjon auroit Esté renuoyé a l'Execution de larrest du neufie. octobre precedant, permis a luy de s'opposer, Et qu'au surplus 11 se pouruoiroit pardeuant le dit sieur Damours Comm", signiffiées au dit Petit le huitie. des dits Mois Et an, Et sa reponse qu'il Estoit prest de rendre compte. Compte rendu par le dit Petit des dits Effets, par lequel Il Estoit relicataire de dix huit Cent quatrevingt sept liures quatorze sols. Proces verbal d'examen d'Iceluy par partie des dits Creanciers, Et leurs dires pardenant le dit Commissaire du vingt deuxie. auril au dit an 1677. Requeste du dit Chanjon a Mons! Du Ühesneau lors Intendant du vingt Neufie. des dits mois Et an, sur laquelle Il en auroit Ordonné la communication au dit Petit, auquel elle fut faite par Hubert huissier le lendemain. Arrest de ce dit Conseil du vnze May en suiuant Interuenu sur la dite Req® portant que les papiers Et debtes actiues de la dite succession seroient mis ez mains d'yn huissier pour en poursuiure le recouurement. Autre arrest du vingt huit Juin Ensuiuant portant que le dit Petit feroit Incessamment deliurance de la dite somme de dix huit Cent quatrevingt sept liures quatorze sols ez mains de Charles Bazire, ou d'vn bourgeois soluable, et sans frais, Lequel se soumettroit de les representer toutefois Et quantes que par Justice seroit ordonné, signifié au dit Petit auec commendement d'y satisfaire. Autre Arrest du huitie. Juillet 1680. sur Requeste du dit Chanjon, portant que ce sui se trouueroit d’écrit Et produit au greffe, seroit mis pardeners le dit Raporteur, pour a son raport Estre fait droit. Allencontre desquelles demandes Et pretentions du dit Chanjon, le dit Martin Poirier aux droits du dit Compain produit vn Escrit du vnze Auril 1679. signé du dit Compain Et Joint, pour en Justiflier. Vn Compte tant au débit que Credit d'Entre les dits Roy Et Chanjon Et lesd. Compain Et feniou depuis 1656. Jusques en 1660. Inclusiuement, par lequel apert que ce que deuoient les dits feniou Et Compain montoit a seize Mil Sept cent vingt huit liures dix sept sols deux deniers, Et ce qu'ils ont payé a seize Mil trois cent Cinquante deax liures quinze sols sept deniers, sur lequel Compte le dit Guillaume Chanjon mandé au Conseil, Et Iceluy oüy, Il est demeuré d'accord qu'il est de son Escriture.
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Autre compte d'Entre les dite
* 04 1662, par lequel Ils Estoient quittes les vns Enuers les antres Moyennant la
juinze Sols dix deniers que le dit : dit Compte signé G foniou, 1 at receu pardeuant le dit Teul Marchands y denommez, pour le prix que chaque Espece de Castor a Esté vendu a la Rochelle ez années 1657. 58. 59, KE
t 1660, qui Excede de beau- Coup celuy auquel les dits Roy Et Chanjon le portent En Compte au dit feniou,
8 parties des années 1661
somme de trois Cent soixante seize liures «
auoir portée pour solder, le pain, Certiffic
feniou marque ît en Marge L Comeron le quatrie, May 1666, des
Production du dit Bertran dix May 1671. signée vingt liures Chacun
Chesnay la Garenne. vne Cedulle dattée du fenjou au profit du dit Lagare:;i:° , à Condition que s'ils n’e rendroit, Et en outre trois
bour sept fusils a
stoieat pas vendus Il les luy barils de lard a quar ni: Cinq tinres Chacun, qu'il promettoit Payer au dit Lagarenne.
Reques.e par | lieutenant general, afin d'auoir delinrance d’vn des.
deux des dits fusils trouuez en Essence a l'Inuentaire de la succe deffunt, Et qu'il fust Ordonné qu'il seroit p vendu, ou permission de fair
y) presentée au 8 Burils de lard Et de ssion dud, ayé de ce qui en auoit Esté eux qui les auroient acheptez Et non Payez, sur laquelle auroit Esté dit que le baril de lard Et les dits deux fusils seroient rendus aud Lagarenne par ordonnance du neufie. 7 au dit an. Arrest du dit Conseil du dix neuf Octobre 1676. rendu Entre le dit Lagarenne, Et le dit Petit, par lequel le dit sieur Damours auroit Esté commis pour les Creanciers cognus deüement apellez, Estre rendu Compte pardeuant luy des Effots de la dite succession. Demandes Et pretentions dud. Lagarenne de la somme de Cent quatrevingt seize liures restant de celle de deux cent soixante quinze liures, a laquelle montoit le contenu en la dite
Cedulle, dattées du vingt sept Juin au dit an 1677. Signé Grosse du dit Lagarenne.
La dite vefue Lambert à seule son mary, non signé,
e payer c
t procureur
ment produit yn Extrait du liure de feu suiuant lequel 11 luy reste deub par le dit feniou la somme de soixante douze liures quinze sols, Et comme Elle n'en pouuoit autrement Justiffier, auroit declaré qu'elle se desistoit de sa dem qu'a fait apres son deceds son gendre M? René Loüis Ch
lieutenant general en la dite preuosté Mandé au Conseil sistement
ande, Ainsy articr de lotbiniere
a leffet du dit de-
Î Et par le dit sieur Dupont a Esté produit ses demandes dattées du quinze May 1678. de luy signées, de la somme de Mil vingt trois liures
il deux sols suiuant la stipulation faite Entre luy Et le dit feniou le dix
ë Nouembre 1668. Sauf a deduire partie des Marchandises qu'il a reprises
du dit deflunt, Et les payemers qu'il en a receus, dont Il a donné des
acquits ausquels Il se raporte, la memoire ne luy fournissant a quoy le tout se pouuoit monter, n'ayant pü en decharger le receu des dites Marchandises par le dit feniou du dit sieur Dupont montant a neuf cent Cinquante liures dix sept sols prix de france, pour Estre vendües prix de ce pays a Cent pour Cent suiuant l'ordre du dit Sieur Dupont auquel le dit feniou en deuoit rendre compte suiuant son Escrit Estant Enfin de la dite facture datté du j dit Jour dix nouembre 1668. et signe @ feniou.
‘4 Er pour contester les dites demandes le dit Chanjon auroit produit vn f
Estat de la vente des dites Marchandises parile dit deffunt, trouué dans les papiers de sa succession montant a Cinq cent trente trois liures quatorze sols, Non datté ny signé. Vn memoire du dit S! Dupont au bas Duquel Est son receu, du dix neuf auril 1671. De luy signé, des Marchandises y contenües, le prix d'Icelles n’estant marqué, restant de celles qu'il auoit laissées au dit deffunt pour vendre. Et vn billet du vnze May au dit an aussy de à 4 lay signé, portant qu'il tiendroit compte au dit deffunt de la somme de Cent dix liures a l’acquit de Claude Chasle. Repliques de la Damoiselle Al Dupont du vingt deux feburier 1679. signiffiées au dit Chanjon, a la dite apellante Et aud. Curateur les premier et deuxie. Mars au dit an. Autre Estat desd. Marchandises receües, auquel le prix Est tiré en ligne a chaque
articles d’Iceluy montant a Cinq Cent vingt deux liures vn sol six deniers, au bas duquel Est la supputation, de ce que le dit feniou deuoit, Et de ce
q' a rendu Et payé, Et ce qui est deub de reste, montant a quatre Cent vingt six liures treize sols six deniers, Et vn petit billet broüillé non signé ny datté.
Er par le dit Petit est; y produit vn autre billet du dit sieur Dupont du vingt huit May 1677. 3. tant qu'il tiendroit compte a la suscession
du dit feniou de la somme de vingt liures par luy receüe du dit Petit. Sr Veu d'aboncant la dite sentence du vingt neufoctobre 1672, portant comine Il à Fsté cy deuant Esnoncé que le dit sieur Dupont Auroit déli-
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urance de Marchandises par luy reclamées à l'Inuentaire des biens de lad. succession fait apres le deceds du dit feniou.,
PRopuoTIoN du dit Poirier, Copie Collationnée Et vidimée aux Originaux par Rabusson Et Riuiere Notaires a ]1a Rochelle le vingt six Juin 1673. signée Martin poirier Et des dits Notaires, des compte qu'il pretend luy estre deub de reste par la dite Succession Vaccante, montant a trois Mil deux Cent Quarante deux linres Quatorze sols, Deduction faite de ce qu'il anoit receu, Sans prejndice du contenu En vne obligation du Vnz6 auril 1665. Vn Extrait du dit Compte signé du dit Poyrier, Pezeneau, Chesneau, It Rabusson Notaire, y deuant donné au dit foldesmerais, Auec vne Instruction Et pouuoir de faire les Poursuites necessaires pour Est: payé de la dite succession, datté du septie. May 18783. Autre Extrait desd,
Comptes datté des dits Jour et an Signé Martin Po rrier, Cont abregé le montant des sommes a luy deües Mil trois liures neuf sols. Autre Extrait Et Compte des Marchandises lil prétend auoir Esté mises ez mains du dit deffunt, montant a deux Mil Cinq Cent trente huit linres deux sols gd. Au bas duquel est le pounoir Et Instruction a Jean de Gaye pour retirer du dit fenion les March auroit de reste en nature, Et pour l'obliger d'enuoyer payement de ce qui En auoit Esté vendu, Et de ce qu'il luy deuoit d'ailleurs, le dit Extrait datté a la Rochelle le premier Juillet au dit an 1673 signé Martin Poyrier Vne obligation de grosse anenture Cy deuant mentionnée et dattée du vnzie, Auril 1665. passée denant Tetleron par le dit feniou de la somme de deux Mil Cent Cinquante liures en principal, Et vingt quatre pour Cent au proffit du dit Poyrier. Vn Estat de la vente faite par le dit deffant feniou de toutes les Marchandises du dit Poyrier, retirées de plusieurs particuliers, Montant a Mil cinq Cent quarante Sept liures huit sols deux deniers Etsigné G. foniou. Sentence de la dite Preuosté du seizie. septembre 1670, rendüe Entre le dit feniou, Et Jean de Gaye pour le dit Poyrier, portant qu'Iceluy feniou de son consentement chargeroit dans vn vaisseau le Prouenu desd. Marchandises par luy vendües pour le dit Poyrier, Et qu'il rendroit Compte de toutes les autres qu'il auoit a luy Et les remettroit en naturo au dit de Gaye, signiffiée au dit feniou le dix huit des dits Mois Et an, Autre Sentence du dit Siege du vingt Cinq des mesmes mois Et an rendüe Entre le dit de Gayé aud. nom Et Je dit feniou, par laquelle le Jompte rendu par le dit feniou au dit de Gaye, Et
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declaré bien Et deüement fait et rendu, Et Iceluy feniou Condamné de luy rendre ce qui restoit de Marchandises en nature, Et de Charger le prouenu de celles qu’il a vendües, suiuant le dit Compte, En Castor ou Orrignaux suiuant la derniere Ordonnance de ce Conseil. Signiffication de la dite sentence au dit feniou par Becquet suiuant son Exploit du premier Octobre en suiuant ; Acte de declaration d’apel d’Icelle par le dit feniou. Signiffié au dit de Caze le sixie. des mesmes mois Et an par le dit Becquet. Acte d'oposition du dit Claude fol dit Desmarais Comme procureur du dit Poyrier, lors de la vente des Effets mobiliers de la dite succession, datté du vingtie. 9vr 1671. pour Estre payé de son deub. Ensuite duquel est Autre oposition du. dit Desmarais du Mesme Jour, pour Estre payé de la somme de quatre Cent liures a luy deüe par la dite Succession pour vente Et liuraison de Cinq barriques de vin, signée Enfin Becquet. vn Escrit de demandes de Rageot Comme procureur des dits Poyrier Et Desmarais, datté du seize Juillet 1678. Signé Rageot, Acte aussy de luy signé portant declaration qu’il auoit produit au Greffe du dit Conseil les pieces Et raisons fondamentales de ce qui est deub aud. Poyrier Signiffié ausd. Chanjon, Petit, Lagarenne, Vefue Lambert, Biron Curateur et a la dite Apellante les dix huit, dix neuf Et vingt Juillet au dit an. Atestation faite par Armand Peré Et Jean Grignon que certains papiers du dit Poyrier qu’il Enuoyoit En ce pays au dit Desmarais, auoient Esté perdus dans le nauire du dit Grignon qui fut pris par vn vaisseau damsterdam, la dite atestation passée deuant le dit Teuleron le sixie. May au dit an 1673. Autre Compte du dit Poyrier Ennoyé l’année du deceds du dit feniou auec vne Missiue du Vingtie. Auril 1671. parafée ne varietur par le dit Lieutenant general le huit Jctobre au dit an.
Autres pieces produites par le dit Poyrier comme Estant aux droits dud. Compain. Contract d'association pour le Commerce tant de ce pays que de la Rochelle faite Entre lesd Compain Et feniou pardeuant le dit Teuleron le quatrie. feburier 1656. Minutte d'obligation des dits associez de la somme De trois Cent liures ea principal Et grosse Auenture a Trente pour Cent, au proflit du dit Allexandre Petit Et Pierre Salomon, passée denant le dit Teuleron le treizie. Mars au dit an, Sur laquelle Est vn receu a compte d'Icelle dattée du vingt vn Mars gbi* cinquante sept, duquel Il y a vn mot rayé Et biffé En sorte qu'il n’est pas lisible, La somme qui suit Est Cent quatre vingt quinze liures. Copie d'autre obligation des dits Compain Et feniou de la
Obli Rog dits par | Cedx met | porté Com receu deuan le dit Cent ] de vin
ln principal Et trente pour Cent de
somme de Sept Cent vingt six liures En grosse auanture, au profit de Daniel Mahault, Pass: pardeuant le dit Teuleron le treize Mars au dit an 1656., De quittance passée deuant le dit Notaire le quatre May au dit an 1657. de la somme de quatre Cent soixante vnze liures dix huit sols a diminüer sur la dite obligation, Et Commandement fait le dix Juillet 1669, somme de Cent quatre liures rfant, signé Croyzon, Pasquereau, Coustadeur Et Roger. Vne reconnoissance signée Orgeron d trentiesme Decembre 1661.
quittance de Cinquante troi huit liur
Et d'vne sommation au dit Compain de payer la
attée a la Rochelle Je que le dit Compain luy Auoit mis En main 8 liures six sols plus autre es 2 sols, Copie de J ugemenñt d quittance signée Rafot Notaire, Ce qu’il promettoit remettre Ensuite de quoy Est vn receu aussy signé Orge 1662. de la somme de Cent liures a déduire sur ce que les dits Compain Et feniou denoient au dit Mahault par Obligation, sans prejudice d'autre somme, au dos de quoy Est vn Eserit du dit Jour vingt deuxie. Mars, portant que pierre allaire auoit receu trois Cent quaranse trois liures treize sols en deduction de deux Obligations de ST088e auenture qu'il auoit contre les dits Com. Pain Et feniou, Et qu'il auoit Esté payé quinze sols au gr Pour vne signification Cinq sols.
Requeste d'Estienne Orgeron le Compain faute de Payement de Obligations Sus dites, au dos Roger sergent de la somme de dits mois Et an.
quittance de quarante onné en faueur du Nommé Dupont, au dit Compain.
ron du vingt deux Mars
eflier, Et au sergent Proces verbal d'Execution faite a la deuxie, Juillet 1669. e la somme de Cent qua duquel Est quittance au dit Compain par
huit liures Pour frais, en datte du Seizie, Vn receu signé Orger
z biens meubles dud.
tre liures restant des
dés On En datte du dix decembre 1672,
par lequel Il reconnoist que le dit Compain luy auoit mis en Main, vne Cedulle d'Antoine Mahault de trente trois liures vnze sols dont Il luy promul tenir Compte, au bas duquel Est Marqué la dite somme N’auoir Esté portée au Compte du dit feniou. Procuration dud. deffunt feniou au dit Compain passée deuant le dit Teulleron le dixie. auril aud. an 1656. pour receuoir Et Emprunter Pour raison de leur societé. Autre Obligation passée deuant Abel Cherbonnier Notaire a la Rochelle le dernier feburier 1657. par in tant en son nom que pour le dit féniou de la somme de trois
8 en principal Et trente pour Cent de grosse auenture au profft incent Heron Bourgeois de Paris, Pierre allaire acceptant, au bas de
Cent liure de y
laquelle Est vn receu de la somme de Cent quatrevingt dix liures des deniers du dit Compain pour paracheuer de payer le contenu En la dite obligation. Iceluy receu en datte du dernier Octobre 1668. signé allaire. Certain Executoire de dépens de l’admirauté de la dite ville de la Rochelle du dix huit Juillet au dit an de la somme de trente Cinq liures deux sols six deniers Esquels le dit Compain auoit Esté condamné Enuers le dit allaire le huit Juin au dit an, Expedié En parchemin signé Tharay greffier. Copie Et signification du dit Exécutoire auec commandement aud. Compain de payer la somme de trente six liures en datte du vingtie. Juillet Ensuiuant, Signé paul Et de ses témoins, autre Iteratif Commandement du mesme Jour, au bas duquel Est fait mention du payement fait par le dit Compain de la dite somme, Et des frais des sergens, signé paul. Minutte d'obligation a la grosse Auenture passée deuant pierre Moreau aussy Notaire En lad. ville de la Rochelle le vingt huit feburier au dit an 1657. de la somme de Cent quatre vingt liures, par le dit Compain a Estienne Gaschet Sieur de la Maisonneufue, auec trente pour Cent pour les risques, au bas de ‘laquelle Est vn Commandement de payer, Et quittance du dix septembre 1658 Signé Cailteau. Autre Minutte d'obligation du dit Compain tant en son nom que pour le dit feniou passée deuant le dit Teuleron le vingtie. Mars au dit an 1657. de la somme de Cent quarante six liures cinq sols au profit de Jacques Bonneau, Et les risques a trente pour Cent, Ensuite de laquelle Est le receu de la dite somme Et profits, Et ce des deniers du dit Compain, en datte du quinze Aoust 1659. signé J Bonneau. Cedulle du dit Compain du vingt sept des dits Mois Et an de trente sept liures six sols restant de plus grande somme, pour de la poudre Enuoyée an dit feniou, au dos de laquelle est quittance de quarante liures pour le principal Et pour les risques, payée des deniers du dit Compain, signée Compain et dattée du vingt deuxie. Januier au dit an 1658. Vne lettre Missiue Escritte de Quebec le dix huit Septembre 1657. Signée feniou Et adressée au dit Compain pour payer quatre Cent liures au S$: de Beccancourt, au dos de laquelle Est quittance de la dite somme. Executoire de ladmirauté Et Table de Marbre du Palais a paris du vingt huit feburier 1659. de la somme de vingt deux liures sur le dit Compain deliurée a la Ve. Brenet Messager de la Rochelle a Paris pour le port de la production de Nicolas Mahault, au proces dont les dits Compain et feniou Estoient apellans, au dos de laquelle
qui ape de par Jug dan lon tant le di Gui] roit | Cent Juge Becq Chirt de six Cons Pain | sion |.
Cent ] Mort.
pain p compa damne genera dit fen liures « de luy tenir C Papiers dela R dit feni, vingt h:
Est quittance de Payement fait de la dite somme par le dit Compain du troisie, Septembre au ditan. Vn Compte tenu par le dit Compain pour ce qui luy auoit couté a cause du proces que luy Et led. feniou auoient Eu par apel auec le Nommé Durant, lequel le dit feniou auroit Arresté a la somme de quatre Cent sept liures neuf sols, dont Il rec
Par son Escrit estant au b Jugement contradictoire
onnoïissoit deuoir la moytié as du dix septie. Auril 1665.. signé Œ feniou. ment rendu par feu Monsieur Bouteroïe lors Intendant de ce pays le premier Octobre au dit an 1669. Entre le Capitaine Guillon ayant droit Par transport du dit Compain, Et le dit deffunt fenion portant qu'il se PouruoYÿeroit pardeuañt le Juge de l'association d'Entre luy Et e dit Compain Pour rendre Et Apurer leurs Comptes, Sans prejudice au dit Guillon de se Pouruoir contre le dit Compain pardeuant tel Juge quil auiseroit bon Estre pour la Vällidité de son transport ou a la restitution de deux
Cent Trois liures quatorze sols six deniers portée par Iceluy. SENTENCE du Juge de la Touche C1 ay 1672. rendüe Entre Romain
iamplein du neufie. M
Becquet Chargé des affaires de la dite succession contre Loüis Pinart M: Chirurgien Et sa femme portant Condamnation au Payement de la somme de six Cent Neufliures seize sols six deniers, Autre sentence de la Jurisdiction
rendue le sept Auril 1673. Entre les dits Comaration qu’il deuoit a la dite succesx cent liures, Surquoy Il Iuy estoit deu Cent liures, n'ayant pu arrester de Compte auec Mort. Vn Exploit d’assignation au dit Pin Pain par Pinard sergent au presidial de 1 Comparoir pardeuant le
Consulaire de la Rochelle
pain Et Pinard Portant acte de sa decl
sion la somme de si b prez de quatre le dit feniou acause de sa art a la Requeste du dit Coma Rochelle le deuxie. May 1675. a Lieutenant general de la Rochelle, pour se voir condamner Payer aud. Compain la dite somme de six Cent liures. Compte general et courant des auances pretendües faites par le dit feniou son associé, montant a la somme de dix sept Cent Cinquante Neut liures cinq sols dix deniers, signe Enfin Compain. Vn Escrit du dit feniou de luy signé, du Montant duquel Il pretendoit que le dit Compain doit tenir Compte la mort du dit feniou arriuant, le dit Escrit rouué dans les Papiers de la dite Succession. Requeste du dit Compain aux Juges Consu': de la Rochelle le vingt trois Juin 1677. afin de faire apeller les heritiers du dit feniou pour se voir condamner luy payer la somme de dix sept Cent vingt huit liures, aux Interests d'Icelle, Et depens, Et que pour seureté il
dit Compain pour le
Dh pe +
luy fust permis de saisir ez mains du dit Pinart C'irurgien Et de tous autres, au bas de laquelle est la permission, signée Antoine desmarais. Et vn Exploit de saisie ez mains du dit Pinart par françois Resnay huissier au dit presidial le vingt Cinq des dits mois Et an, Transport passé deuant Juge notaire a la Rochelle le douze Auril 1679. par le dit Compain au dit Martin Poyrier, de la somme de dix sept cent Cinquante neuf liures retendüe deüe par le dit deffunt feniou, signifié le lendemain a la Requeste du dit Foyrier a Jean Et Loüis de Roy Et Guillaume Chanjon. Requeste presentée en ce Conseil par Rageot procureur du dit Poyrier Et Arrest en consequence du huit Januier 1680, par lequel led. Poyrier acause des droits a luy cedez par le dit Compain, Est receu Interuenant, Ft Ordonné que les Creanciers Et le Curateur a la dite Succession Vaccante prendroiïent an greffe Communication de la dite Req*® Et pieces y esnoncées, signifh: «tion du dit arrest par Hubert ITuissier le dix sept des dits mois Et an aus @i:3 (lrenciers ex parlant au dit Chanjon chargé de leur faire Sauoir, Et pareil lement ignitlié au dit Curateur.
JACQUES ROUTLT ART dit Saint Georges substitaë pro! du dit Jean Chamot presenta Requeste En ce Conseil le vingtie. Mars 1684. afin d'Entrer en ordre pour la somme de deux Cent trente sept liures a luy deüe par la dite succession comme Il se void par le liure du dit foniou feillet vingt neuf, Et pour telle autre somme qu'il pouroit J'ustiffer, au bas de laquelle aurait Esté Ordonné que le dit Curateur, Et 1:: Creanciers par ses mains, en auroient communication, Ensemble de la procuration du dit Roüillart, Reponses du dit Curateur du seizie. auril ensuiuant. Procuration au dit Roüillart par le dit Chamot passée par deuant Geanne Notaire a la Rochelle le septie. Juin au dit an.
Le dit Thimothée Roussel auxoit aussy presenté Requeste le troisie. Aoust 1682. En consequence de son opposition lors de l'Inuentaire du dit deffunt feniou, pour Estre payé de la somme de cent quatrevingt deuxliures a luy deüe pour pensemens et medicamens qu'il auroït faits Et fournis au dit feniou Et a sa femme, au bas de laquelle Est l'ordonnance du dit Jour portant Communication aus dits Creanciers. Exploit de signiffication qui en auroit Esté faite par Roger les vingt six Et vingt sept auril 1688. au procureur de lapellante, a celuy du dit Poyrier, au dit S: Dupont, Et a Loüis franquelin comme ayant Espouzé la vefue du dit deffunt la garenne, Et. au
allen Esta:
est E Et pr dit C franc conse, son d qu'il :
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Lane ee me ee SUR ie à Curateur. Vn memoire, parties Et Comptes de ce que le dit Roussel pretend aloir fourny pour les dits fenion Et sa ferame depuis le vingt quatre Mars 1669. Jusques au quatorze auril 1671. montant a la dite somme de cent Auatre vins! deux liures, Surquoy Il marque auoir receu vne barrique de “in, L'roces verbal du dit Sieur Dimours des dix huit, dix neuf, vingt Cinq Et Trente Aoust 1677. contenant les contestations de la dite apellante Et des dits Creanciers, chacun En particulier les vns allencontre des autres, Pour raison de leurs demandes Et Pretentions, Et les autres contestations, repliques Et reponses par Eux Et par le dit Curateur aussy par Eux faites chacun en son particulier les vns allencontre des autres, Et pour soutenir chacun son Interest, Et pour les debattre, En consequence du dit proces verbal. Veu aussy le liure broüillon du dit deffunt fenion de l'année 1670. Et son grand liure Commencé le vingt neufesme Juin 1665. et finy en 1670— Sur les parties qui concernent aucun des dits Creanciers, Ensemble les deux liures de Copies de lettres Escrittes par le dit deffunt a chacun des dits Creanciers depuis l’année 1665 Jusques en 1670. Inclusiuement, Inuentaire des biens du dit deffant commencé le deuxie, Ssptembre au dit an 1671. Et finy le trente des mesmes mois Et an, Et proces verbal de vente d'Iceux Commencé le treizie. Octobre Ensninant Et finy ls dernier du dit mois, Et ouy led. Chanjon sur ce qui resulte des contestations Et pieces allencontre de luy produites Par le procureur du dit Poyrier, comme Estant aux droits du dit Compain, lequel a Entr'autres choses déclaré qu'il est Entré dans laffe, de la dite succession, Comme heritier de fu son pere Et procureur du dit Roy, que l'essriture du Compte Est d2 luy, Et que le dit Compte Est veritable, que les liures sur lesquels Il a Esté tiré, sont en france, qu’il ne sçait si cette affaire n’a pas Esté terminée a LaRschelle Ea consequence de la sentence du douze Januier 1673. Et que Compain Est son debiteur de plus de trois Mil liures, qu'il croyoit que les obligations qu'il a produites fussent deües, Et que s'il y a Eu quelque chose de payé sur [celles Il Est Juste d'en tenir compte. Croit auoir fait toutes ses demandes lors que les dits Ureanciers contestoient deuant le dit Sieur Commissaire, Et apres anoir Eté par luy pris lecture de l'escrit du dit Compain du vnze Auril 1679, A dit quil ne sçait ce que Cest Et n'en auoir Eu autre Communication, Et que les Mumoires Concernant le dit Sieur Dupont Et sa 5 21 ss
ns
quittance de Cent dix liures Estoient dans vne liasse qui uy fut mise En main par deffunt Becquet, Enpresence Et du consentement des autres Creanciers lors de leurs contestations pardeuant le dit Commissaire, desquelles deckarations du dit Chanjon Est Acte, Oùy le dit Sieur Damours En Son Raport, Et. tout Consideré. LE CoNsEIL amis et met l’apellation de la dite Gaultier au neant, Ordonne que la dite sentence du vingt troisie, Octobre 1671. dont Estoit apel sortira Effet En ce quelle touche les dits doüaire et preciput, Condamne la dite apellante En suixante sols d'amande, Et faisant droit au surplus de ses autres demandes dattées du seize Juin 1677. Et sur celles des autres Crcanciers de la succession vaccante du dit feniou, sans s'arrester a la deposition de françois Charon du treizie. Nomembre 16783. Et ayant Esgard a sa renonciation a la communauté d'Entre le dit deffunt Et Elle du dit Jour Treizie: Nouembre au dit an, Ordonne que sur la somme de dix huit Cent huit liures huit sols, dont Charles Aubert sieur de la Chesnaye Marchand bourgeois de cette Ville seroit demeuré chargé aprez le deceds de Charles Bazire auquel Elle auoit Esté deposée, Les dits Anne Gaultier Et Creanciers viendront En Ordre pour les sommes à Eux deües, Et seront distribüez au sol la liure sur la dite somme de dixhuit Cent huit liures huit sols, ainsy qu'il Ensuit, Les frais de Justice montans a la somme de Cent quarante sept liures trois sols quatre deniers, préalablement pris, les Esmolumens du present Arrest compris, Laquelle somme sera mise ez mains du greffier pour Estre distribüée suiuaut le Memoire qui En a Esté Arresté
SÇAUOIR la dite Gaultier pour son doïtaire prefix de la somme de douze.
Cent liures, de laquelle I1 luy reuient Celle de deux Cent quatre vingt dix huit liures quinze sols
Qu'elle sera payée des arrerages du passé a compter du Jour de deceds du dit feniou Jusqu'a ce Jourd'huy, montant a la somme de deux Cent trente trois liures vnze sols deux deniers, Lequel Interest sera continué a laduenir pendant le viuant de la dite Gaultier
Que la dite Gaultier Entrera aussy En Ordre pour la somme de Cent quarante neuf liures sept sols six deniers, qui luy reuient de celle de six Cent liures acause de Son preciput, Sur les quels Interets Eschûs du passé Et preciput, Sera défalquée la somme de vingt quatre liures a Elle adjugée pour ses alimens par la dite sentence du vingt troisie. Octobre 1671, En-
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semble celle de cinq Cent liures qu'elle a re Ext redeuable aus dits Creanciers C liure vn sol quatre deniers :/
ceüe par prouision, parlant Elle olloquez, de la somme de Cent quarante vne
Que les dites deux sommes de Cent trente trois liures v deniers, de Cent quarante Neuf liures Sept sols six deniers ; Et celle de soixante dix neuf liures six sols qui sera reprise sur le dit Petit, N'ayant Consigné que dix huit Cent huit liures huit sols, montant le tout a la somme de quatre Cent soixante deux liures quatre sols huit deniers, Laquelle sera Partagée au sol la Jiure Entre la dite Gaultier, acause de son doüaire, Et les Creanciers qui Entreront En Ordre, Auquel d'oüaire Il reuient de Ja dite somme, celle de Cent quinze linres Quatre sols cinq deniers, Laquelle anec les deux Cent quatre vingt dix huit linres quinze sols, fait la somme de quatre Cent treize linres dix neuf sols cinq deniers Pour le dit doüaire, dont sera fait deliurance a la dite Gaultier En donnant Caution soluable, pour En joüir, Et apres son deceds Estre raportée aux dits Creanciers, Entr'eux au sol la linre 4,
nze sols deux
Et partagée
Apres sera le dit Gedeon Petit ez noms quil procede
Colloqué pour la somme de dix huit Cent Y
ingt liures Cinq sols, restant de cinq Mil six Cent vingt six liures quatorze sols portée par les dites trois Cedules. Comme aussy pour Celle de quatre vingt seize linres que le dit Biaille a Esté Condamné Par la dite sentence du treizie. Octobre 1671, Et Arrests donnez En Cunsequence, payer a Martin Prouost depuis les dites Cedulles, Et pour quatre Cent quatre vingt dix neuf linres dix sols, Comme Estant aux droits par transport du dit Deleau, Et Cinquante pour Cent de profit, Ce qui monte a la somme de sept Cent cinquante liures, Et toutes les dites sommes Ensemble, a deux Mil six Cent soixante laquelle 11 Entrera En Ordre Auec les autres Cre au sol la liure la somme de huit Cent Neufliures dix huit sols cinq deniers, la dite reprise de soixante dix neuf liures six sols faite, À Prendre sur le dit depost, Et sur le surplus des autres demandes au dit Petit debouté :/.
APRES les representans Bertran Chesnay laGarenne loquez pour la somme de Cent quatre vin
six liures Cinq sols, pour anciers, dont Il luy vient
seront aussy Col-
gt seize linres restant de celle de
liures, de laquelle somme de Cent quatre vingt seize liures I] lui reuient au sol la liure Ce
Vaze sols, dont Ils seront Payez sur le-dit fond :
Ile de soixante sept liures
——_——— or mens,
ArrEs S .a le dit Chamot aussy Colloqué pour deux Cent trente sept liures par lui demandée, pour laquelle I1 luy reuient aussy au Marc la liure la somme de quatre vingt vne liures quatorze sols Cinq derniers aprendre sur le dit fonds :/.
ëTr L'obligation du dit Poyrier sur le dit deffunt fenion « ÿ 1665. Et grosse Auenture d'Icelle, Ensemble les Marchiudises Cu yées En consequence, Grosses Auentures d'Icelles, frais Et droits portez par les Comptes du dit Poyrier, ansquels le Conseil sest arresté pour le prix des Marchandises, se sont trouuez monter a la somme de douze Mil sept Cent quatre vingt quinze liures douze sols trois deniers. Et les retours Et Enuoys a luy faits par le dit feniou, Commissiou Et demy grosse de deux Mil Cinq Cent vingt deux liures Enuoyée par lettre de change, a celle de vnze Mil neuf Cent soixante vne liure quatre ol: neuf deniers suiuant ses liures pour les prix qu'il y a porté les Castors Ii Orignaux, Auquels le dit Conseil s’est arresté pour le prix des Enuoys, £ xcepté vn Article de qua-
rante Neuf liures de Castor Enuoyé en 1466. qui passe pour trois Cent quatre vingt douze liures qu'il a Esté vendu En france, Et les deux parties d'orignaux de la dite année 1666. Et de la suiuante. qui passent pour la somme de deux Mil quatre Cent vingt sept liures cinq sols qu'ils ont Isté vendus, suiuant les comptes du dit Poyrier ; Et partant la dite succession Est relicataire au dit Poyrier de celle de huit Cent trente quatre liures sept sols Neuf deniers, de laquelle 11 luy reuient au Marc la liure, deux Cent quatre vingt sept liures dix sept sols trois deniers, dont Il sera. ou son procureur pour luy, payé sur le dit dépost, Et au surplus, les dits Gaultier Lt Creanciers vtilement Culloquez, feront le recouurement si bon leur semble, des debles actiues de la dite succession suiuant l'arrest du vnzie. May 1677. pour Estre aussy partagées Entr'eux En la maniere que dit Est, Et sur les demandes, prétentions Et oppositions des dits Poyrier pour les dits Compa : Et Ciaude foldesmarais, Chanjon ez Noms qu'il procede, Marie Laurencé, sieur Dupont, Et Roussel Iceux deboutez, Et comdamnez au dépens, Esqnels Ils nt ‘hacun a son Esgard Engagé les autres Creanciers, Vtilement Colloquez pour les Contester Et faire debouter, la Taxe d'Iceux reserute L,
ET a l'Esgard de la demande du dit Petit Contre la dite Gaultier, le dit Conseil sans s’arrester à son Arrest du quatrie. septembre 1673. A con. DAMNÉ Et Condamne la dite Gaultier payer au dit Petit la somme de Cen
son 118] preu Et C dani tant leur deffu françc Ent’:
Coste Cent | rendü Et je « des C procur
Ent "O;
————— Vingt six liures qu'elle
nn ———
luy doit par sa Cedulle du vingt quatrie Octobre 1672. a prendre seulement sur les Interests a Eschoir de la dite somme de quatre Cent treizs liures dix neuf sols Cinq deniers, apres toutefois 1 boursement de Ja somme de Cent quarante vne liur dont Elle Est redeuable comme dit 1 fait par le récouurement d:s debt Endroit d'Entrer a ce
» remes Vn sol quatre deniers, ist cydeuant, sil no se trouue plutost es Actiues, Les dits Creanciors E t Efft En son lisu, tant pour Cv qui luy E retenir pour le surplus de son Preciput, que pour les Inter ront a l’aduenir de Ja dite somme de quatre Cent tr Cinq deniers, Et de ce qui luy reuiendra d'Inte ment En augmentation à ] Quebec le dixneuf Auril, Les vingt
tant à pourra ests qui Escherelze liures dix neuf sols rests par le dit recouureause de sond, douaire ; fait a APre2 y auoir Employé Cinq autres y , Vingt deux, vingt Cinq et vingt & du present mois, Mil six Cent quatre
a susdite somme ÀÂc
accations leburier dernier, Et neufie, viugt sept ‘/,
Bocuxarr CHamMriany Damours
ENTRE Jean baptiste Garnro: tant pour Iuy que Pour Nicolas Garros son frere de present E
h Ce pays, demandeur En 1]
lquestes dos dernier Juin TC81, Et quinze Januier 1685. Et au principal apellant de sentence de la Preuosté en cette ::;!le,
rendüe par deffant le seize aoust 1674. d'vne part, Et Charles Apain Et Loüise (GARGOTTIN sa femme, auparauant Ve daniel Suire Intimé d'un Part, VEU la dite sentence dont E tant que celles des six jit dou: Mars au
leur forme Et teneur, auec d. Le deffunt le Suire, Et Thyery de Lettr Vallon scindic des Cre françois Perron Marchand a la Rochelle, par Entr'autres choses {ait adjudic Coste de Beaupré pour ]
fue de st Apel pordit an, seroient Execntées se
lon dit
seutences rendües Entre le dit anciers de la premiere desquelles Est ation au dit Suire d’vne t ä somme de Mil liures, a d
andée sur les biens du dit P.
erre scitüée a la
‘aire sur celle de douze Cent liures par luy dem
On, et par Ja second:
rendüe Entre le dit scindice, M: Gilles Rageot Greffier da la dite prenosté Et ie dit ape!lant par laquelle Est Entr
‘autres Ordonné que certaines pieces seroient mises ez main: du substitut du la dite preuosté. Arr de ce Conseil rendu Michel Desorsis sur Requeste Ciuille Par luy presentée, Et le dit
des Creanciers du dit Perron Procureur general du Roy En
Eutre
PE
AE a qu a
CE rm té te —— tnt
Suire au nom Et comme procureur du dit Porron, En datte du quatre auril 1664. jar lequel du consentement des dits Desorsis Et Suire adjudication luy auroit Esté faite en sa dite qualité de procureur du dit Perron, de toutes Et chacunes les possessions tant meubles qu'immeubles que pouuoit auoir En ce pays le dit Dusorsis, Et debtes a luy deiss contentes En certain memoire par luy fourny au dit Suire, À la reserne d'yne habitation que le dit Desorsis commencçoit a S! françois, Et des Meubles Et vstenciil.s qui pouuoient y Estre alors, moyennant que le dit suire luy fourniroit la somme de six Cent liures pour les Enfans Issus de luy Et de deflunte françoise de la Barre viuante sa femme, Et ainsy qu'il Est plus au long porté par le dit arrest, Autre Arrest du vingt vn Mars 1665. rendu Entre Jean Grignon au nom Et Comme procureur du dit Perron, Et le dit suire, par lequel Il a Esté condamné a deguerpir de la dite terre et de venir a compte pardeuant le Conseiller a ce commis, pour a son raport Estre fait droit. Jugement rendu par Monsieur de Bounteroüe lors intendant du quatre Mars 1670. Entre le dit Desorses comme tuteur de ses dits Enfans, Guillaume feniou procureur des Creanciers du dit Perron, Et le dit Suire, par lequel Entr'autres Estoit Ordonné qu'il remettroit dans huitaine ez mains du dit sieur Bouteroüe les pieces Justifficatines de son compte Et maniement, pour Estre communiquées au dit feniou, Sinon seroit passé Ontre acertaine distribution de deniers, le dit Jugement signiffié au dit suire par Becquet le vingt sept desd. mois Et an, sans auoir Esté fait mention de la personne a qui Il fut parlé, Autre Sentence de la dite preuosté rendüe Jntre les dits suire Et scindic le vingt sept feburier au dit an 1674. par laquelle Estoit Ordonné que les Experts nommez par les dites parties visiteroient la terre En question Et bastimens Estans sur Icelle, ainsy que les trauaux que le dit suire y auoit faits, lesquels seroient Estimez separement, pour Estre la dite terre adjugée au dit suire Jusques a la concurrence de la somme de douze Cent liures. Autre sentence de la dite preuosté du deuxie, Aoust aud. an, portant que les pieces du Compte dud. suire seroient mises ez mains du dit substitut du procureur general, Et par ses mains En celles dud. apellant pour en venir ahuitaine pour tout delay. Autre Sentence du Neufie. du dit mois Et an, portant que les parties En viendroient a autre huitaine, It que tout le proces Et pieces seroit mis ez mains dud. Apellant, Et que faute de reponse Et comparution, seroit fait droit sans remise.
au G Intim l’apel decen ce qu apella aud. à Conse cernar du dit du dit
Requeste presentée En ce Conseil par le dit substitut, du premier auril 1675.
ties a l’arrinée de
au bas de laquelle portant remise a fuir S Hauires, atendu l'absence reur general ce requerant, Re le dernier Juin 1681. Et Je re Juillet Ensuiuant, mois Et
ist Ordonnance e droit aux pardesd. Creanciers, le dit procuqueste du dit apellant repondüe En ce Conseil
Quisitoire du dit Procureur general du Cinq
equeste le quatorze des dits n Estre donnée au dit scindic Et a la lin, pour Estre ordonné ce que de raison, Et attendu labsence du dit scindic permis au dit apellant é reconurement des debtes actines de la succession du dit Perron En donnant Caution, Acte de
Soumission de Caution faite au Greffe le vingt neuf ensuiuant, le tout signifié ausd, Intimez par Metru lo treize decembre 1684. de l'apellant repondüe
Autre Requeste le quinze Januier 1685, Lt signifie aus dits [ntimez Par Marandeau le dix sept feburier au dit an.
Arrest du vingt six Des dits Mois Et an portant apointement En droit a Escrire Et produire Et se com- Muniquer, bailler contredits Et saluation
s dans les delays, pour Estre fait droit au Raport du Conseiller à ce Commis, signifié Marandeanu le
quatorze Juin au dit an. Autre Requeste du dit Apellant du deuxie. auril and. an, signifliée aux Intimez par le
Jour quatorze Juin. default du vingt Cinquie, lant contre les Intimez faute de Comparoir, À Eux signifié deuxie, Juillet. KReponses du dit Allain, signifié lant. Arrest du neufie, portant que le dit all au Greffe duns Quinzaine des Pieces produite Intimez le douzie.. Contredits Et re l'apellant le vingt quatre. R decembre dernier.
Arrest donné sur la dite R
4, portant Communication E dite Loüise Garg
de faire 1
aux Intimez par le dit
mesme huissier lu dit du mesme mois au dit Apelpar Roger le es le dit Jour au dit apelain prendroit communication 8 par led. apellant, signifié aux Ponses des dits Intimez, signifiez a eponses du dit apellant, signiffiée Certaines Obligations du dit ape ce qui luy Est denb par le dit Perr apellant seruant d'au
s le douze Iant pour Justiffier de on, Et IInuentaire de pie ertissement, signifié aux Intimez le aud. an 1685, Le Raport du Conseiller Commissaire, Tout Consid. CONSEIL auant faire droit À ordonné Lt ordonne que tontes le cernant les autres Creanciers dud. deffunt Perron absens, E
du dit deffunt Suire, Et pieces Justifiicatiues d'Iceluy,
du dit procureur General, que le dit Gar
ces d'Iceluy dix sept Juillet ré LE S pieces consemble le Compte seront mises ez mains ros mettra de sa part le proces En
Eu Go
Estat A'ietre Jugé, Et que les dits aïlain Et sa femme En auront communi-
ne bu © cation, pour y repoadre si bon leur semble, les choses demeuraut \
Lu Estat /.
BocrtaART CHAMPIGNY
Du vingt vn° Auril 1687.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ Auquel assistoient
Monsieur L'Intendant
MAISTRES
Chartes Le Gardeur De Tilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dapont DeNeuuille
Charles Denvs DeVitré
Claude De Bermen De la Martiniere Con‘!*
Et françois Magd' Rüotte D'Auteüil procureur general du Roy
ENTRE Marie Magdelsine Dupont vefue de deffant Noel T'inguet Apellante de sentence de la preuosté de cette ville du seiziesme Octobre 1683 Ei Anticipée d’vne part Et Donis LEMAISTRE acause de Marie le Barbier sa
Mrs Damours femme auparauant vefae de Nicolas Marsollet bourgvois da cette
Et Dupoit se sont reures */ qjite Ville Intim$ Et anticipant d'autre part, Veu la dite sen-
tence par laquelle la dite A pellante auroit Esté Condumnée payer a Intimé
quinze liures pour chaque année que le dit deffunt sieur Pinguet a doub
prendre soin de la terre de S' Aigaan, a compter depuis le vingt neuf Auril 1681 Jusqu'au Jour de l'adjudication d'fcelle, Et aux depens, Ensemble ls pieces y Ennoncées, Acte dapel Interjetté de la dite sentence par la dite
velue signifié au dit Le Muistre par lhuissier Marandeau le quatre Januier dernier. KRequeste d'Iceluy le Maistre au bas de laquelle II Iuy auroit Eté permis d'Anticiper le dit Apel, par Ordonnance du neufiesme du dit mois, signilliée le lendemain a la dite apellante, Griofs du dit Apel signiffiez le
dix huit du mesme mois, Enquoste faite par le Consviller Commissaire Ka
datte du premior feburier dornior, Et vn Certifirat sans datte signé de la
Damoiselle de Villeray portant quelle auoit Joûy d: la dite terre En l'année 1683. l'ayaut affermée du dit LeMaistre, Lequel ayant Esté fait Eatrer Et Iceluy Oùüy. A dit que lu dite terre n'auoit point Esté par luy loüée au dit
——— mn eamana recentrer
rh tn,
Le Raport de M? Claude de Bermen onsideré, LE Conserz a mis Et met lapella dite Sentence sortira Effet pour les années 1681. 82 Et 1683, Sauf a se pouruoir par la dite v roient auoir Joüy de la dite terre St Aignan E
‘n la dite année 1683, Et Icelle seulement Condamnée aux depens a toxer par le dit Commis- Me Dela Mur- saire
tiniere Rpe
sieur de Villeray en lad, année 1688.
de la Martiniere Conseiller, Tout C lation au neant, Ordonne que
efue contre ceux qni pou-
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me
MreDamours Enr Thomas LE FEBURE demandeur d’ Et Dupont ron-
on TREPAGNY defendeur, Veu le Compte En Execution d’arrest du dix huitiesme M a Eües Comme fermier d'vne terre de Vincent Verdon scize au fief de Lott du Conseiller Commissaire E Et soutenemens dir
vne part, Et Romain presenté par le deffendeur ars dernier des Jouissances qu'il pendante de la succession de deffunt ainuille Coste de Beaupré, proces verbal stably par le dit Arrest, contenant les debats es, declarations, demandes, pretentions E des dites parties, Ensemble les pieces E verbal, Et d'vne quittance de Guillaume Cent liures a luy payée par le
t protestations nnoncées Et dattées an dit proces Guillot boucher de la somme de dit Trepagny a l'acquit du dit Lefebure dattee du vingt troisie. Mars dernier signée René Brisson pour le dit Guillot, Ouy le procureur general du Roy En ses Conclusions, Et M: Claude de Bermen de la Martiniere
jonseiller raporteur, LE CONSEIL a Ordonné Et Ordonné que les deux premiers articles du dit Compte
demeureront allouez En recepte pour Cent vingt huit liures dix sols, Et que les trois Et quatriesme Articles seront pareillement allonez pour cinquante quaire Minots de bled froment,
quinze Minots d'auoine, Et trois Minots Et demy de petits poids, En affirmant par le deffendeur s'il
n'a pas Esté cuilly sur la dite terre plus de grain
le dit Compte, À ces fins Commis le Juge bailly de Beauprë, pour ce fait
Et l’acte daffirmation raporté, Estre ordonné ce que de raison, sur laquelle
somme de Cent vingt huit liures dix sols sera deduite Celle de Cent liures
payée au dit Guillot, Et vingt liures pour lExpedition du dit Arrest du
dix huit Mars, qu'il a payée suiuant lordonnance du vingt neufie. du dit
s qu'il ne sen charge par
“pe al nine, DR ue
Load fe mp Te en nr ét
agen | rene sue
mois, Et partant le dit Trepagny Est relicataire de huit liures dix sols, Ensemble de Cinquante quatre Minots de bled fromant, quinze Minots d’auoine Et trois Minots et demy de petits poids, duquel reliqua Il ne se des- Mr dela Mar- saisira qu'il n’en soit Ordonné En ce Conseil, Et au surplus des
tiniere Rapor- ; teur demandes du dit Lefebure debouté, depens reseruez ‘/.
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roger ENTRE Thomas FREROT Curateur a la succession vacante de trez. deffunt Bertran Chesnay laGarenne, Viuant proprietaire de la terre Et Fief delottainuille, demandeur d’vne part, Et Thomas LEFEBURE, Et Geneuiefue PELLETIER sa femme, auparauant vefue de Vincent Verdon, Et Jean CoSTÉ tant pour luy que pour françois COTTU acause de Jeanne Et Greneuiefue Verdon leurs femmes, deffendeurs d'autre part. Veu le proces verbal de M° Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller Commissaire En cette partie, En datte du vingt sixie. Mars dernier, Contenant les demandes Et pretentions du dit Curateur Et les dires Et declarations des deffendeurs chacun En ce qui le touche. Copies Collationnées signées Duquet. De titre de Concession fait par le deffunt Jean De Lauson Cheualier grand Senechal de ce pays a Romain Trepagny detrois arpens de terre de front sur le grand fleuue Saint Laurens, aprendre En la Coste de Beaupré aud. Fief de Lottainuille sur vne lieüe Et demy de proffondeur, chargée par chacun an de vingt sols de rente fonciere, douze deniers de Cens pour chacun des dits arpans de front seulement, Et pour la dite Concession deux Chapons Vifs, le dit titre datté du premier Juin 1659. Lt d'vn Contract de vente faite par le dit Trepagny de la dite Terre au dit Vincent Verdon passé pardeuant Guillaume Audoüart lors Notaire En cette Ville le vingt sept des dits mois Et an. Oùy le procureur general En ses Conclusions, Ensemble le raport du dit Conseiller Commissaire. LE CONSEIL a Ordonné Et Ordonne que le dit frerot au dit nom de Curateur sera payé par preference a tous autres, sur ce qui Est deub par le dit Trepagny pour jouissance de la dite terre, sur la part de la femme du dit lefebure si Elle suffit, sinon sur le tout, de la somme de quatre vingt treize liures restant des Cens Et rentes lschus du passé, Sauf le recours des dits Costé Et Cottu
marti porter
Mrs Et de tirez
cipé cette Ense la 50 son | men paya femn l'aut:
Et q moyt dont droit:
au n payer douze qu'il au dit
quelle Deper
E ville, « Gerua Oüyes lant p qu'il h
mm
Mr deLa- acanse de leurs femmes, Contre le dit lefebure ainsy qu'ils martiniere Ra- :
porteur, auiseront depens Compencez.
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ma vent ENTRE Sebastien LIENARD DIT Durgois apellant de Sentence
tires de la preuosté de cette Ville du dix neuf Octobre 1683. Et Anticipé present d'vne part, Et Guillaume BouTHIER Marchand bourgeois de cette Ville Intimé Et anticipant aussy present d'autre part, Parties Oüyes Ensemble Marie Pelletier Vefue Denis Jean Et la femme du dit Lienard sur la solidité pretendüe. Oùy aussy Jean Gitton Marchand lequel a representé son liure, Lecture faite de la dite sentence dont Est apel, Et du billet y mentionné de la somme de six Cent soixante sept liures Se payable En Castor Et pelleteries par la dite v femme du dit Lienard sa sœur A quoy
pt sols vn denier efue Denis Jean Et par la Elles se seroient Obligées l’vne pour l'autre, Dir 4 EsTÉ qu'il ny à point Eu de solidite Valable par le dit billet Et que la femme du dit Lienard ne la pu Eng
ager a payer plus que la moytié de la dite somme de six Cent soixante
sept liures sept sols vn denier dont Il a reconnu auoir Esté redeuable au dit Bouthier comme Estant aux droits du dit Gitton, Pourquoy LE CONSEIL a mis Et met la dite sentence au neant, Emendant a seulement Condamné Et condamne le dit Lienard Payer au dit Bouthier En Castor Et pelleteries la somme de Cent soixante douze liures vn sol qu'il luy doit de reste du dit billet, sans prejudice de ce qu'il doit dailleurs au dit Bouthier, Cond'° aussi !a dite V° au dit Bouthier la somme de Cent quarante deux liures trois sols six denicrs
quelle luy doit de reste du contenu. Et ainsy qu'il Est porté au dit billet, Depens Compensez ‘/.
denis Jean payer
BocHART CHAMPIGNY
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ENTRE Pierre SOULLARD apellant de sentence de la preuosté de cette ville, du septiesme du present mois, Et Anticipé present d'yne part, Et Geruais BESSON Intimé Et Anticipant aussy present d'autre part, parties Oùüyes lecture faite de la dite sentence portant Entrautres choses que l'apellant payeroit a l'Intimé douze Minots de bled pour parfournir les trente six qu'il luy a deub donner pour la recolte, sur lesquels sera déduit vn Minot
pee
Et demy pour la dixme, la dite sentence signiffiée au dit apellant, Lequel dit auroit a J'Instant declaré En Estre apellant, le quatorze de ce dit mois. Qu d'autre sentence du dix huit Mars dernier du Contract de Vente faite par cla JIntimé au dit apellant d'vne terre scize a Champigny passé pardeuant de Duquet Notaire le vingt quatre aoust de lannée derniere, dvn Certificat du dit Pere pierre Cholenec Religieux de la Compagnie de Jesus datté du sixie. du auo dit present mois. De Requeste presentée en ce Conseil par l'intimé, Sur dit laquelle I] luy auroit Esté permis d'anticiper sur le dit Apel, Et de saisir, Cin par Ordonnance du dit Jour quatorzie. du present mois, signiffiée le seize, Not Exploit de saisie faite sur le dit apellant Entre les mains de pierre Robitail, deb Et Jean Neau St Crespin, auec assignation a ce Jourdh uy pour affirmer, En . dar datte du mesme Jour, Et dvn certain Escrit Et moy s du dit Intimé signiffié le dix neuf, Et Ouy le dit Neau, Lequel a affirmé par serment ne rien deuoir au dit Soullard. LE CoNseIL a mis Et met l'appellation auneant, Ordonne que la sentence dont Est apel sortira Effet Condamne lapellant : Min En Soïixante sols d'amende, Et aux depens de la Gause d'Apel, Et si a Con- foi damné le dit Bisvon payer au dit Neau soixante sols pour sa Journée :/. cle BocHarT CHAMPIGN dern de s ENTRE Leonard PAILLARD Charpentier demandenr d'yne part Et antoine Com CADDé Exempt de la Mareschaussée de ce pays deffendeur Et demandeur ; nus En Requeste du dixie, de ce mois signiffiée au dit Paillard a comparoir ce Ë Fe Jourd’huy En ce Conseil suiuant l'ordonnance Estant au bas de la dite ‘au Requeste Et l'Exploit de M? Guillaume Roger premier huissier En datte du douzie. de ee dit mois, d'antre part, Ja dite Requeste Expositine que luy Estant deub par le dit Paillard la somme de soixante huit liures restant 2 vs de plus grande somme, pour laquelle recouurer Il se seroit pourueu par- parle deuant le Lieutenant general En la preuosté de cette ville, lequel par sa sentence du vingt huit feburier dernier, Et pour les raisons y contenües cha auroit rennoyé Les parties a se pouruoir ainsy Et pardeuant qui Elles auise- je co roient pour Estre reiglez, Lecture faite de la dite Sentence, Et dautre sen- fe es di
tence du treize decembre de l’année derniere, signiffiée au dit Caddé par Metru le dix sept dud. mois de feburier, et des pieces mentionnées Et dattées ezdites sentences, Ensemble de Certain Contrat de vente faite par le
Fe
dit Paillard d'vne Maison Et terrain Endependant scis a la basseville de 4
Quebec, a Loüis deNiort Sienr de la Noraye, par lequel Il paroist Entrautres | |!
clauses que le dit Caddé à ce present quitte le dit Paillard des arrerages | |
de tout le passé Jusqu'au Cinquie. Juillet prochain de la rente dont la
dite Maison Et terrain sont chargez Enuers luy, reconnoissant le dit Caddé
auoir Eu Et receu tous les dits Arrerages du dit Paillard, de sorte que le
dit sieur de la Noraye ne Commencera » payer la dite rente qu'a pareil jour
Cinquie. Juillet del’annéo prochaine, le dit Contract passé deuant Rageot
Notaire Royal en cette -ille le treizie. Mars dernier passé.
debouté Et deboute le dit C
damné aux depens
LE CoNsEIL a addé de ses demandes Et pretentions, Et Con-
BocHarr CHAMPIGNY
DeraurT a Jacques de la Marque au Nom Et Comme Tuteur des Enfans Mineurs de detfunt Charles Testart dit folleville Et anne delaMarque sa femme, Comparant pour luy Guillaume Bouthier Marchand bourgeois de cette ville, Intimé en ce Conseil par Exploit de Cabazié du quinzie. feburier dernier, Contre Charles deCoüagne aussy Marchand a Montreal apellant 4 de sentence du bailliage du dit Lieu du seizie. Juillet dernier, fante d'Estre je Comparu, ou personne pour luy a la dite Intimation, Jean baptiste Morin de Rochebelle ayant presentement dit qu'il ne se vouloit charger d'occuper pour le dit deCouagne. Et Soit signiffé pour En venir a certain Et competant Jour, Et Estre procedé Et fait droit aux parties ainsy que de raison :/
BOCHART CHAMPIGNY
Vaccances S pour les semen-
UR ce qui a Esté remontré par le procureur General qu'il Est ces
temps de donner vaccances ainsy qu'il est En vs chaque année afin que les habitans s’apliquent a leur a donné Et donne vaccances jusqu'au premier l’ feste Saint Jean Baptiste, auquel Jour Il r’
age de faire s semences LE CoNsEïrr, vndy d'aprez le Jour Et
entrera pour Yaquer a terminer les differens des particuliers qui y peuuent auoir des proces ‘/.
BocHant CHAMPIGNY
Du Lundy dernier Jour de Juin 1687.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Auquel assistoient
MAISTRES
Charles Le Crardeur de Tilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré
Claude de Bermen, de la Martiniere Con‘:
Et françois Magdelaine Rüette d'Aateüil procureur general du Roy.
ENTRE Isaac NAFRECHON Cabarettier a Montreal, Apellant de sentence du Bailliage du dit lieu En datte du douze Octobre 1634. Et de tout ce qui s’en est ensuiuy, comparant pour luy Estienne Marandeau huissier en la Préuosté de cette ville son procureur, d'Vne part. Et dominique DEraA Morus Escr : &R S* DELUCIERE Intimé, Et Incidemment demandeur en desertion du dit apel, suiuant sa req" du troisiéme May dernier, comparant pour luy Jean baptiste Morin de Rochebelle son procureur, d'autre part. Oüy les dits procureurs des parties, LE ConNsxiL À ordonné et Ordonne qu'elles mettront leurs pieces pardeuers le procureur general, ce requerant, pour luy oùüy En ses requisitoire ou Conclusions, Estre fait droit ainsi qu'il apartiendra ‘/.
LEGARDEUR DE TILLY
DEFAUT a Isaac Nafrechon apellant de sentence du Builliage de L’isle de Montreal En datte du 18° feurier dernier, Comparant pour luy Estienne Marandeau huissier en la Preuosté de cette ville; Allencontre de M° Jean Greruaise, defaillant, faute d’estre comparu, ou personne pour luy a l'intimation a luy donnée a ce jourd’huy: en ce Conseil, suiuant l'exploit de Quesneville sergent aud Builliage, du 29° Auril dernier En consequence d'Ordonn. de ce dit Con‘! au bas de req' du dit apellant du 14° Mars precedent, pour proceder sur le dit apel, Et soit signifié Ensemble les pretendus Gricfs
d'Iceluy ‘.
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Du lundy 7e Juillet 1697.
Le CONSEIL ESTANT ASS&MBLÉ Auquel assistoient Messieurs detilly, damours, dupont, Depeiras, deVitré, de la Martiniere Con‘ Et D'auteüil pro* general du Roy, Et ne s’estant trouué d’ariaires Mes dits sieurs se sont leuez.
Du lundy 14° Juillet 168%.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Auquel estoient
MAISTRES
Charles le Gardeur de Tilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré Con‘:
Et françois Magd®* Rüette d'Anteüil pro” general du Roy.
ENTRE Isaac NAFRECHON Apellant de Sentence du Bailliage de Montreal du 18° feurier dernier, comparant pour luy Estienne Marandeau huissier de la Preuosté de cette Ville son Pro: d’vne part. Et Jean GERUAISE Intimé, comparant pour Iuy Roger 1#huissier en ce Con‘ d'autre part. Apres auoir oùy les dits procureurs LE Conserr, À dechargé Et decharge le dit Jean Geruaise de l'Intimation a luy donnée, Et Au surplus Surcis a toutes poursuites Jusques a ce que Nicolas Geruaise, partie du dit Nafrechou, soit de retour de la guerre, Sauf a faire droit cy aprez sur les dépens demandez par le dit Jean Geruaise a cause de la dite intimation, Et sur ceux du defaut contre luy donné le dernier Juin, signifié a son dit procureur le cinq de ce mois.
LEGARDEUR DE TILLY
Du Landy vingt vnie. Juillet 168%
Le ConsFiL A8SEMBLÉ Auquel assistoient Monsieur L'Intendant. MAISTRES
Charles le Gardeur, de tilly
Matthieu Damours, Deschaufour
np enrnnitien nait tanuieatenee réceptions en à de +
Nicolas Dupont, de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys, de Vitré
Clauile de Bermen de la Martiniere Con‘
Et françois Magd'° Rüette D'auteüil pro! general
VEU PAR LE CONSEIL le traité de Neutralité conclu a Londres par les plenipotentiaires de tres haut et tres puissant Prince Louis 14. Roy tres Chrestien de france et de Nauarre, Et tres haut et tres puissant Prince JAQUES 2 Roy de la grande Bretagne, le 48 Nouembre 1686. touchant les pais des deux Roys en Amerique, Enuoyé pour l'Enregistrement d’Iceluy en ce Conseil, Afin qu'il soit gardé et obserué, Ainsi qu'apert par la depesche de Monsieur le Marquis de Seigneley Secr' d'Estat, dattée du vingt cinquie. Decembre dernier. LE prr Conseil, Ouy et ce requerant le procureur general du Roy qui en auoit Eu communication A ordonné Et ordonne que le dit traité de Neutralité Sera registré au greffe, pour estre executé, gardé Et obserué, Et que copies collationnées seront a la diligence du dit Procureur general Enuoyées a la préuosté de cette Ville, au siege Royal de celle des Trois Riuieres, et au Bailliage de Ville Marie Isle de Montreal, pour y estre pareïllement leu, publié, registré et executé. Enjoint aux substituts du dit Procureur general, d'y tenir la main, Et certifier le dit Conseil auoir ce fait dans deux mois.
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VEU PAR LE CONSEIL vne copie imprimée de lettres patentes du Roy en forme d'Edit donné a S' Germain en Laye au mois d'Aoust 1679. portant réglement general sur les duels, combats et rencontres, le dit Edit estant contenu en 86. articles; Et d’vne declaration de Sa Mat donnée an dit St Germain le quatorze des mesmes mois et an, portant nouueau réglement pour la punition du crime de duël, Les dits Edit et declaration faisant partie d’vn liure intitulé. Recuëil des Edits, declarations, Arrests, et autres pieces concernant les duels et rencontres, enuoyé cette année par Monsieur le Marquis de Seigneley Secr”* d’Estat, pour estre les dits Edit et declaration leus, publiez et registrez en ce Conseil, Et le contenu gardé et obserué sans y contreuenir, ny permettre qu’il y soit contreuenu, Ainsi que Monsieur
nine
que
du | enst inci de 1:
liure mes) siege en d a la de l'e Auq trent estoit Cond frais aussi reur £ ceder contr’
mm … — Bochard de Champigny Intendant l'a raporté, requerant le Procureur general du Ro Communiqué, À ordonné et Ordonne registrez au greffe d'iceluy, pour estre execu' Et que copie ionné Pour y estre leus, publies, registrez et affichez aux substituts du dit pro’ general d’ auoir ce fait dans deux mois ‘/.
Bocxarr CHAMPIGNY Et Est retenu que led. liure dem
eurera au Greffe, pour auoir recours quant besoin sera, aux autres Edits,
declarations et pieces y contenües :/.
BC
! ENTRE Isaac N AFRECHON 14 du Bailliage du dit lieu du do ensuiuy, d'vne part, Et domin incidemment demandeur en d
Cabarettier a Montreal, Apellant de sentence uze Octobre 1684, Et de tout ce qui s’en est ique DE LA MOTHE es Sr deluciere intimé, Et
* en trois liures d'Amende Et aux depens. d’ iéme des Jean Geruaise tenant le
; Ensemble de certain
ne liures quatre deniers, de l’année derniere. Le Conseix, Ouy sur ce 1 Auquel les dites pieces auroient esté commun trentiéme Juin dernier, A cassé et estoit apel Et procedures, Eme Condamne le dit Bailly rendre frais faits, a l'exception de tr aussi contraint de restitüer. O0 reur general de leur contrauention Aux Ordonnance
ceder en Enqueste Sommaire, Et qu'en cas de reci Conir'eux ainsi que de droit ‘/.
a la somme de vingt v datée du dernier septembre
e Procureur general du Roy iquées suiuant l’Arrest du annullé les sentence et Executoire dont ndant decharge le dit N. afrechon d et restitüer au dit Sr ois liures reaux par le
e l'amende, de la Mothe tons les
dit Greruaise qu'il sera rdonne qu'ils seront auertis par le dit Procus et a la forme de prodiue il seroit procedé
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rendit ntm © - Le Dir Consert, Ouy et ce y Auquel mon dit sieur l’intend! l’auoit que les dits Edit et declaration seront : selon leur forme et teneur, , 2 aux lieux ordinaires, Enjoint y tenir la main, et certifier le dit Conseil
a nt sem
res
ENTRE Louis DE Niort S' pe LA NoRAÿe, apellfant de sentence de læ preuosté de cette ville en datte du sixie. Octobre 1688. compaiu | pour Juy
Qi Pneus Estienne Marandeau son procureur d'yne part. Et Jean baptiste s'est retiré n
ae a En COUILLART S' DE LESPINAY À cause de Geneuiefue De Chauigny sa et a fémme, ayant droit par transport de Benjamin Anseau dit Berry, passé a Montreal pardeuant Basset No® au dit lieu le 96° Juillet 1677. signifié au dit apellant par Ameaa le dernier du mesme mois, {ntimé, comparant en personne, d'autre part. parties oûyes, Lecture faite de la dite Sentence. d'Arrest du dit Conseil rendu en consequence le treize Mars ensuiuant, par lequel il s'est Euoqué la cause en question, Et auroit ordonné que les parties plaideroient sur le fond de ce qui est a juger. Et qu'a cet effet elles comparoistroient a la premiere audience pour leur estre fait droit. de Contract de vente faite au dit Apellant par le dit deffunt Benjamin Anseau, passé deuant Thomas frerot No'’aux Trois Riuieres le dix Mars au dit an 1677. d’vne Maison et emplacemens en dependans, scis et scituez au Cap de la Magdelaine, pour Et moyennant la somme de deux Cent cinquante cinq liures Et deux liures de tabac, de laquelle somme led. Anseau reconnoissoit auoir receu celle de cinquante cinq liures et les dites deux liures de tabac, Au bas duquel Contract est la quittance des lotz et ventes du vingt vniéme
octobre 1678. signée de Villié. Le Consetz, À ordon:.: :t Ordonne que le dit S: de la Noraye consignera au greffe dans huit: |: somme de deux Cent liures restant du dit acquest, Et que tous le: 11: aus Creanciers du dit Anseau Justifieront de pieces leurs opositions, dans ‘1 mois pour tout
delay, a la diligence du dit app" faute de quoy sera fait droit au dit sieur Delespinay ‘.
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Veu LA REQUESTE presentée en ce Con‘! par Pierre Normand la Briere M' tailliandier en cette ville, stipulant pour luy Catherine Normand sa femme Et procuratrice, À ce que pour les causes y contenües Il fust commis quelqu’vn, au lieu du Lieutenant general de la Preuosté de cette dite ville, pour entendre et faire droit sur les Moyens d’oposition de Jean baptiste Louis franquelin, a l'execution faite en ses biens meubles pour estre nayé de la somme de trente vne liures dix sols en principal et depens En vertu
ni
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de sentence du dit Lieutenant general du Vingtie. Mars 1683, le dit
nant general n'en desirant Counoistre, Sur laquelle requeste les pai auroient esté renuoyées au dit Lieutenant genera], par Ordonnance du deruier Juin de la presente année, Ensuite de qU0Y est sa declaration du huit de ce mois, Autre requeste du dit Normand ce jourd'huy raportée par Me Claude De bermen de la Martiniere Con“ Et Iceluy ouy sur les raisons jue
le dit Lieutenant general luy a fait entendre auoir pour se deporter de connoistre en plus outre du différent des Parties. Le Conseir, À ordonné et ordonne que les dites Parties en viendront a lundy prochain pour leu e fait droit sur la dite oposition */.
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Du Lundy vingt hult Juillet 1687.
Le Consæix, ASSEMBLÉ Au ol assistoient
Monsieur L'Intendant
Charles Le Gardeur de Tilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras
Claude de Bermen de la Martiniere Con‘!
Et françois Magd'e Rüette D'Auteüil pro: general du Roy
SUR CE QUI A EsTÉ REMONTRÉ par le Procureur general du Roy qu'il a Eu auis que sa Maté par vne declaration auroit augmenté la monnoye d'Or, nant Sçauoir les Louis Et pistolles d'Espagne a vnze liures dix sols ae moe piece, Les Escus d'Or a Cent dix neuf sols, Les demy louis Et
Ré aux demy pistolles a Cent quinze sols, Et les demy Escus d'Or a
me 28e cinquante neuf sols six deniers, Et comme il Paroist par lesestats a bordereaux de l'Or et de l’Argent enuoyé de france la Presente année par le sieur de Lubert tresorier general de la Murine. Le CoNserx, ouy et ce requerant le dit procureur geueral, À ordonné Et ordonne que les Louis d'Or et pistolles auront pareillement cours en Ce pais pour vnze liures dix
sols, les Escus d'Or pour Cent dix neuf sols, Les demy Louis et demy pistolles
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mm pour Cent quinze sols, Et les demy Escus d'or pour cinquante neuf sols six deniers, le tout monnoye prix de france, qui est argent de Canada, sçauoir les Louis Et pistolles quinze liures six sols huit deniers, Les escus d'or sept liures dix huit sols huit deniers, les demy louis, Et demy pistolles sept liures treize sols quatre deniers, Et les demy Escus d’or trois liures dix neuf sols quatre deniers ; Enjoint a toutes personnes, lorsque les dites pieces seront bonnes Et de poids, de les receuoir pour les dits prix, À peine de vingt Cinq liures d'amende Ce qui sera leu Et affiché aux sieges du ressort, a ce que nul n’en ignore; Enjoint aussi aux substituts du dit procureur general a chaque siege, d'y tenir la main, Et certiffier le dit Con‘! auoir esté ce fait, dans six semaines
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ENTRE Michel ROCHEREAU habitant au Cap de la Magd*° appellant de sentence du Lieutenant general au siege Royal de la ville des Trois Riuicres ue En datte du vingt deux Auril dernier, comparant en personne on d'Vne part Et Claude JuTRAT DIT LAVALLÉE bourgeois de la dite Ville, Intimé, aussi comparant en personne d'autre part. Parties ouyes, lecture faite de la dite sentence, par laquelle l’appellant est condamné deliurer au dit lavallée le blé et pois qu'il luy doit, acause de la rente de dix minots de blé froment Et vn Minot de pois par an, comme il est porté par le Contract passé le dix neuf Mars 1670. Et sur les dommages et interests prétendus par le dit appellant de deux arpents de terre a luy delaissez a rente par le dit lavallée, Et qui depuis ont esté saisis réellement Et adiugez au nommé doutteau a la requeste du S: de la Chesnaye comme Creancier de Ceffunt Elie Grimard, duquel le dit la vallée les auoit acquis, hors de Cour, Et le dit appellant aux dépens liquidez a six liures dix huit Sols y compris l'expedition de la dite sentence, Lecture aussi faite des pieces y mentionnées et dattées. LE CONSEIL À mis et met l’apel au neant, Ordonne que la dite Sentence sortira effet, Condamne l’apellant en soixante sols d'Amende, Et aux dépens de la cause d’apel ‘/.
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ENTRE Pierre NORMAND LA BRIERE M: t deur en requeste, comparant pour luy sa fe tiste Louis FRANQUELIN, bourgeois
de cette dite Ville, d'autre remise a la huitaine Atendu la mal
adie du dit franquelin :/
LDET
Du Lundy quatriéme Aoust 1687.
Le CoNseix ASSEMBLÉ où assistoient MaAisTREs Charles le Grardeur, de Tilly Matthieu Damours Deschaufour Claude De Bermen, de la Martiniere Con:rs Et françois Magd" Rüette D'Auteüil prof
general du Roy Et n° s’estant trouné aucune affaire,
Il s'est leué
Du lundy vnzie, des dits mois Et an Le CoNsEIL Esranr ASSEMBLÉ, Au MAISTRES Charles Le Gardeur, De Tilly Matthieu Damours, Deschaufour Nicolas Dupont, de Neuuille Jean baptiste Depeiras Charles Denys, de Vitré Claude De Bermen, De la Martiniere Concrs Et françois Magd'° Rüette, D'Anteüil pro!
ENTRE Pierre NORMAND LA BRIERE M Tailliandier en cette ville, comparant pour luy Catherine Normand sa femme, demandeur en req d’V part ; Et Jean baptiste Louis FRANQUELIN, defendeur, Et au principal oposant a l’execution faite en ses biens Meubles en vertu de Sentence du Lieutenant general de la préuosté de cette dite ville, En datte du 20° Mars 1683. Assigné a Comparoir en ce Conf! au desir de son Arrest du 21° Juillet dernie
quel assistoient
general du Roy
ne
r, l’assi-
M ee ailliandier en cette ville, demanmme, d’Vne part, Et Jean bap-
part. La cause
gnation remise a ce jour Atendu la maladie du dit franquelin, comparant en personne, d'autre part. Parties oüyes sur les dites causes d'oposition. Dir À ESTÉ Auant faire droit, que le dit franquelin justifiera par témoins dans trois jours, que les ouurages qu'il a fait faire À ce qu’il a occupé a loyer de la Maison du dit Normand, estoit necess®® pour se loger, Et s’il luy en a coûté ce qui est porté au Memoire qu’il a exhibé, A ces fins commis le sieur de la Martiniere Con’ pour ce fait Et raporté Estre ordonné ce que de raison ‘/.
LEGARDEUR DE T'ILLY
Le Contl as À ESTÉ ARRESTÉ que la Compag"i* se souuiendra d’estre assem-
sistera a la
procession, de blée vendredy prochain À la chambre pour se trouuer ensuite a assomption
deluSévierge la procession de l'assomption de la S° Vierge ‘/.
Du Lundy 18° Aoust au dit an
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient
MAISTRES
Charles Le Gardeur, detilly
Nicolas Dupont, De Neuuille
Charles Denys, de Vitré Contr‘
Et françois Magdelaine Rüette d'Auteüil pro! general du Roy
SUR LE REQUISITOIRE du Procureur general du Roy LE ConsEis à eos Ut donné Vaccances pour les recoltes jusques au sixiéme Octobre
prochain qu'il rentrera pour terminer les differens meus et a mouuoir Entre
les sujets de sa Majesté L. DE T.
Et ne s’estant trouué d'affaires ce jourd’huy, Il s’est leué ‘/.
Du Lundy sixiéme Octobre 1687.
Le Cons£IL ASSEMBLÉ Ou estoient
Monsieur L'Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con!"
Charles Le Gardeur detilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas dupont de neuuille
Jean baptiste De Peiras
Charles Denys de Vitré
Claude De Bermen de la Martiniere Con’:
Et françois Magd”° Rüette D'Autetüil pro’ genc:ul du Roy.
VEU LA REQ'® presentée au Con°! par Jean Cloüet Et Marie Lefebure sa femme, tant en leurs noms, que se faisant fort Et ayant pouuoir de Marie Chastaignes Vefue de deffunt pierre Lefebure, Et Jean Lefèbure demeurans a Beauport, À ce qu’entr’autres choses Ils fassent receus apellans de sentence du Seneschal du dit lieu En datte du vingt sixie, septembre dernier rendüe contre le Cadaure du dit deffunt Pierre Lefebure, la dite reg repondüe le trente Gu dit mois, signifiée au Procureur d'office du dit lieu le deuxieme du present mois ; Et Oùy le Procureur general du Roy. Le ConsEIL À receu et reçoit les dits Cloüet et sa femme es dits noms, apellans de la dite Sentence, Et parties Interuenantes: Et auant faire droit sur les autres fins de la dite req" ORDONNE que commandement sera fait au Greflier de la Seneschaussée de Beauport, d'aporter Incessamment au Greffe, les charges et procedures faites contre le Cadaure du dit deffunt Lefebure, Ensemble ce qui concerne la dite Chastaignes sa vefue :/.
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ENTRE Jean G1TToN Marchand en cette Ville, au nom et comme fondé de procuration de deffunt Jean Baptiste Garros aussi Mar“: en cette dite ville, Apellant de sentence de la Preuosté d’Icelle en datte du vingt troisie. septembre dernier, present en personne d’yne part, Et M° Jaques DEuER- NEUIL trésorier de la Marine en ce pais Intimé, comparant pour luy Guil-
a — 1 me Bouthier aussi Marchant en cette ville fondé de pouuoir du dit S! Deuerneüil En datte de ce jour d'autre part. parties ouyes, Lecture faite de la dite Sentence dont est apel, Et d'vu billet, signé du dit deffunt Garros, y mentionné. LE ConsEIz A mis Et met l'apel Et ce dont estoit apellé au neant, Emendant, Condamne le dit Gitton payer au dit S: Deuerneüil la somme de deux Mil Cent liures En Argent prix de france, de laquelle somme le dit Gitton sera remboursé sur les effets de la succession du dit deffunt Garros, dépens compensez ‘4,
BOCHART CHAMPIGNY
Du Mecredy huit Octobre 1687
Le CNSEIL extracrdinairement assemblée, où assistoient Monsieur L'Intendant
MAISTRES Louis Roüer de Villeray Matthieu damours deschaufour | Nicolas Dupont de Neuuille L Jean baptiste Depeiras Et Charles denys de Vitré Con®* | ENTRE M: C'aude DE BERMEN DE LA MARTINIERE Con®* en ce Conseil, demandeur en requeste du sixie. de ce mois, d'vne part, Et Thomas LEFEBURE Tonnelie:, defendeur d'autre part. parties oùyes, Lecture faite de la dite req* Et de certain accord fait entr'elles En datte du premier de ce dit mois; Ouy françois Marchand assigné pour estre oùy, lequel aprez serment au Cas requis, À dit que depuis le dit accord, le dit lefebure a | i| enleué vn Cent d’Anguille ou enuiron, Et que ce qui en a esté pesché depuis, est sur lelieu, consistant a huit Cent aussi ou enuiron d'Anguille, dont la moitié luy apartient. Le CoNsEtr, A Ordonné Et Ordonne que le dit accord sera executé, Et en ce faisant, que le dit Marchand deméurera gardien de l’Anguille pesché Et qui le sera cy aprez la presente année, de | laquelle il fera la vente Et en remettra les deniers ez mairs du dit sieur de la Martiniere En déduction de la somme de soixante dix liures a luy deïüe par le dit lefebure Et des rentes qui escherront le deuxie. Nouembre prochain Et pour le surplus S'il se trouue deub de reste CONDAMNE le dit
mr
Lefebure a en faire le payement, E d’Anguille qu’il a enleuée, Et c tenu des dépens, Ordonne
nsemble de rendre dans huitaine le Cent e en déduction de son deub, À peine d’estre que les frais du dit Gardien $Se l'Anguille peschée et a pescher pour |
suiuant la taxe qui en sera faite par M!
Defenses au dit lefebure de troubler ny Empescher le dit Marchand au fait desa Comme Ny de prendre ny enleuer directement ou indirectement
aucune Anguille des deux pesches que fait valoir a moitié le dit Marchand, sous les peines de droit ,
ront pris sur à part qui reuenoit au dit lefebure, Nicolas dupont Con“ + com mis.
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Du Lundy treizie des dits mois Et an
Le Conseiz AsSEMBLÉ où assistoient Monsieur L’Intendant
MAISTRES
Louis Roïer de Villeray 1* Con
Charles le Cardeur detilly
Matthieu damours deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Con’
Et françois Magd'° Rüette D'antetil pro!
VEU PAR LE CoONsEIT, les lettres patentes expediées a Versailles au mois de Mars de Ja presente année, signées Louis, Et sur le reply Par LE Roy Colbert, Et scellées du grand sceau en Cire Verte sur lacs de Soye Rouge et Verte, par lesquelles le sieur Jaques Bizard, Major de Montreal, natif de Neuchastel en Suisse Est reconnu, tenu, censé et reputé pour Vray naturel Sujet et regnicole de Sa Ma Et que comme tel il puisse Et Iny soit loysible de demeurer en telle Ville du Royaume qu’il desirera, Et Joüir des priuileges, franchises Et libertez dont Joüissent les Vrays et originaires sujets que Sa dite Ma puisse anoir ; Et auoir tenir Et posseder tous biens meubles et immeubles qu'il a acquis, ou poura acquerir Et qui luy seront donnez et delaissez, Joüir d’iceux, en disposer Par testament Ordonnance de derniere volonté, donnalion entre Mi Ou autrement, Et qu'apres son deceds,
general du Roy
Ses Enfans, heritiers ou autres en faneur desquels il poura disposer, luy
gnicoles de sa dite Matt tout ainsi que si le dit impetrant estoit originaire du Roy
uissent succeder, pouruéu « w’ils soient re I 1
aume, Ainsi qu'il est plus au pour estre registrées Et du vzer par le dit S! Bizard pleinement paisiblement et perpetuellement, Requeste du dit gr Bizard aux fins susdites. Le raport de M° Louis Roïüer de Villeray premier Con® a ce commis. Le Con'" Ouy et ce consentant le Procureur general du Roy À Ordonné Et ordonne que les dites lettres seront registrées, pour par le dit S' Bizard. Ses Enfans,
heritiers ou autres en faueur desquels il pouroit disposer de ses biens
Me DeVil- Joüir du contenu en icelles.
leray rapr
long porté es dites lettres adressées en ce Con‘! SI contenu en icelles Jottir et
VEU PAR LE CONSEIL, la reg” presentée en iceluy par M° Jean LeChasee seur, Contenant que par Arrest du 19° Aoust de l’année derniere rendu En 1 consequence de lettres de Mons! deMeulles lors intendant en ce pais, Il auroit esté receu par prouision sous le bon plaisir de sa Mat en l'Office de Lieutenant general au Siege des Trois Riuieres que depuis il a exercé le dit Office Et obtenu de sa Mat des prouisions d’iceluy. Supliant le Conseil ordonner les dites lettres de prouisions estre r
egistrées pour continüer d'en Joüir par luy aux termes d’icelles, Au bas de
laq”° requeste Est le soit mon-
tré, datté du Jour d'hier, Et le requisitoire du procureur general de sa Mat À Veu aussi les dites prouisions Et pieces mentionnées en la dite requeste, ( i: Le raport de M° Louis Roüer de Villeray premier Con‘ à ce commis, LE à à CONSEIL auant faire droit, À ordonné Et ordonne qu'information sera faite h 14 par le dit Con Comm des Vye môüeurs, age requis par les Ordonnances, te j conuersation et Religion Catholique Apostolique et Romaine du dit S: Le- q
chasseur, pour ce fait et raporté estre ordonné ce que de raison ‘’.
Bocxarr CHAMPIGNY
ENrre Louis De Niort S® DE 14 N ORAYE incidemment demandeur en À qu req* répondiüe le sixie. du present mois Et signiffiée le dixie. ensuiuant par bu
Roger premier huissier, comparant pour luy Estienne Marandeau huissier Ju
one" area ntnamonmannne —……s
en la Preuosté de cette ville, d'yne part, Et Jean baptiste CoüiLLarr $° px LESPINAY present defendeur, Et au prin! demandeur eh execution d'Arrest du vingt vn Juillet dernier, d'autre, Parties oüyes, le dit gr de la Nor ayant conclut aux fins de sa dite requeste, Et le dit S' delespin requert déliurance luy estre faite de la somme de deux Ce gnée, En donnant caution soluable, faute d’ fait ses diligences, LE CoNseïrr, A ordonné faite au dit S: delespinay, par le Greffier,
liures, En donnant Caution soluable de la 'aporter s’il est ainsi dit cy aprez,
laquelle caution fera ses soumissions pardeuant M! Nicolas dupont Con A ce commis,
aye ay, qu'il nt liures consiauoir par le dit S' de la Noraye Et Ordonne que déliurance sera de la dite Somme de deux Cent
Bocxarr CHAMrIaNy
———…mtroms
ENTRE Isaac NAFRECHON Apellant de sentence du Bailliage de Mont: réal En datte du 28° Auril dernier, Catherine Leloup
pour luy, assisté d'Estienne Marandeau huissier en la Preuostëé de ce
Ville son Procureur d’yne part, Et dominique DE Lamo LUSSIERE Intimé, compar
sa femme comparant ette TRE Es" SIEUR DE ant pour luy Jean baptiste Morin de Rochebelle Son procureur d'autre Part, PARTIES OUYES, Lecture faite de la dite Sentence, Et des pieces y mentionnées. LE ConsEIt, À mis et met l’A pel et ce dont estoit apellé au neant, Emendant a maintenu et gardé l'Intimé en la Possession et Joüissance de Son terrain suiuant la ligne d'Arpentage tirée Et bornes posées, laquelle ligne sera close par les p
arties à frais communs, Condamne l'apellant a retire
r sa glassiere sur Son terrain, si fait n° esté, a
“nsemble en dix liures d'Amende pou manque de respect a Justice, Et aux frais de la dite
taxe à vingt cinq sols, Le surplus de quinze sols seront por
son sentence que le Conseil S dépers Montant à vingt deux liures tez par moytié par les dites parties ‘/,
BocxarrT CHAMPIGNY ——_—
Veu La Req* présentée en ce Con‘!
que Comme procureur de Marie Chastaignes Vefue de deffunt Pierre Lefe-
bure et de Jean Lefebure, Par laquelle I] expose qu'y ayant Eu apel du Jugement fait au Cadaure du dit deffunt Lefebure
par Jean Cloüct Tant en son nom
om port, Les biens du dit deffunt auroient esté Confisquez Au profit du seigneur du dit lieu qui À pour Alliez, M“ Charles LeGardeur de Tilly, Nicolas dupont, Claude de Bermen delamartiniere Con‘ en ce dit Con‘, françois Magdeleine Ruette Dauteuil procureur (te
Baptiste Peuuret demesnu Greffer en Che de la dite alliance Il requert que les dit
neral en Iceluy et Jean fdu dit Con®!, Lesquels pour raison s Sieurs se voulussent deporter de la Connoissance de la cause, Et apres auoir ouy Les dits Sieurs sus nommez, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dits sieurs de Tilly, Dupont et de Lamartiniere Con‘ Et Dauteuil Procureur gene Connoissance de La cause et Commis M:
la fonction du procureur general
ral se deporteront de la Charles denis de Vitrey Pour faire dans la dite cause et Roger premier huissier pour Tenir La plume pendant le cours du prese
nt procez en la place du dit sieur demesnu :/.
BOCHART CHAMPIGNY
VEU La REQUESTE presentée a M° Jean Baptiste de Peiras Con Con‘! commissaire en Cette partye par Jean Cloüet, Tant en Comme procureur de Marie Chastaignes Vefue de deffunct Pi et de Jean Lefebure,
Tesmoins de
en ce son Nom que erre Lefebure Tendante pour les causes y Contenües a ce que les snommez en autre requeste par luy presentée en ce dit Con’! et autres fussent Incessamment ouyes pardeuant luy a dech tions faites par le Juge de Beauport au sujet du Cadaure Lefebure, au bas de laqg'e
arge des Informade deffunct Pierre est la reponse du dit sieur Commissaire quil en seroit par luy referé au Conseil en datte du Vnze de ce mois, dit sieur depeiras, LE Consetr.,
du Consencement du procure
Le raport du À permis et permet au dit Cloïet au dit nom ur General dadministrer Tels tesmoins qd!
Auisera bien pour estre ous par deuant Le dit Sieur Commissaire ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
Du Lundy Vingtieme Octobre 1689 LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L'Intendant MAISTRES Charles Le Gardeur detilly
nn amnnnnnn ————— memes
Matthieu damours deschaufour
Jean baptiste Depeiras
Claude De Bermen de la Martiniere Coners
Et françois Magd' Rüette D'Aute
VEU PAR LE Const, copie Royaux a la Rochelle de
üil pro! general du Roy collationnée Signée Juge Et Soullard notaires Prouisions accordées par le Roy au sieur de Meneual le premier Mars dernier, par les quelles Il est commis et ordonné Gouuerneur pour Sa Majesté de la Colonnie du pays Et Coste de la Cadie pour Commander tant aux habitans qui y sont Establis Et qui sy Establiront cy aprez, qu'aux soldats Et gens deguerre qui y seront en garnison, Et enjoüir AUX pouuoirs honneurs, Authoritez, Prerogatiues, preeminences franchises, libertez, gages fruits, profits reuenus Et Esmolumens accoutumez Et y aPartenans pendant trois années consecutiues n commencer de la datte des dites prouisions adressées a Monsieur le Marquis de Denonuille Gouuerneur Et Lieutenant General pour sa dite Majesté en ce pays de la nouuelle france Pour faire reconnoistre le dit sieur de Mene ceux qu'il apartiendra le Le Conserr, ouy et ce €
ual en la dite qualité par tous tout ainsy quil Est plus aulongt porté en Icelles onsentant le procure ordonné et ordonne que la dite Copie Col] trée au greffe pour seruir
UT general de sa Majesté A ationnée de prouisions sera regisce qu’il apartiendra ‘,
Bocxrarr CHamriany
Emancipation d'age de
VEU la Requeste Joan Byssot Vincenne, fils de deffant !
Vincenne present femme en secondes Nopces 4:
cette ville Tuteur de l'exposant, Conte ans et enuiron Et estant sur le point
Presentée au Conseil Par Jean Bissot De
'nçois Bissot Et de Marie Couillard a > Jacques dela Lande bourgeois de nant quayant atteint l'age de vingt de passer en france Pour vn employ, nt ie I luy seroit necessaire pour auoir les moyens desy maintenir et auancer, d’auoir le Gouuernement et maniement de son bien, Et comme il Est notoire qu'il a toujours Jusques apresent tenu vne honneste conduite, Il desireroit luy estre accordé des lettres De benefice dage, À ce qu'a laduenir il puisse Joüiret disposer de la Part a luy apartenant En tous les biens de son dit
deffunt pere Et autres qui lui pouroient apartenir et Escheoir tout ainsy que
——. __—…——re tt
silauoit ateint l'age de Majorité, sans neantmoins vendre ny allienner les fonds Jusques au dit âge de vinet Cinq ans, au bas de laquelle Requeste Est le soit montré, Ouy le procureur general du Roy, Lx JONSEIL sous le bon plaisir de sa Majesté Et a deffault de Chancellerie, À ordonné et ordonne que la plus grande partie des parens tant paternels que maternels du dit Bissot de Vincenne Seront apellez par le
premier huissier ou sergent sur ce requis a Comparoir pardeuant le lieutenant General en la preuosté de cette ville, pour que s'il luy apert que le dit Bissot de Vincenne soit Capable de regir Et administrer son bien, I] lay en donne la Jouissance Et administration, et fasse Joüir Et vzer des biens qui luy sont Escheus par le deceds de RL son dit deffunt pere Et de ceux qui luy pouront apartenir, tout ainsy que à sil auoit atteint l'age de Majoritté dont le dit Conseil la dispensé Et disrs À pence, a la charge quil ne poura vendre ny allienner ses immeubles qu'il : ne soit Majeur Et qu'il luy sera pourueu. d'yn Curateur aux causes et actions Jusques a ce qu’il ayt atteint le dit age de Majorité ‘/.
BocHarr CHaMpiany
Veu par LE Conseïr les lettres de prouisions du Roy données a versailles le quinzie, Mars de la presente année, signées Loüis Et sur le reply : | cle. Cr par le Roy Colbert et scellées du grand sceau en Sire Jaulne, par Entré lesquelles Sa Majesté donne Et octroye a M* Jeun le Chasseur, l'office de son Conseiller Et lieutenant general des trois Riuieres Vaccant par la mort du sieur Boyuinet dernier titulaire pour connoistre en premiere Instance de toutes matieres tant Ciuiles, criminelles que de police, Commerce Et Nauigation suiuant les vz Et coutumes du Royaume, Et de la preuosté Et vicompté deparis, Et en Joüir Et vzer aux honneurs, fonctions, pouuoirs franchises, libertez, prerogatiues, preeminances, priuileges, Exemptions, gages, droits aduantages, reuenus Et Esmolumens au dit office aparte- [aus nans, Et ainsy qu’il est plus au longt porté ez dites lettres adressées en ce dit Conseil pour le mettre et Institüer de par sa dite Maté en possession Et Î Jouissance dud. office. Requeste du dit sieur le Chasseur a ce quelles soient registrées pour par luy continüer de Joüir Et Exercer le dit office, au : bas de laquelie Est le soit montré, Et le requisitoire du procureur general du Roy, Arrest de ce Conseil du treize du present mois, Information faite
tenc nier en p son :
la di faite
conte signé sauf sonne
en conformité le seize de ce dit mois par le
'onseiller 4 age requis, conuer
mœurs, sation
et religion Catholique, Conclusions du dit # Raport de M° Loiiis Roüe Le Dir Consers a ordonné
Romaine du dit sieur le Chasseur, du Jourd'hier, ] r de Villeray premier Et ordonne que les dites lettres de S au greffe d'Iceluy pour Jouir par le dit sie du dit office de lie il conformement n [cell Chambre auroit pre serment au cas requis
seront registrée
utenant gener:
sté le
Bocrrarr CHamriany
VEU PAR LE C NSEIL, la requeste presentée en Ice Couillard sieur de Lelépinay, de Niort Sieur de La Noraïe Payer en argent Mmonnoyé la somme de deux Cent liure Caution aura fait les soumissions requi suites faites LE prr Cons rais retirera du greffe les billets qu'il y a mis par a dans Trois Jours Estre deliurée au dit sie
l’arrest du treize du pre
à ce que pour les causes y conte où Son procureur pour luy
ses et aux depens detoute IL à ordonné et ordonne
Consignation, E en argent la somme de d ur de Lespinay e sent mois ‘/,
consigne
n donnant Caution soluable
Bocxarr ‘y AMPIGNY
ENTRE Guiilaume Bouruter Marchand en cette ville apellant
tence de la preuosté de cette ville en datte du vi nier present d’yne part Et Charles Barry Marc en poitou procureur de Toussaint bailly son pe son frere, Intimé aussy present d'autre part, P la dite sentence par laquelle l'Intimé e faite au sujet du payement de la Contenüe en certain billet datté signée pierre Bailly Esche sauf à lapel] sonne e
de senigt troisie, septembre derhand de la Chastaignerais re, au lieu de pierre Bailly arties ouyes lecture faite de Stoit renuoyé de l'action contre luy Somme de Mil liures argent prix de ce pays du quatre Nouembre de 1 ant au quatrie, noue ant ses poursuites ainsy qu’il t biens du dit Pierre bail]
‘annéc derniere mbre prochain, auec depens, auiseroit allencontre de la pery, Lecture aussy faites du dit billet, Lx
1 ce commis, des vye, apostolique lit Procureur general Conseiiler, Prouisions ur le Chasseur es Et mandé a ]n
luy par Jean baptiste nües, Loüis , Soit condamné luy S Incontinent que sa s les pourque led. sieur de }a Nout qu'il y eux Cent liures pour
suiuant
om nn manner nan “otanesamte cts
CoNSEIL a mis Et met la dite sentence au neant, Emendant a Condamné et Condamne led. Charles bailly aud, nom payer aud. Bouthier lors de Lescheance du dit billet la somme de Mil liures y contenüe aprendre sur les Marchandises qu'il a en ses Mains a luy laissée par le dit pierre bailly, Et ! auec depens :/.
BocHART CHAMPIGNY
Veu Le procez pendant par appel en cette Cour Entre le PROCUREUR FISCAL de la Jurisdiction de Beauport apellant À minima de sentence rendüe par le senechal du dit lieu, Contre le Cadaure de deffanct Pierre Lefebure habitant du fargy en Datte du vingt six? septembre dernier, d'yne part, Et Jean CLOUET demeurant en Cette Ville Tant en son nom que Comme procureur de Marie Chastaigner Vefue du dit deffunct, Et Jean Lefebure apellans de la dite sentence et Interuenans dautre, La dite sentence portant que le corps mort du dit Lefebure, seroit par Lexecuteur de la haute Justice, tiré du lieu ou il a esté mis en terre, quil seroit tresné sur vne Claye d’vn boüt A l’autre du dit bourg par deux fois et Ensuite pendû par les piedz a vne potence qui seroit a cet effet dressée audenant de sa grange ou Il est mort vour y demeurer le temps de quatre hiuers, Ce fait tresné a la voirie, declarant tous et chacuns les biens du dit deffunct Pierre Lefebure acquis et Confisquez au Seigneur sur Iceux pris la somme de Cinq“ liures pour LEglise, Les frais de Justice et de la recolte prealablement pris suiuant la taxe qui en seroit faite, sa vefue decheïüe de sa part aux meubles quelle auoit soustraits qui Entreront aussy dans La dite Confiscation et Icelle Condamnée en vingt Liures damande pour Nauoir pas declaré le tout Apres en Auoir presté le serment, et aux depens de ce quelle en auoit latité, suiuant la taxe qui en seroit faite par le dit senechal, au bas de laquelle est la prononciation qui en auroit esté faite Au Curateur Crée Au dit Cadaure Et Lappel aminima dIcelle par le procureur d'office, Le Vingt septie. et Ensuitte la signification a la Vefne par Metru huissier le dernier du dit il mois de septembre, Veu aussy toutes les pieces sur lesquelles la dite Sen- [6 tence a esté rendüe, Requeste du dit Cloüet Au nom qu'il procede, Tendante pour les causes y Conienues À ce qu'il plust a la cour le receuoir apellant de la dite sentence et partye, repondüe Le trentieme du dit mois de
septembre et signifliée au Procureur d'office du dit lieu par Marandeau huissier Lo deuxi: du Present mois, Arrest de ce Conseil du sixie du dit mois, par lequel Ledit Clotet est receu À son appel et partye Interuenante, et ordonné que Commandement sereit fait au greffier de la Senechaussée du dit Beauport, dapporter Incessamment au. greffe Lesd, Charges et procedures faites Contre le Cadaure du dit deffanct Lefebure, Ensemble ce qui concerne La dite Chastaigner Sa Vefue. Requeste du dit Cloüet esdits noms, Tendante a ce que Comme les biens du dit deffunct Lefebure auoient esté declarez Confisquez au profit du dit seigneur de Beauport M: Charles Legardeur de Tilly, Nicolas dupont, Claude de Bermen delamartiniere Con françois Magdelaine Ruetto dauteüil ProcureurGeneral, Et Jean Baptiste Peuuret demesnu greffier en Chef Eussent a se deporter de La Connoïissance de la cause, Arrest rendu en Consequence Le treizie, du dit mois d'octobre Portant que les dits sieurs sus Nommez se deporteroient de la Connoissace de la dite Cause, M: Charles denis de Vitré Con Commis pour faire iction de procureur General en Cette Partye, Et Roger Premier huissier Pour tenir la plume en la place du dit S' demesnu. Autre Requeste du dit Cloüet, À ce qu'il luy fut permis de faire Informer Kt Administrer Tesmoins, Arrest Interuenu sur Icelle du dit Jour Treizie portant permission du Consentement du Procureur General d'administrer Tels Tesmoins qu'il Auiseroit, Pour estre ouys, Information faite pardeuant le dit Sieur Commissaire en datte du quinzi® du dit mois, L'orde de soit montrée, Conclusions du dit Procureur General, Le Raport du dit Sieur de Peiras Con Commissaire Le CONSEIL, à mis et met la senc tence dont estoit appel Au Neant, Ordonne que l'argent deposë au greffe de la senechaussée de Beauport sera rendu à la dite Vefue Lefobn re Lag'e Le dit Con‘! a dechargée des depens faitz en la dite Jurisdiction et permis a
Le Corps du dit defFunct et mettre en terre Saincte si bon leur semble.
Messieurs le Gouuerneur Intendt De Villeray, Damours, Depeiras demeurez seuls Juges et ayans apelé en suplemt Mr De Lotbiniere Lieutenant
general de la preuosté de Quebec Dupuy, Procureur du Roy en Icelle Et Le Chasseur Lieutenant General aud. Siege des trois Riuieres
Bocxarr CHau PIGNY Depetras
a EN RS D
À ESTÉ ARRESTÉ, Ainsi qu’il est de l'vsage tous les ans, À cause du départ des vaisseaux pour france où chacun a besoin d’escrire, Que la Com-
pagnie ne rentrera qu’aprez le dit départ, s’il ne se presente quelque affaire pressante
Du Jeudy sixieme Nouembre 1687.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur Le Gouuerneur. Monsieur L Intendant,
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller
Matthieu damours deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré Con‘
Et françois Magd®® Rüette D'auteüil pro: general du Roy
VEU La REQUESTE presentée a Monsieur L'Intendant par Jaques Maleray es* Sieur de la Mollerie, Contenant que par le mariage qu'ilauroit contracté auec dam'll françoise Picotté de Belestre, le sixie. Januier dernier, Il auroit esté Esleu Tuteur aux Enfans Mineurs, l’vnze Auril aussi dernier, de deffunt Pierre Picotté es* $: de Belestre Et de deffunte dam! Marie Part, leurs pere et Mere, dont la dite dam!!° françoise Picotté auoit Eu l’administration depuis la mort de leur Mere ; Et comme du temps de l’administration de la dite dam'* françoise Picotté Jeanne Geneuiefne Picotté seseroit trouuée Enceinte des faits de Pierre Lemoyne sieur de D'Iberuille, qui estoit pour lors absent pour le Nort, Elle auroit presenté sa Requeste a M®° Jean baptiste Migeon Bailly de Montreal, par laquelle ayant declaré sa grossesse, Il se transporta le lendemain chez le nommé Pierre Deuanchy où elle estoit ayant esté abandonnée de ses Soëurs, Et receu sa declaration par laquelle, Elle auoüe ingenüement sa foiblesse. Et la dite dame françoise Picotté ayant ensuite presenté sa Requeste au dit Bailly, afin que le proces fust fait au dit S* d'Tberuille, comme ayant seduit et suborné la dite Jeanne Greneuiefue dans sa Maison, Bien esloigné d'en auoir justice, Il ordonna sur vne Requeste, que Charles Lemoyne sieur de Longüeil auroit presentée, Et demandoit le retour du dit S! d’Iberuille, Et qu’il se purgeroit de ce qu’on luy impo-
À PROPRES pe
en mama sv
soit, Ordonna qu'on » :; droit le dit retour ; Et comme la dite Jeanne Geneuiefue ne Sçauoit oint le temps de son accouchement, Elle presenta requeste au dit Bailly, luy declarant qu'elle n’auroit aucu qu'elle auroit. Et qu'elle mouroit plûtost que de l’aletter. le dit Bailly
Ordonna que la dite dame françoise picotté en auroit soin, aux dépens
qu'il a esté arriué a Montreal, aprenant que le dit S: d’Iberuille estoit de retour du Nort Et descendu icy pour
aller en france, il a esté obligé de redescendre en cette ville À ce qu'il fust ordonné que le dit S&: d'Iberuille seroit pris au corps Et conduit ez prisons de cette dite Ville, qu’il effectüeroit la Promesse qu'il a donnée a la dite Jeanne Geneuiefue, Eu esgard a la qualité de ses pere Et Mere, Et a l'honneur et reputation de leur famille ; Que le dit Bailly soit interdit de sa charge estant contreuenu aux Ordonnances, ayant Ordonné tout le contraire quelque temps aprez pour pareille occasion, Ce que le dit Exposant est prest de Prouuer ; Et cependant faire defenses a tous Capitaines de Nauire Et M‘ de Barque, d'embarquer ny souffrir Embarquer en leurs bâtimens le dit S' d’Iberuille, Apeine d'en repondre en leur Propre et priué nom, Au bas de laquelle requeste est Ordonnance du dit sieur Intendant du trois de ce mois, portant qu’elle seroit communiquée au dit $: d’Iberuille pour y répondre deuant luy aprez midy, Et la signification qui luy en auroit esté faite par l'huissier Marandeau. Reponses du dit S' d'Iberuille a la dite requeste, signifiée le lendemain par le mesme huissier Autre requeste du dit S: de la Mollerie tendante pour les causes y contenües À ce que le dit S: d'Iberuille fust incessamment arresté Et cons titüé es dites prisons, Aux offres du dit Exposant de subir tous les dépens dommages Et Interests que le dit S' d’Iberuille pouroit prétendre faute de
autre Ordonnance du dit sieur Intendant du jourd’hier, portant qu'il en reffereroit au Conseil qu'il Conuoqueroit a cet effet ce jourd'huy neufheures du matin, Et l'exploit de signification qui en auroit esté faite a partie par le dit huissier. Proces verbal du dit Bailly fait le vnze May 1686. En consequence de la pleinte qui luy auroit esté faite Par la dite Jeanne Geneuiefue
ns TE ni Re
Picotté. Requeste de la dite dam françoïise Picotté au dit Bailly, Au bas de laquelle Est son Ordonnance de soit communiqué an substitut, Et le requisitoire d'Iceluy du dix huit des dits mois Et an, Ensemble lOrdonnance du dit Bailly du vingtie. ensuiuant, portant que le dit S! d’Iberuille seroit assigné pour estre oùy sur les faits de la dite pleinte et declaration Et répondre aux conclusions que la dite dam! Et Je dit Substitut voudroient prendre contre luy, Exploit d’Assignation au dit d’Iberuille a son dome À comparoir le Vendredy suiuant, par Cabazié, le mesme Jour. Autre Exploit d’Assignation a luy donnée par le mesme huissier le vingt sept des dits mois Et an, a comparoir le vendredy suiuant. Sentence du dit Bailly du dernier des dits mois Et an, portant defaut a la dite dam! françoise Picotté, ez noms qu’elle procedoit Allencontre du dit S D’Iberuille Accuzé, faute de comparution. Copie de declaration faite au Greffe du Baïilliage du dit Montreal le vingt trois des dits mois et an par Charles LeMoyne Es! S! de Longüeil Ez ncms qu’il procedoit, que le dit S° D'Iberuille son frere estoit party il y auoit six semaines pour le seruice du Roy Et par ordre de Monsieur Le Marquis de Denonuille Gouuerneur et Lientenant general pour sa Ma pourquoy il ne pouuoit comparoïstre ny repondre a l’assignation, Et Encore moins se defendre sur ce qui luy est imposé depuis son) départ. Signification d'Icelle faite le lendemain a la dite dam!! francoise Picotté par Quesneuille sergent, Autre requeste de la dite dam'* Au bas de laquelle est Ordonnance du dit Bailly portant qu’elle seroit communiquée au dit Substitut, En datte du cinq J'uin au dit an 1686. Le requisitoire du dit Substitut du dit jour. Et la sentence du sept des dits mois et an, par laquelle il estoit permis a la dite dam! de faire preuue dans trois mois, de la verité du pretendu Rapt. Copie de Certificat du Sieur Cheualier de Caliere Gouuerneur de L'Isle de Montreal En datte du sixie, du dit mois, que le dit St d’Iberuille En estoit party en qualité de Lieutenant du détachement commandé par le sieur detroys allant pour le seruice du Roy A la Baye du Nort, signiffiée a la dite dam! françoise Picotté le septie, du mesme mois. Copies de requeste du dit Sieur de Longüeil, Et de sentence du dit Bailly du neufie, des dit mois et an, par laquelle dite Sentence est surcis a toutes procedures encommencées et au jugement de la contümace, jusques au retour du dit S: d’Fberuille, pendant
. Gou
que affai À On À la des y ceper par
lequel temps il ne seroit en manie fication du tout a la dite dam!
dixie. des dits mois Et an.
re quelconque procedé contre luy. Signifrançoise Picotté, par le dit Quesneuille, le Copie de Requeste de la dite Je Picotté, Et de Sentences dattées deg dix Et vnzie. de fiées a la requeste ‘ : dit Substitut a la dite dam'e françoise Picotté, par le dit Quesneuille, le dit jour vnze Juin au dit an. Acte passé pardeuant Cabazié No'° au dit Montreal le dix sept des dits mois Et an, contenant certains dires Et declarations de la dite damtie françoise Picotté, signifié par Lorry aus dits Substitut Et S: d'Iberuille le mesme jour. Contract de Mariage passé Entre le dit Sc De la Molerie Et la dite dam françoise Picotté de Belestre pardeuant Benigne Bassset No’ Royal au dit Montreal,
le sixie. Januier dernier, Acte de Tutelle aux Enfans Mineurs des dits deffunts $: Et dam'r de Belestre, datté du Y
le dit S: de la Molerie auroit esté
anne Greneuiefue s dits mois et an, signi-
nze Auril dernier, par lequel
Esleu tuteur, Et Jean baptiste Celoron es! S'. de Blainuille, pour subrogétuteur. Oüy le Procureur General du
Roy. : Tout consideré, LE ConsEIx, À ordonné Et Ordonne qu’il scra informé des cas imposez au dit &: d'Iberuille, À ces fins commis le Lieutenant general au siege des Trois Riuieres, pour ce fait Et raporté, Estre ordonné ce que de raison. Defenses au dit & d'Iberuille de de
s'emparer de ce pais, À peine d’estre atteint et conuaïincu des dits cas.
BocxaArT CHAMPIGNY
SUR CE QUI A ESTÉ REMONTRÉ par Monsie
. Gouuerneur et Lieutenant general pour le Roy en ce pas, qu'il est necess® que le $' D'Iberuille passe en france, par aller rendre compte à Sa Maté des affaires de la Baye du Nort d'où il est de retour depuis peu. LE Conseir, À Ordonné Et Ordonne que le dit $: d'Iberuille Poura passer en france, À la charge de constitier vn Procureur, Et d’estre de retour dans l’arriuée
des vaisseaux de l’année prochaine, dont il fera ses soumissions ; Et que cependant Il sera procedé aux informations afaire, par le sieur de la Molerie ‘/.
ur LeMarquis de Denonuille
sur les cas à luy imposez
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rennes em ni me ma ae
Du lundy dix septie. Nouembre 16837.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient Mosieur L'Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con‘ Charles le Gardeur de Tilly
Matthieu Damours deschaufour
Jean Baptiste Depeiras
Charles denys de Vitré
Claude De Bermen de laMartiniere Conseillers Et françois Magd”* Rüette D’auteüil pro’ general du Roy Et ne s’estant trouué d’affaires LE CoNsEIx, s’est retiré :/.
Du vingt quatre des dits mois Et an
Le Consert, ASSEMBLÉ, où estoient Monsieur l’Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con‘
Jean Baptiste Depeiras
Charles denys de Vitré Con:
Et ne s’estant trouué d’affaires, Il s’est loué.
ne
Du premier Decembre 168%.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con°* Matthieu Damours deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras Charles Denys de Vitré
EN ttes
Co con dit ( ce jc
Mr:
Et le reur g!
sont re tant a
M. de tiniere
qui ] assig qu'il dit, A
a nn tm Claude de Bermen de la Martiniere Con” Et françois Magd' Rüette D'Auteüil Procureur general du Roy DErAUT à Maistre Claude De Bermen de La Martinicre Con‘ en ce Con‘! demandeur en req® du 17° Nouembre dernier. Contre Thomas LEFEBURE Tonnelier en cette ville, defaillant, faute d’estre comparu À l’Assignation a Iuy donnée suiuant l’Exploit de Roger premier huissier, En datte du dixneufie, des dits mois Et an, Et soit signifié a de demain huitaine.
dans ce jour pour en venir
ROUER DE VILLERAY
Du Mardy neufte, Decembre 1689.
Le Conseït, ASSEMBLÉ où estoient
Monsieur L’Intendant
MAISTRES
Charles LeGardeur deTilly
Matthieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont, De Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Claude De Bermen, de la Martiniere Con’:
Et françois Magd”° Rüette D'Auteüil Pro* general du Roy.
ENTRE Maistre Claude DE BERMEN DE LA MARTINIERE Con‘ en ce Cou‘! demandeur en req* du 17° Nouembre dernier pour l’Inexecution Et contrauention par Thomas Lefebure Tonnelier en cette ville, de l’Arrest du dit Con‘! du huit Octobre dernier, d’vne part, Et le dit LEFEBURE assigné a ce jourd'huy sur defaut faute de comparoir, suiuant l'exploit de l'huissier ne PR Roger du premier de ce mois, defendeur d'autre part. parties sont retirer Es OÜYes. LE CONSEIL Auant faire droit sur la dite requeste À M act ai Ordonné Et Ordonne que le nommé françois Marchant fermier SNS des pesches du dit Lefebure Et Estably gardien judiciaire de ce qui y seroit pesché d’Anguille reuenant pour la part du dit Lefebure, sera assigné a la quinzaine a la diligence du dit lefebure, Pour estre oùy sur ce qu’il a allegüé luy auoir payé Vn Cent d'Anguille dont est fait mention au
dit Arrest du huit Octobre, Et pour rendre compte de ce qu'il a pesché
a —————__—————_—_———— d’Anguille sur ce qu’il tenoit a ferme du dit lefebure, Et declarer a qui il l'a fournie ou payée. Ordonne aussi que le Contract de Concession faite au dit lefebure le vingt huit Nouembre 1672, seroit executé. defenses a luy de prendre aucune chose ailleurs que sur ce qui est contenu Entre ses Allignemens, ny de pescher dans le bassin de la Riuiere du Sault de la Chaudiere, ou d'empescher qu'il n’y soit pesché par ceux qui en auront permission du dit Sieur de LaMartiniere, À peine de dix liures Enuers le dit &: de la Martiniere, à chaque fois qu’il y sera contreuenu en tout, ou en partie, de la part du dit lefebure, Et d’estre tenu de payer ce qui auroit esté enleué, Et ce au dire d'Experts et gens a ce connoissans, dépens reseruez ‘/.
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Ho ly ENTRE Isaac NAFRECHON habitant de Montreal, comparant
ER Pa pour luy Jean baptiste Morin; de Rochebelle demandeur en
sont rentrez
requeste du vnze Octobre dernier, Et au Principal Apellant de Sentence du Bailliage du dit Montreal rendüe Entre luy Et Nicolas Greruais le dix huitie. feurier dernier d’yvne part, Et Jean GERUAIS au nom etcomme garend Et herittier du dit Nicolas Geruais son fils, assigné par Exploit de Quesneuille Sergent, En datte du vingt quatriéme du dit mois, Comparant pour luy l'huissier Roger d'autre part. Parties oüves, Lecture faite de certain Acte de declaration du dit Jean Geruais receu pardeuant Basset No: au dit Montreal le dit Jour 24° du dit mois d'Octobre dernier. LE ConsEïrr, a Accordé au dit Jean Geruais delay jusques au printemps prochain que l’on poura auoir des nouuelles si le dit Nicolas Gteruais son fils a esté tüé par les Iroquois nos Ennemis où s’il est leur prisonnier
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Du Lundy quinze decembre 1687.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L'Intendant MAISTRES
Charles le Gardeur de Tilly
Matthieu damours deschaufour.
Nicolas dupont de Neuuille
— 201 — | D D a en Li Jean baptiste Depeiras Charles denis de Vitré Con‘:
Et françois Magdelaine Rüette D'Auteüil pro!
Et ne s’estant trouné d'affaires Il s’est leué ‘/.
general du Roy |
Du 22° decembre 1687.
Le ConsEn, ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES
Louis Roüer, de Villeray premier Con Matthieu Damours, Deschaufour Nicolas Dupont, DeNeuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys, deVitré Con:
Et françois Magd'e
des Dupont : HE no s'on procureur
Rüette D'Anteüil procureur general du Roy
tant trouué qu'vne Requeste presentée par Paul
arme ou ch Vachon Greflier de Beauport, Contre M° Michel fillion J uge du nn tntretirez lieu, au bas de laquelle a Esté ordonné de soit Montré a M° Charles Gi Denis de Vitré Conseiller En ce Conseil faisan
t en cette partie fonction du h 1 Procureur general du Roy, le dit Conseil s’est leuëé Et ne rentrera qu'a l'or [4
dinaire aprez les Roys le douzie, Januier prochain
ROÜER DE VILLERAY
Duronr LEE
Duronr RD .
ne
Du douziesme Januler 1688,
Le Conserz AssEMBLÉ auquel assistoient Monsieur l’Intendant MAISTRES
Loüis Roter de Villeray Charles le Gardeur de Tillÿ Mathieu Damours Dechauffour Nicolas Dupont de N euuille Jean Baptiste depeiras
Charles Denis deVitré.
emmener antenne pm ner <
Claude de Bermen de la Martiniere
Et françois Magdelaine Rüette Dautetil procureur gen“! du Roy.
ENTRE françois POuaNET Marchand a Villemarie Isle de Montreal apellant de sentence du siege ordinaire de la ville des trois Riuieres du huitieme auril dernier Comparant pour luy lhuissier Roger de luy fondé de procuration d’yne part. Et Denise LE MAISTRE vefue de françois Cael Et auparauant de Pierre Perat Lafontaine tonnelier, de la paroisse de la Magdeleine Intimée, Comparant par Estienne Marandeau huissier en la preuosté de cette ville, fondé de procuration d'autrepart. Parties oüyes par leurs dits procureurs, Lecture faite de la dite sentence, Et d'autre sentence du bailly de Villemarie en datte du vingt deuxie. feburier de l'année derniere ; LE CONSEIL a Euoqué Et Euoque a soy le proces pendant par apel au dit siege des trois Riuieres Et pour Cause, et auant fait droit au principal, et attendu que le fait en question n’est suffisamment Instruit A Ordonné que la dite Denise le Maistre sera oüye pardeuant M? Loüis Roüer de Villeray premier conseiller, dans le premier l'vndy d'aprezle jour et feste
de S' Jean Baptiste prochain pour estre ensuite fait droit ainsy quil apartiendra.
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1 SUR LA REQUESTE de Paul Vachon Et conformement aux conclusions id du procureur general. Le Conseir, À ordonné et ordonne que la dite Requeste sera Communiquée au Juge et au Procureur fiscal du dit Beauport, Pour Eux ouys, ou leur reponse veüe estre ordonné ce qu'il apartiendra.
Duronr RD :/. BocHART CHAMPIGNY
Du Mecredy quatorze Jannier 1689.
Le ConsEIL, ASSEMBLÉ auquel assistoient Monsieur l’Intendant MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller
Charles le Gardeur deTilly
Mathieu Damours Dechaufour
Nicolas Dupont deNeuuille
Jean Baptiste de Peias Chaïles Denis de Vitré Claude de Bermen de La Martiniere Conseillers Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil Ce jour le Lieutenant general au siege Ayant demandé d'Entrer au sujet d’ tée par les Boulangers de cette dit
Procureur (teneral du Roy.
de la preuosté de cette ville vne Requeste qui luy auoit Esté presen-
e ville pour estre le prix du pain Reglé sur le pied de la valeur presente du bled, Et le dit Lieutenant general
ayant esté fait Entrer et pris place, a dit qu'auant faire droit sur les fins de la dite Requeste Et aprez l’auoir communiquée au procureur du Roy au dit + siege qui auroit requis assemblée estre faite a lordinaire des principaux habitans pour Sçauoir le prix du bled, Il à crû deuoir en donner aduis a la Compagnie pour sçauoir s’il luy plaist de commettre quelqu'vn de Messieurs Pour y presider, Luy retiré, Lecture faite de la dite Requeste Ensemble du Requisitoire du dit Procureur du Roy du vnzieme de ce mois et ouy le procu-
reur general de Sa Majesté Drr À ESTÉ qu'assemblée sera faite au pallais de la dite preuosté des principaux habitans de la v
ille Et conuoquée par le dit Lieutenant General a laquelle 11 presidera, pou
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Du l’vndy dix neufle. Januier 1688.
Le Consert, ASSEMBLÉ ou assistoient MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller Mathieu Damours de Chaufour
Jean Baptiste Depeiras
Charles Denis de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers
Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil procureur General du Roy.
nt en nn er on rs #
Le 2 ne GR, re a
D tt je
SRE PES
Agen
“ —… mm . ——_————
ENTRE Charléé AUbene Sun DE La CHeeNgyr Comparant pour luy lc
S: Gobin d’vne part, Et les Sieurs BooLEstaSTIQUES du Scminairé de cette
ville Compartæmté par le S: Valet l'yn d'Iceux Et leur procureur d'autre part. La Cause retilse à huitalde ny ayant de Juges en nombre competant Messieurs Damours, fe Witré et de la Murtiniere estant alléez du dit Sieur de
la Chesnaye | Bocnartr CnaMPptany
ae ee 2
Le sceau sera remis au sieur de la Martiniere
Du l'vndy vingt sixie Januier 1698.
Le ConsErL ASSEMBLÉ auquel assistoient
Monsieur le Gouuerneur
Monsieur l'Intendant
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller
Wathie = Damours De Chaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Charles Denis de Vitré Conseillers
Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil procureur general du Roy
ENTRE les ECCLESIASTIQUES du seminaire de cette ville Seigneurs de Beaupré apellans de sentence de la prenosté d'Icelle endatte du douze Septembre gbic quatre vingt six et deuxie May ensuiuant, Comparant M° Estienne VALET l’vn d’fceux et leur procureur d'vne part. Et Charles AUBERT SIEUR DELA CHESNAYE Marchand bourgeois de cette ville, Et Thomas FREROT Curateur a la succession vacante de deffunt Bertran Chesnay Lagatenne Intimez presents en personnes d'autre part. Parties oùyes DIT A ESTÉ quelles mettront leurs pieces et productions au greffe pour Lstre le proces distribié Et Ensuite fait droit sur les dites apellations ainsy qu'il apartiendra
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srunet Bu » Raport fait au Conseil par M René Loüis Chartier du
pour. prix
du pain, Etsur Lothinicro Lieutenant General en 1n preuosté de cette Ville, di autres chefs de
police. proces verbal et resultat de l'assemblée des habitans par ny
Conuoquée au palais de la dite preuosté u sujet de la poli ! | !
uatrie, de ce mois, En consequence d'arrest du dit Conseil du quatorze Il | nn * Et aprez lecture faite du dit proces verbal Et resultat sur les
A RE «x Propositions faites en la dite Assemblée, Et ouy le dit Lieutenant
ps filet general en son auis Iceluy retiré Et sur le tout deliber. Le demain CONSEIL ouy le procureur general du Roy, À Ordonné et ordonne que du jour de la publication du present, Le pain sera vendu par les boulengers sur le pied de cinquante cinq sols le minot de bled, Et distribüé par Eux sçauoir le pain blanc pezant dix onces six gros vn sol m seize deniers, Et la liure du dit pain de trois liures pezant, quatre sols marquez. le pain bis blan: a dix huit deniers la liure, Ce qui fait que celuy Pezant quatre liures vaudra six sols. Celuy de huit liures vaudra douze sols, Et celuy de douze liures vaudra dix huit sols, Et le pair, | deniers la liure, Lesquels Boulengers se
du vingt
arqué valant
ns treize ront tenus de marquer a lordiaaire sur chaque pain la quantité de liures qu'il pezera suinant le Reglement du vnze Feburier gbic quatrevingt six sous les peines y contenües, a l'Exceution de quoy le dit lieutenant general tiendra la main, Et fe visittes chez les dits Boulengers,
Que l’aune aura trois pieds huit pouces de longueur Et sera forée par les deux bouts selon la coutume.
ra de frequantes
Que le dit Lieutenant General de la preuosté Et celui des Trois Riuieres auront En leurs greffes des Estalons de Minots, demy Minots Et Boisseaux Et de toutes sortes de poids et Mezures dont la d domaine du Roy, Lesquels indiqueront chacun endroit soy vn jour auquel les Marchands Et habitans seront tenus de porter leurs aulnes poids Et Mezures pour Estre Marquées En presence des dits Juges, Ce qui sera pañciliement fait deuant le bailly de Montreal par les Marchands Et habitans du dit lieu aux Jours qui leurs seront aussy par luy Indiquez Deffenses aux dits Marchands ou habitans de s'en seruir quelles n'ayent Esté marquées sous peine d'amende arbitraire. Ordonne aussy le dit Conseil qu'il y aura dans tous les greffes des Justices Seigneurialles, des Minots, demy
epense sera faite sur le
Minots Et boisseaax Et de toutes sortes de poids Et Mezures marquez comme dit Est Et ce aux frais de chaque fisque laissant a la liberté du bailly de Montreal d'en faire marquer en la preuosté de cette ville ou au siege des trois Riuieres,.
Que les bouchers auront des balances Et des poids jusques a dix liures pour pezer et distribüer leur viande.
Deffenses a chaque Mesnage dela basseville d'y nourir plus d'vn Cochon lequel ils auront soin de faire nettoyer tous les jours Ensorte que les voysins n'en soient incommodez.
Que dorennauant les Cheminées auront trois pieds Et demy audessus du feste de la Couuerture de la Maison, Enjoint aux proprietaires de Celles qui sont faites de les faire elleuer jusques a cette haulteur, Qu'elles seront de largeur suffisante pour y passer vn Ramonneur afin de les nettoyer, Deffenses a Tous Massons delleuer des cheminées autrement apoine d’en Estre responsables, Et qu'il sera incessamment fait visitte des cheminées faites, par gens Experts, En presence du dit lieutenant general, lequel dressera procesverbal de l'estat des dites Cheminées, pour Estre ensuite pourueu par le Conseil a celles qui ne sont assez ouuertes pour le passage du Ramonneur,
Deffences sont aussy faites a toutes personnes de faire a laduenir couurir leurs Maisons de Bardeau Tant en cette ville, qu'en celles des trois Riuicres et de Montreal sous peine de grosses amendes.
Et sur le surplus des autres articles du Resultat de la dite assemblée, seront les reglements de l'année derniere et autres precedantes executez selon leur forme Et Teneur.
Et a ce que personne n’en ignore Copies du present seront Enuoyées on la prenosté de cette ville. Siege Royal des Trois Riuicres, et Bailliage de Montreal, pour y Estre publiées Et Rogistrées, Enjoint aux substituts du dit procureur general de Sa Majesté d'y tenir la main et d'en Certiffier le Conseil dans huitaine pour la dite preuosté, dans vn mois pour le dit siege des Trois Riuieres, et dans deux mois pour le dit Bailliage de Montreal,
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sent
DErrauT a Guillaume Paget anticipant C Lespine faute d'Estre comparu ou per
—— mn,
an ns
ES ontre Jacques Marette dit HA sonne pour luy a l'assignation a luy donnée en anticipation dapel, par luy interjetté de sentence de ] de cette ville du dix neuf novembre née suiuant l'exploit de l'huissier Present mois et soit signifié.
à preuosté | dernier, Et d'autre sentence y mention- rt Marandeau en datte du quinzie. du
Bocrrarr CHAMPIGNY
ne
Du Mardy troisie. fchuricr 1688,
Le Consetr, ASSEMBLÉ auquel assistoient Monsieur l'Intondant | MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Consciller Charles legardeur deTilly pa Mathieu Damours De Chaufour A Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste depciras
Charles Denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers
Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil procureur General du Roy. La Compagnie s’est leuée ne sestant presenté d'affaires,
Du l'vndy Neutie, fchurier 1688,
Le Conseït, AsSEMBLÉ auque
l assistoient Monsieur L'Intendant MaïsTREs
Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller ui Charles legardeur deTil] \4
Nicolas Dupont de Neuuille ia
Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil ENTRE Jacques Marerre L'E
Procureur (feneral du Roy té SPINE €% nom qu'il procede apellant de sentence de la preuosté de cette ville d’vne part, Et Guillaume Pagxr
Sn nee ee ne ns intimé d'autre. Parties oüyes LE CONSEIL a icelles apointées a mettre leurs | pieces et procedures pardeuant le Sieur de Villeray Conseiller pour a son Raport leur Estre fait raison ainsy qu'il apartiendra.
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Du l'vndy seizic. jour de feburier 1688.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel assistoient Monsieur l'Intendant MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller
Charles le Gardeur de Tilly
Mathieu Damours Déchaufour
| Jean Baptiste de peiras
Charles Denys de Vitré
De la Martiniere Conseillers
Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil procureur General du Roy La Compagnie s’est leuée ne s’estant trouué d’affaires
Du l'vndy vingt troisie, fchurier 1688.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel assistoient
MAISTRES
Mathieu Damours Deschaufour
Jean Baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré Conseillers
Et françois Magdelaine Rüette Dauteüil procureur General du Roy
La Compagnie s’est leuée ne s’estant trouué d’affaires Et ne rentrera qu'au premier l’vndy de Caresme
Du l’vndy huîtie. jour de Mars 1688,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller Charles le Gardeur de Tilly
ai
SPRRSNSREURS | RUSSE RSS RCE
Ville, en datte du dixie. feburi
D rennais me . { ; Mathieu Damours Dechaufour f Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras Charles Denis de Vitré
Claude de Bermen de La Martiniere, Conseillers in 18 Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil procureur general du Roy Fi La Compagnie s’est leuée ne s’estant presente d’affaires
Du lvndy Quinziesme des dits mois et an.
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant MAISTRES Loüis Roücer de Villeray premier Conseiller Charles legardeur de Tilly Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras Charles Denys de Vitré Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers ReAU Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil procureur general du Roy. El Et n'y ayant Eu d'affaires Messieurs se sont leuéz.
Du lvndy vingt deuxie Mars 1688, ; Le LE CONSEIL ASSEMBLÉ on assistoient Monsieur l’Intendant ‘ho MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller
Charles legardeur de Tilly
Mathieu Damours dechaufour
Nicolas Dupont de Neuuille.
Jean Baptiste Depeiras
Charles Denis de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers
Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil procureur general du Roy. ENTRE Estienne Dumers apellant de sentence de la preuosté de cette
er dernier, present Comparant par Joseph
Le nr En à 5
Prieur son procureur d’vne part : Et Isaac HARNOIS Intimé aussy present
d'autre part, Parties oüyes, Lecture faite de la dite sentence dont Est apel portant que l’apelant payeroit a l’Intimé neuf liures quinze sols huit deniers portée par leurs Comptes respectifs arrestez deuant Estienne Marandeau huissier en la dite preuosté, nommé d'office par autre sentence du vingt septie. Januier dernier Ensemble les depens ;: Lecture aussy faite du bail a moisson de grain fait par le dit Apellant au’dit Intimé d’vne terre scitüée au fief Maurre prez la Riuiere du Cap Rouge passé pardeuant Duquet notaire le de vingt quatre Nouembre gbic quatre vingt deux comme aussy des dits comptes, Et pris le serment des dites parties sur aucuns des articles d'iceux ; Le ConsEIL à arresté celuy du dit apellant comme il s’en suit, Scauoir le premier article pour trente vn minot et demy de bled froment deubs pour trois années d’arrerages de la dite Moisson A raison de quarante sols chaque minot, pour ce la somme de soixante trois liures
Le deuxie, Neant, vne charüe garnie ayant Esté acheptée pour vingt minots de bled, le surplus prouenant de deux cent cinquante garbes battües par l’Intimé ayant Esté reçeües par le dit apellant.
Le Troisie. pris le serment du dit Intimé, auquel sa partie s’est refférée À Eté arresté a la quantité de trois cent soixante anguilles a quatre liures le cent pour ce, la somme de quatorze liures treize sols quatre deniers.
Le Quatrie. pour vne trüie grasse, passé pour vingt sept liures dix sols.
Le cinquie. reglé a. trois. journées et demye a quarante sols chacune pour ce, sept liures.
Le sixie. pour vne peau de Caribou, passée, a six liures.
Le septiesme pour trois aulnes de Toille, alloüé pour trois liures.
Le huitie. pris le serment du dit Intimé, Neant pour le dit article.
Le Neufie. pour vne paire de petits souliers d'Enfant, pris le serment du dit apellant auquel l’Intimé s’est refferé, alloüé le dit article, pour ce, quarante sols.
Le dixie. Neant lappellant n'ayant volu faire serment qu'il n'auoit pas donné l’aune de toile y contente.
L’vnzie. pour vne porte a l’estable du bestail de lIntimé passé pour deux liures dix sols.
Le douzie. Neant l’appellant deuant reprendre vne Contreporte.
cette gener treize
Et le Treiziesme pour trois journées de de que l’Intimé estoit obligé de fournir a l’apell sols.
ux beufs pendant les semences ant, passé pour sept liures dix
Et le Compte du dit Intimé arresté, sçauoir le premier article a la somme de soixante quinze liures pour sept mois et demy de pention de l'apellant, a raison de dix liures par mois.
Les deux, Trois, quatre et Cinquie.
alloüez pour treize liures quatorze sols.
Le Sixie. neant, les deux journées du siage ayant Esté rendues a piocher,
Le Septiesme les cinq pains seront trois liures.
Le huitie. ; sols seulement
Payez a douze sols chacun, pour ce Nr
asse pour Charoy-de quarante minots de bled, a Trente l’apellant ayant fourny de sa personne. Et le Neue. et dernier pour façon de trois Callessons, quinze sols, Et Calcul fait du Compte du dit apellant, il s'est trouué monter a la somme de Cent Trente trois liures, trois sols quatre deniers ainsy qu'il Est Arresté cydessus.
Et Celuy de l’Intimé a la somme de quatre vingt treize liures dix neuf Fit sols.
Partant le dit Intimé est relicataire al neuf liures quatre sols quatre deniers,
Sur quoy le dit Conseil faisant droit, À mis Et met l’ estoit apellé au neant, Et ce faisant a Condamné et Cond
payer au dit Dumets la dite somme de trente neuf liure deniers.
apellant de la somme de Trente
apellation et ce dont amne le dit Harnois S quatre sols quatre
Lequel Dumetz poura reprendre la Contreporte, comme lui apartenant ayant Esté payée par vingt min surplus hors de Cour, Depens Compensez.
Et la Charüe garnie ots de son bled, et au
BOCHART CHAMPIGNY
ENTRE pierre DELALANDE SIEUR DE GAYON, Marchand Bourgeois de HE ous cette ville, stipulé par M: françois Magdeleine Rüette Danteüil procureur HE PE general du Roy en ce Conseil, son beau frere, demandeur En Requeste du treize du present mois d'yne Part ; Et Nicolas MARION DELA FONTAINE
aie A Se ar
Marchand deffendeur, present assisté de Joseph Prieur d'autre part ; Et encore entre René SENARD boulanger en cette ville, l'vn des creanciers du dit Marion, aussy demandeur en Requeste du douze de ce dit mois d'vne part Et le dit Marion deffendeur, aussy assisté du dit prieur d'autre part, Parties oûyes, lecture faite des dites Requestes, LE CONSEIt, awant faire droit, À ordonné Et Ordonne conformement à la sentence Arbitrale rendiüe entrè les dits Sieur delalande et Marion le vingt six Feburier de l'année derniere Omologäe par Arrest du dix sept Mars ensuiuant, Que le dit Marion fera incessamment couurir sa portion de maison ; Et sur les fins die la Requeste du dit Lalande, Ordonne que le pignon mitoyen d’entreux, dont le dit Lalande a fait les auances de ce que le dit Marion y doit contribüer, sera visitté :: 1precié par gens experts dont les parties conuiendront, sinon en séra notmmé d'office, s’y iceluy Marion n’estimoit plus apropos de se raporter au marché qui en a esté fait pour le dit Lalande. Comme aussy que les dits Lalande et Marion compteront pour atoir ce qui est deub de reste au dit Lalande de la somme principale, Et que le dit Senard fera aparoir d’vn Extrait des oppositions des autres creanciers du dit Marion a la poursuite du decret encommencé, pour ce fait et raporté Estre fait droit aus dites parties sur les autres fins des dites Requestes ainsy que de Raison.
BocHART CHAMPIGNY.
DerauT a Jacques Aubuchon Comparant pour luy françois le Maistre la Morille apellant de sentence du siege des Trois Riuieres en datte du douziesme Nouembre dernier, Contre françois Chorel St Romain Marchand a Champlein faute d’estre comparu ou personne pour luy a l’instimation a luy donnée a ce jourd’huy par Exploit datté du troisiesme du present mois
signé Demeromont, Et soit signifñié pour en venir les parties prestes a l’yndy
prochain :/ BOCHART CHAMPIGNY
me
Du lundy 29° Mors 1688, Le ConNsEIL ASSEMBLÉ Auquel assistoient Monsieur l'Intendant MAISTRES Loüis Rôûer de Villeray pretiier Conseiller
tem manramnmranfernmmnrarenmenememscnrmmemennnmannnnrmmpenerare emnamnton a neteantatn tnt tp
es .
Les]
Charles le Gardeur de Tilly d Mathieu Damours Dechaufour } Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras Charles Denis de Vitré if Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers ! Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil
ENTRE Paul Vacron Greffier en la senechansste de Beauport deman: deur en Requeste du v
ingt deux decembre de l’année derniere, Et a ce que nn pour les causes y contenües, M? Michel fillion Senechal, En la Martiniere, 4: icdinti Fi : 4 Duuteuil pro. dite Jurisdiction fust condamné luy p
cureur General
ayer en son nom Cent et Peuuret De- liuTeS quinze sols, qu'il a esté obligé mesnu Grefñer
de rendre a la vefue de se sont retirez défunt Pierre Le Febure suiuant l’arrest du vingtiesme octobre je de Patate es af65y dernier, Et aux depens, present d’vne part, Et le dit Juge et Jean Baptiste Prouosr, Procureur fiscal commis en la dite Jurisdiction aussy present d'autre part, Ouy le dit fillion dans les causes de Recunsation Fo par luy proposées contre Maistre Loüis Roüer de Ville ‘ay premier con- ! seiller en ce dit Conseil afin qu'il ne fust l’vn des Juges du fait en question, ensemble le dit Sieur de Villeray sur les dits moyens de recusa- | à tion, LE ConsEIz ouy sur ce M° Charles Denis de Vitré l’vn des Conseillers fi en Iceluy faisant fonction de Procureur general en cette partie et sans auoir Esgard aus dits Moyens de recusation, À ordonné et ordonne que le dit Sieur de Villeray demeurera l’yn des Juges, Et iceluy rentré et pris place, et apres auoir oùy les dites parties, Ordonne auant faire dr 2 il de frais et argent deboursé par le demandeur et qu’il a representé sera com- no muniqué au seigneur de Beauport et aus dits Juge et procureur fiscal] Ensemble que certain Escrit du dit fillion de luy signé, datté du vingt sept Le El de ce mois sera pareillement communiqué au dit seigneur de Beauport, SF Pour Eux ouys estre fait droit ainsy qu’il apartiendra. tr 14 \ BocHART CHAMPIGNY
Procureur general du Roy.
oit que certain memoire } LA
VEU LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Marie Anne Chesnay Msdesnom- femme de Pierre le Maistre demeurant aux trois Riuieres
mez en Lapage prie ah de luy autorisée, Jean Baptiste Loüis franquelin stipulant
FRAIS
pour Elle Tendante pour les Causes y contenuües Atendu mesme su minorité À estre restitüée d'vne vente faite par son dit Mary pour vne somine Tres modique de tons ses droits En la succession de deffunte Magdeleine Bellenger sa Mere, La Receuoir oposante au proces pendant en ce dit Conseil et poursuiuy a la Requeste de Charles Aubert Sieur de la Chesnaye afin de distraire de la succession : vaccante de deffunt Bertran Chesnay La Garenne son pere ce qui peut apartenir a la dite supliante en la dite succession et droits Matrimoniaux de sa dite deffunte Mere; Et qu'il soit ordonné qu’il lui sera deliuré vn Compte Exact par le Curateur a la dite Succession vaccante de son dit deffunt pere, pour sur l’Inuentaire qui en a esté fait, dont elle demande que le dit Curs.eur luy donne Communication, connoistre ce qu'il y auoit d'effets mobiliers et immobiliers Et sur le tout paruenir a partage. Le Conseiz A restitüé es restitüe la supliante du dit contract de vente fait de ses dits droits successift par son dit Mary, Et icelle remise au mesme'Estat quelle estoit auparauant iceluy, Ordonne que la dite Requeste sera communiquée au dit Sieur de la Chesnaye Aubert Et a Thomas frerot Curateur a la dite succession vaccante pour en venir a l’vndy prochain plaider sur l’enterinement de la dite resti-
titütion et sur les Autres fins de la dite Requeste, Et leur Estre fait droit ainsy qu'il apartiendra.
ENTRE Jacques AuBucHON Comparant pour luy françois le Maistre La Morille, apellant de sentence du siege des Trois Riuieres En datte du donze nouembre dernier d'yne part, et françois CHOREL SAINT RoMAIN Marchand a Champlain, Comparant pour luy Joseph Prieur Intimé d'autre part, parties Oüyes lecture faite de la dite sentence portant sans auoir Esgard a certaine donation faite par René Aubuchon a Marguerite Chorel sa niepce fille de l’Intimé, Que les biens Meubles et Immeubles delaissez par le deceds du dit René Aubuchon et par luy acquis, seront baillez Et déliurez au dit apellant son pere et heritier, Ce faisant le dit Intimé Condamné de luy remettre Ceux qu’il en a en sa possession auec les Interests d'Iceux du jour qu’il en a esté saisy ; et arrinant le deceds du dit apelant, que les enfans du premier lit Entreront Egalement En partage auec ceux du second
Mr.
rais e
Mrs de là 1 ré et se son Estant du dit Lalanc
auss
pm de ce a quoy poura monter la suc dont il seroit fait Inuentaire Entr ciation contenüe En Cer dit premie
mm
cession du dit René Aubuchon leur frere, e les parties nonobstant la clause de tain accord fait Entrelles Et le r lit, pardeuant Antoine Ad'hemar Notaire le quinze decembre gbic quatre vingt vn, Et que le dit apellant donner sante caution que le prouenu de
de son viuant, Lecture aussy faite de ] Notaire le quatrie.
accor
renons autres Enfans du
oit bonne et suffila dite succession ne seroit diuerty a dite donnation passée deuant Ame Juin mil six cent soixante d. Le Conseis a mis et met la dite
Et sans s’arrester au dit ac
au seize, Ensemble du dit sentence au Neant, En Emendant cord du quinze decembre Va, Ny aussy sans y prejudicier- Or mobiliaires quimmobiliaires de la succession du dit deffunt René Aubuchon seront et demeureront En Proprieté au dit Jacques Aubuchon son pere et heritier, Lesquels luy seront remis par le dit ('haurel qui a c contraint par toutes voyes deïües et Kaisonnables, sauf a f: interests si faire ce doit, Et Ice Depens Compensez.
gbic quatre vingt donne que les biens d'acquest tant
e faire sera ire droit sur les luy Aubuchon pere déchargé de la Caution,
Bocxarr CHAMPIGNY
Du lundy tinquiéme Auril 1688,
Le ConsEIL, AssEMBL, Monsieur l'Intendant
MAISTRES
Louis Roïer de Villeray premier
Charles Le Gardeur Detilly
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste De peiras
Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers Et françois Magdeleine
É Auquel assistoient Monsieur Le Gouuerneur,
Conseiller
Mr Desmezerais est entré
Mrs De Tilly, de lu Martinieré et Dautetil se sont retirez Estant alliez du dit Sieur de Lalande,
aussi present d'autre part. parties
Rüette d'Auteüi: Procureur general * ENTRE Pierre DELALANDE SIEUR DE£ Gavo geois de cette Ville. Stipulé par Mai Rüette D’auteiüil Procureur general du beau frere, demandeur en Requeste du tr part. Et Nicolas Marron LAFONTAI
a Roy N Marcnant Bourstre françois Magdeleine Roy en ce Conseil son eize Mars dernier, d'yne NE aussi Marchant defendeur, oüyes. Lecture faite de l'Arrest du vingt
D RP tte EN
deuxie, du dit mois de Mars, signifié au dit Marion par l'huissier Roger le trente du mesme mois, Et d'autre Requeste du dit demandeur de ce jour. Le Conseiz, auant faire droit, Ordonne que visite du pignon metoyen d'Entre les parties. Et apréciation des trauaux faits, Et ce qui en reste a faire,
Monsieur le sera faite, En presence de M! Jean baptiste Depeiras Con‘ par
Gouuerneur fs sorty pour Jean Lerouge M° Masson Et Jacques Bedart M° Charpentier,
que le Conseil a nommez d'office, Lesquels feront le serment, Et leur raport en la maniere accoutumée, pardeuant le dit Commissaire. Lequel dressera son proces verbal des contestations des parties, Ordonne aussi que les dites parties compteront pardeuant le dit Commissaire lequel en dressera aussi son proces verbal, pour le tout raporté estre fait droit ainsi que de raison
Mrs dénom- VEUu LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Guillaume
mez cydessus eh Et Cheualier demeurant a Beauport. Contenant qu’aprez le deceds h de ses pere et Mere Partage des biens Mobiliairs de leur succession auroient Ë
esté faits Entre tous ses freres et sœurs. Et desireroit Joüir de ce qui luy en doit reuenir, Ensemble du reuenu de ses Immeubles, Ce qu'il ne peut faire, n'ayant encore que vingt trois ans, s’il ne luy est sur ce pourueu. En luy accordant des Lettres d'Emancipation, Ouy le procureur general en ses Conclusions. LE ConsEïir. sous le bon plaisir du Roy, Et a defaut de Clin:
Emancipa cellerie, À ordonné et ordonne que la plus grande partie des
tion d'aage de Guillaume parens tant paternels que Maternels du dit Cheualier, seront
adellie par le premier huissier ou sergent sur ce requis, À comparoir pardeuant le Lieutenant general en la Preuosté de cette Ville, pour s’il luy apert que le dit Cheualier ayt atteint l'age d’enuiron vingt trois ans, Et: qu'il soit capable de regir et administrer son bien, il luy en donne la joüissance et administration, Et le fasse joüir et vser des biens qui luy sont eschüs par le deceds de ses pere et Mere. Et de ceux qui luy pouront apartenir. tout ainsi que s’il auoit atteiut l’age de Majorité, Dont le dit Conseil la dispensé et dispense, a la charge qu’il ne pourra vendre ny alliéner ses Immeubles qu’il ne soit majeur ; Et qu'il luy sera pourueu d'yn Curateur aux causes et actions jusques a ce qu'il ait atteint le dit age de Majorité ‘.
BocHArT CHAMPIGNY
que rest qu'i Sent Nep:
mal de la Icell. qu'il Castc
na
Mres Desme
serais, Title, UNTRE Marie Anne CrrEsnay femme de
pierre le Maistre de la Muri- demeurant aux 1 nicre Et le pro-
rois Riuieres de luy autorisée demanderesse cureur genoral fn Requeste du vingt neufie, Mars signifiée le Trente Yn, se sont retirez, ; comparante par Jean Baptiste Loüis franquelin fondé deuant Seurin Ameau Notaire aus dits Trois Riuieres le qüinzie, Mars dernier d'vne part, Et Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE Marchand bourgeois de cette ville Creancier de la Succession vaccante de deffunt
Le]
Bertran Chesnay la Garenne, Et Thomas rRERoT Curateur a la dite succes-
sion deffendeur d'autre part. parties Ouyes
s Le dii Sieur Aubert ayant demandé ses dommages Et Interrests, Si l’arrest de restitü® obtenu par la [=] ’
demanderesse le dit jour vingt neuf Mars Est Enteriné. Le Coxserz auant faire droit ordonne qu'il sera fait aparoir par le dit franquelin de l'Extrait
du baptesme de la dite demanderesse, Lequel sera Signiffé au dit Sieur aubert Et au dit Curateur
de procuration passée
Bocnarr CHAMPIGNY
Messieurs
ENTRE Viuien JEAN Habitan sont rentrez tence du Siege Royal de la ville de
dernier Compurant pour luy Jos
t de Champlain apellant de sens Trois Riuieres du vingt quatre Januier
eph prieur fondé de Pouuoir d'vne part.
Et üdrien Nepueu Intimé comparant pour luy Jean Baptiste Morin Roche-
beile fondé de Procuration passée deuant Rageot Notaire le vingt quatre Mars dernier, d'autre part ; Ouy les parties par ture faite de sentence rendiüe en premiere Insta pardeuant le Juge de la Touche Champlain le dixie. decembre dernier portant que le dit apellant seroit receu En la Communauté de ceux qui Estoient Interressez auec le dit Intimé En vn voyage de Traitte au pays de 8ta8as Et qu'ils en passeroient a l'arbitrage de Voyageurs des’interressez, de la dite Sentence dont Est apel rendüe sur autre apel Interjetté par le dit adrien Nepueu de la dite sentence du dixie. decembre, par laquelle Il estoit dit mal Jugé Et bien apellé, En Emendant Et corrigeant, Le dit apellant Exclus de la sossiété En question, Et d’escheu des proffits qu'il auroit pû auoir dans Ivelle ; Neantmoins Pour aucunement reconnoistre les peines Et Soins qu'il y auoit pù prendre, a luy adjugé la somme de Cent cinquante liures en Castor À quoy le dit Intimé Estoit condamné, Sauf son recours contre les
leurs dits procureurs, Lecnce Entre les dites parties
oo me
autres voyageurs Interressez Et qui ont partagez dans les proflits de la dite
Societé chacun d'eux pour leur part Et portion de la dite somme El sur ce L qui auoit Esté pris de Marchandises par le dit viuien Jean des Sieurs de
S® Heleine Et Chailly ausquels 1H dit Estre encore deies, Et les auoir trait-
tées Et mis le prouenu ez mains du Nommé frigon FVn des Interressez,
auroit esté ordonné que le dit frigon seroit.Ouy, Et au surplus des preten- {
tions des dites parties Hors de Cour, Et les depens Tant de la Cause prin-
cipale que d'A pel compensez, Ensemble des pieces mentionnées Et dattées va par les dites deux sentences, Ouy Loitis Dupuy dit leparisien produit comme de
tesmoin par le dit apellant, Lequel a dit qu'Iceluy apellant sassociant Auec Nicolas Perot, Duquel luy Parisien l'estoit aussy, auoit retenu la liberté d'ayder au dit Nepueu Et aux premiers associez a descendre leurs pelleteries, Ce: qu’il n’a fait parceque ceux d'Entreux restez aux 8ta8as, s'esuaderent de luy pour luy oster le moyen de le faire. Le Consir, amis Et met la Mo sentence du dit Siege des Trois Riuieres au neant, Et sarrestant a celle du Juge de la Tousche Champlein, Et Expliquant Icelle, a Ordonné que le dit viujen Jean Entrera En partage, sauf a payer par luy les frais S'il en a conueuu faire par ses associez Exprets pour dessendre les pelleteries de leur Communauté dont En ce cas Ils produiront yn memoire pardeuant le dit Juge de Champlein pour leur Estre par luy fait droit ainsy qu'il apartiendra Sauf l’apel Et d’Estre fait droit aux sieurs de S® Heleine Et de Chuailly, ainsy que sur les Interrests pretendus par le dit viuien Jean si faire ce doit,
Ler
. F F ‘ et al
Et si acondamné le dit Adrien Nepueu En tous les Aepens, la Taxe reserute Quebe
: ger,
en ce Conseil Auril BocHART CHAMPIGNY
teux
PER par |
Règ
ee ENTRE René SENARD Creancier de Nicolas Marion demandeur nt
Et le Greffier 4 te ) : n sement
ot et AUX fins de sa Req* du douze Mars dernier present d’vne part, Et ss 4e
Le dit MARION aussy present deffendeur d'autre, Partyes ouyes Lecture faite RE darrest du vingt deux du dit mois et Signiffé Au deffendeur Le Trente, Le
Au p CONSEIL auant faire droit À ordonné et ordonne que L'arrest de ce jour mari Rendu Entre Pierre de LaLande et le dit Marion, Sera Executé et qu'iceluy dé do Marion Aura communication au greffe des oppositions des dits autres Crean- lès à:
ciers au decret de sa maison Pour estre payez de leur deub. Sur les deniers que 1
rpm rm _——…—…_——— tt,
Prouenans de la Vente
Poursuiuie, Pour ce fait estre fait droit aus dites parties Ainsy que de raison ‘/.
t adjudication qui en est
Bocxarr Crau PIGNY
Le Conskiz rentrera Jeudy prochain huit heure
Vn Reglement sur ce qui concerne des pauures qui se presenteront
8 du matin pour faire
les mandians Et Pour les autres affaires
meet
Du Jeudy huitie, auril 1688,
Le Conserr, ASSEMBLÉ auquel Monsieur Desmeze
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier C
Charles legardeur deTilly
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste depeiras
Claude De Bermen de la Martiniere C
Et françois Magdeleine, Rüette D Lou publié
ussistoieLt Monsieur le Gouuerneur rais, Monsieur Mntendant
onseiller
onseillers
auteüil procureur general du Roy et amohé a DUR CE QUI À ESTÉ representé au Conseil par Quebecpar Ro- moneral du Roy que Nonobstant les de ger, le lle À Aail 1088 douant faites atoutes personnes se disa
teux, de quester Et mandier Sans auoir Certificat de leur pauureté Signé par le Curé, ou le Juge des lie
ux, Ces sortes de Personnes sans garder de Règlement
pour les Pau. 6SUre$, ne laissent de ke faire, S'entretenant dans l'oisiueté Et nou = ures, Establis- ]3 foneantise ainsy que leurs femmes Et Enfans, au lieu de Trasement de Bu-
roaux et de Di- n seruice pour gagner leur vie Et Entre-
uailler ou se mettre E recteurs à cet : s k : x
efret. tient Ce qui Estant contraire au bien de la Colonie Et acharge Au public, Il paroissoit necessaire d’arrester par quelque nouueau Reglement la continüation de cette faineantise En Empeschant les pere Et Mere ns, Et obligeant les vns Et
de continüer cette Vie ny dy esleuer leurs Enfa ueu Ensorte cependant
les autres de seruir : Et requeroit qu’il y fust pour s gens Et Veritables necessitteux inualides
le procureur ffences qui ont Esté cy nt pauures Et necessit:
que les pauures Honteux, Vieille
Lx Gosse Soient connus pour ïistre secourus Sans qu'ils puissent mandier
# ordonné et
ponte quais pour quelque Raison que ce soit, Ce qui sera vn soulagement
lieu des mots
“ Lequel nese pour la Colonie Et pour les veritables pauures: La Matiere mise
meslera que
dauertir des en deliberation. LE CONSEIL pour donner moyen aux pauures
pauures hon-
toux” Il sera de Quebec, Trois Riuieres, Et Ville Marie de Subsister, A
mis Enlapluce
Lequel pren- ordonné Et ordonne qu'il Sera Estably dans chacun des dits
dra soin dauer-
dires pauures Lieux, vn bureau des pauures, Composé du Curé, Lequel
honteux, fait n
quebec le vingt prendra soin d’auertir les pauures Honteux et miserables dont
EU s" quatre. Il aura la connoïissance, Laquelle il recherchera auec Soin autant huit %. 1 qu'il le poura Sans que cela le puisse detourner de ses autres CHAMPIGNY. fonctions
D'Vn directeur des pauures qui aura le Soin de sinformer des pauures qui auront besoin, Et auquel Ceux qui Voudront Estre admis a l’aumosne publique s'adresseront, desquels 11 Examinera À fond la pauureté pour En faire rapport a l'assemblée des autres directeurs En leur bureau, de chercher de l’ouurage a ceux qui pouront Trauailler, Tant Hommes que femmes : Et comme ces Sortes de gens pour sexempter du Tr: ail demandent Trop afin d’Estre renuoyez, Ce directeur conuiendra du prix qu'ils deuront gagner auec ceux qui les voudront Employer, duquel les dits pauures Seront obligez de se contanter
D'Vn Autre directeur qui aura le soin Et la Commission de Tresorier pour receuoir toutes les sommes qui seront données pour les pauures, tant aux questes publiques qu'aux Troncs qui Seront mis aux Eglises, que de ce qui poura estre Enuoyé au bureau des pauures de quelque maniere que ce soit. De toutes lesquelles aumosnesle Directeur tiendra vn compte Exact Jour par Jour de ce qui luy aura Esté deliuré, Et de l’'employ qui aura esté fait, conformement aux resultats des assemblées, Et toutes les personnes qui auront fait les questes publiques signeront sur le Registre du Tresorier, les sommes quelles y auront portées /.
Et d’vn autre directeur Secretaire qui tiendra Registre de toutes les deliberations, auec vn Estat Exact des pauures qui auront Esté admis a l’aumosne, Et du Jour qu'ils y auront Esté receues ; Lesquels Curé Et directeurs y auront voix deliberatiue,
[ ny aura Entre tous les directeurs aucun rang, chacun deuant dire son aduis comme Il se trouuerra, Celuy qui sera Secretaire comptera les
ser
pat cha
aduis, Et la pluralité des voix l'Emportera : Tous les directeurs qui y auront assisté ”,
L'Assemblée se tiendra au moins tous les mois a la volonté des direc-
teurs, dans le lieu, jour Et heure qu'ils designeront. Il suflira de deux
aires pressantes, Si tontes ne
mn
Et L'arresté sera signé par
directeurs pour regler les af
se trouuent na l'assemblée
Le secretaire aura soin de prier deux femmes tour a Tour pour aller
quester tous les mois où plus souuent N'il Est juoé . Len |
‘6 apropos chez tous. les particuliers de la paroisse, Et dans ces sortes de questes on Sera fort circons-
pect de ne presser pas Trop personne de
donner, Laissant a vn chacun la liberté Entiere de faire sa charité selon
sa deuotion Les femmes qui questront receuront tout ce qui leur sera donné, Sans
attacher à vouloir auoir vniquement de l'argent, Et pouront auoir quelqu'vn qui les suiur:
a auec Vn pannier pour receuoir les charitez qu'il portera dans vn lieu dont les dits Directeurs conuiendront
Les dits Directeurs distinguer Ils donneront seulement vn p matiere pour
ont toutes les sortes de pauures, a Aucuns eu d'argent pour auoir des Outils Et de la Trauailler, a d'autres les dits dire mesmnes, crainte que l'argent ne fust depensé mal apropos par les pauures, où Employé à autre chose ; Le dit Conseil faisant deffenses sous peine d'amande arbitraire, aux Cabarettiers Et pauures leurs Outils Et h
pretexte que ce soit: Et
cteurs les achepteront Eux
a tous autres d'achepter des dits ardes, qu'ils ne pouront vendre sous quelque a d'autres ils donneront moytié vie, ce qu'il conuiendra à vn chacun pour ses sera capable
t'auiseront gages selon les trauaux dont il
Lesquels Directeurs pouront selon le pauures soit par la prison, C chant les Viures pend Ausquels le Conseil cas requis
S occurrences faire chastier les achot, au pain Et a l'Eau, ou en leur retranant quelque Temps, a la prudence des dits directeurs, donne sous le bon plaisir de Sa Majesté le pouuoir au Deffenses sont aussy faites a tous pauures Et neces
sitteux de quester ny mandier sous quelque pretexte
que ce puisse Estre apeine de Telle punition corporelle qui Sera arbitrée en ce Conseil Lors qu'il arriuera vn malheur Ext
raordinaire à vne famille Il sera libre de prendre vne Permission des Curé Et directeurs de la parroisse, de
dd si
a ———————— Quester en la dite parroisse ; Et cette permission Estant raisonnée, les directeurs du Bureau de l’vne des Trois Villes, de Quebec, Trois Riuieres Et Montreal, donneront permission, s'ils Voyent que bon soit de quester par ceux qui auront Esté ainsy aflligez par quelque malheur
Les dits Directeurs Excluront les fenéants Et glorieux qu'ils renuoyeront a Trauailler; Mais les pauures honteux que lon connoistra d’ailleurs attachez au bien de leur familles Et nestre point debanchez, leur seront Entres grande consideration ; Et les vieillards seront assistez, En gardant pour les vns Et pour les autres vn Tres grand mesnagement, ne donnant que le Necessaire absolu, Le tout a l'arbitrage des dits Directeurs.
Lesquels directeurs ne receuront aucun pauure pour Estre assisté qu’il ny ayt au moinstrois mois quil soit resident dans le lieu : Et S'il ya des pauures passants d’vn lieu a vn autre, Ils s'adresseront au directeur qui aura soin des pauures, lequel fera pouruoir a leur besoin
À la Campagne chaque parroisse ou seigneurie aura soin de ses pauures Sans que l’on puisse aller demander chez les autres parroisses ou seigneuries, ou le Curé Et deux habitans qui seront nommez pour directeur par les habitans Issüe de grande Messe ; Lesquels Deux directeurs auront pareil pouuoir que ceux des bureaux des Trois Villes, L’vn desquels fera fonction de Tresorier Et l'autre de Secretaire s’il y en a de capable, sinon Ily sera suplée par le Curé ; Leurs aduis seront comptez Et les deliberations passeront a la pluralité des voix, Le seigneur s’il reside sur son fief, ou sil s’y trouue sera apellé a l'assemblée Et aura sa voix comme les autres qui la composeront
À Laduenir les dits Directeurs contraindront a Trauailler Tous les pauures qui le pouront, Le Directeur des pauures conjointement auec le procureur general ou ses Substituts En chaque Jurisdiction pouront sinformer sils Trauaillent a leur habitation, Et mettre en seruice pour autant de Temps qu'ils Estimeront apropos, les Enfans des pauures familles qui En sont surchargées Et obligées de demander d'Estre admises a l'aumosne Et ce sera Ou I faudra commencer auant que de les recenoir aus dites aumosnes ; Les Contracts d'Engagemens des dits Enfans deuant Estre passez deuant Notaire Et aux conditions les plus auantageuses qu'il se poura ;
Et pour cette premiere fois le dit Conseil a Nommé pour directeur des
pauures, Maistre françois Magdeleine Rüette Dauteüil procureur general,
Maistre Paul Dupuy son Substitut En la preuosté pour Directeur Tresorier,
de sc Et & sent
ville, d’aut dites de co cerna sa pr quell:
faite,
Grena diter
Et Maistre Jean Baptiste Peuuret De Mesnu greffier pour Directeur Et Secretaire du Bur au, Lesquels Directeurs feront vne assemblée generalle au commencement des mois de septembre, Januier, Et May pour faire Ellection des Directeurs, À chacune desquelles l'on n'en poura changer qu'vn, Ausquelles assemblées Tous les Anciens Directeurs Seront inuitez Tant pour la dite Election que pour toutes autres affaires qui y Seront raportées, Es quelles Ils auront pareillement voix deliberatiue Sans neantmoins que lon soit obligé de changer de Directeurs 2 chacune des dites assemblées Sil n’est Jugé apropos
du dit Conseil aussy j
Et sera le present reglement obserué, suiuy Et Executé dans les dites Villes de Quebec, Trois Riuieres E Districts d'Icelles, Et Iceluy r tout ou besoin sera par le pre
t ville Marie, Ainsy quez parroisses des egistré ez greffe, Leu, publié Et affiché parmier Huissier ou Sergent sur ce Requis, À ce ore, Enjoint aux Juges Tant Royaux que des | Seigneurs, Et aux Substituts du dit procureur general du Roy en chacune di des dites Jurisdictions dy tenir la main Et de Certiffier le Conseil de leurs diligences dans huitaine pour Quebec, Vn mois pour les Trois Riuicres, Et deux mois pour Villemarie ‘/.
qu'aucune personne n’en Ign
BocHART CHAMPIGNY
ns
ENTRE Guillaume CANTON Marchand bourgeois de cette ville, apellant de sentence de la preuosté d'Tcelle En datte du "
ingt.sept Mars dernier passé, Et d'ordonnance au bas de Requeste du Tr
ehtie, du mesme mois, present d’vne part, Et Jacques DE LALANDE SIEUË DE GAYON bourgeois de cette ville, Et Marie CoürLLAaRD sa femme Intimez, Le dit Lalande d'autre part Apres auoir Oùüy les parties E
aussy present t que lecture a esté faite de la dite sentence portant que le dit apellant produiroit ses liures Journaux Et de compte, pour Estre par IIntimé pris communication desdits articles con- TT cernans les prets Et auances faites a la femme du dit LaLande Enuertu de Li Sa procuration du vnziesme Nouembre gbic quatre vingt trois. Et pour lesquelles l'obligation du vingt six May gbic quatr
e vingt cinq, a deub estre Fra faite, Laquelle communication seroit prise par le dit Intimé sans deplacer, Et en Grenaple Notaire commis pour faire recherche de la minutte originalle de la dite procuration dans l’estude de deffunt Duquet aussy Notaire, Lequel dit
Grenaple dresseroit proces verbal de la dite recherche En cas quelle ny fust trouuée, où la trouuant, Icelle remettre au Greffe de la dite preuosté pour estre ensuite ordonné au fond de l’Instance ce que de raison des dites pro-
curation Et obligation portant Transport de la part reuenant a la femme du dit Sieur dé la Lande En la succession de deffunte Marie Guillemette Hebert Vefue de Guillaume Couillard ses pere Et Mere, Et autres pieces mentionnées Et dattées dans la dite sentence, d’yne autre procuration En minutte Originalle signée Lalande passée deuant le dit deffunt Duquet le seize Nouembre gbic quatre vingt deux par le dit de la Lande a sa femme, Laquelle dite procuration a esté produite au Conseil pour soutenir celle dattée du vuze Nouembre Mil six cent quatre vingt trois, Estant semblabie et donnant mesme pouuoir a la dite femme. d'Interrogatoire sur faits Et articles pertinens subis par les dits Intimez le vingt sixie. des dits mois de Mars. D'vn Escrit signé Marie Coüillard Et datté du vingtie. Auril gbic quatre vingt quatre, portant reconnoissance que le dit apellant n’anoit que presté son nom pour luy faire plaisir, Et qu'il n'estoit nullement interressé dans la sossieté que la dite Coüillard auoit faite auec Couruille le seizie. Januier gbic quatre vingt quatre, sinon pour auoir fourny les Marchandises en partie dont il deuoit Etre payé, de Requeste du dit apellant presentée au Lieutenant general en la dite preuosté, Et de son Ordonnance Estant au bas En datte du dit Jour Trentie. Mars, portant quelle seroit communiquée aus dits Intimez sens quelle pust donner aucune atteinte a la dite Sentence du dixseptie. du it mois, qui seroit Executée auant qu'il fust ordonné au fond Et de Requeste d’apel du dit Chanjon contenant les griefs d'Iceluy, En datte du acuxie. des presents mois Et an Signifiée par Metru aux dits Intimez le mesme jour Et le cinquie. En suiuant. du dit acte de Societé passé sons sing priué Entre la dite Marie Coüillard, Le dit Chanjon Et Charles Cadieu datté du dit Jour seizie. Januier gbic quatre vingt quatre, sighifliée au dit Chanjon par Roger le sixie. du dit mois de Mars, Et de certaines reponses des dits Intimez non signées a la dite Requeste d’apel da dit Chanjon. Le Conseiz a mis Et met la sentence Et ordonnance dont Estoit apel au Neant, Emendant Et faisant droit sur le principal quelle a Euoqué Et Euoque, Ordonne que sur la somme de Neuf Cent quarante huit liures dix Huit sols restante de celle de treize Cent liures portée par la dite obligation du dit Jour vingt sixie. May gbic quatre vingt cinq,
en
dit do:
du
Le dit Chanjon aura déliurance de ce qui reuient a la dite Marie Coüillard En la succession de deffunta Marie Guillemette Hebert sur l quatre mil liures Et Interrests du jour du deceds de la dite Iebert jusqu'au Troisiesme feburier dont les Ecclesiastiques du seminaire de cette Ville sont redeuables, de laquelle somme pour ce qui En reuient a la femme du dit Sieur de la Lande, Les dits Ecclesiastiques videront leurs Mains En celles du dit Chanjon A quoy faire Ils seront contrains Si besoin estoit par toutes voyes deües Et Raisonnables, Et en cé faisant en demeureront bien Et rallaslement dechargez Enuers les dits Sieur de la Lande Et sa femme et de tous autres, Lesquels Sieur de la Lande Et Sa femme LE Dir Conser tr, a Condamnez Et Condamne Payer en Argent ou quittance le qu’ils luy doiuent jusqu'a la Concurrence de la dite somme de Neuf cens Quarante huit liures dix huit sols En principal Et Interrests d'Icelle demandez, A quoy faire Ils seront contraints par Toutes voyes deües Et
raisonnables, Au surplus Hors de Cour Et si a Condamné le dit Lalande aux depens.
a somme de
surplus de ce
Bocrarr CHAMPIaNY
VEU LA REQUESTE presentée au Con
taine Contenant qu’il Est fondé En diuers Arrests, par lesquels René Reome Charpentier Est condamné paracheuer de fournir des cheurons Et six C lombages qu’il doit Per a la Maison du dit Mar Et de faire Lalongement de sa dite Mai ses depens dom-ages Et Interrests,
seil par Nicolas Marion dit Lafon-
olion, Ensemble des Lucarnes son, Et pour ne l'auoir fait En tous Lesquels nestant liquidez Le dit Conseil n'auroit laissé de permettre de faire saisir ce qui se trouueroit Estre deub Et apartenir au dit Reome, Ce que aucun Huissier na voulu mettre a Execution, Sous pretexte qu’il ny a rien de li
quidé, Ce qui luy cause vne perte notable Et le consomme En fr
ais par des poursuites qui luy sont faites pour le faire paracheuer de bastir, Requerant qu'il luy soit pe
en ce Conseil le dit Reome pour se y dits Materiaux Et de parache dommages Et Interre dant de faire saisir E
rmis de faire apeller oir Condamné Et par Corps fournir les Mer son ouurage, Ensemble a luy payer ses st suiuant Ja liquidation qui en sera faite, Et cepent arrester ce qui se trouuerra luy apartenir, suiuant Et conformement a l'arrest du vingt quatre septembre gbic quatre vingt
SAR ARR NO QUE one ner ven rep nee ee OR PRO à SMS DT CN AS D six, Et qu'il fust Enjoint a tous Huissiers Et Sergens Royaux de mettre les dits Arrest a Execution Apeine de cinquante liures d'amende, Lecture faite du dit Arrest, signifié au dit Reome le dix huit Auril gbic quatre vingt
sept par Roger premier huissier. LE CoNsEIL conformement au dit Arrest du dix huit auril, À permis Et permet au dit
Marion de faire saisir a ses perils Et fortunes ce qu'il poura decouurir apartenir au dit Reome, Et de luy faire donner assignation au premier Jour que le dit Conseil rentrera apres le dimanche de Quasimodo pour Estre fait droit sur les dommages Et Interrests pretendus si fait na Esté mesme sur la liquidation d’Iceux, Enjoint au dit Roger ou autre Huissier ou sergent Royal sur ce Requis, de proceder Incessamment aux saisies Et assignation dont Il sera Requis par le dit Marion En luy payant sal’. : raisonnable, Et de luy faire aparoir d’Actes de ses diligences sous les peines de droit a ce Introduites ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
Veu La REQUESTE presentée par Viuien Jean, A ce qu'il plaise au Conseil commettre quelqu’vn des Conseillers En Iceluy pour Taxer les depens 2 luy adjugez Contre Adrien Nepueu par Arrest du cinquie. de cemois Et de faire assigner a cet effet son procureur. LE ConsEIxz, a commis Et commet M° Loüis Roter de Villeray premier Conseiller pour faire la dite Taxe, En faisant par le dit Viuien Jean ou son procureur siguiffier le dit Arrest au dit Nepueu ou a son Procureur Ensemble la declaration des dits depens, Et luy donnant Ensuite communication
sans deplacer des pieces Justificatiues des articles d’Icelle ‘.
BOCHART CHAMPIGNY
Du Vendredy seizie. Auril gbie quatre vingt huit Le CoNsEIL ASSEMBLÉ ou assistoient Monsieur l’Intendant MAISTRES Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller Mathieu Damours de Chauffour Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste de Peiras
er enr Claude de Bermen de La Martiniere Con Et françois Magdeleine Riüe
es a" à seillers
Dame des Anges pour proceder
sur les fins de la dite Requeste, Lequel
atendu que l'affaire Est Pressante poura mander d'office les Tesmoins qui
| luy seront Indiquez par ]- dit Sieur Dumont pour Estre ensuite fait droit ainsy qu'il apartiendra sauf L’apel :/,
BocHarr CHAMPIGNY
Du Lundy vingt sixiéme Auril 1688,
Le Conseïr,
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1% Con
Charles Le Grardeur, deTilly
Matthieu Damours, Deschaufour
Nicolas Dupont, de Neuuille
Jean baptiste Depeiras Charles denys, de Vitré Claude de Bermen, de la Martiniere Coner.
Et françois Magdeleine Rüette D’Auteüil procureur general du Roy
SUR LE RAPORT fait au Conseil par M: Jean baptiste Depeiras Conseiller qu’'Enconsequence d’Arrest du cinquiéme de ce mois. portant que visite seroit faite d’yn pignon metoyen d’Entre Pierre Delalande Sieur de Gayon Et Nicolas Marion Lafontaine, Et qu'apreciation seroit faite des trauaux faits, Et de ce qui en reste a faire, seroit faite En presence de luy dit Comm’ par Jean Lerouge Masson Et Jaques Bedart Charpentier Experts à sun nommez d'office, Veu le proces verbal du dit Comm:
niere (ners
du quinze Hi Mile prb de ce mois, contenant les d gnal se sont
ires declarations Et consentemens des . de , retirez comme dites pa:ties, Ensemble 1
apreciation des dits trauaux par les dits Monet de Experts, LE Consert, À ordonné et ordonne que le dit Marion
Poura se seruir de son four en l’estat auquel il est pendant cinq ans, aprez lesquels expirez, il sera tenu de le retirer sur luy En sorte que le dit Lalande
ASSEMBLÉ Auquel assistoient Monsieur L'Intendant
joüisse de son terrain, ainsy qu’il auisera, Le restablissement du Mur deuant estre fait a frais communs ; Que le dit Lalande fera incessamment clorre et murailler les ouuertures qui se trouuent au dit pignon depuis le hault jusques au bas des fenestres, suiuant le consentement porté au dit proces verbal, Condamne Iceluy Marion payer aussi incèssamment au dit $: delalande In somme de Cent trente huit liures treize sols cing deniers En argent, planches ou Madriers bons et Valables, Comme aussi la moytié de ce qui reste de trauail de Massonnerie a faire aux cheminées. suiuant le Marché passé deuant Rageot No' le Vingtieme Decembre de l’année derniere, ainsi
que le dit Marion en est conuenu, Et ce au temps que le dit trauail sera
M. De
Rpr peiras fait et parfait, dépens compensez. )
BOCHART CHAMPIGNY DEPEIRAS '/
AN nes ENTRE Pierre NORMAND LA BRIERE tailiandi:r en cette Ville, se sont retirer appellant de sentence de la Preuosté d'Icelle Kn datte du sixiéme de ce mois, present d’Vne part, Et M° Claude DE BERMEN DE 4 M: RTINIERE Con‘ en ce Con Itinmé, aussi present d'autre part, Aprez aucir oùy les dites parties, Et pris lecture de la dite Sentence, LE CoNSsErr À ordonné Et ordonne que l’appellant mettra incessamment au Greffe les titres Et Contracts En Vertu desquels il joüit de la terre en question, dont l'intimé poura prendre communication sans déplacer, pour en venir prests a Lundy prochain Et leur estre fait droit ainsi que de raison :/.
BoCHART CHAMPIGNY
ENTRE Nicolas MARION DIT LAFONTAINE Marchant en cette Ville, demandeur en Requeste du huitiéme des present mois Et an. Et en saisie faite En Execution d’Arrest du dit jour rendu sur la dite Requeste, de tout le bois de Charpente apartenant a René Reome Charpentier, par Metru huissier suiuant son proces Verbal du quatorzieme du mesme mois, present d’Vne part ; Et le dit René REOME aussi present d'autre part. Charles Jobin tailleur d'habys present lit Louis deniort S! de la Norays, comparant pour luy Marie parent femme de Joseph Rancourt, Opposans a la dite Saisie, d'autre. Apres auoir oùy le demandeur Et le defendeur. Ensemble les
Mrs Depei vitré retire:
rem
dits oposans, L ; CONSEIL, Auant faire droit sur les fins de la dite Et sans toucher aux Arrests cydeuant rendus Entr'eux Ordonne que Visite Et apreciation ser
Requeste, À Ordonné et faite En presence de M° Nicolas dupont Con* Lequel fera dessente sur les lieux, des tr faits par augirentation aux Marchez passez Pailliart, au lieu duquel est entré le dit R
auaux de Charpente par le demandeur auee Léonard eome, et ce par Experts dont les parties conuiendront, sinon en sera nomu6 d'Office par le dit Commi deuant lequel les dits Experts feront le serment au cas requis Et leur raport en la maniere ordinaire. le dit Reome present où deüement apellé, Pardeuant lequel Comm’ les dits Marion Et Reome contesteront sur les dommages et interests dem: adez Et autres demande des dites parties, dont il dressera son proces verbal, pour à son raport estre fait droit Ainsi que de raison, Et faisant droit sur les dites Oppositions Éd ue Ordonne que les dits 8: de la No ays et Jobin chacun en droit
tra # Ale Soy, auront main leuée du bois de charpente a eux appartenant, u opiner sur les dites oposi-
l Lien En justifiant par serment ou autrement pardeuant le dit Con® ions, Stan
a ab Comm de tout ou de partie du payement, au dit Reome, auoir de la Noraiye
Daguesré de esté fait auant la dite saisie, depens reseruez l'ordonnance.
ss® par-
s et pretentions respectiues
BocHArr CHAMPtany
Du lundy troisieme May 1688,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ Auquel assistoient
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller Charles Le Gardeur, deTilly
Matthieu Damours, deschaufour
Nicolas Dupont, de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys, de Vitré
Claude de Bermen, de la Martiniere Conseillers
Et françois Magdeleine Rüette D’Auteüil procureur general du Roy De SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Pierre Normant viré # sut La Briere Tendante à ce que pour les causes y contenües, I1 fût
remis à terminer le proces Pendant par apel entre luy Et M° Claude de Ber-
ci ennemi aie € de à à men, de la Martiniere Con‘ Jusques au retour de Monsieur le Gouuerneur Et de Monsieur l'Intendant, Et que par le dit sieur de la Martiniere present À esté dit que ce ne sont que fuittes, Qu'il souffre, ne pouuant joür de ce qui luy est deub de Cens et rentes seigneuriales par le voysin du dit Normant, Et demande qu’il soit fait droit ; Surquoy Oùy le Procureur General du Roy, qui a dit qu’il luy auoit Paru par ce qu'il auoit enténdu des parties que Sa M“ auoit interest en cette affaire, Pourquoy il requeroit communication luy estre donnée par les parties, de leurs titres, Contract, Escritures et contestation ; Le ConNserz, auant faire droit, À Ordonné et Ordonne
que les dittes parties commuuiqueront Incessamme
nt tous leurs dits titres, pieces et moyens au dit Procureur general, pour ce fait, Et Ice
Iles oüyes Estre ordonné ce que de raison, Et soit signifié ‘/
ROÜER DE VILLERAY
gesontren. ENTRE Jean L'ARCH EUESQUE DIT GRANDPRÉ Anticipant l’apel interietté par André de Chaulne de sentence de la Preuosté de cette Ville En datte du neufiiéme Auril dernier d'Vne part; Et le dit De CHAULNE, comparant pour luy Jean Lesmelin son beau frere fondé de procuration passée deuant Genaple No’ le vingt troisiéme du dit mois, Anticipé a ce jour par Exploit de Roger du vingt trois du mesme mois Estant au bas de copie de Requeste du dit L'Archeuesque, sur laquelle il auroit esté receu a a la dite Anticipation, d'autre part: A presque l'huissier Roger A dit que Joseph prieur procureur du dit l’Archeuesque ayant esté blessé en tirant vn fusil samedy dernier, l’a enuoyé prier de l’excuser enuers le Conseil, de ce qu’il ne comparoissoit pas a la dite assignation LE CoNsEiz À donné acte aus dites parties de la comparution du dit De Chaulne, Ensemble des dire et declaration du dit Roger pour le dit Prieur.
ROGER DE VILLERAY
Vaccances SUR la remontrance du Procureur general du Roy, Le Conseiz, Ouy et ce requerant le dit Procureur General, Pour laissser les habitans en liberté de faire leur semences, À donné Vaccances Jusques a vingt huitiéme
seil tute esc il d qui fon:
redi men prio diue Eniti le Ci cette souu deue qu'il paroi recet
nant : | ue ot mnnananene
Juin procnain que l’on rentrera, S
auf en cas d'affaires pressant sembler par extraordinaire 2
es, de s’as-
ROÛER DE VILLERAY
Du Lundy Œuatorze Juin 1688, Le Conserr, ASSEMBLÉ E MAISTRES Louis Roïer de Villeray premier Con Charles Le Gardeur de Tilly Matthieu Damours Deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras Et Claude de Bermen de la Martiniere Con
CE JOUR Ayant esté mis sur le Bureau vne requeste presentée au Conseil par Jaques Maileray escuyer sieur de la Mollerie Au nom et comme tuteur de Jeanne Geneuiefue Picotté de Belestre, Contre Pierre LeMoyne escuyer sieur d'Ib: ruille, par laquelle Et pour les causes dont est question, il demande Entr'antres choses la jonction du Procureur Greneral du Roy, Et qu'il soit commis tel Officier qu'il plaira a la Compagnie pour en faire la fonction En son absence, Estant allé à vn de ses fiefs pour y faire faire des reduits comme il l'auoit témoigné a la Compagnie Et eu sur ce son agréement, M? Claude De Bermen de la Martiniere Con® en ce Con‘! A dit qu'il prioit la Compagnie de remarquer qu’il auoit desja fait la dite fonction diuerses fois en l'Absence du dit Procureur Gene Entiere pendant qu’il estoit en france en execution des ordres de Monsieur le Comte de frontenac lors Gouuerneur de ce Païs ; Et qu'il sembloit que cette sorte de substitution qui n’auoit aucun Exemple dans toutes les Cours SOuueraines du Royaume de france, se formoit insensiblement en vsage Et deuenoit annexée à la place qu'il occupe, Sans qu'il y ait jamais eu a ce qu'il croid aucun réglement au Conseil qui en dispose; Qu'il ne luy Paroissoit pas juste, suposé qu'elle fust honorable, que le dernier Con® receu, l'exerçast toujours, Et que si elle estoit onereuse, Il estoit Encore moins raisonnable, Toutes les dignitez estant Egalles dans les prouisions qu'il a plu au Roy de donner a chaque Con* à la Presseance prest que
Xtraordinairement où estoient
ral, jusques a vne année il
les plus Anciens ont selon l'ordre de leur reception; dans lesquelles prouisions il ne paroist pas que sa Matt ait Eu intention qu'aucun des Conseillers qui y sont dénommez Exerçassant d'autres charges que celles de Juges, Et qu'il ne voyoit pas que cette aflaire fust d'vne si legere consequence qu'elle ne meritast bien vn peu de reflexion ; témoignant neantmoïns estre prest de faire la dite fonction S'il est ainsi jugé apropos, pourueu que ce fust sans tirer a consq® Dir À ESTÉ que sans tirer a consequence, Et par prouision, le dit Sieur de la Martiniere fera en tant que besoin seroit la dite fonction de procureur General en cette affaire ; Sauf a remettre en déliberation, la matiere dont il s’agit, lors que la Compagnie sera entierement Assemblée ROÛÜER DE VILLERAY
Veu LA REQUESTE presentée au Conseil par Jaques Maileray es! Sieur de la Mollerie, au nom et comme tuteur de Jeanne (eneuiefue Picotté de Belestre, Tendante pour les causes y contentües, À ce que certaines informations faites a sa requeste Allencontre de pierre LeMoyne sieur d'Iberuille par M° Jean LeChasseur Lieutenant general au siege des Trois Riuieres luy soient communiqnées pour prendre droit sur Icelles, Et cependant, Atendu que le dit Sieur d'Iberuille est de retour de france, Et dans l’esperance de repartir dans peu de temps pour retourner a la Baye du Nort où il pretend rester, Et pouroit presser son départ pour frustrer la dite Jeanne Greneuiefue Picotté de Belestre de son atente, Et se soustraire ainsi a ses poursuites, qu’il soit pris et aprehendé au corps Et constitüé prisonnier pour sûreté de l’execution de l’Arrest qui interuiendra sur l'Action de rapt en question par luy commise en la personne de la dite Belestre, Requeant sur cela jonction du procureur general. Et qu’atendu son absence Il soit estably quelqu’vn pour en faire les fonctions, Arrest du dit Con du sixieme Nouembre dernier, portant qu'il seroit informé par le dit Lientenant general des Trois Riuieres des cas imposez au dit Sr d'Iberuille, Auec defenses a luy de des'emparer de ce paiïs, Apeine d’estre atteint et conuaincu des dits cas. Autre Arrest du mesme jour, portant pour les raisons y contenües, que le dit d'Tberuille pouroit passer en france, À la charge de constitüer procureur Et d'estre de retour dans l’arriuée des vaisseaux de
req tutc Mo:
les « des’ suiu au € quir le di
cette année, dont il feroit Sos soumission aus dittes Informations, Les dits arrests signifiez Roger le lendemain. Informations faites p et quatorzie. May dernier, Et sur ce Bermen de la Martiniere Con‘ en ce dit Con fonction de procureur general E ordonne que le dit d’Iberuille Accusé ser dittes charges et informations, A ces f Con“ en iceluy, pour ce fait et raporté E Cependant defenses an dit D'Iberuille de
et conuaincu des cas a luy imposez dernier ‘.
ROÜER DE VILLERAY
Du Lundy vingt vnieme Juin 1688,
LE CONSEIL ASSEMBL.É où assistoient
Maisrres
Louis Roïüer de Villeray premier Con!
Charles Le Grardeur, de Tilly
Matthieu Damours, deschaufour
Nicolas Dupont, de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Claude de Bermen de la
Et françois Magdele |
VEU PAR LE Cons!
requeste de Jacques Mail, tuteur de Jeanne G
lartiniere Con‘
ette D'Auteüil procureur general du Roy son Arrest du quatorgie. de ce mois rendu sur 'aÿ escuyer sieur de la Mollerie au nom et « euiefue picotté de Belestre portant Moyne escuyer sieui D'Iberuille accuzé, seroit assigné
les charges et Informations allencontre de luy faites, aue des'emparer, À peine d’estre attcint et conuaincu des c suiuant l’arrest du six Novsmbre dernier, le dit arrest d au dit d’Iberuille, parlant à Denis Riuerin son pr quinze de ce dit mois. Et les piece le dit d'fberuille pardeuant le C
mme que pierre Le "ur estre oùy sur c defonses a luy de as à luy imposez, 1 Quatorze signifié ocureur, par Roger le S y mentionnées, Interrogaivire suby par
on® Comm’! Je dix huitieme Ensuiuant,
8, Üt ce pendant qu'il seroit procedé a partie par l'huissier ar le dit Comm les vnze. douze.
oùy en son requisitoire M° Claude de seil faisant en cette partie n son absence, Lx Consit, À ordonné Et a assigné pour estre oùy sur les aits commis M! Jean baptiste Depeiras t8tre fait droit ainsi que de raison, des’emparer, Apeine d’estre atteint , Suiuant l’Arrest du sixiéme Nouembre
om mm mm Ensuite duquel interrogatoire est la demande faite par l'accusé tendante pour sa justification a faire informer de la mauuaise conduite de la dite Picotté, Et ce incessamment Atendu que les tesmoins qui pouroient estre entendus, sont commandez Et peuuent mourir dans leur Voyage. Commission de Monsieur le Marquis de © _onuille Gouuerneur Et Lieutenant general pour sa Ma en ce païs, au dit S: d'Iberuille, pour commander dans les postes de la Baye du Nort où la Compagnie d’Icelle a Interest Auec defenses a toutes personnes d'arrester ou empescher le dit d'Iberuille de se rendre aus dits lieux, la ditte Com® en datte du neufieme du present mois. Requeste du dit accusé, tendante comme dit est a faire informer de la mauuaise conduite de la dite Picotté, Requeste du dit La Mollerie, a qu'il soit ordonné qu’il aura communication des informations Et interrogatoire. Autre req® aussi cejourd’huy par luy presentée en ce Con‘! A ce que le dit d’Iberuille fust constiüé prisonnier, Oùüy le procureur general du Roy qui entr'autres choses a requis Communication du proces en l'estat qu'il est, Et que le dit S' de la Mollerie poura aussi prendre par ses mains communication du dit Interrogatoire, Et À dit qu'il est chargé par mondit sieur le Gouuerneur de répresenter de la part du Roy qu'il est du seruice de sa Ma et d'vn tres gros interest pour la Colonie que le dit S! d’Iberuille ne soit pas empesché d’executer les ordres qu’il luy a donnez pour le voyage du Nort, Et de requerir en son nom pour le seruice de sa Mat que le dit S* d'TIberuille ne soit inquieté en rien du tout, laissant suffisamment du bien pour l’Euenement du proces en question, ainsi qu'il est plus au long expliqué par lettre de Mon dit Sieur le Gouuerneur du douzieme du present mois. adressée au dit Procureur general, Et dont A esté fait lecture, Le raport du dit Con“ Comm’ Tout consideré. Lx Conskiz À ordonné et ordonne que les dittes Informations, Interrogatoire Et autres pieces du proces seront communiqués au Procureur general, Et par ses mains audit de la Mollerie ; Et Ayant esgard a la susditte remontrance. A permis et permet au dit d’Iberuille de faire le voyage de la Baye du Nort, En Elizant domicille en cette ville et Etablissant procureur, À la charge de se representer au retour du dit voyage, le tont sous les peines portées aux Arrests cydeuant rendus, sauf a faire droit sur les demandes du dit d'Iberuille portées par ses réponses personnelles Et par sa ditte req" si faire se doit :/.
ROGER DE VILLERAY
RE
Du lundy 28° Juin 1688,
Le ConsxiL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con:
Charles le Gardeur de Tilly
Jean baptiste depeiras
Claude de Bermen de la Martiniere Concrs
Et françois Magd®° Rüette D'autetil pro Gnal. du Roy
ENTRE Viuien JEAN habitant de Champlein demandeur, comparant pour luy Joseph Prieur son Procureur d'Vne part, Et Adrien NePuEU defendeur, comparant par Jean baptiste Morin de Rochebelle d'autre part ; Apres que le demandeur comparant comme dit est À conclut aux fins de l'exploit du 22? May dernier, signé Demeromont, À ce que le defendeur soit condamné aux Interests de ce qui doit reuenir a luy demandeur suiuant l'arrest du cinq Auril dernier Pour sa part aux pelleteries prouenües d’Vne societé contractée entr'eux Et autres Interessez, a commencer du 30° Septembre 1685. que le partage en a deub estre fait, sans y comprendre le dit demandeur Encore qu'il Eust fait ses diligences Et protesté de tout ce qu'il pouuoit de droit en justice, ainsi qu’il apert par Acte qu'il fit signifier le dit jour 80°. Septembre 1685. par Demeremont sergent À Jaques Babie l'Vn des Interessez en la ditte Societé. Et A luy rendre et restitüer quinze Castors qu'il gagna au jeu pendant le temps de sa traitte que les dits interessez ont fait entrer dans la Masse de la dite societé. Concluant en outre verbalement À ce que le dit Nepueu soit aussi condamné a luy faire raison des Marchandises qui ont esté perdües dans vn de leurs Canots, n’estant le dit Viuien Jean tenu de porter aucune part de cette perte comme apert par le Contract de leur societé passé pardenant Adhémar No’ le seizieme May 1688. Et requert dépens, Et que le defendeur A dit qu'au regard des interests, s’il en est deub, ils ne peuuent estre pretendus que du jour du dit Arrest du cinquieme Auril dernier, Auquel cas il demande son recours, Et pour tout ce qui est pretendu, contre les autres Associez Ainsi que pour les dépens. Lecture faite des dittes pieces sus Enontécs Le Const a
è Las :
mo condamné et condamne le dit Adrien Nepueu aux Interests prétendus par
le dit Viuien Jean, a compter du jour de la demande en Justice, A luy
faire raison des Marchandises perdües ; Et luy restitüer la quantité de
quinze Castors, ou iceux Payer au dire de gens a ce connoissans dont les
parties conuiendront, sinon en sera nommé d'office par le Juge de Cham-
plein, Et si À condamné le dit Nepueu aux dépens, sauf son recours si faire Ô se doit allencontre des autres interessez en la dite societé, À la charge de tenir compte par le dit Jean des frais qu’il a conuenu faire par les dits Interessez pour aporter les dits quinze Castors, Et sera au surplus le dit Arrest du cinquie Auril dernier Executé selon sa forme Et teneur ‘/.
ROGÜER DE VILLERAY
in he ENTRE Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE Marchant
Dartinie Et bourgeois de cette ville, Appellant de sentence de la Préuosté Damoursayant ;
ON ni d'Icelle du treiziéme Auril dernier, et Anticipé A comparoir ce retirer estan
aies du di jourd’huy suiuant l'exploit de l'huissier Roger du dix huitie. ubert, son
demeures pour de ce mois d'Vne part. Et Louise DEMOUSSEAU vefue de pierre
juges du con-
sntementdela Pellerin St Amant, Anticipante, d'autre part. Apresque le dit dite De Mous- ; à *
soaux. Aubert a requis delay luy estre accordé pour fournir ses Griefs d’apel. LE ConsEIL a Apointé les parties, Le dit Aubert a bailler ses Griefs d’apel, Et la dite Vefue Pellerin ses reponses, pour en venir au Vingt septie. juillet prochain lendemain de la feste Ste Anne, Auquel jour elles
auront audience :/,
ROGER DE VILLERAY
Du Lundy cinquie, Juillet 1688.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où assistoient MAISTRES
Louis Roüer, de Villeray premier Con‘ Charles le Gardeur, de Tilly
Matthieu damours deschaufour
Nicolas dupont, de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Claude de Bermen, de la Martiniere Con:
— 287 — | ' Et françois Magdeleine Rüette D'Auteüil procureur general du Roy. ; rs Mare ENTRE Robert LECLERC charpentier, appellant de sentence de tiré. la Préuosté de cette Ville En ce qui le touche, En datte du cinquie. Mars dernier, Et Anticipé d'Vne part. Et Claude BaïLLY Architecte, intimé, Et Anticipant aussi present d'autre part. Parties oüyes, L'Intimé | ayant demandé que ce qui sera ordonné Entre luy Et l’appellant le soit fl aussi auec Louis Jolliet bourgeois, Atendu qu'il y à quatre ans que la Maison en question est faite, le dit bourgeois en ayant joûy depuis ce temps. Lecture faite de la dite sentence, portant Entr'autres choses qu'vne poutre seroit remplacée a frais communs Entre les dites parties, Et le dit intimé RE condamné aux dépens d’Icelle. LE CoNserr, À mis et met l'appellation au jhrs neant. Ordonne que la sentence dont est apel sortira effet, sans amende,
ny tirer a consequence. Et si a condamné l’appellant aux dépens de l’apel taxez a quarante deux sols :/.
ROÜER DE VILLERAY
M. do ls Mar- FU PAR LE CONSEIL son Arrest du vinet vnie. juin dernier tiniere est ren- a
tré. Entre Jaques Maileray Escuyer $'. de la Mollerie, au nom et comme tuteur de Jeanne Geneuiefue Picotté de Belestre, fille mineure, sa bellesœur, demandeur en crime de rapt et seduction commis en la personne de sa dite belle sœur. Et pierre LeMoyne Escuyer S. d'Iberuille accuzé. le dit Arrest a luy signifié le lendemain par l'huissier Roger. Conclusions Ciuiles de la partie poursuiuante dattées du vingt sixie, du dit mois, Requisitoire du procureur General auquel les procedures auroient esté communiquées, En datte du dernier jour du mesme mois. Le raport de M° Jean baptiste depeiras Con‘ Tout considéré. LE CoNsEIr, auant faire droit, Ordonne quA-les dites conclusions ciuiles seront communiquées a l'accusé, ou a Son procureur, pour y répondre incessamment, Pour ce fait et com-
muniqué au dit procureur General, Et raporté Estre fait droit ainsi qu'il apartiendra ‘/.
ROÜER DE VILLERAY
Res en Te Ge.
Du lundy douzic, Juillet 1688.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoienit
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 17 Con‘
Charles le Girdeur de Tilly
Nicolas dupont, de Neunille
Jean baptiste depeiras
Claude de Bermen, de la Martiniere Con‘:
Et françois Magdeleine Rüette D'Autetil Procureur general du Roy.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Pierre Le Moyne Est $: d'Iberuille stipulant pour luy Denis Riuerin son Procureur, Contenant que le septie. de ce mois il luy auroit esté signifié par Marandeau huissier A la requeest de Jaques Maileray Es” S' de; la Mollerie au nom et comme tuteur de dam'* Jeanne deBelestre certaines conclusions ciuiles prises contre le dit d'Iberuille, En Vertu d'Arrest du cinquie. de ce mois, purtant qu'il seroit incessamment répondu sur les dites conclusions pour estre fait droit, Sur lesquelles conclusions ne pouuant répondre, n'ayant Eu jusques apresent aucune connoissance de. l'accusation intentée allencontre du dit d’Iberuille, Il a recours a la Cour A ce qu'il luy plaise ordonner qu'il aura préalablement communication de l'Information faite allencontre de Iuy, protestant que la dite accusation est fausse, sauf respect, calomnieuse Et tendante a perdre l'honneur et la réputation du dit d'Iberuille, Ce que le dit Procureur offre de prouuer lorsqu'il aura plû au Conseil de luy permettre de faire informer de la conduite Et de la vye de la dite de Belestre, Ce qu’il demandera en tempset lieu. Conclüant A ce qu'atendu qu'il ne s’agit pas d’vne affaire criminelle, Il soit ordonné que le dit Procureur aura communication de la dite Information pour y répondre. Autre Requeste aussi ce jourd'huy presentée par le dit S: de la Mollerie au nom qu’il procede en action de Rapt contre le dit S: d'Iberuille, A ce qu’il soit procedé au juge ment du proces en question en l’estat qu'il est presentement, sur ce qui se trouue d’escrit et produit ; Oüy le Procureur general du Roy, Le raport du Con* a ce commis Tout consideré. LE Consetr, sans s’arrester a la Requeste du dit Riuerin A Ordonné Et Ordonne qu'il répondra dans
huitaine aus dites conclusions Ciuiles, Autrement Et a faute de ce faire, Et
Mr Depeiras it Procureur General. Sera fait droit ‘/.
ee
Rp le tout communiqué au d
ROGER DE VILLERAY DEPEIRAS
es
Du lundy dix neut Juillet 1688.
Le Conserr, ASSEMBLÉ où assistoient MAISTRES
Louis Roüer, de Villeray premier Conseiller.
Charles Le Gardeur, de Tilly
Matthieu Damours, d'eschaufour
Nicolas Dupont, de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Claude de Bermen, de la Martiniere Con Et françois Magdeleine Rüette D’Au
Mr De Tilly ENTRE Pierre NORMANT La Et depeiras se
sont retirez.
teüil procureur general du Roy.
BRIERE Tailliandier demeurant en cette ville, Appellant de sentence de la Préuosté d’Icelle En datte du sixiéme Auril dernier, comparant pour luy Catherine Normant sa femme d’Vne part, Et Maistre Claude DE BERMEN DE LA MARTINIERE Con du Roy en ce Conseil. Vsufruictier des biens apartenans en ce païs au fils et heritier de deffunt M° Jean de Lauson viuant Grand Seneschal de ce dit païis, a Cause de dame Anne Desprez sa vefue, apresent femme du dit sieur de la Martiniere, Intimé present, d'autre part. Parties oûyes. Ensemble Le Procureur General de Sa Majesté. Le Conserr, Auant faire droit A Ordonré et Ordonne qu'a la diligence de l'Appellant Maistre Charles Denys de Vitré aussi Con“ en Iceluy Interuiendra en cause, dans la huitaine d'aprez son retour :/.
ROGER DE VILLERAY
Mis DeTilly, Enmre Geruais Baupotüinx M:
Depoiras, de In
Chirurgien en cette ville Martinière, Et A ppellant de sentence rendüe par defaut en la Preuosté d’Icelle le Procureur
al sont le neufiesme du present mois d’Vne part ; Cloutier Intimé d’Autre part, P.
dit en presence d'V
ce mandée,
Et Isaac HeRuIEUx arties oüyes, Et Apres que le dit Intimé A rsule LeVasseur femme de Roger premier huissier, pour qu’il ne se souuient Pas auoir rien dit qui puisse faire tort a la
me en reputation du dit Appellant, lequel il reconnoist pour homme d'honneur Et habille en sa profession, Lecture faite de la dite sentence portant defenses a l’Intimé de rien dire contre la reputation de l’appellant Apeine de trente liures d'amende. LE Consxir, À mis et met l’apel Et ce dont estoit apellé Au neant, Emendant A donné Acte à l'appellant de la declaration de l'Intimé Et au surplus fait defense a l'Intimé de rien dire contre la reputation de l’appellant A peine de trente liures d’Amende, Et si a condamné le dit Intimé aux dépens de la premiere instance Et de l’apel taxez a cinquante sols. l’expedition du present arrest non comprise,
Du Mardy 270 Juillet 1688,
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES Louis Roüer de Villeray 1° Con Matthieu Damours, deschaufour Nicolas dupont, de Neuuille Jean baptiste Depeiras Claude de Bermen, de la Martiniere Con‘ Et françois Magdre Ruette D'Auteüil pro’ gn* du Roy Pis por st ENTRE Pierre DELALANDE Marchand bourgeois de cette Ville mA SEL , appellant de sentence de la Preuosté d'Icelle du vingtie, du Er present mois d'Vne part, Et Nicolas BLacqueror Cap'*° du Nauire le nom de Jesus Intimé d’antre part. Apres auoir oùy les dites parties, Ensemble Louis Aramy qui se seroit trouué present pour françois pachot Marchant a la Rochelle, Et qui a dit que si l’appellant a a se pouruoir pour raison du fret des Marchandises qui luy ont esté enuoyées par le dit Pachot, ce doit estre a la Rochelle contre les Arrimeurs. Lecture faite de la sentence dont est appel, De certaine facture des dites Marchandises, montant a la somme de neuf Cent quatre vingt Seize liures douze sols, dattée a la Rochelle du mois d'Auril dernier Signée Pachot, D’Vn connoissement d’Icelles datté du vingtiéme du dit mois signé Blacquetot, Et d’Vne quittance pure et simple du dit delalande au dit Aramy pour le dit Pachot, de trois liures huit sols qu’il luy deuoit de reste, dattée du cinquieme
ue PONT. MOUV Ale ae UE
in
ref acc pot fait
Int cha en
ep
de ce mois, Laquelle le dit Lalande a r
eant, Emendant
gera le connoissement du dit Blac= quetot, sinon tenu pour bien déchargé ; sauf au dit delalande de se pour-
uoir en france contre qui il verra estre a faire Par raison. Et condamné le dit delalande aux dépens ‘/.
ROGER DE VILLERAY
Mrs de Tilly,
de la Mar” ENTRE Jaques MaizerAy ESCUYER SIEUR DE LA MOLLERIE, niere, Et Le
Procureur ge- A4 NOM et comme Tuteur de damcte Jeanne de Belestre fille D ROUE hs Mineure, sa belle sœur, demandeur en crime de Rapt et seduction Commis en la personne de sa dite belle sœur, d'vne part, Et Pierre LeMoynx Es" S® D'IBERUILLE defendeur Et Accusé d'autre part. VEU la Requeste du demandeur dattée au bas d'Icelle du vingt deuxieme de ce mois. Tendante À ce que comme le Procureur du defendeur et accusé n'auoit tenu compte de satisfaire aux Arrests des cinq et douzieme de ce dit mois, n'ayant répondu aux conclusions ciuiles que le dit demandeur a prises contre luy, Et qu'ayant égard a son long sejour en cette ville, Et a la nature de l'affaire, il soit incessamment et a jour extrordre procedé au jugement du proces, n’estant pas mattiere d'Audience ordinaire. Reponses de Denis Riuerin procureur du dit accusé aus dites conclusions ciuiles dattées du vingt trois Et mises au Greffe le vingt cinquieme de ce mesme mois, non signifiées, Le raport du Con“ a ce commis. Le Conseir, À ordonné et ordonne que les dites reponses seront communiquées au dit sieur de la Mollerie, Et que pour accelerer, il en Poura, si bon luy semble, prendre communication au Greffe, pour ce fait, Et le tout Communiqué au procureur General du Roy, estre fait droit ainsi qu'il apartiendra :/.
ROGER DE VILLERAY
DEFrAUT A Louise demousseaux vefue de Pierre Pellerin St Amant
snaye Mar:
ntence de la préuosté d’Icelle Et Aniicipé, faute d'estre comparu
Intimée Et Anticipante. Contre Charles Aubert Sieur de la Che
chant bourgeois de cette Ville, appellant de se
en datte du treizie. Auril dernier.
Un ou personne pour luy a l'assignation a luy donnée a ce jour par l'huissier Roger suiuant son, Exploit du douziéme de ce mois. Et au desir d'Arrest du huitiéme juin dernier, Et soit signifié pour en venir a lundy prochain pour toutes prefixions Et delays, Auquel jour sera fait droit ainsi que de raison :/.
ROÛER DE VILLERAY
Du dimanche premier Aoust 1688.
CE Jour Le Conseil Estant assemblé par Extraordinaire au Sujet de l'Entrée de Monsieur de Saint Vallier pourueu de l’Euesché de Quebec, A A Où estoient Messieurs de Villeray premier Con‘ de Tilly, dasowplimenté mours, dupont, depeiras, de la Martiniere Con" Et d’Auteüil
de France. procureur general du Roy, Apres auoir esté déliberé sur ce qui estoit a faire a cet esgard, Il a esté Arresté que les dits sieurs de Villeray, damours, dupont, Et de la Martiniere iront de la part de la Compagnie complimenter le dit sieur Euesque, Et pour cet effet, qu'ils se transporte-
roïient en son Palais Episcopal, lorsqu'il s'y sera rendu apres les Ceremonies de la Cathedralle
ROÜER DE VILLERAY
Du lundy deuxie. Aoust 1688.
LE ConSEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con“
Charles le Gardeur, de Tilly
Maithieu Damours, deschaufour
Nicolas Dupont, de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Claude de Bermen de la Martiniere Con
Et françois Magdelaine Rüette d’Auteüil pro! General du Roy
ENTRE Jaques MALERAY ESOUYER SIEUR DE LA MOLLERIE au nom Et comme tuteur de dam‘!* Jeanne Geneuiefue de Belestre fille Mineure, sa bellesœur, demandeur en pretendu crime de Rapt Et seduction commis en la personne de sa dite bellesœur, d’yvne part, Et Pierre LEMoyNE EscUYER SIEUR D'IBERUILLE, defendeur Et accusé d'autre part, Veu le proces et
do coi
hat du Pra
pieces. Requisitoire du Procureur General du Roy En datte dujourd'hier, Requeste du demandeur de ce jourd’huy, Tendante a ce qu'il plûst au Conseil s'assembler a jour extraordinaire au plutost qu'il se poura, pour proceder Au jugement difinitif du Proces en question. Le raport du Con‘ a ce commis, Et sur le tout déliberé. Dir À gsré qu'il sera surcis au jugement du proces jusques au retour de Monsieur le Gouuerneur Et de Monsieur L'intendant.
ROÜER DE VILLERAY
en me
Et esi retenu que la dite surse
ance a esté ainsi ordonnée Atendu que Monsieur L'Intendant a aporté
l'affaire au Conseil, Et pour les raisons portées par les Arrests des six Nouembre 1687. Et vingt vnieme juin dernier ‘/,
ROGER DE VILLERAY
ENTRE Charles AUBERT strur DE LA CHESNAYE Marchant bourgeois de cette ville, Appellant de sentence de la Preuosté d'Icelle du 13° Auril dernier, Et Anticipé, Et demandeur en Requeste de ce jour, d’Vne part, Et Louise DE MoussEaux vefue Pierre Pellerin St Amant Intimée Et Anticipante d'autre part. Parties oüyes. Lecture faite de la dite Requeste, Tendante a ce qu’il soit donné du temps a J’appellant jusques au retour de M: Charles Denys de Vitré Con en ce Con® Et Ordonné que l'Instance pendante en la dite Préuosté sur certaine distribution de deniers a faire, soit Euoquée et jointé au principal, Et nommé Vn des Conseillers pour Interroger l’Intimée sur faits Et Articles qu'il fournira a cet effet, Et de la sentence dont est appel. LE Consærr, À ordonné et ordonne que la dite requeste sera communiquée a L'Intimée Pour en Venir a lundy prochain.
ROÜER DE VILLERAY
ENTRE Viuien JEAN tant pour luy que pour françois Chorel St Romain habitans de Champlein, Appellant de sentence du Juge des lieux En datte du dernier du mois de May passé. Comparant pour luy Joseph Prieur Praticien, son Procureur d'Vne part, Et Jeanne DANDONNEAU vefue de Jaques Babie Intimée, presente d'autre part, Parties oûüyes. Lecture faite
êy F4 f:
Fi
= jé —
de la dite sentence dont est apel, Et atendu qu’elles n'ont pas toutes les pieces concernant le different d'entr'elles, Et pour esuiter a frais. LE Con- SEIL a renuoyé les dites parties à se pouruoir sur l'apel de la dite sentence, pardeuant le Lieutenant general dû siege ordinaire des Trois Riuieres, sauf l'apel en ce Conseil :/.
ROÛER DE VILLERAY
Du Lundy neufieme Aoust 16889,
Lu CONS&IL ASSEMBLÉ où estoient Louis Roïüer de Villeray I Con‘ Charles le Gardeur de Tilly Matthieu Damours, deschaufour Nicolas Dupont, de Neuuille Jean baptiste Depeiras Claude de Bermen, de la Martiniere Con:
Et françois Magd®*° Rüette d'auteüil pro: General du Roy. ENTRE Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE Mar“: bourgeois de cette Ville, Appellant de sentence de la Preuosté d’Icelle En datte du 12 Auril dernier, anticipé sur le dit appel, Et demandeur en Requeste du 29 du present mois, d’Vne part, Et Louise DE Mousszaux Vefue de pierre pellerin Saint Amant, intimée et Anticipante d'autre part. Parties oüyes. Lecture faite de la Requeste du dit Appt signifiée le cinquie de ce dit mois par l'huissier Roger, Et des réponses a icelle, cejourd'huy mises sur le bureau par l’Intimée ; Le dit appellant en ayant demandé communication, Et l’Intimée dit qu'il vaut mieux leur donner vn Rap. pour instruire et accelerer, Et consent a l'Euocation demandée par l’app**t LE CONSEIL auant . faire droit, À Ordonné et Ordonne que l’arrest du vingt huitie Juin dernier sera executé, Ce faisant que le dit Appellant fera signifier ses Griefs a l'Intimée. Et les raisons de l'Euocation de l’Instance par luy prétendüe, pour ÿ repondre par elle dans le temps de l'Ordonnance, Et qu'Icelle intimée luy fera signifier ses réponses a la dite Requeste, pour ce fait Et le tout mis pardeuers M? Claude de Bermen de la Martiniere Con Estre à son
si,
s'es
tn
——————— tt a
, . Te Î raport fait droit ainsi qu'il appartiendra ; Ft cependant permis aux parties pics de se faire Interroger sur faits Et Articles, si bon leur semble ‘.
ROÜER DE VILLERAY
Du 16° des dits mois Et an.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES Louis Roüer, de Villeray 1 Con:
Charles le Gardeur, de Till Matthieu damours, deschaufour Nicolas dupont, de Neuuille 1) Jean baptiste depeiras jh Claude de Bermen, de la Martiniere Con‘ Fa Et françois Magd”° Rüette d'Anteïil pro' Gnal, du Roy. VEU LA REQ"* ce jourd’huy presentée en ce Con! par Guillaume Albert, Tendant a ce qu'atendu que le Lieutenant Creneral Et le procureur du Roy
en la Preuosté de cette Ville se sont deportez de la connoissance Et du | 40 . ñ à F { } Jugement de l’apel par luy interjetté de sentence du Juge seneschal de la Û
seigneurie de Lauson rendiüe Entre luy Et le procureur fiscal de la dite seneschaussée le 15° juillet dernier, Il soit commis quelqu'vn pour rendre sentence sur le dit appel ; Et Oùüy M: Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ en ce Con‘! Lequel A dit qu'ayant interest dans l'affaire en question a cause de dam” Anne desprez sa femme, auparauant vefue de M* Jean La FN seigneur delauson Cheualier Grand Seneschal de ce pais, vsufruictiere de ae la dite Seigneurie de Lauson, et que le dit Procureur fiscal des lieux Estant esloigné, il prend son fait et Cause, et demande qu'il soit dit que toutes | significations soient faites en cette ville a sa personne ou domicille, Et sil [it doit plaider pardeuant vn juge commis a la dite Preuosté comme il est demandé par la dite requeste, Et s’il ne seroit pas dans l’ordre que l'affaire pra + ©n question fust Euoquée en cé dit Conseil pour y estre jugée. RÉ Li Contfin À donné Acte où dit sieur de la Martiniere de sa declaration qu’il prend le fait et cause du dit Procureur fiscal, Et Commis M° Guillaume Roger, juge de la seigneurie de Notre Dame des Anges, pour
juger en la dite Preuosté l'apel dont il 8 agit, Et Estienne Marandeau pour tenir la plume comme commis greffier, sauf l'apel en ce dit Conseil ‘/.
ROÜER DE VILLERAY
M. de la Murtiniere est rentré.
ENTRE André DE CHOSNE tailleur d'habys en cette Ville, appellant de sentence de la Preuosté d'Icelle du neufieme Auril dernier, Et anticipé present d'Vne part. Et Jean L'AROHEUESQUE prr GRAND- PRÉ, Intimé Et anticipant aussi present d'autre part. Parties oûyes, Dir À Esré que l'apellant fera signifier ses Causes d'appel, Et l'intimé ses reponses dans les delays de l'Ordonnance, pour leur estre Ensuite fait droit ainsi que de raison.
ROÜER DE VILLERAY
t Du vinyt trois Aoust 1688,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES Louis Roüer, de Villeray premier Con‘ Charles le Gardeur, de Tilly Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste depeiras Claude de Bermen, de la Martiniere Conseillers Et françois Magdeleine Rüette D'Auteüil pro general du Roy ENTRE GUILLAUME CHANJON Mar: bourgeois de cette ville demandeur en saisie faite en execution d’Arrest de ce Conseil du huitie Auril dernier Ez mains de Remy Grauereaut tailleur d'habys, Et de Marie PELLE- TIER Vefue de deffunt denis Jean, pour auoir Et recouurer payement de la somme de trois Cent quarante cinq liures restant de plus grande somme a luy deüe par Jacques Lalande S° de Gayon et Marie Coüillart sa femme. Sans prejudice des frais et dépens, suiuant l'exploit de Roger premier huissier du cinquie du present mois d’Vne part. Et le dit LALANDE deferdeur, Et les dits Graueraut Et Marie Pelletier, assignez pour affirmer ce qu'ils doiuent au dit Lalande, Et Voir ordonner qu'ils en videront leurs : mains en celles du demandeur'en déduction de ce qui luy est deub, d'autre part, Parties oüyes Et pris le serment du dit Graueraut. Dit A Esté qu'’a-
uant faire droit les dits Graueraut Et Vefue Denis Jean fourniront chacun
en droit Soy Vn Estat des Payemens qu'ils pretendent termes Eschûs de leurs baux, Cependant de
auoir faits sur les fenses a eux de se dessaisir qu'il n'en ait esté ordonné, sauf au dit Lalande a justifier que la Maison en question appartient a son fils ‘/.
RoûüER DE VirLEenAy
ne
VEU PAR LE CONSEIL LA REQUESTE presentée par Catherine Fol, Vefue de deffunt Jean de Mosny M: Chirurgien en cette Ville. Contenant que le Contract de mariage d'Entre le dit deffant et elle passé
pardeuant deffunt M' Pierre duquet No” le dernier dec,
:ibre 1672, n’auroit esté signé en la minutte ny du dit No’ ny des témoins : énommez, dont elle ne s'est aperceüe que lors qu’elle en at rot dema dé vne expedition a sa vefue. Requerant qu'il plaise au dit Cons :! iny :vcorder sur ce des lettres de suplément, En ordonnant que le dit Coucract Validera et sortira son plein et entier effet, tout ainsi que s’il estoit signé des dits Notaire Et Temoins. Et la minutte du dit Contract estant dans vn Cahier contenant vingt deux feillets, mis par la vefue du dit No® pardeuers le Procureur General du Roy, a la diligence de la dite Exposante, afin qu'il füst fait droit sur les fins de sa dite Requeste, dans laquelle dite minutte il se trouue des blancs laissez aparemment Pour acheuer de mettre les noms des personnes conuoquées et assemblées a la passation du dit Contract, Au bas de laquelle Minutte sont signez de Mosny, Catherine Fol, Fol desmarests, Louis de Buade frontenac, Bazire, Varnier, de Comporté, Marie Bazire, Geneuiefue Macart, du Chaillo, Rôger, delettre, daumont & Lusson, Randin, P Nolan, Magdeleine daumont S$: Lusson, Moize Petit, Louise Demousseaux, B Chenay, Elizabeth Auber, N Gauuereau Et Marie de la Garainne, Oùüy sur ce le dit Procureur general qui À dit que la signature de Monsieur le Comte de frontenac lors Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en ce pais, et de personnes considerables qui ont assisté a la passation du dit Contract, auec celles des parties, Mesme du pere de la dite Vefue de Mosny seroient sufisante pour la validité d'iceluy. Cela joint anec ce qui est connu de la negligence du dit Nor qui à laissé nombre de Contracts en pareil estat ; Il ne peut pas s'empescher de donner les mains à la dite validation. Le Con-
ben de
ne mn mnginnnes areas ra ere mener ane
SIL faisant droit sur la dite Requeste A ordonné et ordonne que le dit Contract de mariage Validera et sortira effet tout aiusi que s'il estoit signé du Notaire qui l'a passé Et de ses témoins, qu'a ces fins mention sera faite du present Arrest a la marge de la minute du dit Contract, Et que les blancs laissez seront bâtonnez par le Grellier, pour en estre ensuite déliuré des expeditions a la dite Vefue de Mosny, par le No® duquel la dite Vefue Duquet a accoutumé de so seruir pour signer les expeditions des Actes et Contracts passez pur son dit deflunt mary :/,
ROÛER DE VILLERAY
Du trentiéme Aoust 1088,
Louis Roüer de Villeray premier Con Charles le Gardeur de Tilly
Matthieu Damours deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Claude De Bermen de la Martiniere Con‘"
Et françois Magdeleine Rücette Dauteüil procureur general du Roy.
ar TS SUR LA REQUESTE de françois Vienay Pachot Marchant bourgeois amours Et do
gerer de cette Ville porteur d'obligation de deffunt Louis Muheu, afin d’estre receu appellant de sentence de ln Prouosté d'Icelle, portant defaut Congé a Geneuiefue Byssot vefue du dit deffunt Mahou, dattée du 27: de ce mois, on que pour les raisons contenües en la dite Requeste, il luy fut donné vn autre Juge pardeuont qui il püst poursuiure la saisie faite a sa Requeste ez mains de Charles Aubert sieur de ln Chesnaye. Et ses dépens dommages Et intérests. Et ne s’estant trouué nombre suffisant de Juges, Surcis a faire droit sur la dite Requeste jusques a ce qu'il y ait assez de Juges ”
RoGER L2 VILLERAY
en ne
Me dti, SUR CE QUI a esté remontré par le Procureur General du Roy datmours, de la
! ue que la recolte estant ouuerte en quelques endroits, il est temps
Tui #obt ren-
jan de donner Vaccances, afin ue les habitans ne soient diuertis de
Es du en est qu rec de Sie cul gne Bar Dén com Tro:
dern l'on suce
cüillir leurs grains. Le Consrir, À donné Vaccances jusques au premier lundy d'Aprez le Jour de feste de saint Michel prochain
sembler er cas de besoin,
; Sauf a s'assem:
ROÛER DE VILLERAY
ee
Du lundy vnsitme Octobre 1688,
LE ConsRIL ASSEMBLÉ où estoient LR ot
MaisrRes FH ANA
Charles le Gardeur, de Tiily.
Matthieu Damours, Deschaufour. a
Nicolas Dupont, de Neuuille. 14
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys, de Vitré
Claude de Bermen de ln Martiniere Con‘
Et françois Magd® Rüette D'Auteüil procureur general du Roy. PS
SUR LA Requesre presentée en ce Conseil par Jean françois Bourdon ait Escuyer sieur dombourg, Contenant que deffant M! Jean Bourdon, Con du Roy Et son Procureur General en ce dit C
onseil n'ayant laissé pour enfuns et herittiers que luy et Jacques Bourdon Escuyer sieur Dautray, 11 est arriué que le dit sieur Dautray se s
eroit occupé depuis enuiron douze a Quatorze ans auec le sieur de la salle a ln decouuerte de la Mer du Sud, En reconnoissance dequoy Sa Mats Iny auroit accordé vn breuet de Lieutenant
de la premiere Compagnie du détachement de la Marine qui est auec le dit Sieur de la salle, que pendant ce
temps le dit Sieur Dautray s’estant parti:
culierement arresté au Fort St, Louis des Ilinoi
8 Où il auoit Maison et sei.
gneurie, Il auroit en différentes années, suiuant les ordres de Monsieur de ln
Barre pour lors Gouuerneur general de ce pais, Et de Monsieur le Marquis de Dénonuille apresent Gouuerneur general, dessendu anec le sieur de Tonty comme Lieutenant, Et amené les françois qui y estoient, pour se joindre aux Trouppes qui marchoient contre les [roquois, Qu'aprez l'expedition de l'an dernier, s'estant rendu a Montreal, Et ensuite en cette ville, Et connoissant l'vn et l'autre que ln Maison scie en la basse ville
a eux appartenant par la succession de leur dit pere, Et qui est chargée du dotaire de Madame Bour-
mr te re ie don leur belle Mere, tomboit en ruine, Et qu'il estoit absolument necessaire d'y pouruoir pour la consertation d'Icelle et sureté du dit doüaire, ils conuinrent par acte passé deuant Rageot No que le supliant feroit la depense de ce qui estoit necessaire, Le dit $: D'autray voulant pour lors Et a la premiere commodité, retourner aux Ilinois, Et qu'il reprendroit ce qu’il auanceroit sur les loyers de la dite Maison, Ce que le supliant auroit accomply pour la plus forte partie, par la depense qu’il a faite, Cependant les affaires du païs ne permettant pas au dit S° D'autray de remonter aux Ilinois, il seroit demeuré a Montreal, et auroit le printemps dernier accompagné l’escorte du Conuoy pour Catarak8i, d'où dessendant, Et estant attaqué par les ennemis, il auroit esté tüé sur la place, Ce que le supliant qui estoit en france n'a appris qu'a son arriuée en ce pais, Et comme le dit S: D’autray a laissé au dit païs des Ilinois ses immeubles, Et ce qu'il auoit de pelleteries Et autres effets, Mesme que le dit S: de la Salle luy est redeuable de partie de ses appointements qu’il a touchez en france, Et que le supliant ne peut sçauoir au juste ce qu'il Peut y auoir de bien dependant de sa Succession, Non plus que ce qu’elle peut deuoir, qu’aprez auoir receu reponse aux lettres qu'on escrira l'an prochain Et ordres qui seront donnez a cet effet ; Et craignant d’ailleurs que la dite Succession ne fust plus onereuse que profitable, il est obligé d’auoir recours a ce Conseil, pour luy estre sur le tout pourueu. Et permis de prendre la succession du dit deffunt par benefice d’inuentaire, sans qu'il soit tenu d'aucune debte d’Icelle, sinon jusques a la concurrence du contenu en l’Inuentaire qui en pourra estre fait cy aprez dans le temps qu'il sera possible de ce faire, Et Atendu que le dit S: D’autray est mort dans le seruice comme dit est, sans auoir pà donner connoissance de ses affaires. Surscir toutes poursuites qui pouroient estre faites de la part des ,ar Dsbeiras Crcanciers du dit deffunt si aucuns se trouuent, jusques a ce que lon en ayt vne pleine connoissance. Le Consxir, Oùüy, Et ce consentant le procureur General du Roy a permis et permet au dit Sieur Dombourg de prendre la succession du dit deffunt $: D'autray par benefice d'Inuentaire, sans qu'il soit tenu d’aucunes debtes d’icelle, sinon jusques a la concurrence du contenu en l’inuen* Et auant faire droit sur le surplus des fins de la dite # Lt gt Requeste, Ordonne qu'elle sera communiquée aux Creanciers d'icelle, pour estre Ensuite fait droit ainsi que de raison ‘/,
ROÛER DE VILLERAY
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à Lead pt ENTRE Toussaint BAILLY Marchant, stipulant pour luy Charles
Done SUN Bailly son fils et procurrur, demandeur en Req" du vingtieme etilly, Et de
la Martiniero Octobre de l’année der: «ere, sighifiée par l'huissier Roger le
se sont retirez, | €
deuxieme des present mois Et an, d'vne part, Et Charles AUBERT SIEUR DE
LA CHESNAYE Marchant bourgeois de cette ville, deffendeur d'autre part. Parties oüyes, Ensemble le Procureur general du Roy. Dir 4 Esré qu'auant faire droit la dite Requeste sera communiquée a Gedeon petit heritier sous benefice d'Inuc aire de deffunt Alexandre
Icelle, Mesme a la vefue du dit Alexandre Pe
M. Du president.
Petit son pere, dénommé en tit, ou a son procureur, pour pont ce fait estre ordonné ce que de raison ‘/.
Duponr
ENTRE Jacques MARETTE appellant de sentence rendüe par defaut en la Preuosté de cette Ville l'ynzieme Aoust dernier, Et anticipé d'Vne part, Et Guillaume PAGET tailliandieren cette dite ville, intimé Et anticipant d’autre part. Parties oüyes, Lecture faite de la dite sentence, signifiée au dit Marette le treizieme du dit mois d'Aoust, Lequel auroit declaré s’en porter appellant. Dir À xsTé que les dites parties se retireront sur le chef en
Mn question, pardeuant les arbitres qui les ont reglés sur leurs
autres differends.
LEGARDEUR DE TizLy
ne
ENTRE André pe CHosNe Tailleur d'habys en cette ville, appellant de sentence de la preuosté d'icelle, en datte dun neufieme Auril dernier, Et Anticipé d'Vne part, Et Jean L'ARCHEUESQUE DIT GRANDPRÉ, Intimé, Et fnticipant d'autre part, parties oûyes, Lecture faite de la dite sentence portant que le dit appellant laissera toute la fenestre en question en treilles libres a l’Intimé, pour s’en seruir comme de chose a luy apartenant a vray Et juste titre de seruitude qu'il a sur l'emplacement d'Iceluy Appellant, ainsi qu'il est plus au long exprimé par la dite sentence. De l'exploit de signification qui luy en auroit esté faite par l’huissier Roger le 13° du dit mois d’Auril. De la declaration du dit appel. De Requeste d'anticipation sur Iceluy repondüe le vingt vnieme en suiuant. Signification d'Icelle par le mesme huissier le vingt troisieme du. mesme mois, auec assignation.
D'appointement rendu en ce Conseil le seizieme Aoust, portant que l'appellant feroit signifier Ses Causes d'appel. Et l’Intimé ses reponses dans les delays, pour leur estre fait droit, signifié au dit appellant par le mesme huissier le dix huitieme Septembre dernier. Causes du dit appel, signifiées le xxb° Reponses a icelles. signifiées le deuxieme de ce mois par l'huissier Hubert, D'acte signifié par le dit huissier le sixieme du present mois, portant declaration de la part de l’Intimé a l’appellant qu'il poursuiueroit ce jourd’huy le jugement de l'instance d'appel, a ce qu'il eust a se trouuer si bon luy sembloit. Le Consærs dit qu’il a esté bien jugé, mal et sans grief appellé par le dit De Chosne, Et l’a condamné En trois liures d'amende Et aux depens, la taxe reseruée a faire par M° Jean baptiste Depeiras Conseiller # pe a ce commis ‘/.
ROGER DE VILLERAY
Du Lundy 18° Octobre 1688,
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L’Intendant,
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1% Con‘
Charles Le Grardeur, detilly
Nicolas Dupont, de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys, De Vitré
Claude D: Bermen, de la Martiniere Con:rs
Et françois Magdelaine Rüette D'anteüil procureur general du Roy.
VEu PAR LE Consit, la Req“ presentée en Iceluy le trentieme Aoust dernier par Charles LeVasseur Menuisier en cette ville, Contenant qu'il est proprietaire d’vn Emplacement scitüé en cette haute ville par vente que luy en auroit faite Jean LeVasseur son pere, qui auroit fait transport du prix de la dite vente a Charles Aubert sieur De la Chesnaye par vn Contract passé deuant Pierre Duquet No® apresent deceddé. La minutte duquel Contract ne se trouuant pas signée de Iuy, cela pouroit preiudicier a l’exposant en la joüissance et proprieté de son acquest, si le dit sieur De la Chesnaye ne le vouloit executer, Pourquoy le dit Exposant auoit recours a ce Conseil, À ce qu'il luy plüst s’en faire representer la minutte, Et luy accorder lettres pour
D PO PP
suppleer au manque de signature du dit No’ Et qu'il sorte son entier effet \ Au bas de laquelle Req' est ordonné qu'elle seroit montrée au procureur General du Roy. Et fait commandement à la Vefue du dit No® d'en remettre entre ses mains la minutte; Pour ce fait Et luy oïy, estre ordonné ce que de raison. Veu aussi la dite minutte du Contract, en datte du vingt troisieme Aoust 1686. signée Le Vasseur, Charles Le Vasseur, Et Charles Aubert de la Chesnaye. Le prr ConsErr Oùy Et ce consentant le Procureur General du Roy a Accordé lettres au dit Charles Le Vasseur, Et en ce faisant À ordonné Et ordonne que le dit Contract valide que s’il estoit signé du dit Notaire qui l’a passé Et de témoins, paroissant que ce manquement procede seulement de la part d'Iceluy No“; Et qu'a ces fins mention sera faite du present Arrest a la marge, ou a la fin de la dite minutte pour en estre déliuré expedition au dit le Vasseur par le No’ duquel la vefue du dit Duquet a coutume de se seruir pour signer les expe- Per ditions des actes et Contracts passez pardeuant sont dit deffunt
mary ‘/.
ra et sortira effet, tout ainsi
BoCHART CHAMPIGNY
ms
ENTRE Charles AUBERT sIEUR DE LA CHESNAYE Marchant bourgeois de cette Ville, appellant de sentence de la Preuosté d’Icelle du treizieme Auril dernier, Anticipé sur iceluy, Et demandeur en Requeste du deuxieme Aoust dernier d'vne part, Et Louise DEMOUsSEAUX vefue de Pierre Pellerin St Amant, Intimée Anticipante d'autre part.
Veu la dite sentence par laquelle il est dit que le dit Appellant a tacitement
renoncé a l’hypotecque Special qu'il pretendoit luy estre garanty par l’Intimée au sujet de la vente qu’elle luy a faite auec le dit S! Amant, de la Maison par eux Eschangée auec deffunt Romain Becquet, Le dit appellant se faisant acquereur de la dite Maison ayant deub pat le Contract declarer le dit hypotecque. Que le Contract de transport et vente faite par le dit appellant a la dite intimée quatrieme decembre 1682. de soixante quinze le dit deffunt Becquet pouroit auoir son e d’vn fond pour la dite rente ;
le liures de rente a luy dete par fièt, s’il paroissoit qu’elle eust joüy Mais que n'y ayant eu aucune joüissance, il ne pouuoit estre deub de rente, Et partant le dit Appellant déchù de la garautie par luy pretendüe contre l'Intimés pour le dit hypotecque special,
ec ms
Sauf a luy de se pournoir sur les autres biens du dit Becquet ainsy qu'il
auiseroit bon estre, Et les dit parties renuoyées hors de Cour pour les
arrerages de rente demandez # ja somme de quinze Cent liures, le dit Contract du quatrieme Decembre 1682, estant declaré nul et comme non auenu, n'ayant esté suiuy d'aucun execution uy nantissement. Et le dit appellant condamné aux dépens, La dite sentence a luy signifiée par Roger l'huissier suiuant son Exploit du 26: du dit mois d'avril dernier, Au bas duquel est la declaration du dit appel par le dit S'de la Chesnaye ; Veu aussi les pieces Enoncées et dattées par la dite sentence, Requeste presentée en ec Conseil par la dite Louise Demousseaux afin d'anticiper le dit appel, À quoy elle auroit esté recete le douzieme Juin de la presente année, Sizn\lication qui en auroit esté faite au dit sieur de la Chesnaye par l'huissier Roger, auec assignation a luy pour proceder sur le di appel, suiuant l'exploit Ca dit Roger en datte du 15° du dit nai: do Juin. Appointement du vingt huitieme ensuiuant, a bailler par à :5nollet 8es Griefs d'appel, Et l’Intimé ses reponses pour en venir au vingt sepuieins Juillet. auquel jour les dites parties auroient audience. Signifié au «1 sppellant le 12 du dit mois de Juillet. Defaut du dit jour vingt septicrue Juillet contre Iceluy appt faute de comparution, pour en venir au lundy suiuant pour toutes prefixions Et Gelavs, auquel jour seroit fait droit, À lu ÿ signifié le lendemain. Arrest du
douzieme {oust ensuiuant, portant que cerlaine Reg‘ de l'app"t y mentionnée seroit communiquée a l'intimée pour en venir au Jlundy suiuant, signifié au dit +:pellant le troisieme. Copie de Requeste de l’appellant Tendante a ce qu’il luy fust donné temps jusques au retour de M: Charles Denys De Vitré l’vn des Conseillers en ce Conseil, Et ordonné que le proces de la distribution des deniers de certaine adjudication par decret Soit Euoquée Et joint an principal Et commis vn Con“ pour prendre le serment de l’Intimée sur les Articles que donneroit le dit appellant, signifiée a la dite Intimée par le dit Roger le cinquieme du dit mois d'Aoust suiuant le dit arrest du deuxieme du mesme mois. Reponses a la dite Requeste, signifiée le douzieme. Autre Arrest du neufieme du dit mois, portant qu'auant faire droit le dit appuointement du vingt huitieme Juin seroit executé, Et en ce faisant que l’appellant feroit signifier ses Gricfs a l'Intimée, Et les raisons de l'Enocation par luy pretendüe, pour y repondre dans le temps de l'ordonnance, Et qu'Icelle Intimée luy feroit signilier ses
app afin 24° trou M,
s'est :
tant | Jean Deny:
frere, des i contre
reponses
ment, sur laquelle auroit esté ordonné mandement estre fait au dit Appellant de fournir de sembloit, Et de produire incessamment pardeuers le ment et a faute de ce faire, seroit fait et produit, La dite Requeste signifié dite Intimée, À ce que le proce ordonné par le R donnéea partie, laquelle produiroit dans trois jour estre fait droit, s’il y escheoït, sur ce ses mains, Roger suiuant son Exploit du lendemain, au hi Vn Acte signifié a l'Intimée le 13° du dit
qu'elle donnast au dit appellant copie du Cont auec celle du dit Becquet.
Januier 1683. portant prome decret De la place du dit deffunt Becquet de le faire derechef faire a ses depens. (4 le vingtieme du dit mois d'Aoust. Ses re; lant le vingt troisieme. Requeste de ] que le dit apellant mettroit incessamment Raporteur, Et qu'atendu que l’on entreroit bientost en accorder vne seance pendant icelle
a la dite Requeste pour ce fait. Lt le tout mis pardeuant M? Claude De Bermen de la Martinicre Con‘ estre appartiendra, Et cependant permis faits Et articles, si bon leur semble, Le dit mesme jour douzieme Aoust treizieme
ä Son rapport fait droit ainsy qu'il aux parties de se faire interroger sur arrest signifié A l’appellant le Vn billet de la dite vefue En datte du sse au dit Appellant qu'au cas que le ue fust pas bien fait en diffinitiue, tiefs d'appel signifiez & l’Intimée >ouses à Iceux, significes a l’appela dite Intimée, a ce qu'il fnst crdonné ses pieces ez mains du dit raccances, luy 8, pour estre le proces jugé sans retardele trentieme du mesme mois comreponses si bon luy dit Raporteur, Autredroit sur ce qui se trouueroit d’escrit e le lendemain. Autre Requeste de la S fust raporté, Sur laquelle auroit esté aporteur le dixieme Septembre communication en estre s, sinon en seroit refferé pour qui se irouueroit escrit et produit en signification faite du tout an dit appellant par le dit huissier at delaquelle Est sa reponse.
MGis, afin entr'autres choses act d'Eschange de sa Maison Copie Et signification du dit Contract au dit
appellant le lendemain quatorzieme septembre, Antre Req*® de l'Intimée,
afin de raport du dit proces, Sur 1 24° ensuiuant qu'elle
trouueroit
M, DeVitré s'est retiré Estant tuteur ce Jean bapti Denys eser son frere, lequel à des interests contre in sue-
aquelle le Raporteur auroit ordonné le seroit communiquée, pour la reponse, auec ce qui se de produit, Estre raporté au premier jour, signifié au dit Appellant le lendemain. Repliques du dit appellant, signifiées le neufieme du present mois. Compte du dit Becquet, signifié a l'Intimée le mesme jour. Contract de vente faite par le dit deffunt Becquet a M° Jean baptiste Peuuret Greffier en chef en ce dit Conseil
Po feu pardeuant pierre duquet No“ le 282 feurier 1675. de la dite Maison eschangée par le dit Becquet auec les dits St Amant Et sa femme, et en laquelle le dit Becquet estoit rentré. Le raport du dit sieur de la Martiniere. Tout consideré. Le Consæir, Dit qu'il a esté bien jugé, mal Et sans grief appellé, Ordonne que la sentence dont est appel sortira effet En ce qui concerne la dite vefue St Amant, Condamne le dit appellant en trois liures d'amende, Et aux depens de l'appel, Et auant faire droit sur ce qui a esté dit par le Procureur general du Roy, que pour l'interest des Enfans mineurs du dit Romain Becquet, Et connoïstre si la somme de quinze Cent liures portée par le Contract du deuxieme Aoust gbic soixante treize transportée au dit St Amant absent, sa dite femme presente Et acceptante par autre Contract du quatrieme decembre gbic quatre vingt deux Est encore deüe au dit S: de la Chesnaye par la succession du dit Becquet, Et s’il est en droit pour en estre payé, de se pouruoir sur les autres biens du dit Becquet comme il est porté par la dite sentence : Le DIT CONSEIL À ordonné Et ordonne que le dit sieur de la Chesnaye Et la Pr A nt dite Vefue St Amant seront oùys pardeuant le dit Con‘ Raporteur sur les faits qui seront fournis en ses mains par le dit Procureur general ‘/,
BocxArT CHAMPIGNY
ace ue VEU LA REQUESTE PRESENTÉE En ce Conseil par Marie Mom-
prissceance, menier femme de françois dumas de luy authorisée, auparauant vefue de Noel Roze Contenant qu'acause de la communauté qui Estoit Entre le dit deffunt Et Elle, Elle Est proprietaire de la moitié par Indiuis d'vne Maison Et Emplacement en cette hante ville prez les Religieuses Vrsulines, quelle desireroit vendre affin de se seruir des deniers prouenans du prix pour s’en aller En france Et Emmener auec Elle françois Roze agé de quatre ans, Et marie Roze agée d'Enuiron Trois ans, laissant En ce pays Marie Roze agée d’enuiron vingt deux ans mariée a Jean Turcot, pierre Roze agé de vingt ans, autre pierre agé de quinze ans, Nicolas agé de douze ans, Charles agé d’enuiron dix ans, Et françoise agée de douze ans tous En seruice Et En Estat de gagner leur vie, Estant par sa pauureté dans la necessité de faire la dite vente, ne pouuant subsister en ce pays, Laquelle vente ne se peut faire Estant remariée si la Cour n’a pour agreable de l’auto-
Mr ray se
Tou:
Con pour cent Petit comn Crear seroi!
seroit
dit A
— tn. PE nement comm nanas mms,
riser à ce faire, Et mesme de vendre, le total d ment par ce qu'il ne &e trouucroit pas de dite moytié ne Pouuant seule faire cétte vente a la charge
es dites maison Et emplace- Personnes qui voulust achepter là accommoder qui que ce soit, aux offres de par l’acquereur de Payer aux Religieuses hos- Pitaliéres Six liures de rente dont le dit Emplacement Est chargé par année Enuers Ellés, Et dé laisser a rente ez mains de 1
‘acquereur la moytié du Prix pour les dits huit Enfans Issus du dit Noel Roze et d'elle Jusques a ce qu'ils soient majeurs, À ce
$ Causes et quautrement Elle Et Ses dits deux Enfans françois Et Marié premier nommez Cy deuant demeureroient À charge an pays, I1 plust au Conseil luy permettre sous l'autorité de son dit
mary de Vendre le Total dés dits Maison Et Emplacement aux conditions Cy dessus, Et dire que moyennant cé l'acquereur en demeuréra paisible Proprietaire Et possesseur sans qu'il y pui: , Estre Troublé par les dits Mineurs, Quoy faisant le dit françois dumas Et Elle seroient En Estat dese retirer prez de leurs Parens en france pour En Estre secourus Et Joüir de quelque peu de bien qu'ils y ont, Au bas de laquelle Requeste Est le soit montré au procureur general du Roy, en datte du vnze de ce mois, Et sur ce Ouy le dit procureur general. LE ConNgeit. à permis et permet a là dite Marie Mommenier Éstant autorisée du dit dumas son Mary, de vendre seu-
lement sa part En la dite Maison Et Emplacement en dependañt pour En
employer les deniers du prix ainsy qu'il est exposé En la dite Requeste :/.
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MdeVile VEU PAR LE ConsErr la Requeste preséntée En Iceluy par ray s'est retiré
Toussaint Bailly stipulant pour lay Charles Bailly son fils Et procureur, Contenant que sur sa Requeste du vingtieme Octobre de l’ännéé dérniere Pour auoir deliurancé par le S£ de la Chésnayé Aubert, de la sommé de huit cent neuf liurés dix huit go]s cinq deniers pour laquelle déffant Alexandre Petit a Esté colloqué par arrest du dix neufiee auril de là mesme anne comme Créancier de deffant Guillaume fenion, duquel Petit 1Exposant Kit Creancier de celle de deux Mil sept cent trente neuf liures quinze sols, seroit Interuenu arrest l'vnzieme de ce mois portant que la dite Requeste
seroit communiquée a Gedeon Petit heritier soûs benëfice d’i
nuentaire du dit Alexandre Petit son pe
re mesme a sa vefue ou à son procureur, pour ce fait
Estre Ordonné ce que de raison, Et le dit Charles Bailly au nom Et comme procureur de son dit pere ayant apris par le bruit qui court que le dit Gedeon Petit Est decedé aux Anglois, il ne sçait a qui recourir pour Obeir au dit
arrest, quauparauant il ne soit Crée vn Curater t dit petit, Ce qui fait qu'il Est obligé d’auoir recours en ce di! ! our luy Estre sur ce pourueu, Requerant qu'il soit Ordonné qu'il sera ciéo vn curateur a la snc-
cession vaccante du dit Alexandre Petit, ou luy permettre de faire signiffier le dit Arrest Et la Requeste y Esnoncée au dernier domicile du dit Gedeon Petit En cette Ville, ou par affiches aux lieux ordinaires ou au domicille du procureur General du Roy En Tout Cas le dit Gedeon ! at En pays Estranger ; Le pir Consr11 À permis Et permet au dit Charles bailly au nom qu'il procede, de faire créer vn Curateur a la succession vaccante du dit deffunt Alexandre Peti!
le
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Du Yendredy 22e Octobre 1688.
Le ConsErt, ASSEMBLÉ Extraordinairement a huit heures du matin ou Estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l'Intendant.
MAISTRES
Louis Rouer de Villeray
Matthieu damours dechaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Charles denis de Vitré
Et de La Martiniere Conseillers
ENTRE Jacques MALERAY Escuyer Six 2 DE La Motte au nom Et comme Tuteur de damoiselle Jeanne Gencuifue Picoté de Belestre fille mineure sa belle sœur, demandeur en pretendu :ri:.e de rapt Ft Seductio: commis En la personne de sa dite belle sœur d'Vie part, Et pierre LE Moyne, Escuyer Steur D'HIBERUILLE deffendeur Et accusé d'autre part: “ans que les qualitez puissent préjudicier aux partyes ; Veu le proces verbal du bailly de Montreal du vnziesme May gbic quatre ving: + ( ntenant la declaration de la dite de belestre de sa grossesse du fait d.. deffendeur
sous promesse de Mariage Requeste presentée an dit bailly par damoiselle françoise Picoté de Belestre Lors Elete Tutrice de la dite Jeanne Geneuifue Picoté sa sœur Contenant mention de la plainte quelle auroit faite au dit bailly le dixieme du dit mois de May de Crime de Viol Et seduction commis par le dit deffendeur En la personne de la dite Jeanne Geneuifue Et quelle Estoit Enceinte de ses œuures, requerant qu'il fust Ordonné qu'il fust pris au corps Et son proces Extraordinairement fait Et parfait suinant les Rigueurs des Ordonnances, au bas de laquelle Requeste auroit Esté Ordonné Communication en Estre donnée au substitut le dixhuit des dits mois Et an, Le requisitoire du dit substitut du mesme Jour, Et l'ordonnance du dit bailly du vingtieme portant que le dit deffendeur seroit assigné pour Estre Ouy sur les faits de la dite plainte Et declaration, Et repondre aux Conclusions que la dite durmoiselle Françoise Picoté de Belestre Et le dit substitut voudroient prendre cor ‘re luy, Le tout signiffié au dit deffendeur auec assignation au vendredy suiuant pour Estre Ouy sur les faits contenus en la dite plainte, Et ce En parlant a la damoiselle sa Mere en sa Maison dernier domicille du deffendeur, suiuant l'exploit de Cabazié Sergent Royal en datte du dit jour vingtieme May seconde signification faite au dit deffendeur des dites Requeste Et Ordonnance du dit Jour vingtieme May, au domicille Esleu par Charles le Moyne Escuyer sieur de Longeüil En la ‘son de Jacques Le Ber Marchant bourgeois de Villemarie Isle de Montreal auec assignation au dernier Jour du dit mois suiuant autre Exploit du dit (‘ibazié du vingt septieme du mesme mois, deffaut donné a la dite franç° se Picot: : lencontre du deffendeur faute de comparution, Le dit defaut faisant m : qu'Iceluy deffendeur Estoit absent Et party pour voyage de long cours daité €: dit Jour dernier May, Autre Requeste de la dite demoiselle françoise Picoté communiquée au dit substitut le cinquieme Juin par Ordonnance du dit bailly au bas de laquelle Est son requisitoire du mesme jour qu'il n'empeschoit que le dleffendeur ne fust adjourr ersonnellement pour repondre sur les fins de Laccusation portée par la premi tequéste de la dite damoiselle françoise Picoté, Et la sentence du dit baiily du séptieme du mesme mois de Juin portant permission a Elle de faire preuue dans Trois mois de la verité du pretendu rapt, Et ce par information de l'intrigüe Et familiarité du deffendeur Et de la dite Jeanne Geneui. fre Picoté. Copie de Certificats du Sieur Che: de Cailiére Gouuerneur de la
mm 0
dite Isle en datte du seizieme du dit mois de Juin portant que le dit deffendeur Estoit party allant pour le seruice de Sa Maj'® a la baye du nort em qualité de lieutenant du detachement commendé par le sieur de Troyes, Autre Copie de certificat du sieur Bouthier du dit jour portant que le dit deffendeur estoit party dez le premier Auril, l'vn Et lautre signifiez a la dite damoiselle françoise Picoté de Belestre par Quesneuille sergent suiuant son Exploit du septieme du dit mois de Juin. Copie de Requeste du dit sieux de Longeüil, Et de sentence du dit bailly du Neufieme du dit mois de Juin portant Surseance a toutes procedures Et au jugement de la contumace jusques au retour du deffendeur, pendant lequel Temps il ne seroit en maniere quelconque procedé contre luy, Le tout signiffié a la dite damoiselle francoise Picoté par le lit Quesneuille le lendemain. Copie de Requeste presentée au dit bailly par la dite Jeanne Geneuiefue picoté de sentence rendüe sur Icelle le dixieme du mesme mois portant quauant faire droit sur Icelle le dit deffendeur Seroit assigné au retour de son voyage, Et ce en confirmalion et conformité de sa dite sentence portant sur seance pourquoy Il ne pouuoit rien adjuger a la dite Jeanne Geneniefuc Picoté pour ses aliments Et nouriture de son Enfant a nuistre, Et que cependant Et par prouision la dite damoiselle françoise picoté sa sœur luy fourniroit les sommes Requises Et necessaires pour sa nouriture, Et pouruoyeroit d'vne Nourice a l'enfant pour l’alleter, nourir Et Esleuer, a reporter par Elle sur les biens de sa dite sœur a Elle Eschus en la succession de ses pere Et mere sur peine de repondre En son propre Et priué nom des suites Et accidens de sa grossesse Et Enfant sauf en diffinitiue d'en faire repetition contre qui Il apartiendra, Enjoint au dit substitut de veiller de quinzaine En quinzaine a la dite Jeanne Geneuiefue Et a la conseruation de son fruit, Et a luy faire Trouuer vne nourice, Et d'en Certifier de Temps a autre le dit bailly, Et d'autre sentence du dit bailly en datte du lendemain rendüe sur le raport de damoiselle Marie de Belestre de la part de sa dite sœur aisnée qui demandoit sa dite Requeste du jour precedant luy Estre rendüe Icelle sentence portant qu'atendu qu'il Estoit Important quelle restast au Greffe en Original pour les causes y mentionnées Le tout luy Estre signiffié a la Requeste du dit substitut a ce quelle n'en pretendist cause d'Ignorance Veu que le dit deffendeur nauoit aucuns biens apareus, qu'il Esloit mineur Et à ses, frais au seruice de Sa Mujesté Et
pour dautres raisons de n'adjuger aucune prouision, où autrement Ordonné jusques en ce qu'il Eust Esté Entendu, Le tout signifié par le dit Quesneuille le dit Jour vnzieme Juin n la dite demoiselle francoise picoté a ce quelle n'en pretendist cause d'Ignorance ; protestation de la dite damoiselle françoise Picoté recete pardeuant pierre Cabazié Notaire au dit lieu le dix septieme des dits mois Et an, faite allencontre du deffendeur Et du dit bailly signiffiée par Lory sergent au dit lieu le mesme Jour Tant au dit Substitut qu'au dit deffendeur au domicille Ésleu chez le dit sieur Le
Ber ; Copie de declaration faite au Greffo du bailliage de la dite Isle le vingt troisiesme Juin au dit an par le dit Sieur de Longetil frere du dit défendeur Et subrogé Tuteur aux Enfans mineurs de feu charles le Moyne son pere viuant Escuyer sieur de Longeüil, que le dit deffendeur Estoit party depuis six semaines on Enuiron pour le seruice de Sa Majesté, Et par Ordre de Monsieur le Marquis de denonuille Gouuerneur Et lieutenant general en ce pays En qualité de Lieutenant d'vne Compagnie de Cent hommes commandez par le dit S! de Troyes, pourquoy Il n'auroit pà comparoistre ny repondre a la dite Assignation ny encore moins se deffendre de ce qui luy Est Imputé depuis son depart notoire a vn chacun, Et protestant de nullité de toutes les procedures qui pouroient Estre faites pendant la dite absence, la dite declaration siguiffiée par le dit Quesneuille sergent au dit Bailliage a la dite demoiselle françoise Picoté le vingt quatre du dit mois de May. Contract de Mariage du dit sieur de la Mollerie auec la dite damoiselle Françoise picoté passé pardeuant Benigne Basset Notaire le sixieme Januier 1687. Acte par lequel le dit S! de la Mollerie Est Esleu Tuteur, Et Jean baptiste Celorum Escuyer sieur de Blainuille Lieutenant dans le detachement de la marine En ce pays beaufrere pour subrogé Tuteur aux Enfans Mineurs des dits deffunts sieur Et damoiselle de Belestre receu. pardeuant le dit bailly l'vnziesme auril au dit an gbic quatre vingt sept. Requeste presentée a Monsieur l'Intendant par le dit sieur de la Mollerie, a ce qu'entrautres choses le dit sieur deffendeur qui Estoit de retour de son voyage fust pris au Corps Et constitüé ez prisons de cette ville, au bas de laquelle Est son Ordonnance du troisiesme Nouembre au dit an portant quelle seroit Signiffiée au deffendeur pour y repondre l'apres midy, signiffiée le dit Jour par Marandeau huissier en ln preuosté de çetie Ville, KReponses du dit deffendeur à la dite requeste signif-
ET
fiée au dit demandeur par le dit huissier le lendemain. autre Requeste presentée au dit sieur Intendant par le dit demandeur contenant ses reponses à celles du dit deffendeur Et a ce qu'il soit arresté Et constitüé prisonier aux offres de subir Tous les depens dommages Et Interests que le deffendeur pouroit pretendre faute de preuue, Et cependant ccmmettre quelqu'vn autre que le dit bailly de Montreal pour Informer sur les lieux du fait n question, au bas de laquelle Requeste, le dit sieur Intendant auroit ordonné le cinquiéme des dits mois Et an qu'il En refferreroit en ce Conseil Et permis au dit Marandeau d'en faire la signification, Et l'exploit de la dite sigaiflication auee assighation au dit deffendeur a Comparoir le Lendemain En ce dit Conseil pour repondre sur les fins de la dite Requeste ; arrest du sixiesme du dit mois portant qu'il seroit Informé des Cas Imposez au dit défendeur par le lieutenant general de la ville des Trois Riuieres a ce Commis pour ce fait Et raporié Estre ordonné ce que de raison, Et deffenses au dit deffendeur de desemparer de ce pays apeine d'Estre atteint Et connaineu des dits Cas. Autre Arrest du mesme jour sixiesme Nouembre rendu sur ce que mon dit sieur le Gouuerneur auroit remontré qu'il Estoit necessaire qu: le dit deffondeur passast en france pour aller rendre compte à Sa Majesté des affaires de la baye du Nort portant qu'il pouroit passer En france à la charge de constituer vn procureur Et d'Estre de retour dans l'arriuée des vaisseaux de l’année suiuante dont Il feroit ses soumissions, Et que cependant Il seroit procedé aux Informations, Les dits deux arrests signifliez le lendemain au dit deffendeur par Roger premier huissier de ce Conseil, Informations faites sur les lieux par le dit Lieutenant general des Trois Riuieres, Les vnze, douze Et quatorze May dernier, Arrest du quatorze Juin Ensuiuant portant que le dit deffendeur seroit assigné pour Estre ouy sur les dites charges Et Informations pardeuant M' Jean baptiste Depeiras Con‘ a ce commis pour ce fait Et raporté estre fait droit, Et cependant deffenses a luy de desemparer apeine d'estre atteint et conuaincu des cas a luy Imposez suiuant l'arrest du dit jour sixiesme Nouembre signifié par le dit Roger au dit deffendeur le lendemain quinziesme Juin dernier auec assignation à comparoir le vendredy suiuant pardeuant le dit Consciller Commissaire pour Estre Ouy sur les dites Charges Et Informations. Interrogatoire suby par le dit deffendour Et accusé pardeuant le dit sieur Commissaire le dix hüitiesme du dit mois,
cu:
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Autre Arrest du vingt vniesme du mesme mois port Interrogatoires Et autres pieces du pro:
ant que l6s Informations, es seroient communiquées au procureur gencral du Roy Et par ses mains au demandeur Et ayant Esgard a 8 au dit deffendeur de faire le voyage de la baye du Nort En Eslisant domicille en cette Ville Et Establissant procureur etour du dit voyage, Le tout sous les peines portées aux arrets €y deuant rendus Sauf a faire droit sur les demandes du dit sieur d’Iberuille portées par ses reponses personnelles Et par sa Requeste, si faire se doit, signification d'Iceluy au dit sieur d'Iberuille xploit le lendemain du dit arrest Conclusions n datte du vingtsixieme du dit mois,
la remontrance y contente permi
a la charge de se representer au r
par le dit Roger suiuant son E Ciuiles du dit demandeur « Requisitoire du dit procureur general du Trentieme ensuiuant. Arr
est du cinquieme Juillet portant que les dites C'onclu ! l
sions Ciuiles seroient communiquées au dit accusé ou a son procureur pour y repondre Incessamment pour ce fait Et al du Roy Et raporté Estre fait droit, Les dites Conclusions Et Arrest Signilliez par le dit Marande En parlant a M° denis Riuerin
communiqué au procureur gener
au au dit accusé son procureur le septième du dit mois de Juillet, Arrest du douzieme portant que
dit Riuerin au dit nom Il repondroit dan Ciuiles autrement Et a faute de ce
Cureur general estre fait droit
sans sarrester à la Requeste du s huitaine aux dites conclusions faire Et le Tout Communiqué au dit pro- , Signification d'TIceluy au dit procureur par le dit Roger suiuant son Exploit du dit jour douzieme Juillet, Autre Arr vingt septieme du mesme mois, portant qt rin procureur de l'accusé, ausdites Conelu
quées au dit sieur de la Mollerie, Et que pour accelerer Il en pouroit prendre
est du 1e les reponses du dit sieur Riuesions Ciuiles seroient communicommunication au Greffe Signiilication du dit Arrest au dit procureur par le xploit datté du lendemain. Signiflication des dites reponses au Conclusions Ciuiles par le du dit mois, Repliques a Icelles sig
Mmesme huissier suiuant son E
dit huissier le vingt huitieme nifliées au dit procureur le mesme j Reponses d'Iceluy procureur Signiflites audit S! demandeur le Autre Arrest du deuxieme aoust di
our, lendemain, nier portant sureeance au jugementdu pro-
ces jusques au retour de Monsieur le Gonuerneur Et de Monsieur l'Intendant, Requisitoire du dit Procureur general du seizieme de ce mois ; Le Raport du dit sieur depeiras Con Tout Consideré Et mur
ement examiné, Le Consmir, a Euoqué a soy le principal different d'Entre 1
es partyes, Lt sans sarrester
a la demande du dit S' d’Iberuille en Enqueste, Et faisant droit A Condamné Et condamne le dit S! d’Ibcruille a prendre l'Enfant duquel la dite
Jeanne Creneuiefue Picoté est accouchée, Et Iceluy faire nourir, Entretenir he Et Esleuer En la Crainte de Dieu jusques à ce qu'il ayt atteint l'age de En quinze ans, ou soit autrement pourueu, Laïssant à la Mere la liberté de voir son dit Enfant lorsqu'elle le désirera Et aux depens a Taxer par le Con‘ raporteur qui En fera son refferé en ce dit Conseil, Et au surplus les dites partyes Hors de Cour Et de proces ‘/. pou:
BOCHART CHAMPIGNY DEPEIRAS ‘/. lant nier com Du Lundy xxh° Octobre 1688. bail] Le ConsEIt, ASSEMBLÉ où Estoient Monsieur l’Intendant dela MAISTRES rl Loüis Roüer de Villéray _—_.
Mathieu damours de Chaufour Nicolas Dupont, de Neuuille Jean baptiste depeiras l Charles denis de Vitré gene Claude de bermen de la Martiniere Conseillers fac Et françois Magdeleine, Rüette dauteüil, procureur general du Roy un à ENTRE abel RÜELLE Capitaine du Nauire Chonoré de present ancré a dant la radde de cette Ville apellant de sentence du lieutenant General de cette die ve dite Ville en datte dn quinzieme de ce mois present d’vne part, Et françois qui re BourDEAUx Marchant Intimé, aussy present d'autre part, partyes Ouyes, pour Lecture faite de la dite sentence portant que le dit apellant séroit Tenu de faire perquisition d’vn ballot de Marchandises En question Et faute de lé Trouuer Seroit par luy payé a l'Intimé, Et pour En sçauoir lé prix les dites partyes conniendroient de deux Marchands bourgeois de cette ville Lesquels verroient la facture des Marchandises Et autres pieces qu'ils jugeroient pour L regler le prix Et le dit apellant Condamné aux depens. Ouy le procureur L. M general du Roy. Dir À ESTÉ qu'auant faire droit sur le dit apel, Le dit L Intimé rentrera Et se purgera par sermént s’il n'a pas réceu le dit ballot, L
Et Iceluy rentré auec sa partye aduerse, Et du dit Intimé pris le sermént
CRE Res
au Cas requis, a dit n’auoir receu le dit b Et sur ce deliberé le Conseil dit qu'ila E apellé, Ordonne que la dite sentence En Trois liures d'amende Et aux de
allot ny Eu connoissance d'Iceluy,
sortira Effet, Condamne le dit apellant peus de la cause d’apel :/.
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DErFAUT à Jean Quenet M° Chapellier a Montreal di
ant En son nom que pour ses Cocheritiers en la suce
ession de deffunt Marin Heurtebize, apellant de sentence du bailliage du dit lieu En datte du Trentieme Juin dernier Contre Jean Leduc pere Et sa femme Intimez Et deffaillans faute de Comparoïir en l’Intimation a Eux donnée En ce Conseil suiuant l'Exploit de bailly sergent Royal en datte du Neufieme Septembre dernier, apres que le delay porté par l'ordonnance Est Expiré, l'huissier Roger ayant dit qu’il n’a Pouuoir ny procuration du dit Leduc, ayant se
ulement des papiers qu'il receu samedy dernier Et soit signifié Et le de
lay gardé :/.
SUR CE QUI a esté dit par M° françois Magdre general du Roy En ce Conseil, france ou le bien de ses affaires en accorder la permission.
Ruette dauteüil procureur qu'ayant besoin de passer cette année En lapellent, Il requiert la Compagnie de luy Le ConseIz à permis Et permet au dit sieur dauteüil de passer En france Pour vVacquer a ses affaires, Et arresté qu'on ne rentrera qu’apres le depart des N auires affin que dans ce peu de Temps qui reste personne ne soit detourné d’escrire Et donner ordre a ses affaires pour france :/
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Du quinzie. Nouembre 1688.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsi
eur l'Intendant MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray Charles le Gardeur, deTill Ÿ Matthieu Damours deChaufour
sté bien jugé, mal Et sans Grief
Charles denys de Vitré
Et de La Martiniere Conseillers AE ja EnrRe Thomas LEFEBURE Tonnelier En cette Ville de Quebec apellant de sentence du lieutenant genera! de la preuosté de cette dite Vilie en datts du vingt deuxiéme Octobre dernier presemt d'vne part, Et M° Claude de BERMEN DE LA MARTINIERE Conseillere En ce Conseil faisant pour Dame Anne d'Espré sa femme auparuuant Vefue de Jean de Lauson Che: Grand Senechal de :4 pays Vir: ut seigneur de la Coste Et fief de Lauson, Vsufructiere du dit lieu, Intirué Et demandeur En Requeste du vingt cinquiéme du dit mois signifiée le Trente par lhuissier Roger, aussi present d'autre part, partyes ouyes lecture faite de la dite sentence par laquelle Estoit Ordonné que dans la huitaine d'apres Le Ait apellant serait tenu de faire payement au dit S! Intimé de la somme de quatre vingt huit liurces, sinon Et a faute de quoy Iceluy Intimé pouroit rentrer En possession des Terres que le dit apellant Tient de luy en son nom Et comme Estant aux droits des pauures de l’hostel dieu de cette dite Ville, Et Icelur Coudamné aux depens ; des deux Contracts de Concession mentionnez Et dattez en la dite sentence, d’Vne Cedulle du dit apellant du dix huit Januier dernier de la dite somme de quatre vingt huit liures sans prejudice de l’année courente, d'autre sentence rendüe par deffaut allencontre du dit apellant faute de comparution En datte du Trentieme Auril dernier; Et Encore dautre sentence aussy par defaut du Neufesme Juillet, par lesquelles f1 Est Condamné payer la dite somme de quatre vingt huit liures ainsy qu'il Est pot 6 par Icelles, Et d'vne Requeste du dit sieur Intimé au dit lieutenant general au bas de laquelle Il auroit par son ordonnance du vingt nenfiesme du dit mois de Juillet, permis affiches Estre Mises audeuant de la principalle porte de l'Eglise parroissialle de cette,Ville par Trois dimanches consecutifs, Et vne audeuant de la paroisse du lieu Et de la Maison qui Est sur la Concesssion du dit apellant, pour Estre Icelle Concession Vendüe au plus offrant Et dernier Encherisseur apres Trois Encheres qui seroient faites demant le dit lieutenant general a jours ordinaires de huitaine En huitaine. d'autre sentence de la dite preuosté du Troisiesme Aoust portant que nouuelles afliches sersient mises conformement a la dite Ordonnance du
ving don
vingt neufiesme Juillet Et que le dit apellant feroit Trouuer des Encherisseurs au jours designez, autrement Et a faute de quoy Il seroit passé ontre aux Encheres Et les habitations En question vendues Et adjugées au plus offrant Et dernier Encherisseur en la maniere accoutumée, si mieux il n'aymoit faire payement au dit sieur Intimé de la dite somme de quatre vingt huit liures, Et des depens portez par les dites sentences, des affiches y mentionnées ; dautre sentence du dit lieutenant general En datte du dix sept du mesme mois d'Aoust, Et des pieces y mentionnées, La dite sentence portant que les dites partyes mettroient les dits Contracts au Greffe pour sur le veu d’Iceux, Et apres la desente qui seroit par luy faite sur les lieux le samedy suiuant a la marée basse, Estre fait Et ordonné ce qu'il appartiendroit, Et auoir Esté procedé a la reception d’encheres, Et remis a la huïtaine sviuante pendant laquelle toutes encheres seroient receües, Et les dites habitations Vendues et adjugées au plus offrant Et dernier Encherisseur, Et atendu que luy Estant aparu quaucunes des Encheres Et affiches nauoient Esté signiffiez a la partye, Ordonné que la dite remise luy seroit signifiiée, au bas de laquelle sentence Est la signification qui En auroit Esté faite au dit apellant par lhuissier Metru suiuant son Exploit du lendemain, dautre Requeste presentée par le dit sieur Intimé au dit Lieutenant general au bas de laquelle Il auroit permis de saisir reellement Et Establir cormissaire suiuant son Ordonnance du quinzie, Septembre dernier, Ce qui auroit Esté signifié a l'apellant par lhuissier Marquis suiuant son Exploit du vingt cinquie. du dit mois. Saisie reelle des dites Terres, d'yne mechante Maison Et des vstancilles Et agrez de pesche aucc Establissement de Commissaire, Le tout signifié au dit Commissaire Et au dit apellant par le dit Metru suiuant son proces verbal du vingt deuxie. du dit mois de septembre, Et d’vn acte de declaration du dit Intimé au dit apellant qu’il Eûst a soigner ses Vstancilles de pesche, Et qu'il ne pretendoit nestre Tenu des Euenemens qui En pouroient arriuer par les mauuais Temps ou autrement, n’en ayant Eù aucun maniement, signifié au dit apellant par le dit Marquis le vingt sixie. Octobre dernier, des Causes de lapel du dit le febure En forme de Requeste non signifliée, Et de la Rcanvesta du dit sieur Intimé cy deuant dattée du vingt cinq du dit mois ‘Octobre. Le CONSEIL a mis et met la sentence dont Estoit apel au rest, Emendañt Et sans sarrester a celle du dix
LESC
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septie. aoust Et a tout ce qui sen Est Ensuiuy, Condamne le dit apellant a payer dans quinzaine au dit sieur Intimé, La somme de quatre vingt huit liures portée en la dite Cedulle Et en laquelle Il a Esté Condamné par les dits sentences des Trentiesme Auril Et neufiesme Juillet, Ensemble les Cens Et rentes seigneurialles des dites Terres suiuant les dits Contracts de Concessions Eschetües depuis la date de la dite Cedulle, Et Cependant Ordonne que lallignement en question sera Tiré par Jean le Rouge Arpenteur juré En presence de M° Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller qui se Transportera a cet Effet sur les lieux, les partyes presentes ou deüement apellées, Et la dite quinzaine Expirée faute de payement de la dite somme Et des Cens Et rentes Eschoües, Et apres le dit allignement Tiré, A permis Et permet au dit sieur de la Martiniere de faire vendre les dites Terres an plus offrant Et dernier Encherisseur apres Trois affiches de huitaine en huitaine a la porte de l'Eglise paroissiale de cette Ville Et a celle de la seigneurie de Lauson, Lesquelles seront bien et deuement signiffiées an dit le febure a ce qu’il y fasse Trouuer des Encherisseurs si bon luy semble, Et ou il ne se trouueroit d’encherisseurs En plus outre que ce qui se trouuera Estre deub au dit S° de la Martiniere Et dont sera fait mention par les dites affiches, Il luy sera loisible de prendre la propriété des dites Terres pour son deub auquel Cas Elles luy seront adjugées, Tous les depens reseruez Et a J uger Et Taxer par le dit S’ de Villeray :/. ’
BocHART CHAMPIGNY
moe. ENTRE françois Viennay Pacror Morchand bourgeois de cette retiré, Ville apellant de sentence par deffaut Congé allencontre de luy
rendüe En la preuosté d'Icelle le vingt septiesme Aoust dernier present d'Vne part, Et Geneuiefue Bissor Vefue de deffant Loüis Maheu Viuant aussy Bourgeois de cette ville Intimée comparant pour Elle Joseph Prieur d'autre part. Partyes ouyes Et de leur consentement, Le Conseiz a [celles apointées à se communiquer respectiuement de Main a main sous leurs recepissez, les pieces dont Elles entendent sayder pour En Venir a l'vndy prochain, auquel jour, leur sera fait droit ainsy que de raison ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
Du Lundy vingt deuxie, Nouembre 1688.
Lr CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Con!"
Charles le Grardeur de Tilly
Mathieu Damours dechaufour
Nicolas dupont de neuuille
Jean baptiste depeiras
Charles Denys de Vitré
Et de la Martiniere Conséillers
ESTANT NECESSAIRE que quelqu’vn face les fonctions de la charge de procureur general du Roy En ce Conseil pendant l'absence de M! françois Magdelayne Rüette dauteüil qui En est reuestu, Et party auec l’agreement de cette compagnie pour le voyage de france ou ses affaires l’apellent ; LE ConsEIL a Ordonné conformement a son arrest du dix sept nouembre 1681 Et a ce qui s’est pratiqué En pareil Cas, Que M: Claude de Bermen de la Martiniere l’vn des Conseillers En Iceluy fera les fonctions de la dite charge de procureur general du Roy lorsque le Cas s’en presentera pendant la dite absence, Et En cas d'absence ou maladie Le sieur de Vitré Et autres subsidiairement ‘/.
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VEU LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Jean Joly Et René Senard boulangers en cette ville Tendante pour les causes y contenües À ce que Nouuelle assemblée fust faite des principaux bourgeois pour Estre deliberé sur la diminution qu'ils demandent du poids du pain acause du prix de l’achats des bleds, au bas de laquelle Requeste Est le soit montré, Et apres auoir Ouy M° Claude de Bermen de la Martiniere Con’ faisant fonction de procureur general du Roy. LE CoNs£IL conformement a l’article quarante deux des Reglements generaux faitsen Iceluy le vnziesme May gbic soixante seize, À ordonné Et Ordonne qu'il sera Tenu au palais de la preuosté de cette dite Ville vne assemblée des principaux habitans Laquelle sera conuoquée par le lieutenant general en Icelle a la diligence du procureur du Koÿy au dit siège pour dire leurs aduis sur les fins de la dite Requeste, Et
PT. MON ir nues
ES
Commis M! Loüis Roüer de Villeray Et Jean baptiste depeiras Con‘ pour y presider, Et ce qui sera resolu en la dite assemblée par Eux raporté, sera fait droit ainsy que de raison, Et cependant les dits boulengers fourniront du pain a l'ordinaire jusques a ce qu'il en ayt Esté autrement Ordonné.
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VEU PAR LE CONSEIL son arrest du quinzie, de rendu Entre Thomas lefebure Tonnelier En ce de Bermen de la Martiniere Con®’ d'Esprez sa femme auparau
S present mois Et an, tte Ville apellant, Et M° Claude en ce Conseil faisant pour dame Anne ant Vefue de Jean de Lauson, cheualier Grand senechal de ce pays Vinant seigneur de la Coste Et fief de Lauson, Vsufruitiere du dit lieu, Intimé, par lequel Estoit Entrautres choses Ordonné que Certain alignement de la Terre du dit le febure vers le bassin de la Riuiere du Sault de la Chaudiere seroit tiré dans quinzaine En presence du sieur de Villeray premier Con‘ qui se T
'ansporteroit a cet Effet sur les lieux, Les parties presentes ou deïement apellées, proces verbal du dit sieur Com-
missaire du dix huitiesme de ce mois signé des parties, par lequel apert de la mesure faite par Jean le Rouge arpenteur Juré, de quatre arpens de Terre de front pour le dit le febure a commencer a certaine borne ou marque qui se rencontre Entre la Concession de Charles Gaultier Et Vne Cabanne apartenante au dit le febure, Et que la Maison Et Terre desertée du dit le febure se trouuent Esloignées de Trois arpens ou Enuiron du lie
u ou les quatre arpens se sont Trouuez aboutir, Comme aussy de
s dires Et declarations des dites partyes ; Contract de Concession faite par le dit Sieur de la Martiniere
au dit le febure de quatre arpens ou Enuiron de Terr fleuue $S' Laurent sur quarante de profonde seigneurie de Lauson Joignant d’yn costé
e de front le long du ur En nature de hault bois en la le dit Gaultier, dautre ecosté la Riuiere du Sault de la Chaudiere, d'vn bout le dit fleuue Et dautre la fin
de la proffondeur Et ainsy qu'il Est plus au long specifié au dit Contract, aux charges clauses Conditions y mentionnées, Et reserue faite par le dit sieur de la Martiniere de l’entiere proprieté Et disposition du bassin de la Riuiere du sault de la chaudiere jasques a l'entrée Et a la basse marée du dit fleuue, auec le passage autour du dit bassin ; Et l'augmentation faite en proflondeur au dit le febure araison de la dite reserue, Le dit Contract passé
de la coste St mois Et en saisie f.
Exploit du dix sep Joseph Prieur d'vne p Part, Lecture faite Partyes de l'année 2 l’arrest de ce Conseil du de faite au deffendeur deurs deux bœufs, En Estat les bastimens qu
ont
—_— mens
nana leamnirn nus
le vingt huitiesme Nouembre 1672. Le eray, Tout consideré, It ouy M! Charles denis de ‘te partye pour le Procureur general du Roy, Le a Maintenu j; gardé le dit Thomas le febure En la Proprieté Et Possession de l’estendiüe des Terres qui se rencontre de front Entre la Concession du dit Gaultier Et Ja Maison bastie par le dit le febure Sur le dit bassin Icelle comprise, Ensemble da la proffondeur Et augmentation conformement au dit Contract de Concession ainsy qu'il En a joüy depuis le jour du dit Contract Et AUparauant, Et an surplus Ordonné que le dit Arrest du quinziesme de ce mois Sera executé Selon Sa forme Et Teneur
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Pardeuant Gilles Ragcot notaire raport du dit sieur de Vill Vitré, Con faisant En :
Conserr,
ROÛÜER DE VILLERAY
Du Vingt neufie. Nonembre 1688, Le Conserr, 4ssp l’Intendant
Marsrres
Louis Roüer de Villeray Charles le Gardeur de Tilly Mathieu damours dechaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste depeiras Charles denis de Vitré
Et Claude de Bermen de ] ENTRE pie
MBLÉ ou Estoient Monsieur
le Gouuerneur, Monsieur
a Martinicre Conseillers
rre CORRIER Et Claude Philberte sa femme habitans bernard demandeurs En Requeste du quinzie, du present nce par [huissier Marandeau suiuant son dit mois, La dite Pahin Présente assistée de art, Et Jean BERNARD aussy present deffendeur dautre de la dite requeste Et du Projet du bail d'E atre paraphé Ne Varie uxiesme Auril 1685. Ensemble de 1 de fournir dans la feste St Michel q Et Vstancilles d’'Ic i sont sur la ter
aite en conseque tiesme de ce
ntre les ur suiuant à sommation erniere aux demanelle, Et restablir E re qu'il tient d'Eux a fo
bic quatre vinoet qu 5 st q
Vne charie tmettre rme, Et
ma en 2e
ee
Fe Ré va da
(ut MR
les clostures Et autres choses y contenües, Ft qu'il Eust a sortir de la dite ferme cette presente année finie, En payant c qu'il doit, Signifli’e le vingt neufie, Juillet par le dit Marandeou, Et ouy les dites partyes; Dir À ESTÉ qu'auant faire droit sur les fins de la dite requeste les dites partyes comptéront pardeuant M° Nicolas dupont Con° En ee Conseil, Et que cependant la saisie tiendra, permis neantmoins de leur consentement au deffendeur de battre les grains saisis En les remettant au fur Et mesure Entre les mains de Meleine Bonnet gardien d'Iceux pour seureté de ce qui Est ou sera deub de ferme au demandeur pour Je dit Compte fait Et raporté par le dit Comm‘ Estre fait droit ainsy que de raison ”.
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ENTRE René puBots p1r BrisBoïs Et anne DUMONT sa femme apellans de sentence du siege de la Ville des Trois Riuieres En datte du sixiesme de ce mois, Joseph prieur comparant pour Eux d'vne part, Et le pere pierre Rarreix de la Compagnie de Jesus procureur du College de cette Ville Intimé, l'huissier Roger Comparant pour luy d'autre part, Lecture faite de la dite sentence portant que les dits apellans rendroient les Terres, sortiroient
Incessamment de la Maison Et vidersini Tous les bastimens Et moulin qu'ils Tenoient a ferme a la reserue !: !: «range dont ils jouiroient jusques a ce que leurs grains fussent batir, !1 «pendant Trois mois a compter du jour de la datte de la dite sentence. iit rendroient tout ce qui Est porté Tant par le bail que par les Inuentaires ou proces verbaux; auec ce qui Est aussy contenu En certaines sentences Et Requestes Esnoncées En celle dont Est apel, En les dedommageant par le dit Intimé des deux Tiers des deux années qu'ils auroient Encore a jouir de leur bail, Et Iceux dits apellants Condamnez aux depens, liquidez a Neuf liures. Du Contract de bail a ferme Et moisson de grain, du Moulin, Terre Et ferme de la seigneurie du Cap de la Magdelaine, auec les deserts Et prez, maison, grange, Estable Et jardin qui en despendent, Et de deux autes Terres scises En la dite seigneurie, Le dit bail passé par le dit pere Raffeix au dit René dubois Et a Jean Januier son (Gendre apresent deceddé, pardeuant pierre duquet Notaire En cette Ville le dixhuitiesme Aoust 1681. pour neuf cuillettes finies Et accomplies, a commencer du jour Et feste de Toussaints Ensuiuant,
Et d’vne lettr. nissiue Escritte par le dit pere Rafleix au dit apellant le quinziesme Septembre, Par laquelle 1] Paroist qu'il luy Enuoyoit yn bon neusnier en la Place d'vn autre dont le dit pere auoit besoin Icibas, Et ouy les comparans Pour les dites Partyes; Lx CONsEIx, à mis F1 met la sentence dont Est apel au neant, Et faisant droit, Ordonne que le dit René dubois Jjoüira du contenu En Son bail pendant le Temps qui En reste à expirer, Et le dit Intimé Condamné aux depens, à Taxer par M° Toan baptiste depeiras Con :/ RT CHAMPIGNY
méme
ENTRE Guillaume ALBERT habitant de la ( oste Et seigneurie de Lauson apellant de sentence du siege de la preuosté de cette Ville Et anticipé sur son dit apel, André Jourian son Grendre comparant pour luy d'vne part, Et M: Claud. pr BERMEN DE 14 MaARTINIERE Conseiller En ce Conseil faisant Pour dame Anne d’Esprez sa femme aUparauant Vefue de Jean de Lauson cheualier grand Senechal de ce Pays Viuant Seigneur de la coste Et seigneurie d. Lauson Vsufruitiere des dits lieux Intimé anticipant dantre Part. Apres
que le dit André Jorian a dit que son dit beaupere ne Pouuant venir En cette ville pour COMparoistre à l’assignation à luy donnée a ce Jour sur la dite anticipation Et Estant Empesché Par les glaces qui sont sur le fleuue S' Laurent, I] suplie le Conseil dy auoir Esgard Et de luy accorder vn delay Jusques a ce quil puisse venir : LE Consærr, du consentement du dit gr de la martiniere a remis la dite assignation Jusques à ce que le dit Albert puisse Venir En cette Ville ».
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VEU PAR LE Conserr, Copie En Papier de Lettres de prouisions données a Versailles le trente vniesme Mars gbic quatre vingt sept, Signées Louis Et plus bas par Je Rov Colbert, Et scellées du scel Secret de Sa Majté En Cire rouge, accordées à Me Mathieu de Goutin, de L'office de Con de Sa Maj‘ heral au siege ordinaire de Lacadie, dont Estoit Pour-
'E ar SOn grand Age d'en faire les foncvser aux honneurs, fonctions, Pouuoirs, f; nchises, Preeminence, priuileges, Exem Ptions, Sages, droits,
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auantages, reuenus Et Esmolumens au dit office apartenans ainsy qu'il Est contenu aus dites Lettres adressées En ce Conseil pour Institüer Et mettre le dit M? Mathieu de Goutin En possession Et jouissance du dit office, au bas de laquelle Copie Est le Certificat du sieur Cheualier de Menneual gouuerneur pour Sa Majesté de la Colonie du pays Et Coste de l’acadie, quelle a Esté tirée Et Est conforme a l'original En parchemin, le dit Certificat datté au port Royal du Vingt Troisiesme Septembre dernier signé de Meneual, Et Est Ensuite vn acte donné par le dit M? Michel Boudrot En datte du vingtiesme aoust dernier passé de la reception du dit M° Mathieu de Goutin au dit office de lieutenant general, Et de sa prestation de serment, auec Vn Autre Certificat du dit sieur de Menneual sans datte que le dit acte auoit Esté deposé En sa presence au greffe aussy signé demenneual, Ouy M: Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller En ce dit Conseil faisant fonction de procureur general du Roy, Le raport du ff de Villeray premier Conseiller, Tout consideré LE CONSEIL atendu le grand Esloignement des lieux, Et sans neantmoins tirer a consequence a l’aduenir, À ordonné Et Ordonne que la dite Copie de Lettres de prouisions sera registrée au greffe pour Joüir par le dit de Goutin du dit office de lieutenant general au siege Ordi-
naire de l’acadie conformement aux dites Lettres, Et quil sera Enuoyé aux officiers du dit Siege Vn Modele auquel Ils se puissent conformer a laduenir
Mz de Ville- En pareilles affaires ‘/.
ray Raporteur,
BocHART CHAMPIGNY ROGER DE VILLERAY
VEU PAR LE CoNsEiL, Copie En papier de Lettres de prouisions données & Versailles le Vingt cinquiesme Mars gbic quatre vingt sept Signées Loüis Et plus bas par le Roy Colbert, Et Scellées du scel secret de Sa Majesté En Cire rouge, par les quelles Sa dite Majesté donne Et Octroye a M: pierre Chesnet L'office de son Conseiller Et procureur En la Jurisdiction de l’acadie, pour Iceluy auoir, Tenir Et Exercer, aux honneurs, autoritez, prerogatiues, Exemptions, gages qui luy seront Ordonnez Et Tous autres droits dont jouissent les procureurs du Roy dans les preuostez Et Sieges presidiaux du Royaume Et ainsy qu’il Est porté par les dites lettres adressées En ce dit Con‘ pour mettre Et Instituer le dit Chesnet En possession du dit office de procureur du Roy, au bas de laquelle Copie Est Vn Oertifficat du sieur
du A RS EUR de Menneual gouuerneur pour Sa Majesté de la Colonie du pays Et coste de L'acadie quelle a Esté tirée et Est conforme a l'original en parchemin, le dit Certificat donné au port Royal le vingt deuxiesme Septembre dernier Signé de Menneual, Vn acte donné par M° Mathieu de Goutin lieutenant general au dit Siege En datte du vingt Troisiesme Septembre de l'année derniere de la reception du dit Chesnet au dit Office de procureur du Roy Et de sa prestation de serment. Et d’vn autre Certificat du Sieur de Menneual, sans datte, Le dit acte anoir esté déposé au Greffe En sa presence, aussy signé de Menneual, Ouy M:° Claude de Bermen de la Martiniere Con faisant fonction de Procureur general du Roy, le Raport du sieur de Villeray
premier Conseiller, Tout consideré. LE Consir, atendu le grand Esloigne-
gi pierre Chesnet du dit office du Procureur du Roy au siege Ordinaire de l’acadie Conformement a Icelles, Et qu'il sera Enuoÿé aux officiers du dit siege vn model auquel Ils se con-
Mr de Ville- F : tons à M ro Co formeront a laduenir En pareïlles affaires ‘/.
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VU PAR LE Consett, l'arrest du Conseil d'Estat du Roy Tenu a Versailles le dixie. Mars gbic quatre vingt cinq signé Colbert par lequel Sa Majesté voulant que le palais soit Transferé du logis de Monsieur le Gouuerneur Ordonne qu’ausitost que le Palais qu’elle a Ordonné Estre basty au lieu present apellé la Brasserie sera acheué Et en Estat de receuoir ce Conseil, Les Officiers qui le composent seront Tenus de sy assembler aux Jours Et Heures accoutumées pour y faire les fonctions de leurs charges, Commission sur le dit arrest du mesme jour signé Loüis Et plus bas par le Roy Colbert, Scellé du grand sceau En Cire Jaune Et contre scellé, adressées a Monsieur demeulles lors Intendant de la justice, police Et finances En ce Pays pour Tenir la main a lexecution d'Iceluy, Ouy M: Claude de Bermen de Lamartiniere Con* faisant fonction de Procureur general du Roy, Le Raport du sieur de Villeray premier Conseiller. Le Conseiz a ordonné Et ordonne que les dits arrest Et Commission seront registrez pour sortir leur Plein Et Entier Effet, Et a Esté arresté qu'il sassemblera a l’aduenir au dit
me DIE a palais aux jours Et heures accontumées à commencer le premier l’vady
Made Ville- d'apres le jour Et feste des Roys de l’année prochaine :/. ray Rapr
BOCHART CHAMPIGNY ROÛER DE VILLERAY
Du l’vndy Sixiecsme decembre 1688,
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou Estoit Monsieur l’Intendant MAISTRES Loüis Roüer de Villeray Charles le Gardeur de Tilly Mathieu damours dechaufour Et de La Martiniere Conseillers VEU LA REQUESTE presentée En ce Conseil par Jean baptiste Morin de Rochebelle, Contenant qu’estant En proces dez il a longtemps auec le sieur Aubert de la Chesnaye, Et sentence Estant rendiüe par le lieutenant general En la preuosté de cette ville, delaquelle le supliant nestant pas content, Et apres vn apel, sçachant que le dit S: de la Chesnaye auoit plusieurs parentez Et alliences En ce dit Conseil, Il luy fit signifier Vne preiniere Et seconde Cedulle Euocatoire Et surabondamment vne troisiéme En l'année gbic quatre vingt quatre pour Estre le dit proces Euoqué Et Jugé En Telle autre Cour Souueraine que le Conseil du Roy Ordonneroit, depuis quoy Sa Majesté auoit fait vne declaration pour ce pays sur les causes de recusation contre les juges qui seroient suspects, parens ou ailiez de l’vne des partyes, Laquelle declaration fait connoistre que pour ne faire de peine a personne Monsieur l’Intendant En doit Estre le juge ; Nonobstant quoy le dit sieur de La Chesnaye auroit presenté Sa Requeste En ce Conseil le vingt neufiesme 1ouembre passé, par laquelle I1 Expose des pretentions desquelles IL doit Estre debouté par les moyens qui seront fournis allencontre pardeuant mon dit sieur l’Intendant, Si 1e Couseil du Roy n’y a pas prononcé, ou toutes les procedures Et pretentions du supliant ont Esté Enuoyées par luy dez la dite année 1684. n’en ayant que quelques Copies d’rne partie, que si cela n’est pas Terminé I] n’a tenu qu'au dit S' de la Chesnaye de faire
ses sollicitations Et Poursuites afin que la decision En Interuint, Et Tout ce changer aux Cedulles
qu'aux moyens qui les fondent, Il ne d’entre les parties, Et I! n'y à pas moyen d'en douter, Ce la dite declaration du Roy Il suplie ce C d'Entre les nommées par les dites C dordonner que les partie dant pour Est:
retardement ne peut rien uocatoires non plus reste que de sçauoir qui sera le juge consideré atendu onseil, les personnes suspectes edulles Euocatoires Estant retirées, ‘uers mon dit sieur l’Intent pretentions sur le sujet de la entions du dit S: de la C stance Estoit deuant le dit lieuten
uosté, sans toutefois derroger a ce
S Se pouruoyeront parde e reglées sur leurs différens E dite Euocaiior, le reste des pret hesnaye dont l'Inant general, Estant peries En la dite Prequi pouroit auoir Esté reglé au Conseil du Roy, Veu aussy Copies non signées des dites Cedulles Enocatoires En datte des vingt deuxiesme Auril Et quinziesme May 1684. Et d'vn quence En Sommation Et Interpell les pic’es qu'il auroit a produire, Nom de Laduocat ez Conseils du
demeure, protest
acte En conseation au dit S' de la Chesnaye d'enuoyer deslire domicille a paris Et declarer le Roy dont Il pretendoit se seruir, Et sa ant de poursuiure la dite Euocation Le Conserr, Ouy Et ce consentunt le dit S! de la Chesnaye Aubert, a renuoyé Et r partyes a se pouruoir Pardeuers Monsieur Intendant pour l’apel en question, Et autres differens d'entrelles ‘/.
enuoye les
Estre reglées sur
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ENTRE Pierre CoRRIER Et Claude filberte Pantin sa femme habitans de la Coste st. bernard demand
ours En R:queste du quinze Et En saisie faite En conse
du mois passé uence par lhussier Marande q
au suiuant son exmois d’vne part, Et Jean BErNarp deffendeur S ouyes Ensemble Meleine bonnet gardien des grains saisis a la Requeste des demandeurs, Lequel a demandé den Estre dechargé pour les raisons par luy deduites ; Le Raport de M° Nicolas dupont de Neuuille Con Com: Estably par Arrest du vingt neufiesme Nouembre dernier, pour Entendre les dites Partyes sur les comptes à faire Entr’elles. Drr 4 ESTÉ que le Conseil a Condamné Et condamne le dit deffendeur a remettre dans le premier Mars prochain aus dits demandeurs deux bons bœufs de seruice Et vne charüe En bon Estat suiuant leur projet de bail de l'année
ploit du dix sept du mesme d’antre part partye
A nn anime iaaiannianiéies à gbic quat.. vingt quatre de leur payer la somme de trente liures pour six Cordes de bois qu'il leur doit d:s années Passées de son dit bail, de leur donner pendant huit jours auant le dit jour premier Mars, deux bœufs pour faire ce qu'ils auront a fai re, Et leur rendre Toutefois Et quäntes ies quarente bottes de foin qu'il leur doit, Lesquels bœufs seront conduits par vn des fils du deffendeur qui la ainsy requis En lüy faisant faire son deuoir, A payer aux dits demandeurs la somme de six liures pour vn Cent de choux, À leur rendre leur Maison, bastimens, elostures Et autres choses contenües au dit bail En bon Estat au dire de Sens ace conhoissans aussitost que les semences prochaines seront ouuertes, Comme aussy a leur fournir Trente cin
de bled froment dans le jour Et faste ds Roys prochain, Sçauoir dix Minots Par semaine, lequel bled sera porté par le deffendeur ou autre de sà part, Et sans frais En la maison du dit gardien pour Estre deliuré aux demandeurs, sinon Et a faute par le dit deffendeur dy satisfaire a la fin de chaque semaine jusques a ce qu'il ayt fourny les dits Trente cinq minots de bled froment, permis aux 'emandeurs de meltre aux depsns du dit deffendeur des gens a battre les dits grains saisis, Et jusques a ce Ordonné que la dite saisie tiendra, Ce qui Estoit pretendu par les dits demandeurs pour n’auoir Eu les dits bœufs l'automne dernier afin de faire leurs guerets, Et les Trois Cordes dé bois qui leur deuoient Estre liurées dans la premiere semaine d'apres la feste des Roys, Compensé auec 1e Temps que les dits bœufs seront rendus auant l'ouuerture des semences. Et au surplus de leurs autres pretentions respec- . tiues, hors de Cour, sinon pour de certains pieux pretendus par les demandeurs, pourquoy le dit Conseil a renuoyé les partyes a se pouruoir En la Mr Dupont Preuosté de cette ville, Et si a condamné le dit deffendeur aux
Rapr depens a Taxer par le dit Sieur Dupont :/.
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Du 13° decembre 1688.
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray
Charles le Gardeur de Tilly
Mathieu damours Dechaufour
grrr
Nicolas Dunont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles deNis de Vitré Conseillers Et de la Martiniere
Et ne s’estant Trouué d’affaires la Compagnie sest re
tirée
Du L'vndy 30° decembre 1688,
LE Conserx ASSEMBLÉ MuisTRes
Louis Roüer de Villeray Charles le Gardeur de Tilly Mathieu Damours Dechaufour Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras
De Vitré, Et de 1 ser Poires ENTRE J eau BERNARD apellant d' lieutenant ge
feburier, demande
ou Estoient Monsieur l’Intendant
, la demande En anticipation, Et fai
au Neant, Ordonne que la dite sentence e, Et neantmoins l'execution d'Icelle sur.
Pendant lequel le dit Bernard sera tenu uittance des Religieuses Hospitalieres, Et jour sureté, de mettre
u deux vac leuer le bois de corde qu'il a fait Et Ve
des Incessamment En hes, quoy faisant Permis a luy d'enndu, Et doit liure
' aux Religieuses condamné aux de
pens, Et sur la pretention
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M. De Peiras EnrRE Claude BatLLy architecte, apellant d'vn chef de sen-
re:
: pi Detilly, tence rendue En la preuosté de cette ville le dix neufiesme Vitré Et de le Octobre dernier d'vne part, Et charles AuBerr $° pr LA Cnesson retires. — NAYE Marchand bourgeois d'Icelle Intimé d'autre, part yes ouyes, Lecture faite de la Requeste du dit apellant du quatriesme de ce mois, de la sentence dont Est apel, d'autre sentence réndtie par deffaut allencontre d'Iceluy apellant le Treiziesme feburier gbic quatre vingt Cinq, Et des comptes respectiuement fournys par les dites partyes. LE CoNseït, pris le serment du dit Intimé, Lequel a affirmé auoir payé l’apellant de ce qui Estoit fait de Trauail a la Maison blanche ; Dit qu'il a Esté bien jugé, mal Et sans grief apellé par le dit Bailly, Et la Condamné ez depens de la dite Cause d’apel, Et Est acte de qu'il Est conuenu Et demeuré d'accord du contenu au memoire Et compte a luy signiffié a la Requeste du dit S! de la Chesnaye le 23° Nouembre dernier par lhuissier Roger, a l'exception de ce qui concerne René Brisson Et la vefue Lonis Maheult, pourquoy les partyes sont renuoyées a se pouruoir en la preuosté, Et Iceluy bailly condamné aux depens du dit apel, Et pour cause, sans amende ‘/.
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Mrs Detilly, EnrRE Le pere Pierre RAFEIx pretre Religieux de la Com-
Danours, De Vitré Et Dela pagnie de Jesus, procureur du College de cette ville, demandeur
Rs En Requeste du sixiesme du present, comparant pour luy lhuissier Roger d'vne part ; Et René Dugots pr BRISBOIS, comparant pour luy Joseph Prieur d'autre, Lecture faite de la dite Requeste signifiée au dit dubois En parlant au dit Prieur l’vnziesme de ce dit mois, Et apres auoir René ouy le dit Prieur qui a dit que l’arrest du vingt neuf Nouembre dernier estant interuenu diffinitiuement Entre les partyes, Sa procuration cesse, Et que pour reuenir contre Iceluy Il conuient consigner par le demandeur, ou autrement, Le fait en question doit Estre plaidé deuant le Juge des lieux, Et le dit René Dubois assigné sur les fins de la dite Requeste En parlant a sa personne ou au domicille sur les dits lieux. Le Const, pour Esuiter les procedures À Ordonné Et ordonne que le dit Prieur repondra, Et sur ce Ouy les dits Roger Et prieur, Le dit Conseil Euoquant a soy l'Instance Et faisant droit Ordonne suiuant les offres du dit Prieur, que le dit René
A Tr
mm
Dubois aura autant de auoir suiuant l'Inue
——_——— ere
bétail sur la terre
ntaire, Et que s’il arrit tions à faire au moulin En depeadant, dit Arrest du vingt neufiesm
present Arrest Compensez :/,
1e par sa faute de gros il en sera tenu, Et au
surplus sera le e nouembre suiuy Et Exe
cuté, Les depens du
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SUR CE QUI a esté dit par M: Claude de Be
seiller en ce Conseil, faisant pour l'absence qu'il Est de l'vsage que 1 lundy qui suit Ja fa Conseil ne re
rmen de la Martiniere Cone du procureur general du Roy, à Compagnie ne rentre qu’apres Je premier ste de l'Epiphanie ou des Roys, a esté ar
ntrera pour Juger les proces d’'Entre les Particuliers
resté que le dit jour de l'Epiphanie
qu’apres le
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AuJourD'auy vingt neufiesme decembre 1688. Es du Conseil Jean Quenet M: Chapellier a Montre que pour ses Coocheritiers En la SUCCession de deffunt Marin Heurtebise À dit Et affirmé qu'il Est Encor Pour poursuiure le jugemer Entre luy d'yne Part, Et Je sejournera Jusques à ce qu'il ayt obte
repetter les frais de ses Voyages Et sejou femme, dont Il à requis
qu'il y nu arrest diffinitif, Protestant de
rs allencontre des dits Le Duc Et sa acte, a luy octroyé les jour Et an que dessus
PEuurer
mnt,
Du Lundy dixie, Januicr 1689.
MBLÉ au Palais En dernier, ou Estoient
Le Conserr ASSE neufiesme Nouembre MaisTres Loüis Roüer de Villeray
qu'il tient à ferme qu'il en doit
ses repara-
me péminn
Et de la Martiniere Conseillers En Iceluy
ENTRE Jacques PEILLERAULT habitant de Isle de Montreal, demandeur En Requeste du dix huitiesme Octobre dernier d'Vne part, Et Marguerite SEDILLOT femme Et procuratrice de pierre Lussaud Desruisseaux bourgeois de Villemarie Isle de Montreal, auparauant vefue de Jean Aubuchon Lesperance deffendresse dautre part, Le CoNsEIx, oùy Et ce requerant M° Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller En Iceluy faisant fonction de procureur general du Roy. A ordonné Et ordonne qu'auant faire droit sur les fins de la dite Requeste, Le proces Et pieces sur lesquelles Est Interuenu l'arrest du treiziesme Octobre gbic quatre vingt six, seront incessamment mises Entre les mains du dit sieur de la Martiniere pour sur ses requisitoires ou conclusions fait droit aux partyes ainsy que de raison ‘/.
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ENTRE Jean QuEeNET M° chapellier a Montreal, tant en son nom a cause de sa femme, que pour ses cooheritiers en la succession de deffant Marin Heurtebise, apellant de sentence du bailliage du dit lieu En datte du trentiesme Juin dernier, present comparant pour luy Joseph Prieur d'Vne part; Et Jean LE Duc pere Et sa femme Intimez, comparant pour Eux lhuissier Roger Lequel a dit qu'il ne peut plaider qu'il n'ayt Eu communication des pretendus griefs de l'apel du dit Quenet; LE CoNsEIz a apointé les partyes a bailler Causes d’apel Et reponses a Icelles, pour En Venir a l’vndy prochain, pour leur Estre fait droit ainsy que de raison ‘/.
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Du L'vndy dixseptie Januicr 1689.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ au Palais où estoient Monsieur l’Intendant MAISTRES Louis Roüer de Villeray Charles Le Gardeur De Tilly Mathieu Damours Deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille Charles Denys DeVitré
a ae tn
action contre Jean Charron la ferrier Estre deub, Et si à condamn
Et de la Martinivre Conseillers.
Mr Dupont ENTRE paul Carrier apellant de sest retiré
neral En la preuosté de cette Ville e Et an, Barbe BOYER sa fe
sentence du lieutenant gr'en datte du Vnziesme du I mme comparant PoyrtEer bourgeois de cette ville Intimé
)resent mois Pour luy d'yne Part, Et Vincent Present d'autre part, Partyes ouyes, st apel, par laquelle certaine saisie l'Intimé Estant conuenu d’
uitiesme Auril, Vn Minot E la somme de quatre liures dix sols d'aille
payé sur les grains Et fourages Trente sept Portez par la dite deffenses à René Pelletier de 1 peine d'Estre tenu de pay
Lecture faite de la dite sentence dont K Est declarée bonne Et Valable, anoir receu, t demy de bled, Et rs, Et ordonné que l'Intimé seroit saisis, de la somme d sentence du huit
depuis autre sentence du }u
e vingt huit liures, des auril, Et des depens, anec aisser Enleuer aucuns grains ny fourages, a eT pour l'apellant. D'Vne autre sentence du huitiesme anri] 1687. y mentionnée Et de certaine declaration du pere pierre
Rafeix Procureur des peres Jesuites de cette dite Ville, En datte du cinquiesme des dits mois Et an. Le Conserr, dit qu'il a Esté bien jugé, Mal Et sans grief apellé Par le dit Cartier, Et degrace sans amende, Et l'a condamné aux depens de la cause d’apel :/.
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M. Dupont ENTRE Toussaint Giroux apellant de sentence de la preuosté est rentré M.
de la Martinie-
SH de cette ville En datte du vingt deuxiesme decembre dernier Et anticipé present d'vVne part, Et Syluain Duprarx Masson, au nom Et comme Executeur Testamentaire de deffunt Jean Bardineau aussy Masson intimé Et anticipant sur le dit apel, aussy present d'autre part, Partyes ouyes, Lec. ture faite de la dite sentence par laquelle l'a lant Est condamné Payer a l'Intimé Ja somme de vingt Trois liures, Et les depens, D'Vn acte parlequel le dit apellant se desiste de son dit apel, aux offres ÿ Contenües, signifié au dit Intimé par Metru huissier En la dite prenosté le vingt huitiesme du mois de decembre. Le Consærr, dit qu'il a Esté bien jugé, mal Et sans grief apellé par Je dit Giroux, de grace sans amende, sauf au dit Giroux son
e tailliandier Pour ce qu'il pretend luy é le dit Giroux aux depens :/,
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SR rs à
ENTRE Paul VACHON Notaire a Beauport demandeur suinant sa Requeste du vingt deuxiesme decembre gbie quatre vingt sept d'Vne part, Et Joseph Girrarb Escuyer seigneur de Beauport, Et M° Michel FILLION Juge Senechal du dit Beauport deffendeur dautre part, parties ouyes, LE ConsEIL a Ordonné que le demandeur donnera communication du memoire de frais au dit sieur de Beauport, a ses frais, pour En Venir les partyes prestes a l'yndy prochain ‘.
Du dit jour de releuée
Le CONSEIL ASSEMBLÉ Id,
* de la Martiniere y Estant ENTRE Jean QUENET M° Chapellier a Montreal tant En son nom que pour ses Cooheritiers En la succession de deffunt Marin Heurtebise, apellant de sentence du bailliage du dit lieu En datte du Trentiesme Juin de l'année derniere present assisté de Joseph Prieur praticien d'Vne part ; Et Jean Le Duc pere Intimé, comparant ponr luy M® Guillaume Roger premier huissier En ce Conseil d'autre part. Ouy les comparans pour les dites partyes, Le dit Roger ayant dit que le dit Le Duc a joûy cinq ou six années de la terre par luy acquise, Et dont Est question, Lecture faite de la dite sentence par laquelle l'Intimé Estoit maintenu Et gardé En la possession Et jouissance d'vn arpent Et demy de Terre par luy acquise, auec deffenses a l’apellant ez dits noms de le Troubler ny Inquietter a l'aduenir, Iceluy Ensemble paul Descarris condamnez En dix liures d'amende Et aux depens du proces En leurs propres Et priuez noms, sans repetition ny recours contre Thiennette Alton Vefue du dit Heurtebise leur belle Mere, ny mineurs, Taxez a la somme de quatre vingt quatre liures seize sols huit deniers, Et En outre que le dit Intimé payeroit Et rembourseroit les Cens Et rentes du dit arpent Et demy Et interests des dits Cens, depuis l’année Mil six Cent soixante six jusqu'au jour de la dite sentence, de l’exploit de signification d'Icelle au dit apellant Et paul Des- Caris, par Gillet sergent suiuant son Exploit du septiesme Aoust dernier, D'yn Contract de Vente faite par les dits Heurtebise Et sa femme au dit Intimé du dit arpent Et demy de Terre moyennant la somme de Cent quatre vingt liures, Le dit Contract passé pardeuant De Mouchy Notaire au dit Montreal
le Troisiesme Juin gbie soixante six, par | Cas arriuant que Monsieur l'Intend int,
les habitans dus rembourseme
oquel Ft
OU autres ayant charge, dechargenssent [ls auoiont ist s Terres, Süiuant vno dit Intimé seroit T
fait mention que
ns ausquel nt Et jouissance de Maison Neaue, Le
Et sa femme ]
Obligez pour le remplaceme Ordonnance du sieur de PaYer aux dits Heurtebiso atre Vingt liures, Et outre de ne ‘x perches Et demy des T Copie de sentence du dit bail]; sme Juin gbie soixante huit, Estoit condamné Payer au dit Intimé ]
liures En fournissant pi nantes au moyen de Ce Est quittance
enu Et obligé ‘ent qu rre Vendiüe qu'a d sa femme.
a dite somme de ( bastir sur lu dite Te
Heurtebise 4
point rres des dits age de Montreal Parlaquelle ledit Heurtebise 4 Somme de de ir luy au dit Heurtebise rtain Arbit du dit Intimé au dit
à payer de la dite dite quittance p:
du vingt neufie
ux Cent cinquante
les Terres à luy aparte-
laquelle Copie de se Heurtebise, de la
age, Au bas de ntence
somme de soixante dix liures restant
somme de deux Cent Cinquante liures la issée Pardeuant bas
set Notaire au dit Montreal Je neufiesme Juin Mi] six Cent soixante huit ; Les dits ( tence Et quittance
Signiffiez au dit Intimé dernier. Requeste presentée
paul Descaris ez dits Noms Duc de joüir de Partie de leur T en a Eüe depuis l'année gbic soixante Trois, re Mars de l'année derniere par signifliée au dit Intimé en datte du vingt sixiesme dus tionnées au veu de la dite sentence dont Est ConsEIt, à mis Et met 1 Est suffisamment inde sur les Terres du dit He Ce faisant a déclaré E aduenu, Cond
vingt ont ‘act, Copie de sen- Par Gillet le huitie au dit bailly de Montre , à ce
sme Auril al par les dits Qüenet Et que deffenses fussent f
üites au dit le erre, Et condamné
Payer la jouissance qu'il
pondüe le vi:gt Juatriesme
signée Migeon de Br assignation suinant l’e
Ordonnance anssat,
xploit du dit Gillet Et autres pieces
auec dits mois Ji an, menapel. Drr 4 gsré Lie LE
néant, Et que le dit Le Duc isé des
Trauaux par luy faits urtebise au moyen des joüissances qu'il En a Eïües, t declare le dit Contract de Vente amne le dit Le Duc d'en laisser Ja libte propri jouissance a lapellant au dit nom, Et luy rendre Et r soixante dix liures auec les Interrests d'Icelle, sixiesme Mars dernier, jour de Ja demande, E Eüe depuis le dit jour vingt de ce a 4UOY pouroit monter
a dite sentence au mnisé Et recom per
Nul comme non eté, possession at estitüer la somme de 4 Commencer depuis le vingt t pour la Jjoûiss sixiesme Mars se l’Interrest de
ance quil En a ulement de Payer sur le pied la somme de cent quatre vingt
nn inmemeiemeimemmmentanmmmenvunmmnmn
le
liures qui Estoit le prix de la vente du dit arpent Et demy de Terre; Sauf
a luy Estre fait raison par le dit Apellant des bastimens qu'il pouroit auoir
construits sur le dit espace, Mesme de certain puy, En cas qu'il sy trouuas- É
sent contenus Et hors la distance exceptée par le dit Contract Et non autre-
ment, Et ce au dire d'experts Et gens a ce connoissans dont les partyes con- Le] a
uiendront, Et le dit Intimé condamné aux depens tant de la premiere
instance que de l’apel, a taxer par M! charles Danis de Vitré Conseiller a ce
commis, Et pour Examiner si la Taxe de ceux faits par le dit Intimé, Est
conforme aux Ordonnances, Si donné Est en mandement au premier huis-
sier de ce Conseil ou autre huissier ou sergent Royal sur ce requis, faire
|, pour l’execution du present arrest Tous Exploits Et actes requis Et neces-
f saires ‘/.
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ee De MY ENTRE Isaac NAFRECHON apellant de sentence du bailliage de il +. Montreal du dix huitiesme feburier gbic quatre vingt sept. comparant pour luy Jean baptiste Morin de Rochebelle, d'yne part, Et Nicolas GERUAISE
Intimé, comparant pour luy lhuissier Roger dautre part, apres auoir ouy
les comparans pour les dites partyes; Lecture faite de la dite sentence
portant que certain contract d'Eschange passé Entre les dites partyes
pardeuant benigne Basset Notaire au dit Montreal le Treiziesme Juin gbic
quatrevingt six, auroit sa force Vertu Et Execution tant au regard de la
Soulte que des Espingles, Et pour tout le Terrain donné En Eschange dans
Villemarie, le dit Nicolas geruaise comdamné payer au dit Nafrechon dans le jour Et feste de la S' Mi:hel Ensuiuant la somme de Cinq Cent liures En Argent, prix tant de lacquisition, qu'estimation de la juste valeur du dit Terrain, Au moyen de quoy l’Intimé jouiroit de la (Concession Eschangée contre le dit Ter rain, Et en pouroit disposer comme a luy apartenant, Et en
outre permis a luy de reméirer En la possession Et jouissance du dit Terrain
moyennant le dit remboursement, Et aux depens, Lecture aussy faite des
pieces innoncées Et dattées par la dite sentence D'Exploit de sommation
faite au dit apellant de receuoir la somme de Cent liures a luy deüe par l’Intimé En datte du cinquiesme Auril au dit an gbic quatre vingt sept, Et signé Cabazie Et Quesneuille, Requeste d’apel du dit Nafrechon, au bas
ne Ne ct
a me PT
delaquelle I] est tenu pour bie
n releué, signiffication d'icelle anec intimation En ce conseil a Jean Geruaise pere du dit Nicolas suiuant l'Exploit du dit Quesnenille du vingt neufiesme Auril Ensuiuant. D'Vn deffaut donné En ce dit Conseil le dernier Juin au dit an allencontre du dit Jean Creruaise pere, faute de CoMparution signifié
ainsy que les griefs du dit apel au dit Roger par Thuissier Hubert Suiuant son Exploit du cinquiesme Juillet En suiuant, darrest du vingt quatriesme du dit mois par lequel le dit Jean Geruaise Est déchargé de l’Intimation a luy donnée, Et au surplus, surcis a toutes Poursuites, jusques à ce que le dit Nicolas Ge de la guerre, Sauf à faire droit sur les depe Geruaise acause de Ja dite Tutimation, E Requeste du dit apellant du Vnziesme des dits mois Et an au dit Creru dit Quesneuille. d'autre delay accordé au
ruaise fust de retour ns demandez par le dit Je
an Sur ceux du dit
defaut. d'autre
e le vingt quatre aise pere, Et sa reponse de luy signée Et du arrest du neufiesme de nbre Ensuiuant, Portant dit Geruaise pere jusques au priniemps Ensuiuant que lon pouroit auoir des nouuelles sy le dit Nicolas son fils auoit Esté tüé par les Iroquois, ou s’il Estoit leur prisonnier, de la Sigüifiication du dit arrest au dit Geruaise pere par Gillet sergent, suiuant ses Exploits des dernicr Juillet Et cinquiesme Octobre de l’année derniere Et de faite au dit apellant par Cornilier de receuoir la somme de Le Conserr à mis Et
Octobre, signifié
certaine sommation
septembre au dit an, S raisons y contenües, met l’apel Et sentence dont Estoit apellé au neant, Emendant, Ordonne que le dit Contract d'Eschange demeurera En sa force Et Vertu, Ce faisant condamne le dit Geruaise Payer au dit Nafrechon les trois perches qui se Trouuent de Manque au terrain a luy donné En Eschange par Je dit Geruaise Et ce au dire d'Experts Et gens à ce Connoïssans dont les partyes Conuiendront, gi mieux il n'aime accepter la somme de Cinq Cent liures, Et ce qui reste de soulte Et retour du dit Eschange, ou autrement receuoir la Somme de soixante liures Pour la valeur des dites Trois perches, le tout suluant les offres du dit Geruaise, Depens Compensez. Si donné Est En mandement Etc. fait Et donné au dit Co a Quebec le 17e Januier 1689.
sergent le neufiesme six Cent liures pour le
Bocxarr CHamriany
OUR
Du L'vndy 24° Januier 1689.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant MAISTRES -
Loüis Roüer de Villeray
Charles Le Gardeur de Tilly
Et de Vitré Conseillers
A ENTRE paul VACHoN Greffier En la Senechaussée de Beauport ces se sont demandeur en Requeste du vingt deux decembre 1687 present d’vne part, Et Joseph GIFFARD Escuyer seigneur du dit lieu, comparant pour luy M° Jean baptiste Peuuret Greflier En chef En ce Conseil, Et M° Michel FILLION Juge Senechal au dit Beauport defaillant, deffendeurs d’autre part, Ouy le dit Vachon Et ledit sieur Peuuret, Et apres Lecture de ladite Requeste, Ensemble de certain Estat Et memoire fourny par le demandeur de l'argent qu'il pretend auoir deboursé sur celuy deposé En ses mains par Ordre du dit Senechal. d'vn dire du dit fillion du vingt sept mars de l’année derniere, de ses reponses au dit Memoire du seize de ce mois, Et de sa lettre du L'endemain adressée a M° Jean baptiste Depeiras Conseiller absent, Et ouy M° Charles Denis de Vitré aussy Conseiller faisant fonction de procureur general du Roy En cette partye. LE CONSEIL a Condamné Et condamne Le dit sieur de Beauport payer au dit Vachon Tous les frais de justice raisonnables, suiuant la Taxe qui En sera faite par M° Jean baptiste Depeiras Conseiller a ce commis, Et au surplus Ordonné que les dits deffendeurs contesteront plus amplement Sur le dit Memoire du demandeur, Lequel fera aparoir des quittances des payemens qu’il pretend auoir faits, pour Ensuite. Estre fait
droit ainsy que de raison ‘/.
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Du dernier jour de Yanuier 1689.
Le ConsEIL, ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant || MAISTRES l Loüis Roüer de Villeray
LR. fon Ls
— 289 — Le ra | Re Charles le Gardeur de Tily Mathieu damours Dechaufour | Et Charles Denys de Vitré Conseillers ENTRE Charles TURGEON habitant de
du Lieutenant Seneral En la preuosté de cette Ville En datt décembre dernier, Et anticipé timé, Et anticipant, au de la dite
Beauport, apellant de sentence
e du dixiesme n DE RANNUILLE In- Partyes oûyes, Lecture faite nt sera tenu de prendre le grand age S' Joseph vers les dese nses a luy de p s d’ame
tion aux partyes de LUE d'amende contre le pre-
; de plus grandes peines si le cas y Escheoit, Le 84 Sçauoir les deux Tiers par le dit apel-
trera la somme de rnie, Et au bas de
Trois liures Pour la voiture que le dit intimé à fou laquelle Est la declaration du dit apel, Letout signé Ra a mis Et met lappellation au Ne Effet, de grace sans amende, E elle, que le dit Intimé sera LE Tenu de battre Incessamment le grand chemin En question au droit de ses
Terres, Comme aUssy d'y passer ainsy qu'il Est porté par la dite sentence,
Et si a condamné La pens de la signiffication seize sols huit deniers
du quatriesme du mois de decembre
de la Requeste pour les deux
Bocxarr CHAMPIGNY
e sentence de la Preuosté sme decembre dernier Et anticipé
present d'vne part Et pierre PARENT habitant de Beauport, sa femme comparant pour luy intimé Et anticipant d'autre part, Partyes Ouyes, Lecture faite de la dite sentence, portant que Lapellant payeroit a l'Intimé la Valeur de la Maison qu'il En tenoit a Loüage a la basseville, Et qui a Esté incendiée, Et ce au dire de deux personnes dont les dites partyes conuiendroient, Lesquelles pouroient prendre vn Tiers, Et le dit apellant condamné aux depens. Le Consæir, Dit qu'il a Esté bien jugé, mal Et sans Grief apellé, Et neantmoins du consentement des dites partyes Ordonne que les Madriers, Planches Et tout ce qui peut auoir Esté sanué de la dite Maison incendiée demeurera a l’Intimé, Condamne Lapellant En la somme de Cent vingt liures, Enuers le dit Intimé pur tous dommages Et Interests, payable En deux années Et deux payemens esgaux, a compter de ce jour, Et aux
depens Taxez a soixante sols :/.
BOoCHART CHAMPIGNY
,,n Con! se À ESTÉ ARRESTÉ que la Compagnie se trouuera aux Palais Merouueraen
corps. credy prochain a huit heures Et demye du matin feste de la purification de la sainte Vierge, pour aller En Corps, a la parroisse nostre dame, Et assister aux Ceremonies, Et a la grande Messe '/.
BoCHART CHAMPIGNY
Du L'undy 7° feburier 1689,
( Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel assistoient Monsieur L'Intendant ] MAISTRES F Louis Roüer de Villeray E Nicolas Dupont de Neuuille d Jean Baptiste Depeiras E
Charles Denis de Vitré
Et de la Martiniere Conseillers “ ENTRE Jacques PEILLERAULT habitant de l'Isle de Montreal demandeur fil En Requeste du dix huitiesme Octobre dernier, comparant pour luy Joseph re: prieur, d’Vne pari, Et Marguerite SEDILLOT femme Et procuratrice de pierre Ci Lussaud Desruisseaux bourgeois de Ville Marie en la dite isle, auparauant da
Vefue de Jean Aubuchon l'Esperance deffenderesse, comparant pour Elle
Tr
EN
Lt
ere"
ne men à touy les dits Prieur Et Hubert, Lecture faite de ant a Estre déchargé a pur Et a pleiu de ce qui luy Estoit imputé d'anoir assas ‘nê Et meurtry le dit Jean Aubuchon, qu'il luy soit permis de faire affiche, à la porte de l'Eglise parroissiale de Ville Marie larrest qui interuiendre sur icelle pour Estre sa bonne renommée restablie publiquement, que deffenses fussent faites à toutes personnes de luy en faire aucuns reproches, Condamner la dite Sedillot Et heritiers du dit deffunt
Aubuchon comme Partyes boursé par luy fait Et
l’acquitter Entierement de tout ce qui pouroit luy Éstre demandé à cause
de la depense faite Pour raison de son Emprisonnement, Et detention, pour arrest du Trente Octobr
l'huissier Hubert d'autre, E la dite Requeste Tend
e gbic quatre
du dit mois doctobre dernier, Et FE
s de dommages 8 a luy faits, sans preiudice de son action
i luy a Esté sequestré defects mobiliairs
ira En temps Et lieu. Des deffenses de la dite sedillot du vingt Troisiesme Nouembre Ensuiuant, qu'il n’est pas
Vray qu’elle ayt accusé En Particulier le dit Pe
illerault d'auoir commis l'assassin arriué En la personne de son dit de
funt mary, que loin d’auoir
» Lequel en Est mort Ensuite de chagrin, qu’ n'empesche point le dit Peillerault de
Cause des poursuites faites mal apr Extraordinaires. Repliques aus dites du dit mois, signiffiées p Et des reponses
deffenses En datt ar l'huissier Roger à Icelles, signifiées le Neu
e du vingt cinquiesme le premier decembre Ensuiuant fiesme. D'yn Escrit Du dit Prieur
fils Endatte du Quatre decembre gbic rendüe par la dite Sedillot le lendemain Ciuille Et formelle dant permission d'informer su
onciation de son fils, Et la jonction du dit substitut.
D'vn requisitoire du dit substitut, Et
mm ré ns decret de prise de corps du sixiesme du mesme mois Et an sejoigtiant auec Î4 dite Sedillot a ce que les dits Peillerault Et Jean Aubuchon son fils fussent aprehendez au corps, Des Escroïües du dit Peillerault Et Anbuchon du dit jour Et du l’endemain a la requeste du procureur fiscal seul, D'ordonnance du dit baïlly dr dit jour sixiesme decembre pour assigner tesmoins a la requeste de la dite Sedillot comme partye Ciuille Et formells contre les meurtriers et complices de son dit deffant Mary, le substitut du procureur fiscal joint, D’vne Requeste au dit bailly par la dite Sedillot En qualité de partie formelle, le procureur fiscal ou son substitut joint contre les assassins et complices du dit meurtre En datte du dit jour sixiesme x J'yne sentence sur la requeste du lendemain portant permission de monitoire pour auoir reuelation des meurtriers. De l’Interrogatoire suby le dit jour septiesme pr le dit Aubuchon accusé du meurtre En question a la clameur publique Et recommendation par le dit bailly des dits Peillerault Et Aubuchon du vnziesme des dits mois, de confrontation faite au dit Aubuchon de René Cuillerié En datte du quatriesme Auril au dit an 1686. que le dit bailly marque Estre a la Requeste du dit substitut Et qu'il Estoit cydeuant joint auec la dite Sedillot. De conclusions d'Iceluy Substitut du treize des dits mois Et an contenant que la dite Sedillot Estoit partie Ciuille demanderesse Et complaignante, luy joint contre le dit Aubuchon, Et que le decret de prise de Corps Estoit decerné contre luy sur la rumeur Et clameur publique. De sentence du dit bailly du dix neuf du esme mois d’auril, au commencement de laquelle Est dit que le proces auoit Esté instruit a la Requeste de la dite sedillot Et Ensuite que le dit substitut Estoit joint accusateur sur la clameur publique allencontre des dits Peillerault Et Aubuchon, Et Iceluy Aubuchon Exlargy à& sa caution juratoire D'’vn Requisitoire du dix du dit mois de decembre gbic quatre vingt cinq portant que la dite Sedillot Estoit accusée par la voye publique d’auoir quelque part au dit meurtre Et empesche pour des raisons y contenues qu'elle n’eust communication des Interrogatoires. Dvn interrogatoire suby par le dit Peillerault le dixiesme du dit mois, au commencement duquel il
Est dit qu’il auoit Esté arresté En vertu d'vn decret de prise de corps, Et .
Ensuite que cestoit pour Estre accusé par la clameur publique. d'autre interrogatoire de la dite Sedillot En datte du dix huit du dit mois de decembre 1685. au commencement duquel le dit baïlly marque s’ Etre transporté au lieu dit S! françois pour repetter Et interroger la dite Sedillot sur
ter sel
LL dé
D M les faits resultans de sa plainte, Et Enfin de son proces Verbal que cestoit a la requeste dn dit substitut joint. de certain acte du vingt huit du dit mois par lequel Adhemar Procureur de la dite Sedillot declare qu'il UCCupéra en l'Instance Criminelle pendante au dit bailliage a la Requeste d'icellé sedillot Et du dit substitut joint allencontre des meurtriers du dit deffunt Aubuchon dit l'E
Spérance suinant sa Procuration passée deuant Cabazié le jour preced
ant. De sentence du dit bailly du vingt neufiesme ensuiuant sur requeste de la dite Sedillot signée du dit Adhe- Mar, dans les qualitez de laquelle i] Est Porté qu'Iceluy Adhemar Est fondé dé procuration Pour poursuiure-le Proces Criminel intenté par la dite Sedillot sa belle sœur, le dit substitut Joint allencontre des meurtriers I plices. dautre Requeste de la dite $ Estant Ensuite du Neufiesme M qu'Elle Et son dit fils ge
t comedillot Et l'ordonnance du dit bailly ars gbic quatre vingt six, Expositine stoient au Precedant rendus par les Meurtriers du dit deffunt, ce qu'ils reiteroient, Et q
ouy dire que le dit Peillérault auoit Eü du bruit aue Mary peu auant sa Mort, Elle demandoit permi auec communication des interrogatoire Portant permission d'administrer Te i
dit substitut, Du requisitoire d'iceluy En datte du dit jour portant quil
Est joint a la dite Sedillot contre les Meurtriers de son Mary Et qu’il contifait auparauant d’empescher les d
ties formelles contre ue comme Elle auoit
its interrogatoires tres interrogatoires de la dite Sedillot Et vnziesme Mars, au Commence le dit bailly luy donne qualité de Partÿe Ciuile contre les Meurtriers de son Mery, Et fait mention qu’elle a Esté assighée a la requeste du dit substitut. De sentence du dit jour dix äeufiesme Anril Portant dans les qualitez, que le proces Estoit instruit a la requeste de la dite Sedillot, Et plus bas qu'il auoit Esté premiere
lieit fait a la dite requeste comme demanderesse com- Plaignante Et Partie Ciuile, le dit substitut
dans la suite de la procedure Crimin
ement desquels
Joint Et incidemment accusateur elle contre Ja dite Sedillot, Ja dite sentence portant qu'il seroit plus amplement informé, que cependant Elle seroit Eslargie a sa Caution juratoire de se lepresenter, En faisant eslection de domicille, anec deffenses de desemparer, Du recollement de tesmoins du
vingt troisiesme Mars au dit an gbic quatre vingt six, dans le proces
Verbal duquel, mention Est faite de quelques obstacles Et oppositions a ce qu'ancuns sergens du lieu donnassent des assignations a la Requeste de la dite Sedillot, Ce qui auroit obligé le dit bailly d'y proceder a la Requeste du dit Substitut. De Confrontation du dit Peillerault du Neufiesme May Ensuiuant, au proces Verbal delaquelle La dite Sedillot Est mise partie Ciuile, le dit Substitut joint allencontre du dit Peillerault. De sentence rendüe le quinziesme du dit mois, dans les qualitez de laquelle Est porté que le Proces Estoit instruit a la Requeste de la dite Sedillot demanderesse Et complaignante le dit substitut joint Et accusateur allencontre du dit Peillerault, dans la suite du Veu de laquelle Est porté que le decret Estoit decerné sur la rumeur publique, Et sur l’apel de la dite sentence Par le dit Peillerault, Le dit Bailly auroit Ordonné que L'accusé Et son processeroient Enuoyez seurement En cette Ville aux frais de la dite Sedillot ; de Requeste du dit Aubuchon fils Expositiue, que par autre requeste presentée par sa mere, partie Ciuile contre les meurtriers du dit deffunt, Il Sestoit joint auec Elle ayant signé la dite premiere Requeste pour l’vn Et l'autre Et demandoient par Icelle la jonction du dit substitut a la requeste duquel Et de la dite Sedillot le proces auoit Esté instruit, Et que le dit Aubuchon ayant apris qu'on auoit Trouué quelques hardes chez le dit Peilleranlt qui pouroient seruir de conuiction au Crime dont il Estoit accusé par la dite Clameur publique, il contintoit de se joindre a sa Mere partie Ciuile contre les Meurtriers de son pere, demandant que le dit bailly se transportast a la Maison du dit Peillerault afin de chercher l'instrument duquel Il s’estoit pü seruir pour assassiner le dit deffunt, d'ordonnance Estant au bas de la dite Requeste du cinquiesme Juin Ensuiuant par laquelle le dit bailly permet de faire proceder par addition d’information, Et qu’il se transporteroit au lieu dit S! françois pour visitter En la Maison du dit Peillérault. De Laddition d'Information faite En consequence a la Requeste de la dite Sedillot, Le dit substitut joint, Et le dit Jean Aubuchonfils, apresent, se dit le dit bailly, joint, contre le dit Peillerault, du transport demandé suiuant le proces Verbal du Lendemain que le dit bailly marque Estre fait a la Requeste du dit Aubuchon Et de sa Mere jointe auec le dit substitut. Dautre Requeste de la dite Sedillot du six du dit mois de Juin, Expositiue Entr'autres choses, qu'encore qu’elle fust innocente, Son proces luy auoit Esté fait a la Requeste du dit substitut, Et demandoit d’Estre dechargée de la calomnieuse accusa-
à tion d'Iceluy, sauf à Elle ses reparations d'honneur, depens, dommages It
Interrests, Du dit Arrest du Trentiesme Octobre 1686 inte du dit Peillerault de sentence du quinze M
la Requeste de la dite sedillot Et de son dit fils demandeurs Et complai-
gnans Le dit substitut joint contre ceux qui se Trouverroient coupable dit meurtre, Par lequel dit arrest Est f.
ment accusateur dans la suite de ]
ruenu sur l’apel ay au dit an sur le proces fait a
s du it mention, le dit substitut incidemà procedure Criminelle contre la dite Sedillot Et son fils, Et Ordonné que les prisons seroient ouuertes au dit Peillerault, Les charges tenans pendant deux an les Alimens à luy fournis par le Geoslier pendant dixneuf May Jusques a sa sortie
araison de cinq sols Par jour, Ensemble la somme de douze vn sol pour giste Et Creoslage, Entrée Et sortie, sauf a les repetter CY apres contre le dit Peillerault si faire ce doit, Et ayant Esgard à la requeste de la dite sedillot Et de son dit fils, qu'ils Prouision de leurs Personnes, D'yn Arrest du dixie portant qu'auant faire droit sur les fins de l Octobre Le Proces Et piece Octobre 1686 anoit Esté re
S$, Que par prouision Sa prison depuis Je seroient payez Par la dite Sedillot
liures
auroient Entiere sme januier dernier, a dite Requeste du dix huit S Sur lesquelles Je dit Arrest du tr ndu, seroient Incessamment mise Conseiller faisant fonction de Procureur general Pour Estre Ensuite fait droit ainsy que de raison, Et Tout ce qui faisoit auoir au dit proces, Et apres auoir Ouy M? Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller faisant fonction de procureur general du Roy. Le CONSEIL à déchargé Et descharge a pur Et aplein le dit Peillerault de l'accusation contre luy faite acause de l'assassinat Et Meurtre commis En la personne du dit deffant J ean Aubu-
chon dit Lesperance, Comme AUSSY a renuoyé Et renuoye la dite Sedillot de Laction par le dit Peillerault contr’elle Intentée Tant
Enfans Mineurs Issus du dit deffant Et d'elle, sauf'an la dite Sedillot de se pouruoir chacun En droit S0ÿ, contre tous autres Et
ainsy qu'ils verront d’ailleurs Estre a faire pour les dommages, Interrests. Et depens par Eux respectinement demandez
entiesme S eZ mains du
En son nom que des dit Peillerault Et à
Bocxarr CHAMPIGNY
VEu LA REQUESTE presentée En ce Conseil par Marguerite Sedillot femme Et procuratrice de pisrre Lussaud Dosruisseaux, auparanant Vefue de Jean Aubuchon Lesperance viuant Marchand bourgeois de Ville Marie En IIsle de Montreal, contenant que dans le partage fait Entr'elle Et Antoine Adhemar tuteur des Enfans Mineurs du dit deffant Et d'elle, luy Estant Escheu plusieurs debtes actiues, Elle Est obligée de faire des poursuites En justice, Et comme ses debiteurs sont justiciables du bailliage du dit lieu, Et qu'elle en a pris les officiers apartie, pour des raisons contenties En la Requeste qu'elle presenta pour ce sujet le quinziesme Juillet gbie quatre vingt six, Et qu'elle ne put representer pour Estre Entre les mains du dit Adhemar cy deuant son procureur Et apresent greffier Et Tabellion au dit bailliage, laquelle il ne luy a voulu rendre quoy qu'elle l'en ayt fait sommer, Et la dite supliante desirant de poursuiure Incessamment la dite prise apartie Et ne pouuant Esperer aucune justice au dit bailliage, Elle desireroit qu'il fust commis quelqu’vn pour Juge des causes Et differens que son dit Mary Et Elle pouront auoir Et qui deuroient Estre jugez au dit bailliage. Ouy sur ce M! CLaude de Bermen de La Martiniere Conseiller faisant fonction de procureur general du Roy. Lx CoNsEIt a commis Et commet M: Claude Maugüe pour Juge des causes Et differens que pouroient auoir les dits Lussaud Et Marguerite Sedillot, tant en demandant qu'en deffendant, qui doiuent Estre Jugez au dit bailliage de Montreal, Lequel J uge Commis prendra a cet Effet pour greffier telle personne qu'il aduisera, Et tiendra le siege au lieu Ordinaire, jusques a ce qu'il ayt Esté fait droit sur certaine Requeste de la dite Sedillot, Et Jont le dit adhemar doit auoir Eù communication suiuant vne Ordonnance de ce dit Conseil Estant au bas d'Icelle ‘/.
BOoCHART CHAMPIGNY
VEU PAR LE CONseIz la Requeste presentée en Iceluy par pierre Normand Labriere Tailliandier En cette Ville, Tendante a ce que comme Il a proces contre M° Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ dans lequel l’on pretend que M? charles Denis de Vitré a interrest il desireroit d’Estre renuoyé a se pouruoir pardeuant Monsieur l’Intendant, Et ouy les dits sieurs de Vitré Et de la Martiniere Et de leur consentement, LE p1T CONSEIL a ren-
de de Ra
— mm
uoyé Et renuoye les dites partyes deaant Monsieur jugez par luy Et six autres juge apel les instances ou proces d'E mois de Mars gbic quatre v
l'Intendant pour Estre n dernier ressort Et sans suiuant la declaration du Roy du
S non suspects E ntr'elles, ingt cinq ‘/
Bocnarr CHAMPIGNY
Du Lvndy 14 feburier 1699.
Le Conserr, ASSEMBLÉ où E MuIsTRES
Louis Roücr de Villeray Nicolas Dupont de Neuuille Jean Baptiste Depeiras Charles Denis de Vitré
Et Claude de Bermen de la Martinicre Conseillers
ENTRE pierre MERCEROT charpentier de fief delaTouche Champl
des Trois Riuieres du Joseph Prieur fondé
stoient Monsieur l'Intendant
Meurant au Village de Laborde a jurisdiction Royalle rnier, Comparant pour luy mont le vingt
ain apellant de sentence de ] septiesme decembre de de procuration Passée pardeuant demero ne part, Et Jacques Br
deuxiesme du dit mois d’y
à Somme de dix huit l, Et ce dont Estoit apellé t Brisset la somme de dix n principal que depens, l'Emolument du present
, deffenses aux dites partyes edire apeine de dix liures d'amende.
EIL a mis Et met l'ape Mercerot Payer au di
arrest non compris, E de se mesfaire ny m
Bocxarr CHAMPIGNY
RAR A EE nr gs
MIE
ms | RS et LE
d entre part, l'artyes oùves, le dit
dentenant General En la dite Pronost wuaoit renuoyé les partyes pardeWwnt Le Ju
EsTÉ que les dites parlyes Vieiid Ivndy de Caresme
comparant pour Iuy l'hufalos Rser
Roger Estant conuenu que be f
ge de Nostre Durne des Anges ; Lip À
nt prestes à playder au fond au premier
BocHartr CHampiaws
INTRE pierre Roy Marchand, apellant de cette Ville, present assisté de :
Intimé aussy present d'autre
sentence de la preuosté de Joseph Prieur d'yne part, Et Nicolas Marton Part, partyes ouyes, Le CoNs£iL auant faire droit Ordonne que Lappellant fera aparoir d'Vn certain pretendu projet de bail d'Entr'elles, Et se communiqueront les raisons Et pieces dont Eiles Entendent se seruir pour en Venir au premier l’vndy de Caresme, auquel
jour Elles auront Audience pour leur Estre fait droit ainsy que de raison :/.
BocHarT CHAMPIGNY
ne
ENTRE M° Estiesmne VarLer au nom Et comme pracureur des Ecclésiastiques du Semsfnaire : » cette Ville Seigneurs de Beaupré apellant de sentence de la preuosté de cette dite Ville Et demandeur En Requeste dan cinquiesme de ce mois, d’vne part ; Et Thomas FREROT Curateur a la succession vaccante de deffant Bertran Chesnay S' de la Garenne Et de Lottainuille Intimé Et deffendeur d'autre Part ; Partyes ouyes, Ensemble M°
Claude de Bermen de La Martiniere Con‘ faisant fonction de procureur general du Roy. LE CoNsEit, à Ordonné Et Ordonne que le fermie ciaire de la Terre de Lottainuille saisie fe Magazin de Sa Majesté En cette dite Ville Le bled Et grains dont il Est redeuable, Lequel Garde Magasii: lin donnera son billet, pour Estre le dit bled payé a Trois liures le Minot Enfin de proces
r judiodalement remettra au garde
a qui il apartiendra ‘.
BocHaRtT CHAMPIGNY
ENTRE Jean CHARON Dir L’AFFERRIERE
Tailliandier apellant de Sentence de la preuosté de
cette ville du vingt deuxiesme dece
mbre dernier, comparant par sa femme d’yvne part, LE!
‘acques BouTRET Menuisier Intimé
=æz
axft
nn ne _ =
——…, mue
d'autre Part, partyos OUYes, Le Conserr, à Mis Et mot ] Pellation au neant, OUrdonne que Ja dite Sentence Sortira Effet, le, Pris le serment de la femme du dit Boutret Pour ce mandée, Condamne Je dit Jean Charron Laflery
Payer au dit Jacques Boutret dans van mois In
somme de Neuf liures seize sols, Et En soixante sols d'amende, E
taux depens Liquidez a Cinquante vn sols
Bocrarr CHammiany Dante,
LLIM Lvndy 280 Et dernier feburier 1689,
Le Consx1r, ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant
Maisrres
Loûis Roüer de Villeray
Charles le Gardeur de Tilly
Mathieu damours Dechautour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras
Charles Den ys de Vitré
Et Claude de Bermen de Ja Martiniere Conseillers
VEU LA REQ:" Presentée au Conseil Par Caillaume Chartier habitant du Comté st Laurens, acause de Marouerite Habraham sa femme, auparauant Vefue d'Ozani Josep Nado dit La Vigne, Contenant qu'estant Encore En viduité, Elle fit faire inuentaire des biens Meubles Et Immeubles de la Comm'é d'entre Elle Et le dit deffunt, Et Corime il y a Trois Enfans Encore Mineurs ausquels Estant besoin de faire raison de leur part En la succes sion de Jeur Pere, l’Exposant aYant voulu sçauoir à quoy le tout Pouuoit Monter, il auroit fait recherche dans lestude de deffant pierre Duquet Notaire En Ja Preuosté de cette ville pour tirer vne grosse du dit inuentaire, Laquelle ne luy auroit pu Estre deliurée, atendu les manque de datte Et de signatures qui y deuvient Estre, AY ayant que l’année Qu'il a Esté fait Et la signalure du nommé Antoine Marcherot, de sorte que pour faire valider le dit luuentaire qui est Imparfait, Le dit Chartier à recours en ce Conseil, a ce que veu la minutte du dit Inuentaire, il luy plaise valider Iceluy pour luy En Estre Ensuite deliuré vne grosse afin de Je faire clorre pardeuant te] juge qu'il apartiendra, Ouy Et ce nsentant M: Claude de
La Martiniere Con“ faisant fonction de Procureur general du Roy. Le
ca
LÉ EL de ne ce ot ConsEIL auant faire droit sur la dite Requeste À ordonné Et ordonne que la dite Marguerite Habraham Ensemble Michel Esnault Et le dit Antoine Marcheret priseurs Et Estimateurs des dits meubles viendront pour Estre ouys Et affirmer sur la verité du dit Inuentaire, Et du contenu En Iceluy
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE François Vieney PacHor Marchant bourgeois de cette Ville apellant de sentence de la preuosté d’Icelle, d'vne part, Et Geneuieue Bissor Vefue de Louis Maheu, Intimée d'autre, apres que le dit apellant a mis sur le bureau six pieces, Et la dite Intimée Vne Copie de son compte auec Guillaume Chanjon Marchant, commençant par la datte d’yn billet du vnze Nouembre 1681. Et que les dites partyes ont dit n’auoir rien aproduire En outre, que ce qu'ils ont cydeuant produit. Le CoNskIL ordonne que les dites pieces seront jointes aux productions des dites partyes pour leur Estre sur le tout fait droit, Au raport de M: jean baptiste Depeiras Conseiller En
Iceluy, ainsy que de raison :/.
BOoCHART CHAMPIGNY
ENTRE Estienne LANDRON Et Jean LARCHEUESQUE GRANDPRÉ demandeurs En Req' afin d’apel de sentence de la preuosté de cette Ville, Et de la jurisdiction de Nostre dame des Anges, present d’vne part, Et le pere pierre RAFEIX procureur des Peres Jesuites du College de cette dite ville deffendeur, comparant pour luy l'huissier Roger d’autrepart, Partyes ouyes. Le ConsEIL, a accordé au dit pere Rafeix pour toutes prefixions Et delays jusqu'a l’vndy prochain pour faire aparoir de certain proces Verbal d’arpentage Et bornes, auquel jour les dites partyes auront audiance pour leur Estre
fait droit ainsy que de raison :/.
BocHART CHAMPIGNY
ne
va DePeires SUR LA REQUESTE verballe de Jean Bernard, Disant qu'en. consequence d’arrests des vingtiesme decembre dernier Et autres jours precedans, Et pour sacquitter d'arrerages de rentes seigneurialles deües aux Religieuses Hospitallieres acause de la terre de Charles Jobin Et de celle
qu'il a ceddée au dit Bernard, Il paya l'année derniere aux dites Religieuses
LA k in la somme de douze liures, Et leur fournit dix Chapons, Et que cette année il | TA leur a Encore Payé La somme de Trente cinq liures dont Elles ne luy ont voulu : re donner quittance Pour sa decharge Enuers le dit Jobin pretendant les porter | : acompte d'yne Obligation qu'elles ont de luy Bernard, Pourquoy Il suplie | le Conseil d'ordonner aux dites Religieuses de luy En fournir quittance, Le Conserx, a Ordonné Et ordonne que les dites Religieuses Hospitallieres Et Charles Jobin seront assignez a l’yndy rochain pour Estre oûys sur le 8 Y P à le dit allegüé, Et fait droit ainsy que de raison, Et our Esuiter a frais, donné | (=) y q } T Est En Mmandement au ser ent des lieux, signiffer le ?resent au dit Jobin g 8 l ur auec assignation comme dit Est ”, il- BocHarr CHamprany O- \ in 7 ro Pepeiras ENTRE Pierre RoY Marchant En cette Ville, appellant d'Vn ré chef de sentence de la Preuosté d'Icelle n
en datte du vingt sixie dernier, comparant pour luy Joseph Prieur d'vne aussy Marchant bourgeois
sme Januier Part, Et Nicolas Marion de cette Ville Intimé present d'autre part, Partyes ouyes, Lecture faite de la dite sentence portant Entr'autres choses,
qu'a l’egard de la Portion de Maison de l'Intimé que tenoit a loüage le < nommé Lagrilliade, Le dit apell es Enfin de trois années,
ant En joüira jusqu ainsy qu'il Est Expliqué
Par la dite sentence, En pa
Yant par luy a l'Intimé la S Somme qui sera arbitrée Par deux personnes dont les partyes Conuiendroiïent, : si mieux le dit Intimé n’estime se contanter de la somme de Cent liures E
Par année, quoy faisant le dit apell qui restent a faire sur Estant moin aux depens, Et de cer sur le bureau, a ce que atendu que de Maison ne peut Estre recounert pour E
tionné En la dite Requeste, il luy fast permis de faire venir les Tesmoins
ouys En la dite sentence, Le CONSEIL a mis Et met l’apellation au neant, Ordonne que la sentence dont Est ape |
ant acheueroit de faire
s des loyers, Et le dit I taine Requeste d'Iceluy
faire les Trauaux ntimé condamné apellant ce Jjourd'huy mise
certain projet de bail de la dite portion
stre roduit ains u'il Est men- F y q
El 1h 1 sortira Effet, Condamne l'apellant ae En soixante sols d'amende Et aux depens de la cause d’apel,
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ER VEU AU CONSEIL vn breuet de confirmation Et ratification faite par le Roy de la Concession accordée a M: Charles Denis de Vitré Con“ En Iceluy, de deux lieïües de front le long du fleune St Laurens du Costé du sud pour la posseder En titre de fief, aprendre depuis la Concession du S! de Villeray En dessendant le dit fleaue, la Riuiere des Trois pistolles comprise, Et les Isles qui se trouuent dans les dites deux licües sur deux lieües de proffondeur, auec le droit de chasse Lt celuy de la Traitte auec les sauuages, pour tenir la dite Terre En fief seigneurie Et justice, a la charge de la foy Et hommage aux droits Et redenances accoutumez suiuant la coutume de paris, Et aux autres charges, clauses Et conditions portées par la Concession qui luy Enauoit Esté faite le sixiesme januier 1687 au Nom de Sa Majesté par Monsieur le Marquis De Denonuille Gouuerneur et Lieutenant (teneral pour Sa Majesté, Et Monsieur de Champigny Intendant en ce pays, Le dit breuet en datte du premier januier de l’année derniere, signé Loüis, Et Contresigné Colbert. Six autres breuets de confirmation Et ratiffication de Concessions aussy accordées par Mes dits Sieurs Le Gouuerneur Et Intendant le quatorziesme feburier au dit an 1687. a M° françois Magdeleine Rüette procureur general de sa Majesté En ce Conseil, M° Philipes Gaultier Escuyer S: de Comporté viuant Preuost En la Marechaussée de ce pays, M? René Loüis Chartier Escuyer $: de Lotbiniere Lieutenant general En la preuosté de cette Ville, Antoine Et Marguerite Angelique Aubert de La Chesnaye, Jean Gobin, Et françois Pachot de chacun vne place En la basseville de Quebec Rüe S! pierre, chargées des Cens Et rentes Seigneurialles, y mentionnées, payables au domaine de sa Majesté Et ainsy qu'il Est plus au long Exprimé ez dits breuets En datte du dixiesme feburier de l’année derniere, aussy Expediez a Versailles signez Louis Et contresignez Colbert. Quatre autres semblables breuets de confirmation Et ratification de Concessions accordées a M° Nicolas Dupont aussy Con‘ En ce Conseil. françois Poisset de la Couche, Jacques Lebert, Et Louise de Mousseaux Vefue de pierre Pellerin S° amant, Et Bertran Arnault son Gendre, de chacan vne place En la dite basseville, celle du dit Poisset sur la dite Rüe St pierre, Et les autres joignant les Maisons scitüces sur: Icelle Rüe, aussy chargée de Cens Et rentes, Et comme Il Est contenu ez dits breuets, Expediez a Versalles le premier Mars de l’année derniere, signez Loüis Et Contresignez Colbert. Autre breuet de Confirmation de Concession accordée a Claude Guion habitant de
les
ch:
ain Col Ma de qua Sud Reli
ue re L'Isle d'Orleans, d'Vne place de soixante pieds de Profondeur sur vingt Quatre pieds de large derrivre ga Maison, aprendre dans lo Costeau sous la Maison du fort S' Loüis de cette Ville, a la charge de six deniers de Cens par Chacun an portant lots Et Vente, saisine Et amende, Et ainsy qu'il Est plus au long contenu au dit breuet, Expedié à Versailles le dit jour Premier Mars de l’année derniere, signé Loüis Et Contresigné Colbert. Autre Breuet aussy de Confirmation Et ratification de Concession accordée a Jacques Berthet d'yn Emplacement En la haute Ville, Contenant soixante douze pieds de Proffondeur aprendre depuis le bout de son Jardin, sur dix neuf pieds Et demy de large, Et Encore soixante vnze pieds Et demy de proffondeur sur cinq pieds Et demy de large aprendre depuis les dits soixante douze pieds jusques a Ja Rüe Montcarmel En droitte ligne le long du jardin du dit S: de Vitré, a la charge d’yn sol de rente seigneurialle Et six deniers de Cens pour chacun an, Le dit Cens portant Lots Et Vente Sais;::3 Et amende Et ainsy qu'il Est contenu au dit Breuet, Expedié à Versalles le dit Jour premier Mars 1688. signé Louis Et Contresigné Colbert. Deux autres breuets aussy dattez des mesme jour Et an, Portant confirmation Et ratification de deux Concessions accordées au Seminaire de cette Ville, L'Vne des greucs qui sont sur l'estendüs Et audeuant de toutes les Terres apartenant au dit Seminaire sur le fleuue $t Laurens a la Coste du Nord, compris Je Sault au Matelot jusques aux Terres de L'Hote] Dieu de cette ville, Et deuant les Terres qui sont audeuant de la seigneurie de Beaupré, Et autres possedées par le dit Seminaire, aux charges portées par les Titres de la Proprieté des dites Terres; Et L'autre de LIsle aux Coudres Et battures qui sont autour d'Icelle, Pour tenir le tout a titre de fief, a la charge de la foy Et hommage, aux droits Et redeuances accoutumez, Et ainsy qu'il Est porté par les dits breuets, signez Loüis Et Contresignez Colbert, Et vn autre Breuet aussy Expedis à Versalles Le dit Jour premier Mars signé Louis Et Contresigné Colbert Portant confirmation Et ratification de la Concession accordée à Mathieu Amyot de Villeneuue, de soixante quatorze Arpens de Terre de front sur Je fleune St Laurens du Costé du Sud, sur deux lieües de profondeur, Tenant d'vn Costé aux Terres des Religieuses Vrsulines, Et de l'autre costé a la vefue Daquet, Pour tenir la dite Terre En fief Et seigneurie, à la Charge de la foy Et hommage, aux droits Et redeuances accoutumez, Et ainsy qu'il Est plus au long contenu
au dit Breuet, Et oùüy M° Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ faisant fonction de procureur general de Sa Majesté. Le ConsEIL a Ordonné Et ordonne que les dits Breuets seront registerez au Greffe d'Iceluy, pour joüir Et vser par les Impetrans du Contenu En Iceux :/.
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Du L'vndy septie. Mars 1689.
LE ConstiLz ASSEMBLÉ, où Estoient Monsieur l'Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray
Charles le Gardeur detilly
Mathieu damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denis de Vitré .
Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers
ENTRE Charles DE COÜAGNE Marchant vourgeois de Villemarie, apel: lant de sentence du Juge baïlly du dit lieu du vingt neufiesme decembre dernier, present d’vne part, Et françois Hazeur Marchant bourgeois de cette Ville Intimé, comparant pour luy Joseph Prieur d'autre part, Partyes oüyes, Lecture faite de la dite sentence, portant que les Castors saisis Et arrestez a la Requeste de l’Intimé ez mains de l’apellant comme pretendus, apartenir a Ignace Hebert, Seroient par luy representez En quantité, Et qualité, au dire de gens a ce connoïssans Et par Eux Estimez pour luy En Estre la Valeur baillée Et deliurée sur Et tant moins, ou jusques a la concurrence de la somme de six Cent Vingt liures douze sols huit deniers coutenüe En vne obligation passée a son proffit par le dit Ignace Hebert Et Jeanne Messier sa femme, pardeuant Basset Notaire le dix sept feburier gbic quatrevingt sept Tant En principal, Interrest que depens, a ce faire le dit apellant contraint par corps comme depositaire de biens de Justice, ce faisant dechargé, si mieux Il n’aymoit payer au dit Intimé la dite somme, a prendre sur le dit Hebert, Et saccommoder auec luy a l'amiable, tant pour la repetition d’Icelle que pour la valeur des dits Castors saisis, que sur certains billets par luy acceptez, sur le surplus desquels reuenant au proffit du
cor doi
Mar
aus
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dit Hebert, Il seroit payé de la somme de soixante six linres vn sol quatre deniers portée Par autre sentence du dit Bailly du septiesme du dit mois de decembre, rendüe sur demende Incidente du dit apell.nt, Laquelle sentence le dit baïlly auroit Interprettée sur la declaration Judiciaire d'Iceluy apellant le seiziesme Nouembre, Et les dits Hebert Et sa femme solidairement condamnez aux Interrests de la dite somme du Jour de la demande jusques a l'actuel payement Et aux depens taxez a quinze liures dix sols. Comme aussy des pieces mentionnées En la dite sentence. d'Vn Certificat signé Maïlhot du vingt six Januier dernier, d'autre Certificat du mesme Jour signé le Gay, Et d'vn auire Certificat En datte du lendemain signé d’argenteüil, par lesquels Certificats il parroist que le dit Hebert auoit mis son dit Castor chez lapellant Pour le payer de ce quil Juy deuoit de declaration du dit Hebert faite Pardeuant Je St Gaillard Comme de la Marine Et subdelegüé de Monsieur l'Intendant le trentiesme du dit mois de Januier contenant Entr'autres choses que les pelleteries en Question prouenoient des Marchandises dont le dit apellant Estoit Caution, Et des soins Et Industrie du dit Hebert. Lecture aussy faites des autres Pieces Et Procedures par les dites Partyes respectiuement mises sur le bureau. Le Conserz à mis Et met la sentence dont Est apel au neant, Emendant Et faisant droit aux partyes Ordonne que le dit apellant prendra sur la quantité du Castor qui a Esté
dit Hazeur, Et du Consentement du dit de Couagne Ordonné qu'il remettra Sans aucune garantie de sa Part, ez mains de l’Intimé, vn billet ou Cedulle du $: de Laforest au dit Hebert, Lequel le dit apellant a dit Estre de non Valeur, En donnant Par le dit Intimé Sa Teconnoissance, Et Iceluy Intimé condamné aux depens, sauf a les repetter Contre le dit Hebert si faire ce
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aussy Marchant, Gerant Et faisant les affaires de la Succession de deffunt Jean Garros Viuant auss Marchant, à ce que atendu certaine Requeste , \ à 3ÿ q q
Scsahena | hé es
SE RP IE EN SR RE ER Et arrests y mentionnez, Il fust Ordonné que les sieurs duplessis Kerbodo, Et damoiselle de Ressan heritiers de deffunte damoiselle Thiennette Desprez Vefue du deffant sieur Duplessis Kerbodo leurs pere Et mere fussent assignez par vn cry public En la place Et marché de cette ville, pour voir dire que l’arrest du treize octobre 1663. seroit declaré Executoire allencontre deux, Et a faute de payer la somme de Cinq Cent Vingt sept liures y contenüe, Interests, frais Et depens, que les Immeubles dependant de ia dite succession seroient saisis reelement, Et vendus par decret Et authorité de Justice En la maniere accontumée, Et que l'huissier Roger comparroistroit pour se purger par serment *; la somme qu'il peut auoir procedant de la vente qu’il a faite des meubles de la dite Succession pour la mettre En celles du dit Chanjon, sur Et tant moings des dites sommes, Interrests, frais Et depens, au bas de laquelle Req*® Est ordonnance de ce dit Conseil portant qu'elle seroit communiquée au procureur general du Roy, En datte du dernier Januier de la presente année, Et oùy M° charles Denys de Vitré Conseiller faisant fonction de procureur general En cette partie, Lequel amis sur le bureau Vne Copie collationnée signée Genaple. d'Vn Escrit du dit deffunt Jean Garros En datte du cinq nouembre 1685. par lequel il ceddoit a la dite deffunte damoiselle Duplessis toutes les pretentions qu'il auoit contr'elle, a cause de ce quelle deuoit a la succession du deffunt St perron dela Rochelle, pour la somme de Cent liures, Et en ce cas, de luy En donner quittance au bas de l’arrest de ce dit Conseil. LE CoNsEït, ce requerant le dit procureur general, À ordonné Et ordonne que les affiches Et procedures faites en la preuosté de cette Ville pour la Vente Et adjudication des Immeubles de la dite succession seront remises par le Greffier d'Icelle ez mains du dit procureur general, Ensemble que lhuissier Roger luy remettra pareillemenson proces verbal de Vente des Meubles, pour ce fait, Estre sur les Conclut
_Sions ou requisioire qu’il voudra prendre, fait droit ainsy que de raison :/.
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ENTRE Pierre Corrrer Et Claude filberte PAHIN sa femme habitant de la coste S' Bernard demandeurs en Requeste du quinziesme nouembre dernier Et En saisies faites En consequence par lhuissier Marandeau le dix sept du mesme mois, Et par lhuissier Prieur le deuxièsme du present mis,
comparant par le dit Prieur d’vne part, Et Je d'autre part, Et Melaine BONNE disant qu'il ne
4 BERNARD deffendeur present T gardien des choses saisies, Interuenant, Ê peut sacquitter de sa commission le dit bern de son authorité priuée partie des choses $ d'arrest du sixiesme X'® dernie dit Bernard auec commendeme
ard ayant enleué aisies, d'autre, Lecture faite r signé Peuuret Et scellé, signifié au nt dy satisfaire, par Ihuissier Metru, suiuant son Exploit du dix septiesme du dit mois, Ensemble du proces verbal de saisie faite Par le dit Prieur cy dessus datté, Et d'vne ordonnance de Monsieur l’Intendant Estant au bas de la dite saisie En datte du cinquiesme de jet ce dit mois portant que le dit Bernard l’aisseroit agir le dit Bonnet apeine de desobeissance, parties ouyes. LE prr CONSEIL le dit Gardien fera sa Charge, Deffenses de sa Commission, sous les pein
nce de ce que le dit Corrier En Execution du dit Arrest cy dessus datté, tant En principal que depens, la dite saisie tenant toutefois, Lesquels depens a taxer de samedy prochain en huitaine par M: Nicolas Dupont Conf a ce Commis auec Intimation aus dites parties :/.
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ENTRE Jean BERNARD demandeur En Requeste Verballe mentionnée Par Arrest de ce Conseil du vingt huitiesme feurier dernier, present d'rne po part, Et LEs RELIGIEUSES HOSPITALLIERES de cette Ville, Joseph Prieur EURE
JOBIN comparant par lhuissier Hubert def iyes, lecture faite du dit Arre
quatriesme de ce dit mois, dautre arrest du vingtiesme Xe dernier signifié au dit Bernard
Par le dit Hubert Je vingt neufiesme du dit mois, d’Vne obligation d'Iceluy : Bernard de
la somme de quatre vingt six liures au proffit des dites Relih e douziesme Januier 1687. Et de Religieuses au dit Jobin de la somme de
D TG
à A soixante trois liures pour trois années de rentes Escheïes a la S: Jean L'Euangeliste de l’année 1688, la dite quittance En datte du vingt cinquiesme du dit mois de feurier dernier, Signée JF. françoise de St Ignace Sup® LE Coxseïrz à ordonné Et ordonne que les dites Religieuses donneront quittance au dit Bernard des sommes de douze liures, de trente cinq liures Et de six liures pour Six Chapons pour lesquels passent les dix poulets mentionnez En la dite Requeste Verballe, Et qu’elles rendront audit Jobin la somme de cinquante deux liures, faisant partie de celle de soixante trois liures contenüe En la quittance cydeuant dattée, atendu la dite obligation dont Elles se sont contentées, Et condamne le dit Bernard Paver au dit Jobin celle d'vnze liures restant, Et aux dites Religieuses la dite somme de quatre vingt six liures contenüte En la dite obligation, les depens de la présente Instance compensez, Ceux Esquels Il est condamné par le dit arrest du 20: Xv dernier Enuers le dit Jobin, À taxer par M° Nicolas Dupont de Neuuille Con‘ a ce commis ‘.
BocHART CHAMPIGNY
——…—…“mms
ENTRE Estienne LANDRON Et Jean LARCHEUESQUE GRANDPRÉ apellant de sentence de la Preuosté de cette Ville Et de la Jurisdiction de Nostre dame des Anges, present d'vne part, Et le pere pierre RAFE1x procureur des peres Jesuites du College de cette dite Ville Intimé comparant pour luy lhuissier Roger d'autre part, partyes ouyes, Lecture faite de la KReq® des apellans du septiesme feburier dernier, signifiée a l'Intimé au domicille par luy Esleu, par huissier Hubert suiuant son Exploit du mesme jour. dautre Reg‘ presentée par les dits apellans au Lieutenant gen* En la dite preuosté, de luy tepondüe le quatorziesme Januier de la presente année, signiffiée auec assignation au dit Intimé par Marandeau huissier suiuant son Exploit du lendemain, Surquoy les dits apellans ont dit auoir Esté renuoyez En la dite jurisdiction de Nostre dame des Anges. de sentence Preparatoire rendüe En la dite Jurisdiction le 27: du dit mois. de Contract de Concession passé par deuant Paul Vachon Notaire En Icelle le 28° 8br 1658, accordée par le pere paul Ragueneau lors procureur du dit College, a Mathurin Roy, de la quantité de soixante arpens de terre au dit lieu de nostre dame des Anges a prendre sur vn arpent Et demy de front ou Enuiron sur la Riuiere St Charles,
Et quarante de profonde
ur, d'vn autre Contract de Conce au dit Roy passé Parde
uant le mesme Notaire le 22: Juille restant de la terre d'E
Ssion aussy accordé tgbic soixante vn du
re de La Ray, consistant En cinq perches de ant là susdite sur la dite Riuiere St Charles, Et mesme profondeur de quarante arpens, d'autre Contract
dacquets fait Par les dits apell Charron de Labarre, Le dit Larcheuesque Estant Entré aux Allemant Y denommé, d'yne
terre scize sur ] Charles consistant En cinq arpens de front auquel S' deLabarre Elle apartenoit par suc-
re Et Mere, Lesquels lauoient acquise du dit Roy 8, Le dit Contract Passé pardeuant Grenaple Not ePtembre dernier, Et de deux Certifie ation Entre les Partyes, l'y
ntre sa Concession Et la Riuie front ou Enuiron Jjoigr
ans de françois droits de Pierre a dite Riuiere St sur quarente de profondeur, cession de deffants ses pe Et d’autres Particulier En cette Ville le 28° $ des lieux En contest
aire ats d'arpentage n du quatorze septembre autre du 27: Januier dernie a mis Et met l’apel, Et c sant droit sur le
Le Rouge, Le Conseïr, néant, Emendant Et fai Euoque, Et du consente donneront aux ape
r, signé J e dont Estoit apellé au Principal qu’elle a Euoqué Et ment des partyes, Ordonne que les dits peres Jesuites Ians, Contract de Concession de ce qui se peut trouuer de terre de reste Jjusques à la dite Riuiere delaRay, depuis celle quils ont acquise du dit Sr Charron, Et sur Ja mesme Profondeur d'Icelle Et aux Mmesmes charges Et redeuances annüelles, Et aproportion de ce qui s uerra, Et que les dites Partyes se feront raison les Vnes aux autre bois de Chaufage qui a Esté Enleué, depens compensez :/.
e trou- S pour le
PORN
Du l'vndy 24e Mars 1689, Le Consrrz, ASSEMBI, l'Euesque de Quebec, Mon MAISTRES Charles le Gardeur de Tilly Mathieu damours DeChaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste depeiras Charles denis de Vitré
É ou Estoient Monsie
ur le Gouuerneur, Monsieur sieur l'Intendant
Et de la Martiniere Conseillers
ENTRE Charles De Coëaane Marchant bourgeois de Montreal, apellant de sentence du bailliage du dit lieu En datte du 16° Juillet 1686. present d'Vne part, Et Jacques De La MARQUE au nom Et comme Tuteur des Enfans Mineurs de Charles Testard dit folleuille Et deffunte anne de la Marque, Intimé, comparant pour luy Joseph prieur huissier En la preuosté de cette Ville d'autre Part, partyes ouyes, Lecture faite de la dite sentence, par laquelle le dit Jacques de la Marque au dit nom Estoit Condamné payer au dit de Coüagne la somme de quatre Cent cinquante quatre liures, quinze sols, neuf deniers dont la succession de la dite deffante se trouuoit redeuable au dit de Coüagne, toutes deductions faites, pour le payement de laquelle 11 tiendroit compte de denx cent soixante six liures deües par le Nommé Paul Razé dit Le Lorain suiuant son billet du 17° Auril au dit an 1686, Et le dit de Couagne a reprendre vn poesle par luy reclamé sur le pied de Cent liures, diminution faite de vingt liures pour le seruice qu'en auoit tiré la dite deffante anne de La Marque, Laquelle somme de cent liures seroit diminüée ; Et Iceluy de Coüagne aux depens liquidez a la somme de vingt liures. Lecture aussy faite des pieces Et procedures mentionnées En Icelle, d’Vne procuration passée pardeuant Claude Maugüe No au dit Montreal le vingt neufiesme des dits mois de J uillet Et année 1686. au dit de Coüagne par le dit le Lorain afin de reuision deses comptes auec la dite anne de la Marque, atendu l'erreur notable, Et qu’il ne deuoit qu'enuiron la somme de trente liures, au lieu de Celle de deux Cent soixante six. de Requeste d’apel de la dite sentence par le dit de Coüagne du huitiesme Januier de l'année derniere, signifiée le 15° feburier Ensuiuant au dit de La Marque Tuteur, par Cabazié. d'Vn Certificat datté du quatriesme Juin de la dite année derniere signée le Gay portant auoir arresté le compte du dit Lorain Et quil deuoit a la dite deffunte de la Marque la somme de Cent quatre vingt cinq liures huit Sols Et d’vne autre Requeste d’apel du dit de Coüagne, Celuy de la premiere Reqt Estant pery par la negligence de son procureur, la dite derniere Requeste du vnze de ce mois, signiffiée au dit la Marque En parlant
—_————— ti
au dit Prieur son procureur par Thuissier Roger le lendemain auec Intimation a ce Jour. Le CoNseir a mis Et met l’apellation Et ce dont Estoit apellé au neant, Emendant, a Ordonné Et ordonne qu'en ce qui concerne le Lorain les partyes reuiendront a compte, Et qu'il sera payé au dit de
dt Li bord
CI
ge) Co:
de du
ns | Coïagne par le dit de la Marque au dit nom la so liures dix neuf sols pour lerreur d'vn article de detoille de Chanure de quarante deux ‘Sté passé dans leurs comptes que pour seize liures Quatorze sols, Celle de quatre Cent cinquante quatre liures quinze sols Neuf deniers d'vne part Et de trente trois liures six sols huit denier
8 d'autre pour laugmentation de Cent liures deüe En Castor suiuant Vn billet datté du sixiesme Auril 1684,
de la Marque, Le tout Montant a la somme de Cinq Ce
liures, vn sol cinq deniers à luy deüe par le dit Lamarque, Et sur le tout fait diminution de celle de Cent liures Pour vn Poesle reprendra, Ensemble decequi se dits Mineurs apres reuisi
SR , —————mnnmrnne
mme de cinquante neuf trente six aulnes E sols l'aune, n'ayant E
t demye
signé anne nt quarante huit
qu'Iceluy de Coüagne trouuerra Estre deub par le on de compte, Pourlequel Lor En doit tenir Compte. Condamne Je dit LaMarque
surplus au dit de Coüagne, Et Iceluy de Coïüagne Premiere Instance que de lapellation, sauf a repe Estre a faire Pour ce qu'il aura Payé audessus de Pour ceux de la premiere Instance
dit Lorain aus fl ain ledit de Coüagne Li au dit nom Payer le
aux depens tant de la tter contre qui 11 verra la somme de vingt liures
Me Alexandre Comme M: Joan baptiste Pe Peuuret com-
meauGr®. Groffier En Chef En c cause de son Indisposition,
uuret Con‘ Secretaire du Roy Et e Conseil, na pü se rendre Pourquoy Estant nec Commis, Mesme pour aller hors la Ville, pour te Messieurs qui Iront En commission Le CoNseiL oùy Et ce Consentant M° Claude de Bermen de la Martiniere Conf faisant fonction de Procureur
general du Roy, À receu Et reçoit M: Alexandre Peuuret En lexercise de Commis au Greffe, Lequel mandé a fait le se
a la chambre à essaire de luy donner vn nir la plume sous ceux de
Bocxarr CHampiany
Du 2e des dits mots Et nn.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ nu Estoient Monsieur l'Intendant MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray
Charles le Gardeur detilly
Jean baptiste depeiras ; Charles denys de Vitré
e Et Claude de Bermen de la Martinivre Conseillers | DErAUT a Marguerite Sedillot femme Et procuratrice de pierre Lus- « saud Desruissesux bourgeois de Villemarie En l'Isle de Montreal deman- r deresse aux fins de sa Req® du 17: Januier dernier, Et de l'exploit du f cinquiesme feburier Ensuiuant, comparant pour Elle René Hubert huissier C En ce Conseil son Procureur, Contre Antoine Adhemar Greffier Et Notaire d En la dite Isle ez noms qu'il procede, deffendeur Et deffaillant, a faute ti dèuoir comparu a lassignation a luy donnée par le dit Exploit signé J, L Petit Escheüe ce jourd'huy Et soit signiffiée par le dit Petit ou autre h premier huissier ou sergent Royal sur ce requis, auquel Est donné En man- CI dement d'ainsy le faire ‘/. de BoCHART CHAM»IaNY RER
Du Lvndy 4° Auril 1689 pu inie Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant dei MAISTRES den Loüis Rouer de Villeray que Charles Le Gardeur DeT illy acca Mathieu damours dechaufour nau:
Nicolas dupont de Neuuille ce st
Jean Baptiste depeiras dix Charles Denys de Vitré Estr.
Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers
la di
nas
ÜNrRe Michel Perrin se D% Laprapx demandeur En Premier de €
l'yvne part, Et Jeanne C neille Tecle Viuant hubitan le l'Isle Ste Therese, c
Prieur huissier Atdiencie; En la Preuosté de cette Passée bardeuant Bassot Et M deÿnier, aUSsY present d'autre Purt, partyes Oüyes, Et aux offres que le dit Liprade à faites de Paÿer son tiers des treize Robes de Castor deües a la dite Tecle, comme 11 42eït par sentence arbitrale rendüe Entre luy Et les Kcclesiastiques du seminai:e de Montreal le treiziesme Octobre 1687. aura Eu main leuée de
la saisie mentionnée Lesquels offes ont Kate accepte
à accordé Et accorde mains des dits Ecclesiastiques a la faisant o:donne qW'ils rendront au Castor où 1a valeur d'I dite sentence Aïbitrall tiovaée, En Payant par Est a le Vefne Tecie, sa heriticrs de deffant Thi Christophle Creuier la depens En ce qui conc
“equeste du HARTIER Vefue de Cor- OMmparant pour Elle Joseph
ville, fondé de Procuration augüe Notaires na Montreal le
@ Mois, presen/
Deiziesme Octobre
lorequ’il dans la susdite Requeste, Z, Par le dit Pricur au dilnom, ]
12 CONsuit, au dit Laprade main jeu
e de la saisie faitre Entre Req* de ja dite Vefue Tecle, Et dit laprade elles suiuant le
les ce Par prouision dix Robes de stimation qui En à Esté faïte par Ja 6, ainsy que la somme de
trente cinq l'nves y menluy le tiers de treize Robes, on 1a vuleu
r comme dit uf a elle a se faire Payer des deux autres tiers par les ery deLettre leValon, Et Pa: Jeanne Enar + Meslée, Et surcis E
efue de n diffinitiue a f erne la dite Tecle #
ire droit sur les
Bocrarr CHAMPIGNY
Mrs De Tilly ENTRE françois Viene Et de la Mar- :
tiniere se sont Ville, apellant de retirez, general de la preuosté d'Ie demandeur En Reg
que si Geneuiefue Bi accause de
s de cetie faut par le lieutenant Sept aouct dernier Et autres choses I] soit ordonné
ssot Vefue de Louis Maheu a quelque reprise à faire
ses propre vendus, Elle la fera
t toute ue la somme de deux Cent touchée
ce soit de sa part, Et q Quarante vne liures dix deniers qu'elle à Son mary sans sen Estre chargée, doit Em
tion d’yne part, Et la dite vefue Intimée Et de , Veu la
S autres choses que
dite sentence
portant pleine Et Entiere main leuée a l'Intimée des deniers saisis ez mains de Charles Aubert S! de la Chesnaye a la Requeste de Lapellant, Et Iceluy Condamné aux depens, Et les pieces mentionnées En Ivelle. Req' presentée par le dit apeliant au dit lieutenant general, ce qu'il se déportast de connoistre de l'Instance, Et que comme le procureur du Roy En la dite Preuosté Est allié de l'Intimée au degré de l'ordonnance, agreer qu'il se pourueust En ce Conseil pour luy Estre nommé vn juge, au bas de laquelle Est Escrit presentée le 27: du dit mois d'Aoust a huit heures du matin. Req* du dit apellant presentée au dit lieutenant general le vingt quatriesme Nouembre 1688. afin de saisie, Et lexploit de saisie faite En consequence Je lendemain par Ihuissier Marandeau. Autre Reg‘ aux mesmes fins En datte du cix.y Nouembre 1687, Et Exploit de saisie faite En consequence le septiesme Ensuiuant, Et vne autre Req' afin de renouueller les dites saisies, au bas de liquelle Est la dite permission de “aisir Et faire apeller En datte du 13° aoust 1688. Ensemble lexploit de là dite saisie Et assignation du mesme jour, Acte d'oposition faite par le dit apellant a la main leuée Ordonnée par la dite sentence signifié au dit S! de la Chesnaye le Lendemain. Obligation passée pardeuant Riniere Notaire a la Rochelle par le deffunt Maheu au profit de Claude Moureau Marchant du dit lieu de deux Cent dix liures quatorze sols monnoye de france auec les profits auantureux a raison de quinze pour cent payable au dit Moureau ou a son Ordre, la dite obligation dattée du deuxiesme May 1682 au bas de laquelle Est lordre du dit Mourean de payer au dit Apellant du dix huitiesme Ensuiuant, Et vne promesse du dit Maheu de la somme de quarante vne liure trois sols auec pareille grosse au proffit de françois Pachot fils, payable a luy ou ordre, la dite promesse du 17° des dits mois Et an, au dos delaquelle Est ordre de payer au dit apellant datté du lendemain. Autre Requeste presentée En ce Conseil par le dit Pachot contenant Entrautres choses quil auoit presenté sa dite Requeste le dit jour 27: aoust au dit lieutenant general aux fins y enoncées, concluant À Estre receu a son apel le dix huit Octobre dernier, signifiée a la dite vefue auec Intimation les vingt deux des dits mois Et an. Exploit portant signifi ation de remise 4 8° de la cause, faite a l'Intimée le neufiesme Nouembre Ensuiuant. Arrest du 15° Nouembre au dit an 1688, portant apointement a se communiquer par les “artyes, demain amain sous leurs recepicez les pieces dont Elles
= ed athe
| eZ fntendroient se seruir, pour En Venir au lvndy suinant. Causes d’apel ant, du dit Pachot, signiffiées a partye aduerse le 7e 7bre 1688. reponses a Icelles, | lle, signifiées le 24° du dit mois, Repliqnes du dit apellant, signifiées le septiesme
a'il Januier dernier, Autres réponses de l’Intimée, signiffiées le Quatorziesme
du Ensuiuant. Acte par lequel le dit apellant declaroit a la dite Intimée qu'il ice, se trouueroit En ce Conseil le l'vndy Ensuiuant pour la poursuite du J uge-
dû ment du proces, a ce qu'elle Eust a Sy trouuer, à Elle signifié le quinze du rés dit mois. Vn dire du dit apellant signifié a l'Intimé le 28 du mesme mois.
1 Reponses a Lceluy signifiées à lapellant le cinquiesme feurier aussy dernier, ite Reqt d'Iceluy apellant du Quatorze, sionifite a l'Intimée le 21. Vn autre Lux dire du dit apellant signifié le 25e Arrest du 28° du mesme mois de feurier, .
En portant que les pieces y Enoncées seroient jointes aux productions des par-
ler ties, pour leur Estre sur le tout fait droit au raport du Conf a ce commis,
ivo Vn extrait des comptes du dit deffunt Mahen, dulinre de Charles Aubert S:
Et de la Chesnaye, datté du dix huit du dit mois de feburier, Et deluy Signé,
dé La Requeste de ce jour presentée par le dit apellant Employée auec les pieces ye y Enoncées Kit dattées, pour nouuelle Production, Et a ce qu'il fust ordonné (40 lle que si la dite Intimée auoit quelque reprise à faire acause de ses propres te dit vendus Elle la foroit sur les Effets de la dite Communauté auant toute antre fl i do chose que ce soit de Sa part, Et qu'il soit Payé de ce qui luy Est deub. Vente ! lit faite sous signatures priuées par le dit S: de Ja Chesnaye Aubert generalle- ! y ment de tout ce qui luy apartenoit En la Succession de françois Bissot en.
nt uertu de son acquets du dit deffunt Maheu, Et de la dite Intimée, suiuant
de le Contract qui En auoit [sté passé Pardeuant duquet Notaire le 20° auril JAlst is 1688. Aux reserues Contentües au dit sing priué, À Estienne Charet moyen- Êt nant la somme de treize Cent cinquante liures. Contract d'Eschange faite
h. par Louis Jolliet Et Claire françoise Bissot sa femme, pardeuant Claude :
at Aubert Notaire le cinquiesme Auril 1686. de leur part En Laterre, bastimens ee
st Et tous heritages a Eux Eschûs par le deceds du dit françois Bissot scis En de
a la coste Et seigneurie de Lanson Et pointe de L'Euy, sans En rien reseruer,
th ny retenir, ny mesme du moulin En dependant, au dit Estienne Charret Et
à Catherine Bissot sa femme, Lesquels En contre Eschange ont ceddé aux Jai
st dits Jolliet Et sa femme, toutes leurs Prelentions à la Riuiere des Etéche-
“ mins, aux /s/es aux Oeufs, Sept Isles Et baye des Espagnols, auee tout ce
qui leur pouuoit apartenir tant En Cuirs a la tannerie qu'autres meubles,
ni ae | moyennant quinze Cent liures. Contract de Mariage des dits Maheu Et Greneuiefue Bissot pardenant Pierre Duquet Notaire ls 29e May 1678. par lequel Ils estoient En comraunanté de biens Meubles, acquets Et conquets Immeubles, qu'elle auroit le doitaire Coutumier ; Le preciput Estan: Egal Et reciproque de la somme de Six Cent liures aprendre sur les biens de la communauté Et sans creüe d'Inuentaire, Les pere Et mere la dite Geneuiefue Bissot promettant sollidairement, au dit Maheu, dix huit mois apres les Epousailles, la somme de douze Cent liures En auancement d’ouhoirie, dont quatre Cent liures Entreroit En la dite communauté, le surplus tenant Nature de propres a la dite Geneuiefne bissot Et aux siens de son costé Et ligne, ft qu'arriuant dissolution de la dite Communauté, la dite Geneuiefue bissot. renonçant a Icelle, remporteroit franc Et quitte, ses doüaire Et preciput Ei ce qu’elle auroit aporté En mariage, ses lit garny, bagies Et joyaux, linge Et habits a son vsage, Et tout ce qui luy seroit aduenu Et Esch&, tant par succession, donnation qu’autrement. Quittance des dits Maheu Et sa femme passée pardeuant le dit Notaire le 13° Nouembre 1679. par laquelle Ils reconnoïissent auoir receu de Marie Coüillard Mere de Ja dite Geneuiefue Bissot, Et à present femme de Jacques de Lalande $: de Crayon le contenn au dit Coutract de Mariage, En marge de laquelle Est la declaration à l’Instant faite par le dit Maheu que la dite quittance n’estoil que pour faire plaisir à sa femme Encas qu’il vint emourir, N'ayant Encore rien
receu de ce qui Est porté au dit Contract de Mariage qu’il pretendoit faire
mettre à Execution. Deuis Et Marché passé pardeuant le dit Duquet le vingt neufiesme Nouembre 1682. Entre le dit Maheu Et Claude Bailly architecte, pour par le dit Bailly luy faire Et parfaire vne Maison, Et la luy rendre la clef alamain dans le dixiesme Septembre Ensuiuant, moyennant deux Mil Sept Cent liures. Uontract de Vente faite pardeuant le mesme Notaire le 20° auril 1683. par les dits Maheu Et sa femme au dit & Aubert de la Chesnaye, detout cequi apartenoit a la dite Intimée En la succession du dit deffunt Bissot son pere tant meubles qu'Immeubles sans aucune reserue, tant du fond de terres Et Maisons à la pointe de l’Euy, qu'a la tannerie, Et tout ce qui luy reuenoit aux sept Isles, Et generallement tout ce que le dit deffant bissot luy auoit delaissé, mesme ce qui se pouroit trouuer de biens En france, moyennant la somme de seize Cent liures payée comptant En bons Effets aux dits Vendeurs, ainsy qu’ils le reconnurent,
rm a D ne RU : à Vne procuration du dit Maheu passée pardeuant le di Duquet le vingt Quatre May au dit an à la dite Intimée, portant [
ntr'auires choses, pouuuir d'Emprunter deniers jasques ate
le somme quelle auise-oit, Contrat de constitution de
Sol! à constitution de rente, ou adirement,
Cent liures üe rente annüelle crée par ]
FO ROM Que Joû: s07 jt Mary ec Inoyen de sa p:ocuvation SPCuialle, an pcfir du di: S: dé la Chesnaye Aubert, aprendre sur tous leu:3 biens, Meubles It fnmeubles, Lt Speciallement sur lou Maison à, la basceville moyennant la somme de deux Mil liures qui auoit Esté Employée à
aie sobestis la dite Maison pale dit Claade Bailly, Et feroit là dite laiiinée Iaces-e: dans la quittance au’elle
tireroit du dit baillv, que les dits deaiers Prouenoient du prix de lu d'Le
Constitution, le dit Conisuct passé Pardeuant Grenaple Notaire 1: 24 Oct 1683, Vn octe passé narderw
à dite Iniimée ont fn
obre ant le mesme Notaires Ja 21° Nouembe ou dix an 1683, par lequel le dit Maheu Estant au lit mslade de corps, toutefois sain d'Esprit, mémoire {t Entendemant, auroit declaré deuoi, coujoiniement auec sa dite femme ace precente Ei da lvy authorisée, à Guillaume Chanjon, La somme de doue Cent trois liures seize sols, y compris yvn billet de trois Cent vingt six lines du Vnziesmoe Nouembre 1651. 12 sarplus ayant Esté fourny pour la bestisse de leur Maison où Ils ment, laguelle par gage Et priuilege Special deme quée, le dit Notaire faisant mention
Et du dit Chanjon, Le dit Mahe
demeuroient actüelleureroit affectée Et hi potecque le dit acie Het signé de l'Intimée u n'ayant pû signer Estant trop Tacoinmods des mains, Extrait des Registres de la Parroisse nostre dame de celte ville, par lequel [1 parroist Gue le 24: du dit mois de Nouembre au dit an 1683. le dit Maheu seroit decedé En sa Maison a la basseville, Et auroit Esté Inhumé le vinet six, Icelu Extrait signé françois dupré Curé de cette Ville. Vnacte de Ja dite Preuosié du 18° x're Ensuiuant, par lequel apert q P la dite Intimée auoir Esté eslete tutrisse à vn Enfant du di: deffunt, dont Elle Estoit Enceiute. Inuentuire des biens Meubles, titres fit Papiers de la dite communauté Passé deuant Genaple Notaire les vingi deux, vingt trois Et vingt neuf des dits mois Li: an, Clos le vingt vn Juin Ensuiuant. Acte =] o &e renonciation faite par l’Intimée à la dite Communauté le vingt sept Januier 1684 Contract de vente f
aite deuant Je dit Notaire le dernier Septembre 1687. Par la dite Intimée de la dite Maison, Court L: teriain In
dépendant, au dit & de la Chesnaye Aubert, pour demeurer quitte auec luy
de la somme de deux Mil Neuf Cent quatre vingt six liures, quatre sols six deniers, qu'elle luy deuoit, sçauoir cinq Cent liures En principal, d'Vne rente de vingt sept liures quinze sols. De deux Mil liures pour le principal de Cent liures de rente constitüée par Elle au dit S' de la Chesnaye Aubert, De quatre Cent quarante huit liures pour arrerages des dites deux rentes Et solde de tous comptes, Et En outre moyennant la somme de quatre Mil quatorze liures, sçauoir deux Mil Cinq Cent quatorze liures payable a la dite Intimée dans tout le mois de Januier Ensuiuant, Et la somme de quinze Cent liures a son acquit au S' de Verneüil Tresorier des troupes du Roy En ce pays qu’elle luy deuoit par obligation du dernier Aoust 1686. Et ainsy qu'il Est plus au long contenu au dit Contract. Le Raport de M° Jean Baptiste Depeiras Con, tout consideré. LE CON$EIL a mis Et met lapel Et ce dont Estoit apellé au neant, Emendani Et faisant droit sur le principal qu’elle a Euoqué Et Euoque, Ordonne que la Vefue Maheu Joüira de l'effet de la renonciation par Elle faite a la Communauté qui Estoit Entre le dit deffunt son mary, Et Elle, En raportant la somme de deux Cent quarente vne liure dix deniers, a la masse des Effets mobilliairs d’Icelle ‘/.
Que sur les propres du dit deffunt Elle reprendra la.somme de Cinq Cent liures Argent prix de france, Ce qui fait En ce pays, Celle de six Cent soixante six liures tree sols quatre deniers deüe par le pere du deffunt Maheu, a Olliuier letardif au nom qu'il procedoit, par le dit Contract de Constitution, passé deuant Teuleron Notaire a la Rochelle le troisiesme Auril 1648 ‘/.
Que la dite Vefue reprendra aussy Celle de douze Cent liures portée par son Contract de Mariage En auancement d'hoirie ::.
La somme de seize Cent liures acause de la vente faite par le dit deffunt Et Eile, de tous ses droits successifs qui luy apartenoient En la saccession de deffnnt françois Bissot son pere ‘/.
Que la dite Maison Vendüe par la dite Vefue au dit S' de la Chesnaye Aubert demeurera chargée de la somme de deux Mil liures a laquelle Est Eualüe son doüaire coutumier, atendu que la premiere Maison a Esté consommée dans l'Incendie de la basseville, sur lequel Il tomboit comme Estant propre du dit deffant, de Lvsufruit doüaire montant par année a la somime de Cent liures, Elle joüira sa Vie durant,
Qu'elle prendra aussy la somme de sept Cent cinquante liures pour son preciput, la creüe des meubles Inuentoriez comprise ‘.
Que la dite Vefue reprendra la somme de deux Mil liures qu'elle a payée au S'de La Chesnaye pour rachapt de rente par Elle constitüee En son nom, Ët comme ayant pouuoir du dit deffunt son mary, Laquelle auroit Esté Employée a la batisse de la dite Maison :
Plus la somme de quatre Cent quarente huit liures pour les arrerages de rentes des dits Cinq Cent liures d'vne part Et de deux Mil liures d'autre par Elle payez lors du rachapt d'Icelles
Ensemble Celle de douze Cent trois liures seize sols par Elle payée a Guillaume Chanjon y Estant obligée conjointement auee son dit deffant Mary ‘.
Que j'Inuentaire des Effets Mobiliairs de Ja dite Communa uté, distraction faite de la somme de Cent vingt six liures, aquoy auoit Esté Estimé le dit garny consistant En vn bois de lit, Letour de lit, deux Matelats, va lit de plume, vn trauersin, vne paire de linseuls Et vne couuerture verte, reste mil quatre vingt treize liures trois sols neuf deniers y compris le quart En sus pour la creüe, Laquelle somme jointe a celle de deux cent quarente vne liures dix deniers ordonnée cy dessus, monte a treize Cent trente quatre liures quatre sols sept deniers, sur laquelle sera prise celle de dix liures quatorze sols aquoy ont Esté liquidez les frais faits par le dit Pachot, Et la somme de Vingt liures dix sols pour ceux faits par la dite vefue, Lesquels montant Ensemble a trente vne liures quatre sols, seront prefferablement pris sur les dits Effets ,aobiliairs.
Ensuite dequoy sera seulement pris par la dite Vefue aussy par preference, la somme de Cent trente liures pour son habit de deüil, soixante
liures pour les obseques Et Enterrement du dit deffunt son mary, Et quatre ‘
vingt liures pour le bouilenger, Ce qui monte a deux Cent soixante dix liures, Laquelle soustraitte auec les frais cy dessus, de la somme de treize cent trente quatre liures quatre sols sept deniers, reste la somme de mil trente trois liures sept deniers, sur laquelle les dites partyes viendront En Ordre au marc la liure, Sçauoir la dite Vefue pour la somme de sept mil huit Cent soixante huit liures neuf sols quatre deniers, a laquelle montent celle de six Cent soixante six liures, troize sols quatre deniers, de douze Uent liures, de seize Cent liures, de sept ceut cinquaute liures, de deux Mil liures,
ee EN
PR A OR RE RP de quatre Cent quarante huit liures É1 de douze Cent trois liures scize sols mentionnez eZ Articles cydessue ordonnez, parlacuelle I] reuient au Marc la liure a la dite Vefue la somms de neuf Cent quatre vingt cinq lures huit sols vn denisr qu'elle retiendra sur les dits Effets mobiliairs, ainsy que celles de vingt liures dix sols pou: frais. Cent trente liares pour deüil, soixante liures pour obseques E! Entersmeut, Et de quatre viugt liures pour la boullenger, Le tout montant # la somive de douze Cent soixante Güuin22 liures dix huit cols vn denier :/.
Et le dit S® Pacot pou: l4 somme de deux Cent dix liures quatorze sols, d'vne part, Et Vingt neuf liares Gis nuit sols, restant de quarente vne liures trois sols d'autre Et pou ‘.. grosse auenture d'Icelles, trente sept liures quinze sols, Ce qui monte Ensem':le à deux Cent scixante dix huit liures sept sois argent prix ie france, Et Ce ce pays a trois Cent soixante vnse liures deux sols huit denier:, Et aus ‘es Interrests da la dite sornine de deux Cen: dix liures quatorze «ls n cominencer du di: huit soust de l'année derniere, jour de la demande, inontant a gix fiures vaze suls quaire deniers argent prix de france, Et &e ce pays huit iiures quinze sols. Le tout montent a la somme de trois Cent soixante dix nenï linres dix sept sols neuf deniers, pour laquelle I] reuient au marc la line au dit S° Pachot Celle de quarente sept liures douze sols dix deniers Loquelle jointe a dix liures quatozze sols pour frais, monte a cinquante huit linres six sols dix deniers, delaquelle I] sera payé par la dite Vefue sur les diis Effets Mobilliairs qu’elle a En ses mains.
Ordonne En ouire le dit Conseil que la dite Vefue Maheu reprendra la somme de Cinq Mil liures, restant du prix de la Maison Vendüe, En diminution de celle de six Mil Huit Cent quatre vingt trois liures vn sol trois deniers, sauf a Elle de se pouruoir pour auoir payement de dix huit Cent quatre vingt trois liures vn sol trois deniers a Elle deüe de reste, ainsy qu'au dit S' pachot pour la somme de trois Cent trente deux liures cinq sols, sur les autres biens de la succession du dit deffunt Maheu si aucuns se trouuent. Donné Est En Mandement EtC :/.
BOCHART CHAMPIGNY DEPEIRAS
es
ENTRE les ECCLÉSIASTIQUES du seminaire de cette Ville seigneurs du fief de Beaupré, apellans de sentence du lieutenant general En la preuosté
Pen nt mme ee | d'Icelle En datte du douze septembre 1686. Et demand dix huitiesme Mars 1688. afin d’Estre restitue fait a autre sentence du 16° M
mn,
té caca amannuneen
eurs En Requeste du z de certain acquiessement ars au dit an par M° Louis Ango prestre Chanoïne Et grand archidiacre de l'Eglise Cathedralle de cette dite Ville d'vne part, Et Charles AUBERT S® DE LA CHESNAYE Marchant bourgeois de cette dite Ville de Quebec Intimé, "3 au Principal poursuiuant la Vente Et adjudication par decret de la terre Et fief de Lottainuille d'autre part; Et Encore LEs prrs SEIGNEURS DE BEAUPRÉ apellans d'autre sentence de la dite preuosté En datte du deuxiesme May 1687. d'yne part, Et Thomas FRERoT Curateur Crée a la succession vacante de deffunt bertran Chesn d'autre, Veu la dite sentence du 16° Mars, sont deboutez de leur Opposition aux criées de la terre Et fief de Lottainuille afin de distraction de la Riuiere du petit pré, E la dite opposition, Et ord
adjugez aprez les solemnite
ay Lagarenne par laquelle les dits apellans
t'autres choses contentes En iné que la dite terre Et fief seroient vendus Et zrequises Et accoutumées gardées, auec les droits de justice, de Moulin, Et la proprieté de la dite Riuiere du petit Pré, sauf a Eux de s'opposer au decret, pour conseruer les droits qu'ils pretendent leur Estre deubs Et Eschüs Pour les redeuances du dit fief, Conformement au titre de Concession. Autre sentence dont Est apel du dit jour douze septembre, par laquelle les dits apellans sont renuoyez de leur dite Opposi-
tion, Et ordonné que pour la borne du dit fief, il seroit planté y ahaute marée ord'° du costé du sud oüest au bo
Pré, Et vne autre a haute marée au nord'Est d
deux perches, ou l'Interualle quise trouuera Entr’elles feront Et com poseront la dite Riuiere du petit Pré, sans que pour cela le seigneur de Lottainuille puisse rien pretendre sur ce qui se découurira Par la marée baissante Le long de la dite Rre du costé du Nord'Est, Et qu'il seroit commencé au pied de la perche du costé du sudoüest À mezure vingt huit arpens de
terre de front En remontant Je fleuue, Au bout desquels vingt huit arpens Seroit apposé vne borne qui feroit la fn
le commencement, Et En cas qu'il se t fief Eussent Jjoüy parcy deu front, non seulement Je
ne perche rd de la dite Riuiere du Petit
e la dite Riuiere, Lesquelles
du dit fief, comme la dite Riuiere rouuast que les possesseurs du dit ant de plus que les dits vingt hwit arpens de S dits appellans rentreroient En la proprieté de ce qui se trouueroit de surplus, Mais Encore leur seroit rendu et remboursé
sur les deniers qui prouiendroient de la vente du dit fief, toutes les rentes seigneurialles Et Casüel En cas qu'il en fust Eschu, a commencer du jour du premier Contract du tenancie, pour autant qu'auroit Valu le dit surplus, Lequel remplacement seroit le premier payé sur les dits deniers. Sentence du dit jour deuxiesme May 1687. dont Est aussy appel, portant que le dit frerot payeroit aux apellans les droits que leur peut deuoir le dit fief de Lottainuille ouuert par le deceds du dit LaGuarenne, Iceluy frerot deuant Estre regardé comme homme Viuant Et mourant, Lesquels droits les dits apellans seroient tenus de declarer dans la huitaine, moyennant le payement desquels droits, ou la dite huitaine Expirée, Le dit frerot auroit main leuée des choses saisies sur luy. Veu aussy toutes les pieces men: tionnées Et dattées dans les dites trois sentences, Contract d'acquest fait par le dit S° de la Chesnaye Aubert nassé pardeuant Duquet No’aire le 20°
Januier au dit an 1687. de tous les droits successifs tant mobiliairs qu'immobilliaires ez successions du dit deffunt la Garenne Et de Marie Masdeleine Bellenger sa femme En premiers nopces apartenant a pierre LeMhistre Et Anne Chesnay sa femme moyennant la somme de huit cent liures. Autre Contract d'acquets fait par le dit frerot de Joseph Petit Bruno tant pour luy que pour Marie Magdeleine Chesnay sa femme, de tous les droits successifs Mobilliairs Et Immobilliaires, fruits, reuenus, droits, noms, raisons Et actions a la dite Marie Magdelaine Chesnay apartenans En la succession de la dite Marie Mag: Bellanger se mere scitüez En ce pays, Et ce pour demeurer quittes Enuers le dit frerot de la somme de six Cent liures, Et outre moyennant autre somme de six Cent liures qu'il leur payeroit, Et demeureroient quittes Enuers luy, de ce qu'ils luy pouuoient deuoir pour leur part des deniers qu’il pretendoit auoir auancez pour la rebatisse d’vne Maison En cette Ville dependant de la dite succession, Et ainsy qu'il Est plus au long Expliqué au dit Contract rassé pardeuant Crenaple Notaire le quatorze feburier au dit an 1687. Requeste du dit Frerot presentée En ce Conseil a ce que pour les causes y contenües Il fust receu opposant a la saisie reelle faite a la reqt du dit S! de la Chesnaye Aubert, Et Ordonné que distraction seroit faite de tous les liures de la succession de la dite deffunte Bellanger pour En Estre fait partage Entre luy Et les autres heritiers d'Icelle, Et En jouir a part Et diuis par chacun d'eux. Griefs, Causes Et moyens des dits apellans, signifiez les 17° Et 242 Januier 1688. KReponses
À ] de se Juge cette uoien
ed
du dit S! de La Chesnaye, non signiffiées, Et la
Ensuiuant, Acte de foy Et hommage fait En | dit Beaupré par le dit frsrot Cure laquelle I1 auroit Esté receu par Antoine B lans, sauf leurs pretentions d'E
stre payez des drcits Et proffits feodaux, qui leur peuuent Estre deubs, le
dit acte receu pardeuant Estienne Jacob Notaire le Neufiesme Mars au dit an 1687. Le Raport de M° Jean baptiste de Peiras Con Tout Considéré Le Consxrr, auant f
aire droit sur les dites appellations a accordé Et accore > main leuée au dit frerot e
4 noms qu'il Procede de la saisie feodale faite a la Reque
ste des dits seigneurs de Beaupré Et d'autre saisie faite des grains pour Cens Et rentes par E Ordonne neantmoings que les dits seigneurs rece leur Estre deub depuis les dites saisies mage du dit Curateur ainsy qu'il ser
ux pretendus, uront ce qui se trouuera Jusques au jour de la foy et hom.
a reglé En diffinitine, Et auant faire droit sur les demandes Et Pretentions tant du dit S: La Chesnaye Aubert proces, Ordonne aussy
Et leurs femmes seront apellez, Et a Ensuite Communication du tout 1,
que du dit frerot Et sur les autres circonstances du que les dits Petit Bruno Et Le Maistre,
he Depeias que le procureur general aur
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Du Lundy 18° Auril 1689, LE Consrr, ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant MAISTRES Louis Roüer de Villeray Mathieu Damours, Deschaufour Nicolas Dupont'de Neuuille Jean baptiste Depeiras Et Charles Denis de Vitré Conseillers ENTRE Guillanme ALBERT habitant de la Seign
de sentence rendüe En la preuosté de cette ville
Juge Preuost de la seigneurie de Nostre Dame des
cette partie, atendu que le lieutenant general E
uoient connoistre Et qu'ils s’e
eurie de Lauson apellant par M° Guillaume Roger Anges, Juge Commis En t le p'du Roy n’en poun Estoient deportez, En datte du vnziesme 9% dernier, sur autre apel par luy interjetté de sentence du Juge senechal
‘te Requeste du 18e Mars a Maison Seigneurialle du iteur acause du dit fief de Lottainuille, a
LU
aillon procureur des dits appel-
de la dite Seigneurie de Lauson, En datte du 15° Juillet aussy dernier, Et anticipé present en personne, Joseph Prieur plaidant pour luy d'yne part ; Et M° Claude DE BERMEN Dg LA MARTNIERE Con En ce Conseil prenant le fait Et cnuse du procureur fiscal In la dite Senechaussée, Intimé, Et anticipant aussy present d'autre part, partyes oüyes Le dit S! de la Martiniere ayant dit qu’il plaide En son nom, Ce qui Est En question Estant va droit a luy Escheu du viuant De sa deffunte femme au moyen d'yn accommodement fait Entre luy Et Elle, Et En plaidant a declaré qu'il se porte apellant de la dite sentence du vnziesme Nouembre dernier En ce qui concerne l'amende seulement En laquelle 11 pretend que le dit Albert doit Estre condamné ; Lecture faite de la dite sentence portant qu'il auoit Esté bien jugé par le Juge de la dite seigneurie de Lauson, Et mal apellé, que la sentence dont Estoit apel sortiroit a Effét, a la reserne de l'amende de vingt liures dont il demeuroit dechargé, Et le dit apellant condamné aux depens du proces tant de la cause principalle que de l’apel, la dite sentence signiffiée au dit Albert par Marandeau huissier le 13° des dits mois et an, Ensemble des pieces Et procedures y mentionnées Et dattées, de la declaration faite du dit apel par le dit Albert, signifiée le seiziesme du dit mois par Hubert huissier En ce Conseil. de Req® du dit S' Intimé afin d'Anticipation, repondue le 22° des dits mois Et an, Et signifliée le vingt quatre auec assignation, au dit Albert par le dit Marandeau huissier suiuant son Exploit dé luy signé. d'arrest de ce dit Conseil du vingt neuf Ensniuant portant remise de l’assignation jusques à ce que le dit Albert pust venir, a luy signifié au domicille par luy Esleu En cette Ville, par Marquis suiuant son Exploit du neufiesme du present mois. d'yn Memoire de ce que deffunt Toussaint Pesqueux deuoit au dit apellant, paraphé ne varietur le 26° Juin au dit an 1688. par le juge des lieux, contenant douze articles montant a cinquante quatre liures. d'vn Certificat signé Michel le Courié, non datté, portant auoir donné du vin pendant la maladie du dit deffunt pour le solliciter chez le dit apellant. d'autre Certificat signé Marie du Coudre, aussy sans datte, que le dit apellant l'auoit payée, sans marquer combien, pour trauail par Elle fait pour le dit deffunt. d'autre Certificat, aussy sans datte, signé françois Grenot, que le dit apellant auoit repondu, Et payé In mesme temps, chez Condé En cette ville pour le dit deffunt, sans marquer combien.
| d'autre Certificat du & pinguet prestre Missionnaire En Ja dite seigneurie de Lauson qu'il auoit entendu dire an dit deffunt Pesqueux qu'il deuoit au , dit apella
nt, sans marquer combien, le dit
Certificat datté du septiesme Juillet au dit an, signé
J. Pingüet Et par sance du 292 Septembre au dit an, des recollects de nostre d
auoit donné au dit Cour
aphé ne varietur. d'yne reconnoissigné F. Seraphin Gardien du Couuent ame des Anges Les Quebec, que le dit apellant
tent la valeur d'yn Ecu Pour retribution de trois Messes qu'il luy auoit donné charge de f
aire dire pour le repos de l’ame du dit deffunt. dautre Certificat du dit S! Pingüet du 19° xbre J2
tant auoir ouy dire au dit deffunt qu'il Estoit redeuable sans declarer combien, chez qui il demeuroit depuis E Où il seroit decedé Je 27° x"® 1687, Et jourdhuy signifié au dit $: Intimé par le dit Marandeau. Oùüy M: Charles denys de Vitré aussy Con* faisant fonction de general du Roy. Le CoNsEiz auant faire dr Albert se Purgera pur “erment de ce quil pretend luy Estre deub par la succession du dit deffunt Pesqueux, Iceluy fait Entrer
dit St de la Martiniere, Et apr des articles de son me liures, Et d'office de uable du contenu E
usuiuant, porau dit apellant, huiron deux mois, Et d'vn dire du dit apellant ce
procureur oit Ordonne que le dit
ainsy que le es luy auoir Esté fait lecture de chacun moire montant a la somme de c luy pris le serment, a dit la succession luy Estre reden Iceluy, a la reserne de la somme de dix liures neuf sols pour neuf Cordes Et demie de bois que le dit raison de vingt deux sols 1
inquante quatre
deffant luy a faites, a a corde ; Et faisant droit Le dit Conseil met les dites deux senfences au Neant, Ordonne que les hardes Et meubles du dit deffant Pesqueux seront TaportezZ par ceux ausquels le dit Ab a remis, ou la valeur, pour Estre payé sur Icelle les frais de l'enterrement Et Messes, Ensuite le dit Albert de la somme de quarante trois liures Vnze sols restant a luy deüe du contenu En son dit Memoire, Et Iceluy dechargé des frais Et depens Esquels I] Estoit condamné, Et ceux r payez Ensuite sur le restant des biens de qui En sera faite par l'yn de
a mis Iît
ert les
aisonnablement faits la dite succession suiuant la Taxe
S Conseillers qui sera a ce faire Commis :/.
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saone, ENTRE Charles AUBERT S' DE LA CHESNAYE Marchant bourupot [U .
“it de ln goois de cette Ville apellant de sentence de la preuosté d'Icelle ns M niere
ren ve sont En datte du vingt neuliesme Mars dernier present d'vne part, Et pierre NOLLAN Et Catherine HOÜARD sa femme y demeurans Intimez, le dit Nolan aussy present d'autre part, partyes oûyes le dit apellant pretendant que les Intimez doiuent Estre contraints au rachapt Et amortissement de Cent liures de rente constitüée qu'ils luy deuoient, d'autant quils ont Al Vendu la plus grande Et meilleure partie de leurs biens obligez au payement Et continüation de la dite rente. Lecture faite de la dite sentence portant que les heritages restez au dit Intimé seroient Veus Et Visittez par deux personnes à ce connoissans, Lesquels les Estimeroient, Et ce qui ne peut Estre Endommagé par l'Incendie, au bas de laquelle Est la declaration d’apel du dit S' de la Chesnaye Le tout signifié ausdits Intimez par Prieur suiuant son Exploit du trente vniesme Murs dernier, d'vn Contract passé Entre les partyes deuant Becquet Notaire le septiesme Januier 1679. par lequel le dit apellant leur auroit Vendu vne Maison scize En la basse Ville de Quebec rüe St pierre, Joignant d'vn costé Iceux Intimez Et d'autre Jea:; dumais, moyennant la somme de douze Cent liures, Laquelle auec celle de huit Cent liures a Eux baillée, payée, comptée, nombrée Et deliurée monte a la somme de deux Mil liures pour laquelle Ils auroient Vendu, Crée, constitüé Et assigné dez lors Et a toujours, Et promis garantir au dit apellant Cent liures de rente annüelle Et perpetüelle, En Et sur la dite Maison Et lieux Vendus qui En sont Et demeurent chargez Et hipotecquez par priuilege, Et generallement tous les autres biens Meubles Et Immeubles, la dite rente racheptable a toujours, dautre Contract passé pardeuant Rageot No' le 23 feurier 1685. Entre le S' Nicolas Juchereau de S' Denys Et le dit apellant, par lequel le dit S' de S' Denys, auroit Vendu, ceddé Et transporté au dit N°: apellant, Entr’autres choses la somme de trois Mil liures deüe par le dit Intimé au dit S' de St Denys pour la vente d'vne Maison, Court, circonstances Et dependances. d’Vn autre Contract de Vente fait par les dits Intimez a fra
çois Hazeur Marchant bourgeois de cette Ville, d'Vn Corps de Logis auec l’escallier Et la Glassiere Et vne Court derriere contenant quinze pieds hui
pouces de large Et quatorze pieds huit pouces de long, joignant d'vn costé les dits Intimez, d'autre le Notaire qui auroit passé le dit Contract, parde-
uant la dite rüe St pierre Et par derriere nus dits Vendeurs, moyennant le prix Et somme de six Mil liures En principal, Et trente liures pour le Vin Et Espingles du marché, le dit Contract passé deuant le dit Rageot le 4° Septembre 1688, Et de !n Requeste du dit apellant afin de son dit apel, au bas de jaquelle 1] Est tenu pour bien releué, signifiée aus dits Intimez auec assignation a ce jourdhuy suiuant l'exploit du dit Prieur du cinquiesme de ce mois. LE CONSEIL, a mis Et met lapel, Et ce dont Estoit apellé au neant, Emendant l'Intimé dechargé de l'action a luy faite. Sanf au dit apellant d'Interrupter ceux qui ont achepté des heritages des dits Nolan Et sa femme depuis la datte du dit Contract de constitution de rente, depens compensez,
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à NE nu SUR LE RaporT fait au Conseil par M® Louis Roüer de Villeray
21e Mar1089, Et Nicolas dupont de Neuuille pour l'absence de M: Jean
baptiste de Peiras Con Comm’ deputez pour presider a lossemblée des
habitans de cette Ville tente au Palais de la preuosté d'Icelle le dix neuf
Januier dernier, suinant l'arrest du vingt deuxiesme Nouembre ecedant
Et apres lecture faite des articles et resultat des propositions faites En
Icelle, Le Lieutenent general au dit sico ut wsté oùy En son aduis, Et Iceluy retiré, Et le Conseil s’estant ! representer les reglemens cydeuant faits pour la police, Et apres a y sur ce M! Claude de Bsrmen
de la Martiniere aussy Con faisant n cette partie fonction de procureur l } general du Roy, Et sur le tout delih ré; À ORDONNÉ Et ordonne que du jour de la pubiication du Present, le pain blanc, bis blanc, Et bis sera vendu et distribüé par les PR angers sur le pied de soixante sols le Minot de bled, Et le poids du pain roulé sur ce pied par le Lieutenant General l !
l'execution de quoy Il tiendra la main Et fra de frequentes Visittes chez les dits boulangers, Lesquels seront fenus a lordinaire de marquer sur Lu ] ’ Ï ( chaque pain le nombre de liures qu'il pezera, apeine de confiscation Et d'amende arbitraire, laissant la liberté aux dits boulangers d'achepter du bled En tous lieux, sans aucune Exception :/ Afiches aux 20 Deffonses sont aussy faites a toutes personnes sans Excep-
Res par Nor
nent son Qu: tion de Vendre du Vin Par assiette sans permission, laquelle
mn DOS
ri
tifficat du 15e : : NES « May na dit an Ta prise dans les Villes par Escrit des Juges Royaux où Il y
En a, Et dans les autres lieux des J uges, auec lagrément du Seigneur, ou de luy seul sil n'y a point de Juge, Lesquels l’accorderont a des personnes bien famées, Et tiendroht la main a ce que les anciens Reglemens soient obsernez Et quil ne se passe aucun desordre ny scandalle, M HUE a Pr 3° Que l'article 3 des Reglemens du Vingt six Januier de
an Won l'année derniere, sera suiuy Et Executé, Et En ce faisant tous !
Mao de poids Et Mezures seront portez au dit Lieutenant general sans May par le ser-
ste. acception de personne, pour En presence du procureur de Sa mare Maj En la preuosté Estre rendus vniformes Et marquez de Nou- Et ueau, Et sera a cet effet mis des Estalons de toutes mesures Et 159: poids au Greffes du siege de la dite Preuosté, du siege des Trois Riuieres Et du bailliage de Montreal : Le Conseil faisant Iteratiues deffenses a toutes personnes de se seruir d’autres poids Et Mezures, que de ceux qui auront Esté ainsy marquez de nouueau, apeine d'amende arbitraire contre les contreuenans. È
4? Les proprietaires de Moulins seront tenus d'y auoir dans le quinziesme May prochain pour toutes prefixions Et delays, des brancards Et poids pour pezer le bled qui y sera porté moudre, Et la farine qui en sera tirée, apeine de dix liures d'amende, Enjoint aux Juges des lieux d'en faire faire si le cas le requiert aux depens du proprietaire, ce qui sera payé par preference a toutes choses, Et aux Meuniers de se seruir des dits brancards Et poids Et pezer lorsqu'ils en sercnt requis, Lesquels poids Ensemble la mesure du mouturage seront examinez et rendus justes.
5° Sera pris vn arpent en carré du terrain acquis de Monsieur Talon pour Sa Maj ez Enuirons du palais afin de scruir de Chantier a mettre du bois de Chaufage par ceux qui voudront entreprendre d'en faire la depense pour estre par eux Vendu et distribüé a leur profit a prix raisonnable,
6® Le dit Conseil faisant Iteratines deffenses a toutes personnes d'en auoir dans les rües ny d’en embarrasser les places vides entre les maisons, apeine de confiscation de leur bois et d'amende arbitraire.
orné Par We Tout le bois de Corde qui sera amené en cette ville et
Pie ND, de Qui n'aura trois pieds et demy de longeux entre les coupes,
cette ville, Et ; i 1 , ; 4 “Muin:
a la place de POUT auoir enniron quatre pieds en tout sera confisqué, Enjoint
la basse ville :
16 18e deéem. AUX bucherons de le faire de cette longeur dans les {orests, a
Il y t du nt a ‘iens alle.
r de tous sans > Sa ous Et rois 1se8 qui itre
sme our ine cas
en —
bre 1689. sui-
le tiers d'yne Corde, Et sera Estably vne personr
mens du vnze May 1676 ‘ sne a la marque du Roy pour mesurer le bois de chauffaz
ME
mestreur aura pour son droit deux sols
Par corde de ceux qui voudront l'employer sans qu'il puisse contraindre Personne a le faire.
ent, apeine d’En Kstre ts des Inconueniens qui dit Conseil, qu'il sera
Pourneu a celles qui ne r le passage d'yn Ramoneur.
ou autre chose sera retranché.
Et en Executant lart derniere defenses sont à Coutirir leurs Maisons d Riuieres Et Montreal
icle sept du Reglement du 262 J anuier de l’année
ussy faites à toutes Personnes de faire a l’ € bardeau, tant En cette v
auenir ille, que celles des trois
Ville, seront obligez d’ besoin.
D 00 eu
tm im
11 sera fait donze Crochets de fer dont six seront mis En quelque lieu a
la haute ville, Et les six autres a la basse, pour seruir a abattre les toits des Maisons qu'il sera necessaire pour coupér chemin au feu. \
Et parceque aucunes personnes pour Empescher leurs Cheminées dé fumer, mettent du bois au haut d'Icelles, Et que cela pouroit causer des Incendies, defenses sont faites dy En mettre apeine d'amende Arbitraire.
Defenses sont faites suiuant larticle 10° des Reglemens du vnze May 1676. de prendre du tabac dans les Rües N'y d'y porter du feu, sinon dans quelque vaisseau, sur peine d'amende.
Que conformement a l'article huit des reglemens pour la police le vingt Januier 1687. Il sera fait vn puy a la basse Ville, araison de quoy les habitans seront connoquez Et assemblez.
Et sur les plaintes des bourgeois qui ont fait Et font bastir des Maisons a la Ville que les personnes qui amennent par Eau de la pierre ne la linrent pas bien Le Conseil a ordonné Et ordonne qu'a lavenir lapierre sera liurée a la toise de six pieds de tous sens si les partyes le Soubaittent Et ce aux depens de celuy qui aura tort.
Ordonne aussy le. dit Conseil que le foin sera vendu sur le pied dé quatorze a seize liures pezant chaque bottes.
Et sur ce qui a aussy Esté representé que quelques Entrepreneurs, Massons, Charpentiers, Menuisiers Et autres artisans Et gens de journées, Entreprennent Et sengagent par des Contracts de bastir, Et reçoiuent de l’argent des bourgeois sans sacquitter par apres de leur deuoir, Et ce dautant plus librement que la pluspart d'eux n'ayant de bien, croyent que lon ne leur peut rien faire, Et le Conseil Voulant y aporter l’ordre conuenable a Ordonné Et ordonne sous le bon plaisir de Sa Majesté qu’il sera loisible a ceux qui voudront faire bastir a l'aduenir, de faire obliger les Entrepreneurs, mesme par corps, quoy faisant les dits Entrepreneurs y seront condamnez faute d’executer leurs Entreprises Et Marchez.
Que suiuant l’article cinq du dit reglement du 27° Januier 1687. Il sera Incessamment procedé a faire pauer par les proprietaires des Maisons Emplacemens, chacun Endroit soy, les rües de la basse ville, Lequel paué sera fait En Esgoust vers le milieu de la largeur des rües, Et ou les dits proprietaires seront negligens ou refusans de le faire, qu'il sera fait a leurs
PVR. MOD NE
depens par les Personnes à ce commises, au Payement de quoy les dits proprietaires seront contraints par Execution Et vente de leurs biens.
Et sur ce qui a Esté mis En deliberation En la dite assemblée, qu'il
Est necessaire de nettoyer le port du Cul de Sac Et le petit port Estant audeuant de la Maison du dit S° Le Bert, Et de celle ou loge le S! Pachot, Le dit Conseil suiuant l’article six dud. reglement du 27: Januier 1687. A ordonné Et ordonne que les dits deux ports seront nettoyez de ce qui y Peut Embarrasser Et nuire, Et que chaque proprietaire de Vaisseaux, barques Et Chaloupes contribura a ce qui sera reglé, deffenses d'y En laisser aucuns qui ne soient En Estat d'y Nauiguer.
Et Seront au surplus les Anciens Reglemens Suiuis Et Executez selon leur forme Et teneur, Et a ce que personne Nignore de tout ce que dessus, Coppies du present reglement seront Enuoyées à la diligence du procureur general du Roy, a ses Substituts tant En cette Ville qu’en celles des trois Riuieres Et au procureur fiscal du bailliage de Villemarie, ausquels le Conseil ordonne de les faire regist:. :. vublier, afficher Et Executer chacun dans son ressort, Et Certifier Le . “Yocureur general de leurs diligences, Sçauoir celuy de la dite Preuosté de cette ville, dans vn mois, Celuy du siege des trois Riuieres dans six semaines, Et le dit Procureur Fiscal de Villemarie
dans deux mois. Mande En outre le dit Conse
eil au premier huissier ou sergent sur ce requis, faire tous actes Et Exploits a ce necessaires. fait au
dit Conseil Souuerain a Quebec le 212 Mars 1689 :,
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Du Lundy vingt cinquie. Auril 1689.
Le Conseït, ASSEMBLÉ où esto MAISTRES .
Louis Roüer de Villeray premier Con‘ Charles Le Gardeur de Tilly, Matthieu damours deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras Charle; denys de Vitré Et Claude de Bermen de la Martiniere Con°*
ient Monsieur l’Intendant
TS FAST a sui
2 PoVité ENTRE Arnaud Doro Chirurgien en cette ville, au nom et au * sat comme ayantespousé Louise Delettre, auparauant vefue de Charles Roger S! Descoulombiers, Apellant de sentence de la Preuosté d’Icelle du vingt deuxiesme Mars dernier, La dite femmecom Parante,d’vne part. Et Pierre JEAN Intimé, aussi present d'autre part. Parties oüyes, Lecture faite de la dite sentence, Ensemble d'autre sentence du Juge Preuost de Nostre dame des Anges en datte du douziéme decembre 1675. dont le dit Intimé est demeuré d'accord ; Mais qu'il a fait depuis icelle d’autre payemens que ceux portez au Memoire representé par le dit appellant, comme il offre justifier par tesmoins, L'ectitre aussi faite du dit Memoire, Ensemble d’yn autre Memoire mis sur le bureau par le dit Intimé. LE Conseir, À mis et met la dite sentence dont estoit appellé au neant, Emendant, Condamne le dit Intimé par prouision Payer au dit Appellänt soixante dix Minots de bled froment, deux Minots de pois verts, et deux Minots de pois blancs mentionnez en la dite sentence du douze decembre 1675. Et ce au prix de la valeur en la dite année, en espece, où argent, au choix de l’appellant, sauf a déduire la somme de soixante deux liures treize sols contentte au Memoire de l’appel-
lant signé par collation Rageot, ou la valeur des grains au temps de la
liuraison, Et au dit Intimé a Jjustificr par tesmoins dans quinzaine des
Articles de son Memoire qui ne sont contenus dans celuy de l’appellant par
deuant M° L'ouis Roüer de Villeray premier Con‘ Et Iceluy intimé aux
dépens, À la reserue de ceux faits en la dite Preuost le dit Appellant
en
6 qui seront portez par
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Re
Vaccances,
SUR CE QU'I a esté remontré par M: Claude DeBermen de la Martiniere Con faisant fonction de Procnreu: General du Roy que pour laisser les habitans en liberté de faire leurs semences, il est temps de donner vaccances, LE Conseiz a accordé les dites vaccances jusques au premier Lundy d’aprez le jour Et feste St J ean baptiste, qu’il rentrera, sauf en cas d’affaires pressantes de s’assembler par extraordinaire.
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pets natnitinerna nt néon mass ————— mer,
Du vingt troisice, May 1689,
Le ConsEIx EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con®
Charles Le Gardeur de Tilly
Matthieu damours Deschaufour
Nicolas, Dupont de Neuuille
Jean baptiste De Peiras
Et Charles Denys De Vitré Con‘rs
ENTRE Thomas LEFEBURE demandeur en Reqt du vingt vniesme de ce mois, présent, d’vne part, Et Magd® LeRoy vefne de deffant Jean Aramy, ayant droit par transport de M: Claude de Bermen de la Martiniere Con‘: en ce Conseil, defenderesse ; Et le dit Sieur DE ra MARTINIERE interuenant, comparant pour eux l'huissier Roger, Le dit sieur de la Martiniere estant indisposé, d’antre part. Parties oüyes, Apres qu'il auroit esté demandé au dit Lefebure s'il n’a pas quelques moyens de recusation a proposer contre aucuns des Con‘" presens, Et qu'il a dit que non. Le Conseil, A surcis a
faire droit sur les fins de la dite Requeste jusques au premier jour qu'il rentrere /.
ROGÜER DE VILLERAY
Du Mecredy premier Juin 1689.
LE Consen, EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES
Matthieu Damours, Deschanfour
Nicolas Dupont, de Netuille
Jean baptiste Depeiras
Et Claude De Bermen de la Martiniere Con°r
ENTRE M! Claude DE BERMEN DE LA MARTINIERE Con en ce Con! demandeur en Requeste de vingt sixiesme May dernier, interuenant et Pre. nant le fait et cause pour Magdelaine Le Roy Vefue de deffunt J ean Aramy, Comme ayant de luy transport passé pardeuant Rageot No'*en cette ville en
nr PORN D PP RAA PE A M datte du seiziéme Auril aussi dernier, signifié a Thomas Lefebure par l'huissier Metru le mesme jour d’vne part, Et le dit LErEBuRE defendeur d'autre. Parties oüyes, Lecture faite d'arrest du quinziéme Nouembre de l’année derniere, signifié au dit Le fobure le neufiéme du dit mois d’Auril, auec commendement de payer le contenu en iceluy. De trois Affiches faites en execution du dit Arrest, tant a la porte de l'Eglise parroissialle de St J oseph de la seigneurie de lauson par le dit Metru les huit, quinze, et vingt deuxiéme du dit mois de May, qu'a la porte de l'Eglise parroissialle Nostre dame de cette ville par Roger premier huissier en ce Conseii, les mesmes jours. Le
tout fait et par luy signifié a la requeste de la dite vefue, au dit le febure les neuf, vnze, dix huit vingt vn et vingt cinquiéme du dit mois, pour faute de payement, Les deux Concessions a luy appartenant en la dite Seigneurie, et ce qui peut y auoir d’agrez et vstancilles de pesche, estre vendües et adjugées au plus offrant et dernier Encherisseur. Le Consert, suiuant le dit Arrest, À condamné et condamne le dit Le febure payer a la dite vefue Aramy les cens et rentes seigneurialles dont les dites Concessions sont chargées, eschües depuis le dix huitiesme J anuier 1688. presentement liquidez en la presence des parties A la somme de trente sept liures quatre sols six deniers ; Ensemble celle de sept liures trois sols pour frais de la premiere instance, trois liures pour l'expedition du dit arrest, Et vingt vne liures pour ceux des dits affiches et significations, et autres faits Jjusques a ce jour, Le tout auec la somme de quatre vingt huit liures En laquelle il est aussi condamné par le dit arrest Montant a Cent quarante quatre liures sept sols six deniers, déduction faite de douze liures cydeuant receüe par le dit Sieur de la Martiniere, Et Ordonné que faute de payement de la dite somme de Cent quarante quatre liures sept sols six deniers, les dittes Concessions seront vendües au plus offrant et dernier Encherisseur, Et que les Encheres seront receües au Greffe de ceans pendant Ja huitaine, Et l’adiud® faite le Conseil sceant le Lundy treiziéme du present mois a l'heure ordinaire ; Ce qui sera affiché aux lieux accoutumez en cette ville, et signifié au dit le febure, À ce qu'il n’en ignore Et ayt a y faire trouuer Encherisseur si bon luy semble ;
Et au cas qu’il ne se trouue d’Encherisseur au dela de la dite somme de
Cent quarante quatre liures sept sols six deniers, Les dittes Concessions
seront adjugées À la dite vefne Aramy suiuant le dit Arrest :/.
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der pou dit
le x le m
poser ie
ENTRE Eustache LAMBERT sIEUR Du
vingt troisiesme May dermier, A ce qu'il
sa terre sera tiré, a Commencer a la Riniere du Sault de la Chaudiere au sortir du bassin d'Icelle, pour Jjoüir par luy en Pure proprieté de ce qui se trouuera de terre au deça du dit allignement Jjusques
representans feu Jean Charpe aÿans ses droits y puissent rien defendeur d'autre part.
demande l’execution de
MONT demandeur en Requeste du
soit ordonné que l’allignement de
a la Concession des ntier, sans que Thomas Lefebure, pretendre, d'vne Parties oüyes, Le l’arrest du Conse ton
itenu et gardé en la proprieté et possession des terres qui se trouuent Entre la Concession de Charles Gaultier, et la Maison de luy Le Febure bastie sur le dit bassin, Icelle comprise, Et de la profondeur et augmentation, ainsi qu’il en a joüy depuis son Contract de Concession et auparauant. Le ConsEir, À surcis a faire droit anx p que Monsieur !
e Messieurs qui Atrest du vingt deuxiesme Nouembre soient pre
ny autres part, Et le dit Le regure dit Le febure ayant dit qu'il il du 22° Nouembre dernier, E
arties jusques a ce ’Intendant et autres d ont assisté au dit sens ‘/,
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Du lundy trbtztéme Juin 1689, Le Consert, ASSEMBILÉ où estoient MaAISTRES, Louis Roüer de Villeray premier Con Charles Le Gardeur de Tilly Matthieu Damours Deschaufour Nicolas dupont De Neuuille Jean baptiste Depeiras Et Claude De Bermen de l
ENTRE M: Claude De BERMEN DE 14 MARTINIERE Con demandeur en Requeste du xxbie May dernier, prenant le pour Magdelaine LeRoy Vefue de deffunt dit sieur de la Martiniere cedez pa
a Martiniere Con:rs
en ce Con‘ fait et cause Jean Aramy ayant les droite du
r transport passé pardeuant Rageot No:
le xbi® Auril dernier, signifié a Thomas Le Febure Par l'huissier Metru
le mesme jour, d’vne part, Et le dit Le FEBURE defendeur, comparant pour luy Geneuiefue pelletier sa femme, d'autre. Parties oi yes, le dit sieur de
mm om st à 1 la Martiniere es dits noms ayant requis estre procedé a la vente et adjudication de deux terres et Concessions appartenans au dit Le Febure scitüées au fief Delauson, faute de payement de la somme de Cent quarante quatre liures sept sols six deniers, et de quatré liures pour frais d’arrest du premier de ce mois, affiche et signification d'iceluy, Et mesme d'Encherisseurs au dela des dites sommes ; Et la dite femme du Febure mis sur le bureau vne Requeste de son dit Mary par laquelle il requeroit ce dit Conseil de juger le proces d'Entre luy Et Eustache Lambert S: Dumont atendu que si luy Lefebure estoit maintenu et gardé en la possession de ses dites terres, il estoit prest de payer comptant ce qui est deuh au dit S! de la Martiniere, sinon qu’il acquiessoit et se soumettoit de subir ce a quoy il a esté condamné par l’arrest du quinze Nouembre dernier, En le remboursant par le dit Sieur de la Martiniere de douze liures en argent qu'il a recetie en déduction de ce qui luy est deub, n’estant pas juste qu'il profite des terres et de l'argent. Lecture faite du dit Arrest du quinze Nouembre portant entr'autres choses permission au dit sieur de la Martiniere de faire vendre les dites terres au plus offrant et dernier Encherisseur apres trois Affiches de huitaine en huïtaine a la porte de l'Eglise parroissiale de cette ville, et a celle du dit fief et seigneurie de lauson, Lesquelles seroient bien et deüement signifiées au dit lefebure À ce qu'il y fist trouuer des Encherisseurs si bon luy sembloit, Et ou il ne s’en trouueroit en plus outre que ce qui se trouueroit estre deub au dit Sieur de la Martiniere, et dont seroit fait mention par les dites affiches, il luy seroit loysible de prendre la proprieté des dites terres pour son deub, Auquel cas Elles luy sercient adiugées. Tous les depens reseruez a Juger Et taxer, D’Autre Arrest du premier de ce mois, portant aussi entr'autres choses liquidation des Cens et rentes seigneurialles dont les dites terres sont chargées, eschûs depuis le 18° Januier 1688. Ensemble des frais et depens faits jusqu’au dit Jour, le tont auec la somme de quatre vingt huit liures en laquelle il auoit esté condamné par le dit arrest du quinze Nouembre Montant a la dite somme de Cent quarante quatre liures sept sols six deniers, déduction faite de celle de douze liures cydeuant receüe par le dit S: de la Martiniere, Et que faute de payement de la dite somme de Cent quarante quatre liures sept sols six deniers, les dites terres seroient vendües
au plus offrant et dernier Encherisseur, Et que les Encheres serojient receïües
au Greffe de ceans pendant la huitaine, et l'adjudication faite le Conseil
est
sceant cejourd’huy, Ce qui seroit affiché aux lieux accoutumez en cette ville, Et signifié au dit Lefebure ace qu'il n’en ignorast et eust a y faire trouuer j Encherisseurs si bon luy sembloit, Et au cas qu'il ne s’en trouuast audela de | la dite somme de Cent Quarante quatre liures sept sols six deniers, les dites
Concessions seroient adjugées a la dite Vefue Aramy lequel dit Arrest auroit ü esté affiché en placard à la porte de l'Eglise parroissiale Nostre dame de | 1} cette ville, Et signifié au dit le febure, suiuant les Exploits de l'huissier l Roger des cinq et sixiesme de ce dit mois, desquels la lecture auroit esté LEE pareillement faite, ainsi que de la reponse du dit Le febure estant an bas Fit d'iceux ; Et atendu qu’il nes’est presenté aucuns Encherisseurs Le CoNsert, Hits sans s’arrester a la dite reponse, ny a la requeste du dit Lefebure cy dessus LEA DST mentionnée, Et conformement aus dits Arrrests À Adjugé et Adjuge au dit | A sieur de la Martiniere au nom qu'il procede,
le fonds et proprieté des deux PE ' terres du dit Lefebure scitüées au fief et seigneurie de Lauson, joignant d'yn 1 Costé Charles Gaultier, d'autre la Riuiere du Sault de 1
qu’elles appartenoient au dit Lefe
a Chaudiere, et ainsi bure, Et ce pour la somme de Cent
douze liures,
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Du Lundy 29° Juin 1689,
LE Conseiz ASSEMBLÉ a l’ordin estoient
MAISTRES Louis Roüer de Villeray 1% Con lp Charles le Gardeur de Tilly jai Matthieu Damours Deschaufour Nicolas Dupont De Neuuille Jean baptiste Depeiras
Et Claude de Bermen de la Martinicre Con‘?
aire Les Vaccances estant finies, où
VEU L'ARREST rendu en ce Con‘ sur req” presentée en iceluy par Guillaume Chartier habitant du Comté St Lanrens, a cause de Marguerite
Validation
rue Abraham sa femme, auparauant vefue d'Ozani Joseph Nado dit La- Ppéde L Vigne datté du dernier feurier de Ja presente année, portant qu'auant faire droit sur la dite requeste, la dite Marguerite Abraham Ensemble Michel Esnault et Antoine Merserot viendroient pour estre oùüys et aflirmer sur la verité de l'Inuentaire y mentionné. Veu aussi le dit Inuentaire, Et pris le serment de Ja dite Marg® Abraham Et des dits Michel Esnault et Antoine Merserot qui ont affirmé, sçauoir la dite Marg' Abraham, que tous les Meubles et choses dependans de la communauté d'Entre le dit defFunt Nado et Elle son contenus au dit Inuen®, Et les dits Esnault et Merserot, qu'ils ont aprecié et estimé ce qui est mentionné au dit Inuen'’ En leur Ame et conscience, Et le dit Merserot reconnu son sing apposé au bas d'Iceluy, Et le dit Esnault qu'il n'y a signé, ne sçachant escrire, LE CONSEIL, oùy et ce consentant M° Claude de Bermen de la Martiniere Con en Iceluy faisant fonction de procureur general du Roy, Et faisant droit sur la dite Reg‘ A accordé lettres au dit Chartier au dit nom, Et en ce faisant ordonne que le dit Inuentaire passé en l'anné 1678 sans datte du mois deuant deffunt pierre Duquet No' en cette ville. validera et sortira effet, tout ainsi que s'il estoit datté et signé du dit Notaire et de tesmoins, atendu qu'il appert que ce manquement procede seulement de la part du dit No® Et qu'a ces fins mention sera faite du present Arrest a la marge, ou a la fin de la minutte du dit Inuen® Laquelle sera remise ez mains de la vefue de Duquet, pour en estre déliuré expedition au dit Guillaume Chartier par le No duquel la dite vefue se sert ordinairement pour signer les Expeditions des Actes et .Contracts passez deuant son dit deffunt Mary ‘.
SUR LA REQUESTE Verbalement faite au Con‘ par Charles Jobin. a ce qu’il fast ordonné que René Reome fust assigné au premier jour, pour voir dire et ordonner qu'il executera certain accord fait entr'eux par escrit. LE CoxsEIL, À ordonné que les parties en viendront a lundy prochain pour leur estre fait droit, Et soit signifié ‘.
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ten con Int esté peri par sern par | verr estre ne d d'Au
Du lundy 4» Juillet 1699,
Le Conseïr, 4ssa BLÉ ou estoient
MAISTRES
Louis Roïer de Villeray 1% Con‘
Charles le Gardeur de Tilly
Mathieu Damours Des Chaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Et Claude de Bermen de La Martiniere Conseillers
SUR LA REQUESTE Verballement faite au Conseil par Guillanmo Bonhomme, à ce que alle rendüe entre luy et ses Nicolas Bonhomme Lt Catherine nouembre de l'année derniere, soit Omologüée, Le prr Conserr, a ordonné et ordonne que tous les dits Cooheritiers
seront assignez a lundy prochain pour declarer s'ils ont quelques moyens Pour Empescher la dite Ommologation.
certaine sentence arbitr Cooheritiers en la Succession de deffunts Goujet leurs pere Et mere le 29°
RoüEr pr VILLERAY
ENTRE Geruais Baupoëin M: chirurgien en cette ville tence de la Preuosté d'Icelle du 14 Juin dernier, Et COMparant pour luy, d'yne part, Et André Decraurne tailleur d'habits, Intimé Et anticipant present d'autre part, Partyes oûyes Et sur ce qui a esté allegüé par le dit De Chaulne que le dit Baudoüin en luy liurant la PeITuque en question luy auoit promis de la racomoder, Et sur le desny fait par elle, et que le dit De Chaune sest refferé à son serment, Et qu'aprez le serment d'elle pris, Et qu'elle a perseueré, Lecture faite de la dite sentence par laquelle estoit ordonné qu'vne personne dont les partyes conuiendroient
verroit la Perruque en question pour dire si elle estoit bien faite, et ensuite estre fait Et Ordonné ce qu'il apartiendroit
apellant de senanticipé, sa femme
atendu que le terme de six mois ne doit estre tiré a consequence, ]Intimé sestant Pourueu dez le quinziéme d'Auril dernier comme il Paroissoit par Exploit de Marandeau huissier du dit jour. Le Consert a mis et met la dite sentence au neant, Emendant, a
“té:
dechargé Et decharge le dit Baudoitin de
le dit Deschaulne aux depens tant de la cause principalle que de j'apel.
ROÛÜER DE VILLERAY
es
ENTRE Jean Jor1y boulanger en cette ville apellant Lieutenant general En la preuosté
Comparant pour luy lhuissier Hubert d'yne part, Et Estienne LANDroN
Hostelier Intimé present d'autre part, Partyes oüyes, Le CoNsx1t auant faire
droit, a ordonné et ordonne que les dites partyes seront oûyes par elles
mesmes l'vndy prochain, Et qu'a cet effet le dit Jean Jolly et sa femme se trouueront le dit jour a Iheure ordr°
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DerrauT a Charles Jobin demandeur en requeste verballe du vingt sept Juin dernier, Contre René Reaume Charpentier deffaillant, faute de comparoir à l’assignation a luy donnée en ce Conseil suiuant lexploit de Marandeau huissier En datte du mesme Jour Et soit signifié :/.
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Du l’endy vnzieme Juillet 1689,
MAISTRES
Loüis Roter de Villeray 1% Con:
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Et claude De bermen de la martiniere Conseillers
ENTRE la Vefue Noel PINGüET demeurant a la coste S* Geneuiefue Apellante d'vn chef de sentence de la preuosté de cette ville en datte du vingt huit Juin dernier, lhuissier Prieur comparant pour elle d'yne part, Et René SENARD boulenger demeurant en cette Ville, Intimé present d'autre part, partyes oüyes, Lecture faite de la dite sentence, par laquelle il estoit dit qu’auant faire droit sur l’Interest particulier des dites Partyes au sujet
rs Laction a luy faite, Et condamné
de sentence du Icelle du quatorzieme Juin dernier,
des demolitions Et degradations faites par l’Intimé tant à la Maison de l'apellante qu'a Vne muraille qui est par derriere, deux per conuiendroient verroient les dits ouur
Et estre ensuite fuit et ordonné ce
sonnes dont elles ages pour donner leurs auis sur Iceux qu'il apartiendroit, Et que la dite muraille
seroit rehaussée de quatre a cinq pivds audessus du rez dechaussée de la
Rüe de la montagne, Ce qui seroit fait dans le quinzieme noust prochain, a peine de dix liures d'amende payable par les proprietaires de la dite Maison, Æt d'estre tenus des necidens qui en pouroient arriuer, Ensemble du Contract de bail passé au dit Intimé par le dit deffunt &: Pinguet pardeuant Genaple no!en datte du treize Mars 1685, Le Conserr, a mis Et met la dite sentence au neant, et faisant droit sur l'apel en « «1* touche le chef en question, Condamne l'Intimé restublir Incessar ment l'onerture qu'il a fait faire a la dite Maison, Et la demolition de la m: “aille ‘nur la Rüe de la Montagne, Comme aussy condamne l'apellante 4 exauser la dite muraille jusqu'a la hauteur de quatre a cinq pieds audessu. du Rez de chaussée de la rüe de Ja Montagne, Et estre l'ouurage paracheué dans la fin du mois de septembre prochain pour toutes prefixions Et delays, À peine d'amende arbitraire, Et d’estre tenüe des accidens qui pouroient s'en Ensuiure, sanf son recours contre l'Intimé pour raison de la dite Amende Et accidens En Cas que par sa negligence la dite muraille n’eust pas Esté restablie de sa part dans la quinzaine du jour de la signification du present Arrest, Et si a condamné la dite Intimée aux depens tant de la cause principalle que de l’apel :/.
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ENTRE Antoine pe La More CanirLac Escuyer, À cause de damoiselle marie Thereze Guyon sa femme, residant en la Ville de port Royal, a l'Acadie, demandeur En Requeste repondüe en ce Conseil la quatrieme de ce mois, Et signifliée a ses parties aduerses par Lhuissier Roger le mesme jour, present d'Vne part, Et Jacques Guyon Durresney bourgeois de cette ville, tant en son nom que comme tuteur de ses Cooheritiers En la succession de leurs deffunts pere Et Mere, comparant pour luy Prieur huissier Audiancier en Ja Preuosté de cette ville de Quebec, deffendeur d'autre part, partyes ouyes, Le Consgir ayant Esgard a la dite Requeste A Ordonné et
ordonne du consentement des dites parties qu'elles compteront de nounéau pardeuant Genaple Notaire en cette dite Ville, Louis LeVassour premier Tuteur des dits Coohoritiers present, pour ce fait Estre Ordonné ce que de raison ‘/.
ENTRE Jean Jorx1.y boulenger en cette ville, apellant de sentence du Lieutenant general En la preuosté d'Icelle du quatorze Juin dernier, present d'vne part, Et Estienne LANDrow hostelier Intimé, aussy present dautre’ part, Partyes ouyes, Lecture faite de la dite sentence en datte du quatorziesme Juin dernier portant que l'accord fait Entre les parties pardeuant Crenaple Notaire le dix septiesme decembre 1637, seroit Executé selon sa forme Et
teneur, Et pour expliquer pius clairement qu'elle quantité de pain l'apellant deuoit fournir a l’Intimé pendant le reste du temps porté par le dit accord, que les dites parties conniendroient de deux Experis bourgeois de cette ville qui auroient connoissance à peu prez de ce qui se consomme de pain a la table d'auherge du dit Ditimé, pour estre par eux dit ce que l’apellant luy En fourniroit par année, la dite table d'auberge comprise, atendu la clause du dit accord qui porte que le dit apellant fourniroit toute la Maison Entiere de l'Intimé, Lequel seroit tenu de donner ses soins pour la boulangerie autant que le dit apellant l'en requereroit, Et Iceluy apellant condamné aux depens, du dit accord cydessus datté, Et d'autre accord et traitté passé Entre les dites parties pardeuant deffunt Romain Becquet Notaire En cette dite Ville le quinziesme auril 1680. Le ConsEïr, du consentement des dites parties Et sans sarrester a ja dite sentence, ny a l'apel d'Icelle, À Ordonné Et Ordonne qu'au lieu de la fourniture de pain que le dit Jolly estoit obligé de faire au dit Landron pour toute sa Maison, Et de luy payer la somme de six Cent liures Il luy Payera seulement celle de sept Cent cinquante liures Pour chacune année a commancer de ce jour jusqu'a lexpiration du temps porté par le dit accord, Et luy fera en outre cuire tout le pain dont J! aura besoin pour la fourniture ae ‘: Maison pendant le dit temps, Ce faisant le dit Landron deschargé de lobligation dans laquelle Il Estoit d'achepter des bleds Et des peines et soins qu'il deuoit donner pour la dite boulengerie, Au surplus que le dit accord sera Executé selon sa forme Et teneur, depens compensez, ROGER DE ViLLERAY
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VEU PAR LE Cons&ir, la Requeste presentée par Notaire Et Grefier de 1sle de Montreal, a ce que certaine transaction passée Entre luy Et pierre Lussaud dit Desruisseaux, Et Marguerite Sedillot sa femme, passée pardeuant Cabazié No'°, soit ommologute, plein et entier Effet, Veu aussy la dite transaction de ] ensuit, pardenant Pierre Cabazie notaire de 1fsle de Mont: soussionez, furent presentes E
Antoine Adhemar
pour sortir son aquelle la teneur eal Et Tesmoins n leurs personnes pierre Lussaud S! desrnisseaux Et Marg® Sedillot sa femme quil a deüsment leffet qui ensuit, Cy deuant vefue du S! Jeañ Aubuchon de Losperance de- Meurant a Villemarie en la dite [ste d'vne part Et M° Antoine Adhemar Greffier Notaire Et Tabellion de l'Isle de Montreal residant an dit Villemarie d'autre part, Disant les dites Partyes Etc opposition du dit Hubert à la dite ommologation, signifiée au Greffisr de ceans par Rover premier huissier le cinquieme du present mois, Et ouy le dit Hub dit que mal apropos Il est
authorisée pour tout
t qui a desanoüé par les dits Desruisseaux Et sa fommo des termes par luy Employez En la Req'® Enoncée E n'ayant rien fait que par leur ordre, Ce quil pretend justifier dont Il a requis Acte. LE Consert a donné Acte au dit Hubert de ses dires Et declarations, Et sans y prejudicier A Omologüé la dite tr Executée Entre ceux qui l'ont passée, sanf le droit des Enfans Mineurs Issus du dit deffunt Aubuchon dit Lesperance Et de la dite Sedillot, Et faisant droit sur le requisitoire de M° Claude de Bermen de La Martiniere Con En Iceluy faisant fonction de Procureur General du Roy, Ordonne que la dito Transaction luy sera communiquée, Ensemble jes Inuentaires, Comptes Et gestion de la Tutelle des dits Mineurs, E
Pour requerir ou conclure ce qu'il v
n la dite transaction
ansaction qui sera
t autres pieces concernant Icelle, erra estre a faire par raison /.
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nee
VEU PAR LE CONSEIL, ln Req® verballement faite En Iceluy par Guillaume Bonhomme À ce que certaine sentence arbitralle rendüe Entre luy Et ses Cooheritiers en la succession de deffunts Nicolas Bonhomme Et Catherine Goujet leurs pere Et More le vingt neufiesme Nouembre de l'année derniere, soit omologüée pour sortir son plein Et Entier Effet Et la
dite sentence arbitralle de laquelle la teneur Ensuit, Veu par nous Nicolas
dupont Escuyer seigneur de Neuuille Con du Roy En son Conseil souue- t
rain de ce pays, Et Jean baptiste Peuuret de Mesnu Secretaire de Sa Majesté ; f
Et Greflier En chef du dit Conseil, le Compromis passé pardeuant M° Gilles | I
Rageot Notaire En la preuosté de cette ville les troisiesme jour de decembre s
1685. huit Et douze Januier ensniuant Entre Guillaume Bonhomme Et ! d
Jacques Bertheome a cause de Catherine Bonhomme sa femme héritiers En d
partie de deffunts Nicolas bonhomme Et Catherine Groujet sa femme leurs si
pere Et mere d'vne part, Et Ignace et Nicolas B5nhomme Et Jean Neau St d
Crespin acause de Marie bonhomme Safemme aussy Enfans Et heritiers des | di
dits deffunts d'autre part, par lequel les dites parties Nous ont nommez pour di
terminer alamiable le different meu d'Entr'elles pour raison des dites succes- de sions, pendant au dit Conseil par apel de sentence de la dite Preuosté, Aurions É 1g Ouy Icelles partyes Et rendu nostre sentence Interlocutoire en datte du 20° he Nouembre de l'année derniere, portant Gue chacun des dits heritiers rapor- dit teroit ce qu'il auoit eu de meubles qui se pouroient transporter pour Estre la Eualuez Entr'eux, ou par quelques autres personnes si besoin Estoit a ce sol qu'ils pouuoient Valoir au temps du deceds du dit deffunt leur pere, Et que der les Meubles de bois qui ne pouroient Estre transportez sans deterioration her seroient Esualüez comme dit Est, sur les lieux ou ils se trouueroient, que ger Pierre Le Vasseur dit Lesperance Menuisier Et Françoise Poitra Et ses freres par seroient oüys sur ce qu'ils pouuoient auoir de connoissance Vn Memoire | sers En deux morceaux de papier non datté ny signé fourny par le dit Guillaume mer Bonhomme de la quantité des meubles quil pretend auoir esté laissez par leur ses Pere Et mere Et des debtes actiues de leurs successions, sur lequel | les « memoire aurions En sa presence oùy ses dits Cooheritiers apres serment deux a Ca: pris, chacun desquels nos ayant declaré ce qu'il a des dits meubles En sa pos- theo session ainsy quil resalte d'yn autre memoire tenu par Nous. plusieurs Cer- lxec tificats, la pluspat non signez Et oùy le frere Joseph Boursier Religieux de laum la Compagnie de Jesus, Et le dit Le Vasseur Lesperance, Et Vne Enqueste qu'il par nous faite le vingt deuxiesme decembre gbic quatre vingt six conte- , pour nant les depositions de la dite Françoise Poitra Et de Jean Poitra son frere. dans Tout veu Et meurement Examiné, Nous atendu que les dits Cooheritiers nont raisot satisfait a nostre ditesentence du vingtiesme Nouembre 1686. Et pour Entre- | vendi
tenir la paix Entreux, Et Empescher qu'ils ne se consomment En frais. Disons que chacun d’Iceux Joüira a part Et diuis de la portion a luy Escheüe En la
ee TS terre delaissée par leurs pere Et mere conformeme. caux lots qui En ont Esté faits par Vincent Poirier Et Hubert Simon Experts par E
Esgalle portion de la rente a prendre sur Thabitation y scitüée sur la Riuiere St Charles, Et des autres biens sil sen trouue dependans
des dites successions. Que les titres Et Contracts seront remis Entre les mains % dudit Guillaume Bonhomme f: ainé, sauf aux autres d’
si bon leur semble Et a leurs depens, Que le dit Gui dra si bon luy semble sur le dit Ignace Bonhomme de dix cordes de bois, sur la part du dit Nicolas dequoy e dit Neau St Crespin quinze et sur celle du dit Berthe de bon bois franc, et que pour 1
ux choisis, Et par endüe an nommé fagot
en prendre des Copies ‘laume Bonhomme prenquoy faire la quantité de n faire douze, sur celle du aume dix Cordes, Le tout es deux années de joüissance que le dit Ignace x Eüe de la dite terre, Il sera tenu d'en payer a chacun des dits Cooheritiers la somme de six liures. Que le dit Ignace sera remboursé par ses dits Cooheritiers de la somme de vingt vne liures qu'il a payée a l’acquit de la dite succession, Et le dit Nicolas de celle de vingt quatre liures quinze sols qu'il a aussy payée pour leur dit deffunt pere, le dit Ignace Et Nicolas deuant en porier leur part, Et à l’esgard des meubles que les dits Cooheritiers ont auoüez auoir en leur Possession, Ordonnons qu'ils le
S partaeront si faire se eut, sinon qu'ils seront y
endus, pour le prouenu estre aussy partagé entr'eux. Que ce qui se trouuera de reste de bastimens desmolis sera pareillement partagé par Esgalles portions, ment le debris demeurera au proprietaire du fond. Et au surplus de toutes leurs autres pretentions respectiues, hors de Cour, depens compensez, Oüy les dits Guillaume Et Ignace Et Nicolas Bonhomme, Jean Neau St Cre a cause de sa femme, Et Catherine Bonhomme femme du dit Jac theome. Le Consærr, a Omologüé la dite sentence “xecutée, laissant neantmoins à l'opt
Et ce Incessamment, autre-
spin ques Berarbitralle qui sera
ion des dits Covheritiers du. dit Guillaume Bonhomme, de luy laisser prendre la quantité de bois de Cor
qu'il est mentionné En la dite sentence arbitralle, ou d’en Payer dix sols pour chacune, Ordonne que chacun d'eux raportera les meubles qu’il a, dans dimanche, chez pierre Maufay afin que de la valeur Ils s’en fassent raison Îles vns aux autres, Ordonne aussy, de leur conse vendüe au deffunt nommé Fagot scitiée sur la Riuiere S en propre au dit Guillaume Bonhomme moyenn
de, ainsy
ntement que la terre * Charles, demeurera ant la somme de Cent
ere re metres ferrari anmnemennit mit aline: ne mdta crade nn ind au sonde
vingt trois linres payable par luy dans six mois a ses dits Cooheritiers, sauf a en diminüer par chacun d'eux ce dont Il se pouroit trouuer son redeuable pour raison du partage des dits meubles, Icelleterre demeurant deschargée de la rente dont Elle Estoit annuellement tente Enuers leurs dits deffunts pere Et mere Et sans aucune autre chatge, sinon de Cens ou autre redeüance Enuers le Domaine du Roy, tant pour le passé, que pour l’auenir dont le dit Guillaume Bonhomme sera tenu, ou ses ayans cause ‘/,
Anemblée Ce Jour dimanche dix sept Juillet 1689. Le CoNsEIz ayant
.… Esté comuoquée pour sassembler de relenée En ce palais, atin d'aller En Corps a la Cathedraïle suitant F'Intention du Roy, Et l’ordre de Monsieur le Marquis de Denonuille Gouuerneur Et Lieutenant General En ce pays, assister au te deum qui si doit chanter pour rendre graces a Dieu des Victoires de Sa Maj pour la prise de Philisbourg, sous le Commandement de Monseigneur le Dauphin Et autres places sous celuy du Sieur Marquis de Boufflers, Et Comme Il ne se seroit trouué que M‘ Loüis Roïer de Villeray premier Conseiller, Claude de Bermen de Lamartiniere aussy Con“ faisant fonction de procureur gencral de Sa Majesté, moy Greffier En chef Et Guillaume Roger premier huissier, Lesquels ayant attendu plus d’vne heure voyant que les autres Con°. ne se rendoient point, Et apris de Lhuissier Marandeau Enuoyé exprez que Le Tedeum Estoit commancé, Ils se seroient retirez.
ROGER DE VILLERAY
Du Lvndy 18° juillet 1689:
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où Estoient
MAISTRES
Loüis Rouer de Villeray 1° Con
Charles Le Grardeur de Tilly
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Et Claude de Bermen de Lamartiniere Conseillers
Gene:
ayant Exced sadres comm M: Cl uè pra
rs
Met Veubinie Coxseir, l'ordonnance du Roy Expedié a Versailles 1690. le 26° nouembre 1688, signée Louis, Et plus bas, Colbert par la quelle Et pour les causes y Contenües Sa Majesté declare la guerre aux Estats generaux des prouinces Vies des Pays bas tant par terre qe par Mer, En joignant pour cet effet a tous ses sujets, vassaux Et seruiteurs de Courre sus aux Hollandois, Et leur deffend tres Expressement d'auoir cy apres aue: Eux aucune communication, Commerce ny Intelligence, A peine de la Vye, Et ainsi quil Est plus au long contenu En la dite declaration, Voulant qu'a la diligence de son Procureur general En Ce Conseil Elle soit Enregistrée aux Greffes, tant de ce dit Conseil que des autres Jurisdictions, Etaflichées dans tous les ports qu’il apartiendra, a ee qu'aucun n’en pretende cause d’'Ignorance. LE Consxrtr, oùy Et ce requerant M: Claude de Bermen de Lamartiniere Conseiller En Iceluy faisant fonction de Procureur general de Sa Maté À Ordonné Et ordonne que la dite ordonnance sera registrée au Greffe
d’Iceluy, Et que Coppies Collationnées seront Enuoyées a la diligence du Procureur general ez sieges de ]
à preuosté de cette ville, de celles des trois Riuieres Et de Villemarie E: l'Isle de Montreal Et de port Royal pour la prouince de lacadie, pour y estre registrée Et affichée dans tous les ports Et autres lieux quil apartiendra, Enjoint aux substituts du dit procureur General du Roy de faire toutes diligences Et requisitions necessaires, Et d'En Certiffier Le Conseil, sçauoir celuy de la preuosté de cette ville de Quebec dans la quinzaine, Celuy de la ville des Trois Riuieres dans trois semaines, Celuy de Villemarie dans six semaines Et celuy de Port Royal dans six mois a ce qu'aucun n’en pretende cause d'Ignorance.
ROGER DE VILLERAY
ns
L'HuISSIER ayant aduerty que M: Paul Dupuy substitut du Procureur
General du Roy En la Preuosté dé cette ville demandoit d'Entrer, Et luy ayant Esté permis, Et Iceluy Entré, a dit que certain Mathelot ayant Esté Excedé par quelques Particuliers, Et demandé permission d'en Informer sadressant aluy substitut, a-ause de labsence du Lieutenant general. Et
comme Il ne peut pas suppleer En matiere Crimin ‘Île, Il auoit Esté troune:
M! Claude de B:rm ‘n de Lamartiniere Con“ En ce Conseil faisant fonction
uë procureur general du Roy, Et luy auroit proposé de requerir la Compa-
RE
gnie de commettre vn Juge, Lequel luy : :ant tesmoigné quil seroit bien aize que luy mesime En vint faire la proposition, Il se presentoit a cet Effet, Et Le dit Substitut retiré, Ouy sur ce Le dit Sienr de Lamortiniere ; LE CONSEIL a commis M° Guillaume Roger juge de nostre dame des anges afin de proceder a Ju dite Information Et suppléer l'absence du dit Lieutenant general, Estienne Marandeau huissier En la dite Preuvsté pour tenir la plume En cette partie, si le dit Lieutenant general n'est de retour dans trois
jours, pour receuoir les pleintes Et y proceder luy mesme sauf Lannel "2, , : 4 :
ROÜER DE VILLERAY
ENTRE Jean Le Route Juré ar pentenr ape'lsit de sentence de La preuosté de cette Ville En datte du huitiesmé des pr:sents mois Et «n d'vne part, Pt françois GENAPLE Notaire En Icelle Et Corimis tn gran voyer En ce pays In!?mé d'autre part, Partyes oüyes, pris d'olic je serment de Lapellant, qui « affirmé n'auoir Eu de vonnoissance de l'alliance protendüe du dit Intimé, auec !: dit Lieutenant general En ja dite Preuosté, qu'apres luy auoir presenté sa Reqneste Et plainte des pretendus Exceds commis En « personne par le dit Intiiné, Lecture faite ds la dite sentence par laquelle les “uses de recusation propo+ées par l'apellant allencontre du dit Lieutenant general sont declarées Impertinentes Et In’adinissibles, Ordonné quil demeureroit Juge des parties Et le dit apellant Condamné En Vingt liures d'amende moytié au Roy Et moitié aux pauures du bureau de cette ville, Et aux depens. Le CoxsEit a mis Ët met la dite sentence Et tonte la procedure au neant, Emendant declare les Causes proposées contre le dit Lieutenant general pertinentes Et admissibles, Et du Consentement des parties Jommis pour leur Juge da fait En question M? Guillaume Roger Juge Senechal de la Jurisdiction Seigneurialle de nostre dame des Anges Et Estienne Marandeau huissier En la dite preuosté pour tenir la plume, sauf lapel ‘/.
DE VILLERAY
Et On:
fem Prie part rant com]
Du Mecredy 23° Juillet 1689,
H LE CONsEIt, ASSEMBLÉ ou Estoient | 1} | a 3 Maures hu (5 ; ll
r Loris Koüer de Villeray 1% Con * Chari:3 le Gardeur de Tilly
x Maihieu Damours de Chauffour
A Nicolas dupont, de Neuuille | Jean baptiste de Peiras it Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers EnrRe M: Gilles RAGEoT Greffier En chef En la prenosté de cette Ville, apeilant de sentence d'Icelle En datte
À du neufiesme du present mois, sa ” A femme comparant pour luy d'vne
part, Et les Curez rr MarGuiLLtERrs (he 3 de L’oeuure Et fabrique de LEglise Parroissialle nostre dame de cette ville 1 Intimez, COMparant pour Eux Ihuissier Marandeau d'autre Part, Parties < \ oùyes, Appointé Est que Lapellant communiquera ses Griefs aux Intimez t à dans la huitaine, POUr y repondre pour Eux si bon leur sembie Ja huitaine AT r d'apres, Et Estre fait droit aux parties au raport de M° Jean baptiste de 4 À
Peiras Conseiller, ainsi que de raison :/
ROÜER DE V1 LLERAY
ENTRE Charles CATIGNON Garde Magazin du Roy En ce Days, au nom fi k. Et comme ayant pouuoir de pierre Garbuzat marchant de LaRochelle ! | Oncle Et tuteur des Enfans mineurs de deffunt Jacques de La Mothe Et sa
femme, demandeur En Req' du 18° de ce MOIS, comparant pour luy Joseph
Prieur huissier Audiencier En la Preuosté de cette ville de Quebec d'yne part, Et Estienne LANDRoN hostelier En cette dite ville deffendeur, comparant par sa femme d'autre part,
Purtyes Oüyes, Apres que le demandeur comparant comme dit Est, a conclud à ce que le deffendeur soit condamné luy faire deliurance En Castor de La somme de Trois Mil cinquante quatre hures dont 11 Est redenable aus dits Mineurs, où d'en payer l’Interest, n'estant pas juste quil joüisse de la dite somme sans Eu faire aucun proffit
aus dits mineurs, ou a autres qu'il apartiendra, offrant a cet Effet cantion di soluable ; Et que la femme du dit delfendeur a dit que par Arrest de ce
ere en
mm ntm ns ct OS Conseil du 26° 8° 1682 : 11 Est fait deffenses a son dit mary de se dessaisir de ce quil luy doit En Autres mains qu'en celles de pierre Gillebert Apeine de payer deux fois, Et consequemment quil ne peut ny ne doit rien payer, pas mesme sous Caution soluable, Iceluy Gillebert Estant En proces au Conseil d'Estat du Roy contre les dits mineurs, ou ceux de Joulin, ainsy que son dit mary a fait signiffier au demandeur par vn Acte du vingt troisiesme Octobre 1687. Et qu'en faisant vider la suisie faite a la Req“* du dit Gillebert 11 Est prest de payer, En luy faisant diminution de Cent quarante neuf liures quatre onces de Chaudiere qu'il a rendües, Comme aussy de la somme de quatre a cinq Cent liures pour pention et nouriture fournie au dit Gillebert non comprise En l'arresté de Compte fait Entre le demandeur Et son dit mary le quatorze Mars 1684. et Vingt liures pour vne Robe de Chambre quelle dit auoir payée, Et dont son mary n'auoit connoissance lors du dit arresté de compte. LE Consen, oùy Et ce requerant M: Jean baptiste de Peiras Con‘ faisant En cette partie fonction de Procureur General du Roy, À Ordonné Et ordonne que le dit Landron payera du Jour de la signiffication du present arrest, l'Interrest de ce qu'il doit, quant Et a qui Il sera ordonné, si mieux Il n'estime remettre En Castor, suiuant le dit
arresté de compte, le principal au dit Catignon au dit nom, En donnant
caution soluable, Lequel Catignon En ce faisant sera tenu d'en payer l’Interrest, Ce que le dit Landron sera tenu d'opter dans quinzaine ‘/.
Et le dit Landeron Estant comparu au Greffe du Con‘ A dit que l’arrest cy contre luy ayant esté signifié le jour d'hier par l'huissier Roger a la requeste du dit sieur Catignon, Il declare qu'il est resolu de garder l'argent qu'il doit, Et d'en payer l'Interest au desir du dit Arrest, dont il a requis acte, À luy octroyé le vingt quatriéme feurier gbic quatre vingt dix ‘.
LANDERON PEUURET
DEFFAUT a pierre de LaLande de Gayon marchant bourgeois de cette ville de Quebec demandeur aux fins de sa R'q* du 18° de ce mois Contre Nicolas Marion la Fontaine diffeadeur et dulfaillant, faute d'estre comparu
de.
Rec raänt tion A «
ane sattainanmnne
| FR ME b' a l’assignation qui luy a Esté donnée Par Exploit de L mesme jour, Et soit signifié :/
if huissier Roger du f
ROÜER DE VILLERAY
Du Lvndy Premier Aoust 1689.
Le Conseiz AssEMBLÉ où Estoient 1$ MAISTRES LEUR REEE Loüis Roüer de Villeray 1% Con do Charles le Gardeur de Tilly Mathieu damours de Chaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste depeiras
Et Claude de bermen de la i DEFAUT a Jac
uin Ensuiuant signé Prieur, a comparoir ce Jourdhuy, Et soit signiffié aus dits deffaillants ou & leurs domicilles par le premier huissier ou sergent sur ce requis,
Mesme du bailliage du dit lieu ausquels Est Enjoint d'ainsy le faire, sous les peines de droit %
RoOÜER pe VILLERAY
ean Milot marchant bour Req'* du 7: Mars dernier, Co
tion a luy donnée Par Exploit du huitiesme J uin Ensuiuant À comparoir ce J ourdhuy Et soit Signiffié :/,
RoÜER pe VILLERAY
CCRRINE SET
rm. à nn ne ee ne is tint
Du Ivady huiticume aoust 1699, «
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ ou Estoient ,
MAISTRES
| à " s Louis Roüer de Villeray 1% Con‘
ep me D te En ir “4
Mathieu damours de Chaufour .
Nicolas dupont de Neuuille " Jean baptiste de Peiras »
Et Claude de bermen de la Martiniere Conseillers Fe ENTRE François RIPOUHE apellant de sentence allencontre de luy rendüe d par deffaut En la preuosté de cette Ville de Quebec le premier Auril dernier present d'vne part, Et pierre BOUUIER taillinudier En cette dite Ville Comme ayant Epouze Catherine Meliot Vefue de d/'unt Jean Routtier Intimé aussy present assisté de Joseph Prieur huissier 'audiencier En la dite Preuosté sé d'autre part, Parties ouyes, lecture fait: de la dite sentence par laquelle de lapellant Est condamné payer au dit Intimé la somme de vingt liures pour fat Epingles d'vne part, huit liures d'autre Et de fournir quittance de lasomme Lun de Trois Cent quarente deux liures, de pierre Nolan Creancier de la succes- un sion du dit deffunt Routtier, Et Ordonné que faute des dits payemens, Ki a | quittance dans quinzaine, Le dit Ripoche deguerpiroit de la terre a luy Pa vendüe, auec depens, de IExploit de sioniffication de la dite sentence auec les commendement au dit Ripoche de satisfaire, par l'huissier Metru du dix de huit du dit mois, du Contract passé Entre les partyes pardeuant Rageot dec notaire le huitiesme Mars de la presente année, Ensemble de la Reg du LE dit Ripoche afin de son apel, sur laquelle Il anoit Esté tenu pour bien obé som
releué le 27° Juillet dernier, signifiée le lendemain per lhuissier Roger Le CoNsEIL a mis Et met lapellation Et ce dont Esto apelié au neani, | terr
Emendant A ordonné Et ordonne que le dit Bouuier fournira Incessam- dep ment au dit Ripoche les titres. Concernans la proprieté 4 la terre En ÿ
question, En auançant par le dit Ripoche les frais necessaires Et luy 4
fera montrée des bornes en presence de Jean Migneron Et pierre Robin "
Voisins, mecredy prochain, Et luy tiendra compte de la somme de Veste. Cent sols pour dix Cordes de bois pris sur la dite terre: Ce fais a ue Vs Condamné Et Condamne conformement au dit Contract le dit Ripoche} er 1
CLiau
dans quinzaine En Argent ou quittances la somme de Trois Cent soixante procl
Procureur general di
eq CIRE annee sm NOTE
dix liures, Seanoir celle de Trois Cent Cinquante liur ages eschenes a Ja Tou dix liures par année Et Vingt liures
sant la dite somme de C
°S à Quoy se trouuent ssaint derniere a raison
pour Espingles, En deduisols Et ce qu'il aura auancé pour les dits titres laire dans la dite quinzaine, ] nsé rentré En la proprieté Et pos en question dez la quinzaine d'aprez le dix huit Auril signiffication de la dite
sentence, Et si a du dit defaut, Ceux de ]
monter les cinq années d'arre de soixante
ent autrement [lt a faute de ce e dit bouuier sera Sans autre formalité Ce session de la terre
dernier jour de la ‘ondamné le dit Ripoche
aux depens üpel compensez :/.
ROGER pr VILLERAY
VEU par Lx CONSEIx, le d
effaut faute de C sept Juillet dernier par |
ierre de Lalande St de cette Ville Contre Nicolns Mar faute de comparoir
Paroir obtenu Je vingt de Gayon marchant bourgeois ion Jafontaine deffendeur Et défaillant , à luy signiflié le vingt neufiesme Ensuiuant par lhuissier Roger, Veu aussy la Req‘ du dit De la Lande du dix huitiesme du dit Mois, signiffiée le mesme jour, contenant sa demande, Le Marché fait Entre à femme du dit St de Lalande, luy absent, Et Claude Baillif Architecte,
>ardeuant Rageot notaire En lie dite ville le 202 Xvre 1687. pour acheuer I 3 Ï les cheminées de. ‘iites part yes ingt six Auril
quis huissier le 29e au pour le dit S! de la Lande.
e dit deffaut auoir Esté bien E imné le dit Mar ente vne liures
Et larrest de ce Conseil du y de l'année derniere. :i jniflié au dit Marion par Mar decembre En sniun ay lhuissier Marande LE ConsEIL a dec] Et «4 l t deüement ion payer au dit Lalande La treize sols Cinq deniers, auec IInacompte du dix huitiesme Juillet dernier, Et aux de tout ce qui sen Est Ensuiuy ‘/.
obtenu, Et pour le proflit a Co, somme de Trois Cent Tr
terrest de Ja dite somme,
depens du dit deffaut Et
Roëüer pr VILLERAY
——……mmee
Du Lvndy 159 Aoust 1689 feste de Lassomption de La ste
Vierge, mers Le Coxserr, \SSEMBLÉ Extraordinairem: t omptior la to Vierg
Pour assister a Ja Procession genera]le qui se fait annuel] nent à pareil jour, M° laude de bermen de La Martiniere Con En lceluy faisant ‘tion de u Roy, À dit que les 'S, que
Recoltes Estant ouu.
dailleurs ayant adais qu'il y anoit Vne armée de quinze Cents Iroquois En Campagne il y auoit sujet de craindre qu'ils ne sacheminassent En ces quartiers, Et qu'afin de laisser vne entiere liberté aux habitans de vacquer aux Recoltes Et so precautionner Contre les Incursions de Ces Ennemis Il Estimoit Estre apropos de donner vaccances. Sur quoy deliberé, LE Con- SEIL à donné vaccances jusques au Ivndy troisiesme Octobre prochain ‘7.
Du Lvndy 3 Octobre 1680,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1: Conseiller.
Charles le Gardeur, de Tilly
Mathieu damours, Deschaufour
Nicolas dupont, de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Charles Denys, De Vitré
Et Claude de bermen de Lamartiniere Conseillers
ENTRE pierre BOUUTER tailliandier En cette Ville, comme ayant espouzé Catherine Meliot vefue de deffunt Jean Routtier, demandeur En Execution d’arrest de ce Conseil du huitiesme aoust dernier, a ce qu'il soit dit que françois Ripoche demeurera decheu de la possession de la terre à luy vendüe, Et le Contract qui En a Esté passé nul Et resolu, Et condamné luy payer, ce a quoy Il est tenu, frais Et depens, le dit bouuier declarant qu'il n'accepte le billet de Siluain duplaix qu’il luy a fait donner par l'huissier Metru le vingt deuxiesme Septembre dernier d'vne part, Et le dit françois RiPoCHE d:ffendeur d'autre part, Et le dit Dupzeix Interuenant d’antre, Parties ouves Loeture faite du dit arrest sus datté, D'Vne quittance signée P. Nolan dattée du quinzivsme du dit mois d’Aoust de la somme de trois Cent quarante deux liures qui Estoit deüe au dit Nolan par les Enfans mineurs de deffant Jean Routtier, Et payé: a leur acquit par le dit Ripoche. d'vn bill:t sigaé Silurin Dupleix, pour receuoir du dit bouuier la somme de vingt liures. d’rne sommation faite par le dit Metru au dit bonuier le dix neuf du mesme mois a la Req‘ du dit Ripoche de receuoir les dites quit-
deb
con!
Mr
n'a pu ses | luy du 1 voul.
dont comp quelq a sac que d Expli
tance et billet, Ensemble la somme de trois liures qu'il luy offroit En deniers COMptans, faisant le tout E
‘“usemble celle de tr liures aquoy Il Estoit condamné par le dit Arrest, au Lieutenant ge
neral de la Preuosté de cette dite ville par 1 bas de laquelle Est Permission de saisir, En datte du Septembre dernier, Et dvn 1 par le dit Metru Le mesme du billet du dit Duple deuoir, Lx €
ois cent soixante dix dyne Requeste presentée e dit Ripoche au
vingt deuxiesme xploit de Commendem:
Jour au dit bouuier de ix à luy laissé En de JONSEIL à maintenu JE gardé le dit Ripoche Et possession de la terre en question, Ordonne que le dit bouuier Et dupleix Compteront Incessamment apres toizé fuit de la Massonne que le dit dupleix a faite pour le dit bouuier, Lequel Toizé sera fait lvndy prochain, E bouuier ne se trouueroit redeuable que de partie dé la dite liures, Condamne le
dit Ripoche fournir E soixante sols offerte, Et a luy remettre K
Cydeuant mentionnée Et d si fait n'a Esté, aoust dernier.
nt fait Jon consequence Se payer par ses mains duction de ce qu'il luy peut
ën la proprieté
t ou le dit somme de vingt t parfüire, Et luy payer Celle de n main Ja quittance du dit Nolan attée, Ce faisant le dit bouuie
r remettra les titres ez mains du dit Ripoche
suiuant le dit arrest du huitiesme
ROùER DE VILLERAY
VEU LA REqQuE
STE Ce Jjourdhuy presentée debermen de La Ma
rtiniere Con“ En Ice contentes, Il luy soit accordé Acte de 1 M? de Tily Escrit de ga main au Greffe n’a pas opiné ses Efforts pour tascher de donner a ferme ou En proprieté les ter luy ont Esté adjugées a la Coste de Lauzon sur Thomas le fo du 13° Juin dernier, au prix de ladjudication, Ce que n'ayant pu faire, I1ne vouloit nullement Estre tenu a l’aduenir au Payement des Cens Et rentes
dont Elles sont chargées, Et qu'au contraire Il pretendoit luy En Estre tenu Compte par le Seigneur de Ja dite Coste de Lauson quand Il sen presentera quelqu'vn au lieu de celuy qui Est decedé En france, ainsy qu'il Est venu à Sa Connoïissance, pour les raisons quil En deduira En temps Et lieu, ainsy que de la somme de Cent Cinquante six liures, sept sols, six deniers, Et En
st le decharger de la dite rente, Et En ce faisant
au Conseil par M: Claude luy, À ce que pour les Causes y a declaration qu'il a donnée par de ce dit Conseil, qu'ayant fait tous res qui bure par Arrest
en + ee don
ordonner que le seigneur des lieux sera tenu a reprendre les dites terres Et lu; yer la somme pour laquelle Elles luy ont Esté adjugées, sans prejudice de ses autres pretentions. LE CONSEIL a accordé Acte au dit Sieur de Lamartiniere de ses dires Et declarations, pour seruir Et Valoir en temps Et lieu ce que de raison ‘/.
ROGER DE VILLERAY
Du Ivndy dixie. Ociobre 1689,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où Estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1° Conseilier
Charles le Gardeur de Tilly
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de neuuille
Jean baptiste depeiras
Et Claude de bermen, de La Martiniere Con‘
VEU LA REQUESTE cejourd'huy presentée au Conseil par Jacques Peillerault, contenant qu'ayant esté cydeuant faussement accusé de Crime d’assassin dont Il a Esté renuoyé absous, sauf a se pouruoir pour ses dommages Et Interrests, Et quen haïne, les Seigneur, Juge et procureur fiscal de l'Isle de Montreal voyant ne se pouuoir Empescher d'estre tenus de ses depens, dommages Et Interrest, Ils l'ont En continitant vne rancune mortelle qu'ils ont conceüe dez 11 y a longtemps contre luy, fait mettre prisonnier Enuiron la feste de Noel dernier où Il fut quinze jours dans les Cachots, sans aucuns alimens que la moitié de ce qu'il luy falloit de pain Et d'Eau qui luy Estoit Enuoyé par les dits seigneurs, Lesquels croyoient trouuer sa destruction, En l'accusant faussement d'auoir cenuoyté Et brigandé auec plusieurs femmes, pourquoy pendant sa detemption Ils auroient fait appeller des Tesmoins pour informer de ses vye Et mœurs, Et voyant que par l'Information Ils ne pouuoient paruenir a leur dessein, ny ayant aucunes charges contre luy, qui a toujours veseu En homme de bien Et d'honneur, Ils se sont Ingerez de faire deffenses au public de luy donner aucun trauail u’y faire aucun commerce auec luy, n'y mesme le souffrir chez Eux, apeine d'Estre par eux regardez comme des Excommuniez, lesquelles deffenses Ils
firent publiquement au Prosne de la Messe parroi
trembles joignant ln Coste de lexpozant, Et quelques jours apres le firent sortir de prison, Que les Tesmoins ont Esté assignez a In Req! de bourgine Procureur fiscal, cydeuant Greflier
contre du dit Expozant, Lequel
ssiale de la pointe aux
du proces Criminel poursuiuy allen-
auroit demandé pourquoy Et aquelle fin on lauoit mis prisonnier, sans que luy ait rien voulu dire n'y rendre de justice, Ce qui la oblisé de dessendre du dit Montreal En cette ville afin de faire pleinte des Mauuais traittements qui luy ont Esté laits, Ce qu'il n'a pû faire jusques apresent atcndu les vacc
ances, pourquoy il supplioit le Conseil d'Entrer En consideration
tant de la premiere Instance qui y Est pendante allencontre tant du juge bailly du dit Montreal, que procureur Xpoz6 cydessus, Et qu'il luy soit sur ce pourüeu Et procedé au Jugement difinitif de ] outre qu'il soit Enjoint au Greflier du dit au Greffe les pretendües charge allencontre du dit Expo
fiscal Et Seigneurs, que de le
a dite premiere Instance, Et en Montreal d'aporter ou Enuoyer S Et Informations Et autres pieces faites ant, qu'il luy soit deliuré Intimer les dits Juge, procureur fiscal Et Seigneur pour voir dire qu'il sera renuoyé de la dite fausse accusation
dommages Et Interrests, auec deffenses à Eux de connoistre d'aucune affaire qui regarde le dit Exposant, demandant que le En toute Cause, Et que faute que Incessamment au G re
commission pour faire auec reparation d'honneur, depens
Conseil soit son Juge feroit le Greffier d'apporter ou Enuoyer fe du dit Conseil les dites Ch nouuellement faites I] y seroit contraint Et Par Corps. LE ConNskrr, oûy Et ce requerant M: Claude de bermen de ju Martiniere Con‘ faisant fonction de procureur general du Roy A ordonné Jit ordonne que la dite Requeste sera Communiquée aux Seigneurs,
bailly Et procureur fiscal de Lisle de Montreal pour En venir a jour certain Et com etant, Que les Ï .
charges Et Informations Et autres pieces concernant le dit Emprisonnement seront Incontinent Et sans delay apportées ou Enuoyées au Greffe, Enjoint au Grefier du bailliage des lieux d'ain
arges Et Informations
sy le faire, sous les peines de droit, En luy Payant sallaire raisonnable, pour ce fait, E
‘stre fait droit ainsy que de raison, Comme aussy au premier huissier ou sergent Royal, ou des lieux de signifier le Present aux y denommez, aussy sous les peines de droit :/.
Roüer pe VILLERAY
VEU LE DEFAUT faute de comparoir obtenu le premier Jour d'Aonst dernier par Jacques Peilleranlt habitant de 1Isle de Montreal demandeur aux fins de sa Requeste du septiesme Mars aussy dernier d'vne part, Contre M° Jean baptiste Migeon Juge bailly de la dite Isle Et Jean Geruaize cy deuant Substitut du procureur fiscal au bailliage du dit lieu, deffendeur Et deffaillans d'autre. LE CoNsEIL oùy Et ce Requerant M° Claude debermen deLa martiniere Con‘ faisant fonction de procureur general du Roy, A surcis de quinzaine a faire droit sur le dit defaut attendu l'estat present du pays !/.
ROÜER DE VILLERAY
VEU LE DEFAUT faute de comparoir obtenu le premier Jour d'Aoust par Mathurine Thibaua Marchande publique a Montreal femme de Jean Millot Marchant bourgeois du dit lieu demanderesse aux fins de sa Requeste du septiesme Mars aussy dernier d'vne part, Contre Jean baptiste Cauellié voiturier demeurant au dit Montreal deffendeur Et defaillant d'autre. LE Consert, oüy Et ce requerant M! claude Debermen de La Martiniere Con‘ En Iceluy faisant En cette partie fonction de Procureur general du Roy, a surcis de quinzaine a faire droit sur le dit defaut attendu l’estat present du
pays RCÛER DE VILLERAY
DEFAUT a Arnault Peré marchant demeurant a la Rochelle stipulant pour lny François Poignet marchant a Montreal, comparant par Joseph Prieur, apellant de sentence du Juge bailly du dit lieu En datte du vingt troisiesme Mars 1688 Contre Jean Roy dit Deschats boucher Et sa femme demeurant a la prairie St Lambert, deffaillans, fante d’Estre Comparus a l'Intimation a Eux donnée par Exploit de Petit Sergent En datte du vingt cinquiesme Juin dernier, Et soit Signiffé :/.
ROÜER DE VILLERAY
DErauT a Louize de Lettre femme de Regnault Doro chirurgien En cette ville Et de luy authorizée, auparauant vefue de Charles Roger Descolombiers, appellante d’vn appointement a Escrire Et produire rendu par le
4 ©, ru
Por gistre
fem:
Elle dixi com:
gent roga main
mine
Lesperance demeurant
rnéaaRs Veu pa REQUESTE presenté gistre criminel
femme dEstienne Blanchon Elle soit recete appellante dixiesme de ce mois rend Commis En sa personne Et de gent de la garnison du fort de rogatoires, Et quil soit or
minellement, Et Je dit Pr
EE j tip
Juge bailly de Isle de Montreal le vingt deuxiesme Juin 1638. 8 y 8 bouchard Et sa femme, auparauant Vefue Michel le Court demeurant au
| dit Montreal deffaillans, faute destre Comparus a IIntimation à Eux donnée |
Contre paul
par Exploit de Hubert huissier En ce Consuil le treiziesme Aoust dernier, Et soit signifié :/, RoüER DE Virceray
———_—…—me
DEFAUT a René Hubert huissier En ce Consvil demandeur aux fins de sa Requeste du dix septiesme Juillet dernier, Contre pierre Lussaud Desruisseaux Fit Marguerite Sedillot sa femme auparauant ve
fue Jean Aubuchon a Montreal déffaillans, faute q
FEU D estre comparus a l’assi- | ï} gnation a Eux donnée par Exploit de Petit En datte du treiziesme aoust DE ES. dernier, Et soit signifié , Le]
mn
Du lvudy dix scptiesme Octobre 1689, LE Coxserr AssEMBLÉ ou Estoient MaISTREs Louis Roüer de Villeray Ir C Charles le Gardeur de Tilly Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste de Peiras Charles denys de Vitré Et claude debermen de Ja M Et François Magdelaine Rüe
ont
artiniere Con°'s
tte d'auteüil procureur general du Roy. LUS e En ce Conseil par anne Vidault absent, À ce que
pour les causes y de sentence de 1
‘ontentüos a Preuosté de cette ville
du üe En conseqnence de $
a pleinte pour Exceds ses filles par Jean Vergeat Pr cette dite ville Et donné au Greffe de ]
enouueau serdes Informations Et Intera dite Preuosté de mettr
e ez { mains du Greffier du dit Conseil les minutes des pieces, on grosses d'Icelles dont le dit greffier de ]
a preuosté Est payé, pour Estre le proces Jugé cri-
thouueau condamné en 800 liures d'Interrests
Ciuils Enuers Elle, a l'amende Et oux depens, auec deffenses au dit Prenouueau d’vzer a lauenir de tels Execds, sauf au Procureur general de prendre telles conclusions quil auisera, Ensemble la dite sentence par laquelle les dites Informations sont conuerties En Enqueste Et permis aux parties d'En prendre communication, pour sur les conclusions de la dite Vidault deüement signifliées Et les reponses du dit Prenouueau Estre fait Et ordonné ce qu'il appartiendroit. LE CONSEIL a tenu Et tient la dite appellation pour bien releuée, Ordonne que les charges, Informations Et autres pieces seroat Incontinent Et sans delay aportées on Enuoyées au Greffe, Enjoint au dit Grefier d’ainsy le faire sous les peines de droit, pour fait, Estre fait droit sur les autres fins Et conclusions de la dite requeste, ainsy que de raison ‘.
ROGER DE VILLERAY
rec
ENTRE Guillaume PAGET DIT QUERCY, apellant de sent. ace de la Pre- mé uosté de cette ville En datte du sixiesme septembre dernier, Et anticipé 801 d'vne part, Et Lucien BOUTTEUILLE marchant bourgeois d'Icelle, Intimé Et " du
anticipant d'autre part Parties oüyes, Lecture faite de la dite sentence par soi
laquelle le dit apellant Est condamné payer a l’Intimé la somme de six de
Cent Trente huit liures cinq sols portée par sa promesse du neufiesnie fier septembre de l’aunée derniere, Et aux depens. LE CONSEIL a mis Et met : Et
lapellatios au neant, ordonne que la dite sentence sortira Effet Et condamne | Er1
le dit Paget aux depens du dit appel, Et de Grace sans amande :/. d'vs
ROÜER DE VILLERAY À Cent
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AUJOURD'HUY dix septiesme Octobre 1689, Est comparu au greffe du Met
Con‘! sounerain M° Jean Baptiste Migeon Juge bailly de LIsle de Montreal, ce q Lequel a dit Et affirmé qu'il Est venu Exprez En cette ville de Quebec pour } bièe
se presenter sur l'assignation a luy donnée a la Requeste de Jacques leille- % ploée
rault, It declaré qu'il y sejournera jusqu'a ce qu'il ayt obtenu arrest deffi- Enjo
nitif protestant de repetter les frais de son voyage Et sejour allencontre du droit
dit Peillerault, dont Il à requis acte, a luy octroyé les jours Et an que ie
M. 4 dessus ‘. ray Pr EUURET
Da Lvndy dix sept Nbre 1689
Le ConseIL AsSEMBLÉ où Estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1°
Charles Le Gardeur de Tilly
Nicolas Dupont de Neuuille ;
Jean baptiste De Peiras
Charles Denys de Vitré
Et Claude De Bermen de la Martiniere Con‘
Et francois Magdeleine Ruette Dauteüil procureur general du Roy
VEU LA REQUEST presentée En ce Conseil par Anne Vid D'Estienne Blanchon absent, À ce que pour les causes y contenües Elle soit receue appellante de sentence de la Preuosté de cette ville du dixie. de ce mois rendüe En consequence de sa pleinte pour Exceds commis En sa personne Et de ses filles jar Jean Vergeat Prenouueau Ser du fort de cette dite ville, En des Infor soit ordonné au greflier de la dite Preuosté de mettre ez mains du greffier de ce dit Conseil, les minuttes des pieces, ou grosses d'Icelles, dont le grefe fier de la dite Preuosté est payé, pour Estre le Proces Jugé Criminellement, Et le dit Prenouueau condamne En Trois Cent linres d'interest Ciuils Enuers Elle a l’'amande, Et
aux depens, auec deffenses aud. Pr d’vser a l’adreuir de tels Exceds, sauf au P
conclusions qu'il auisera, Ensemble la dite Informations sont conuerties E
Conseiller
ault femme
gent de la garnison mations Et Interrogatoire, Et quil
enouueau rocureur general de prendre telles Sentence pour laquelle les dites n Enqueste Et permis aux parties d'en ation pour sur {es conclusions de la dite Vidault deüement signiffiées, Et les reponses du dit Prenouueau, estre fait Et ordonné ce quil appartiendroit, Le CoNseir, À tenn Et tient la dite bien releuée, Ordonne que les dites charges E pieces seront Incontinent Et sans del Enjoint au Greffier de la dite Preuo
prendre communic
apellation pour t Informations Et autres ay apportées ou Enuoyées au Greffe,
Sté d’ainsy le faire, sous les peines de droit, pour ce fait Estre fait droit
sur les autres {as Et conclusions de Ja de Ville- dite Reqt ainsy que de raiso; ray President 4
ROÜER DR VILLERAY
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Du lvndy vingt quatre Octobre 1699.
LE CoNsEIx, ASSEMBLÉ ou estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1% Conseiller
Charles Le Gardeur, detilly
Mathieu Damours, deschaufour
Jean baptiste De Peiras
Et Claude debermen de la Martiniere Con°”*
ENTRE Jacques PEILLERAULT habitant de l'Isle de Montreal demandeur aux fins de sa Requeste dn septiesme Mars dernier, assisté de Joseph Prieur huissier audiancier En la Preuosté de cette ville d'vne part, Et M° Jean baptiste MIGEoN Juge bailly de la dite Isle present, Et Jean GER- UAISE cydeuant substitut du dit procureur fiscal, reassignez sur defaut, n'en comparant, parties ouyes. LE CONSEIL ayant Esgard a la matiere dont Est questirn, À ordonné Et ordonne auant faire droit an fonds, que le dit Peillerauit donnera dans trois jours communication de ses moyens de prise a partie, pour ce fait Et le tout communiqué au procureur general du Roy, Estre fait droit ainsy que de raison, Et renuoyé le dit bailly de sa demande que le dit Peillerault Eust a donner Caution pour l’euenement du proces, frais Et depens :/.
ROGER DE VILLERAY
Du Ivndy trente vnie: octobre 1689.
Louis Rouer de Villeray I* Con‘
Et Claude de bermen de la Martiniere
Charles le Gardeur detilly
Mathieu damours deschaufour
Et Jean baptiste de Peiras s’estant trouuez Indisposez
I, à ESTÉ arresté que pour aller En auant a lexpedition des affaires des particuliers Atendu le temps present le dit Conseil a coutume d'Estre En vaccances pour les lettres Et affaires pour france, M? Jean Baptiste
ER
OO
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endra sceance pour suppléer le nombre de trois Juges, Et que M: Guillaume Roger tiendra la plume
Peuuret Greffier En chef pr
ROÜER DE VILLERAY
mn
ENTRE Jacques PEILLERAULT demandeur Mars dernier d’vne part, Et M° Je deffendeur d'autre e
En Requeste du septiesme an baptiste MIGEOoN bailly de Montreal
Partyes ouyes, Le CoNsEir, auant faire droit Ordonne que le dit Peillerault aura communic
du dit baïlly aux moyens de droit :/.
ation sous son recipissé des reponses prise apartie, pour En Venir, Et Estre fait
ROGER DE VILLERAY
DEFAUT a René damours Escuyer sieur de Clignancourt apellant de sentence de la preuosté de cette ville En datte du v Contre Mathieu Delino Marchant bourgevis destre comparu a l'Intimation a luy donnée du 22° Ensuiuant Et soit signifié
nziesme du present mois, de cette ville, deffaillant faute par Exploit de l'huissier Roger
PEUURET
ns
Du 31° octobre 1689 :/.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où Estoient MAISTRES
Louis Roüer De Villeray 1% Con‘
Et Claude de Bermen de la Martiniere
M° de Tilly, damours, Et Depeiras sestant Trouuez Indisposez Il a
Esté arresté que pour aller En auant a l’expedition des affaires M° Jean baptiste Peuuret Greffier En chef prendra sceance pour supléer le nombre de trois Juges et que M° Guillaume Roger tiendra la plume.
Vu LA REQ® d'Anne Vidault apellante de sentence de la P cette ville du dixie. octobre d’vne Intimé d'autre.
reuosté de part Et Jean Vergeat dit Prenouueau, LE ConsEIx, auant faire droit, À ordonné Et ordonne toutes les pieces du proces seront communiquées Roy, pour sur ses Conclusions Estre Ordonné
que au Procureur general du ce que de raison :/.
ROÜER DE VILLERAY
Du sciziesme Nouembre 1689.
Lr Conseit, ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant MAISIRES Loüis Rouer de Villeray If Conseiller Charles Le Gardeur de Tilly Mathieu Damours deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste de Peiras Charles Denys de Vitré Ciaude de bermen de la Martiniere Con’ Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil Procureur General du Roy Veu LE PRocEs pendant En Jugement En ce Conseil, Extraordinairement Instruit a la Requesie du Procureur du Roy de la Commission de Monsieur :Intendant, Allencontre de françois lefebure Escuyer sieur Duplessis Et Raimond blaize Escuyer sieur Desbergeres Capitaines de deux Compagnies d'vn détachement de la marine, accusez d'auoir mis l'Epée a la main Ensuite d’vn desmeslé, Le dit Desbergeres ayant Esté blessé dans le Combat ; Et Encore a Requeste du dit Desbergeres demandeur Et complaignant, allencontre du dit Lefebure duplessis deffendeur. Commission du dit Sieur Intendant an Juge bailly de Montreal pour Informer de l'affaire En question, decretter, proceder au recollement Et confrontation de tesmoins, Instruire Et faire tout ce qu'il appartiendra J'usqu'a Jugement diffinitif Exclusiuement, Le tout a la poursuite Et diligence de M° Bourgine procureur fiscal du bailliage de la dite Isle qui feroit fonction de Procureur du Roy, Etce attendu quil n'y a pas de J uge Royal En la dite Isle, Et que Celuy des trois Riuieres qui En deuoit connoistre En Estoit Esloigné, de Trente lietes, la dite Commission En datte du 16° Juillet dernier signée Bochart Champigny, Et plus bas par Monseigneur fredin. Informations faites En consequence par le dit bailly Comm'® des seize, dixneuf, vingt vn Et vingt cinq du dit mois. Decret de prise de Corps decerné allencontre du dit S: duplessis En datte du mesme Jour, signé Adhemar Grefier. Requeste du dit Desbergeres au dit Sieur Intendant, Et son Ordonnance Estant au bas d'Icelle, que la dite Requeste Et la pleinte par le dit sieur Desbergeres faite au dit Lieutenant general des trois
_— mn ete nn tm aal anses
em
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Riuicres seroit Jointe au Proces, la dite Ordonnanre dattée du 17° du dit mois de Juillet. La dite pleinte du S° desbergeres E
:n forme de Requeste audit Juge Royal des trois Riuieres, au be: 42 laquelle Est la dite Jonction
au proces, aussy signée Bochart Champigny. P
roces verbal de perquisition faite par L'huissier bailly le- 18°
du dit mois, de la personne du dit S' duplessis, En consequence du dit decret, Exploit d’assignation donnée par le dit bailly le vingt Vniesme Ensuiuant a la Requeste du dit Procureur du Roy Commis, a Comparoir a la quinzaine pour semettre En Estat ez prisons du dit Lieu Et satisfaire au dit decret. Requeste du dit $: desbergeres pour auoir permission d'Informer En-datte du dit Jour 18 Juillet, au bas de laquelle Est Ordonnance du dit Comm’ portant que
tesmoins seroient administrez Et assignez pour E
stre Ouys sur les faits resultans de la pleinte du dit Desbergeres, Information faite En consequence Et datte des vingt Et vingt huitiesme des dits mois Et premier Aoust Ensuiuant, Au bas de laquelle Est vn requisitoire au dit Procureur du Roy, que les dits Accusez
fussent constituez prisonniers Et Interrogez sur les charges Et Informations
contr'eux faites. Decret de prise de Corps decerné contre le dit Sieur desbergeres du vingt neuf du dit mois de Juillet. Requeste du dit S: Desbergeres afin d'auoir prouision de Mil liures, Et Lordonnance du dit Commissaire Estant au bas En datte du vingt cinquiesme du dit mois, portant sur sceance à faire droit sur Icelle. Autre Requeste du dit St Desbergeres presentée au dit Sieur Intendant afin de se faire Interroger, au bas de laquelle Est lordonnance qu'elle seroit Jointe au Proces, dattée du dernier du dit mois de Juillet. Raport de Michel Sarrazin chirurgien Major des Troupes, datté du dernier du dit mois de Juillet d'Atioir pancé Et traitté le dit Desbergeres d’yn Coup d’Epée, Et le paraphe Et affirmation d'Iceluy signé Sarazin, Bochard Champigny Et plus bas fredin— Lacte de la dite affirmation du dit Jour premier Aoust. Ordonnance de mon dit sieur Intendant En datte du dit Jour portant que le dit Desbergeres demeureroit a la garde d'vne personne qui s’en chargeroit Jusqu'a ce quil fust En Estat d'Estre transporté Et Interrogé, au bas de laquelle Est vn acte par lequel Jean Cicard premier sergent de la Compagnie de Desmeloizes auroit pris a sa garde le dit Sieur desbergeres Et de representer toutes fois Et quantes. Et Autre Ordonnance dn mesme Jour aux fins susdites. Interrogatoire suby par le dit Desbergeres pardeuant le dit Sieur Intendant le mesme Jour, au
bas duquel est le soit communiqué au dit Procureur du Roy Commis, du treiziesme du dit mois, Et son requisitoire du mesme Jour que les Tesmoins fussent recollez Et confrontez. Requeste du dit Desbergeres aux fins susdites. l'ordonnance de communication, Et pareil requisitoire du dit Procureur du Roy, du mesme Jour 8: Aoust, Interrogatoire suby par le dit Sieur Duplessis pardeuant le dit Sieur Intendant le mesme Jour troiziesme Aoust, Lordonnance de communication, Et le Requisitoire du dit procureur du Roy du mesme Jour, a ce que les Tesmoins fussent recollez Et confrontez. Requeste du dit Duplessis, afin d'Estre Eslargy a sa caution Juratoire, l'ordonnance de communication, Et le Requisitoire du dit Procureur du Roy qu'auant faire droit les Tesmoins fussez recollez Et confrontez, En datte du Neufdu dit mois; Autre ordonnance du mesme Jour portant que les Tesmoins seroient recollez Et confrontez aus dits accusez, Et que la deposition du S: de LaRabare l'yn d'Iceux, tü6 ou fait prisonnier des Ennemis, leur seroit leüe Et publiée, apres auoir par Eux declaré sils ont reproches a proposer, aussy signée Bochart Champigny, Recollement de Tesmoins oùüys ez dittes Informations En datte des vnze, douze Et seize du dit mois d’aoust. Confrontations faites de vnze tesmoins, des vnze, douze Et seize du dit mois, au dit sieur Duplessis. Autres confrontations de vn:: :#:moins faites au dit S? Desbergeres les dix sept Et vingt quatre du dit ::::.… ‘)rdonnance du dit S' Intendant du vingt six du dit mois d’aoust, port que les dits sieurs Duplessis Et desbergeres seroient repettez sur leu: Interrogatoires, Et confrontez l’vn a l’autre. Deux Proces verbaux de mon dit sieur l'Intendant En datte du mesme jour, contenant leur repetition separement faite, Confrontation des dits Desbergeres Et Duplessis En datte du mesme jour, Et lordonnance Estant au bas, portant que tout le proces seroit communiqué au dit procureur du Roy. Autre Requeste du dit S: Duplessis afin d'Estre receu a faire preuue que le dit Desbergeres auoit le premier mis l’Epée a la main Et Estoit lagresseur, Lordonnance de communication au dit Procureur du Roy du vingt neufiesme du dit mois, Et son requisitoire du lendemain, Signiffié au dit Desbergeres le mesme jour par Exploit signé J. Petit. Reponses du dit Desbergeres au contenu En la dite Requeste du mesme Jour. Jugement En datte du lendemain, portant que les y denommez seroient assignez pour Estre ouys d'office sur les faits justifficatifs Enoncez par le dit Duplessis En sa Requeste que le dit Desbergeres auoit Esté blessé
— re mr
——nnnt men, a
Estant En defense KE ayant attaqué le dit ] Main le premier, le dit Duplessis ne
de sa vie, Enqueste faite En conse
'Uplessis En mettant l'Epée a la layant mise que pour la conseruation quence le premier septembre, contenant l'audition de sept Tesmoins. Autre Jugement du douze du dit mois, portant que les dits Duplessis Et Desbergeres seroient transferez En cette ville En laquelle Ils resteroient sans aucunes armes,
Et sans desemparer, apcine destr declarez containcus d’auoir contre
uenu aux Ordres du
cas à Eux Imposez, a la charge de se representer atoutes assis 18 qui
leur seroient données, Et q Eslire a cet Effut domicilles sepai Eux
Enjoint de le faire auant de s’embarquer. Signification d'Ic ‘y à Eux
Séparement faite a la Requeste du Procureur du Roy, les douze 1! vingt
deux du dit mois de septembre par le dit Petit. Declaration du dit ge Duplessis faite au dit Petit de son Election de domiille En la maison du S° Laprade En cette ville. Autre Req‘ du dit sr Desbergeres a mon dit & l’Intendant afin d'ordonner vn
assemblée de Juges tels quil luy plairoit, pour Incessamment Juger le Proces, au bas de laquelle
ëst ordonné qu'elle seroit jointe au proces, qui s
eroit Incessamment Jugé En ce Conseil au raport de M! Jean baptiste de Peiras Con‘ En Iceluy, Le dit proces préalablement communiqué au procureur general du Roy, par ordonnance du Quatorze du present mois. Conclusions du dit Procureur general du mesme Jour. Le Raport du dit Con: Commissaire. Tout consideré, Lx CONSEIL a renuoyé Et renuoye les dits Duplessis Et Desbergeres absous de l'accusation formée contr'eux pour le Düel, Ordonne qu'ils auront prouision de leurs Personnes, Et leurs Escrotes deschargez, Condamne le dit Duplessis En la somme de six Cent liures d’Interrests Ciuils Enuers le dit Desbergeres, Et chacun d'eux En trois litres d'amende, Et à cun dix liures, moitié a l'hostel dieu, Et moitié au bureau des pauures, Et En outre Le dit Duplessis En tous les depens. Fait au dit Conseil à Quebec Me Depeiras ]e seiziesme N ouembre gbic quatre vingt neuf :/
ausmosner aussy cha-
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SUR CE QUI a Esté dit par M° Claude de Bermen de La Martiniere Con‘ En ce Conseil, qu'ayant besoin de passer cette année en l’ancienne france où ses affaires l’apellent, I1 supplie la Compagnie de luy En accorder la permission. LE CONSEIL a permis Et permet au dit S' de La Martiniere de passer en Lancienne france pour y vacquer a ses affaires :/,
Du Lvnd}; vingt vnie, nouembre 1689.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant MAISTRES Louis Rouer de Villeray premier Con
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de neuuille
Jean baptiste de Peiras
Charles Denys de Vitré Con
Et françois Magdelaine Rüette Dauteüil procureur General du Roy
ENTRE René Damours ESCUYER SIEUR DE CLIGNANTCOURT apellant de sentence de la preuosté de cette ville du vnziesme Octobre dernier, Et demandeur sur deffaut, present, Et M° Mathieu damours deschaufour Con En ce Conseil pere de l’apellant, d'yne part, Et Mathieu DEctNo Marchant bourgeois de cette dite ville Intimé Et deffendeur, aussy present d'autre part. Partyes oüyes, Le dit sieur damours Pere ayant dit quil ne pretend Estre. caution que de la somme de trois Cent Cinquante liures, Et l'Intimé que Lallemant n'ayant receu En payement que soixante peaux de Loup M rin, Il n’est plus question de caution, Et quil doit Estre Entierement payé de la somme de six Cent sept liures sept sols vnze deniers que Lapellant Et Le S' Deschaufour assossiez luy doiuent pour Marchandises quil leur a fournies pour leur traitte, Et qu'il consent que Le S! de Villeray premier Conseiller demeure l'vn de ses Juges. Lecture faite de la dite sentence portant que l’Intimé payeroit a l'apellant le montant des pelleteries quil luy a mises ez mains, sous la caution du dit $: damours pere, sauf a 1} faire droit sur les dommages Et Interrests respectiuement pretendus, les depens compensez, d'vne promesse du dit apellant Et du dit S! deschaufour son frere En datte du vingt quatre juillet de l'année derniere, de payer a
A D D l’Intimé En pelleteries, le printemps Cent cinquante liures, valeur receüe En S° deschaufour du troisiesme octobre de
scription Est au dit Intimé, paraphée le dix neuf auril dernier. signée Rageot. d'obligation passée pardeuant le dit notaire le mesme Jour damours Escuyer sieur Deplanne, comme porteur de la dite Missiue, de la somme de Deux Cent quarante six liures sept sols y
nze deniers, signée Et scellée. LE Consxit a mis Et met l’apellaticn Et ce dont Estoit M. Damours
s'est retiré MeANt, Emendant, Ordonne que le dit Delino retiendr mains la dite somme de trois Cent cinquante liure
a Eües du dit S' de Clignantcourt, déduction Préalablement faite a receu par Lallemant, Et Payera le surplus de la y au dit $' de Clignantcourt, Et a lesgar
sept sols vnze deniers, Accordé au dit Clignantcourt de Lay Jusques au mois d’aoust Procuain, En donnant par luy caution soluable,
deuant M° Nicolas dupont de Neuuille Con:
sez ‘7,
Ensuiuant, la dite somme de trois marchandises, d’rne Missiue du dit la dite année derniere, dont l'In-
par bernard
apellé au a par ses S sur les pelleteries qu'il de ce quil aleur des dites pelleteries d des deux Cent Quarante six liures
qui sera receüe parà ce commis, depens compen-
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Du Ivndy vingt huitie, des dits mois Et an.
LE CoNsErz AsSE MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1° Cons Mathieu damours Leschaufour Nicolas dupont de Neuuille
Jean Baptiste de Peirag
Et Charles Denys de Vitré Con:
Et françois Magdelaine Rüette d'auteuil procureur General du Roy Monsieur le
ComtedeFron. VEU PAR LE CONSEIL, les Lettres patentes du Roy données a ne Gouuer- Versailles le quinziesme du mois de may dernier, signées Loüis, ss Et sur le reply par Le Roy Colbert, Et scellées du Gran
Meÿ 1090. on Oire J aune, par lesquelles Sa M Et Estably Monsieur le Comte de frontenac General En Canadu, accadie, Isle de cu
MBLÉ ou Estoient Monsieur Intendant
d sceau ajesté a fait, constitüé, ordonné
Grouuerneur Et son Lieutenant uue, Et autres pays de Ja france
—————— nn,
septentrionnalle, pour au lieu de Monsieur Le Marquis de Denonuille auoir commandement sur tous Gouuerneurs Et lieutenans de sa Maj'* dans les dits ,
pays, Comme aussy sur les officiers de ce Conseil, Et sur les vaisseaux françoisqui y nauigueront, soit de Guerre appartenans a sa dite Ma‘ soit de Marchands, Et ainsy quil Est plus au long porté par Les dites lettres de prouisions. LE Conseiz oùy Et ce requerant le procureur general du Roy A ordonné Et ordonne que les dites lettres patentes seront Registrées au Greffe d’Iceluy, pour sortir leur plein Et Entier Effet.
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Declaration VEU PAR LE CONSEIL la declaration du Roy donnée a Marly de la guerre
A a le vingt cinquiesme Jour de Juin dernier signée Loüis, E: plus sois. bas Colbert, Et scellée du petit Cachet de sa Maj, par laquelle
Et pour les causes y contenües Sa dite Majt Ordonne atous ses sujets Vas-
saux et seruiteurs de courre sus aux Anglois Et Escossois fauteurs du Prince
d'Orange Vsurpateur des Royaumes d'Angleterre Etd'Escosse, ft leur deffend
d’auoir cy apres auec Eux aucune communication commerce ny Intelligence,
À peine de la vye, Et ainsy qu'il Est plus au long contenu par La dite declara-
tion, auec ordre a Monsieur le Comte de frontenac Gouuerneur Et lieutenant
general pour sa dite Majesté En ce pays, Et a Monsieur de Champigny Inten- # dant de la Justice, police Et finances En ce dit pays, aux Grouuerneurs particuliers Et a tous autres ses officiers quil appartiendra, de la faire Executer dans lestendüe de leurs pouuoirs Et Jurisdictions. LE CoNsEIr oùy Et ce requerant le Procureur General du Roy À ordonné Et ordonne que la dite declaration de sa Maj sera registrée au Greffe d'Iceluy, Et que Copies d’Icelles seront Enuoyées a la preuosté de cette ville, au siege de celle des trois Riuieres, au bailliage de Montreal Et au siege du Port Royal pour y estre pareillement registrée Et affichée dans tous les ports Et autres lieux Ordinaires. Et Executée selon sa forme Et teneur, a ce qu'aucun n’en pretende cause d’'Ignorance Enjoint aux substituts du dit Procureur general d'en faire leurs diligences Et Certiffier le Conseil d’Icelles, scauoir celuy de la dite Preuosté dans quinzaine, des trois Riuieres Et Montreal dans deux mois Et du port Royal dans six mois
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4 pour le pone LE LIEUTENANT GENERAL En la Preuosté de cette Ville Et le j fi Fe Qu pain, substitut du procureur general du Roy En Icelle ayant fait de- b. 1 mander d'Entrer a la Chambre, Et Fux Entrez, Le dit Lieutenant general a
dit quil Est necessaire pour le bien du public de mettre la police sur le pain | à des boulengers, d’assembier les bourgeois Et habitans de cette dite ville, Et | demande sil plaist au Conseil députter quelques vns de Messieurs pour y . presider, Et Eux retirez, Le Conserr, oùy sur ce le procureur general du
Roy. A ordonné Et ordonne que le dit Lieutenant general conuoquera a à cet Effet les dits bourgeois Et habitans, receüillera leurs auis Et En dressera
Proces verbal, jour ce fait Et raporté y Estre pourueu ainsy que de raison ‘.
BOCHART CHAMPIGNY Me Du Evndy cinquie, Xbre 1689. x 3 LE Conseït, ASSEMBLÉ ou Estoiont Monsieur 1Intendant . MaISTRES : Û Louis Koüer de Villeray 1* Con‘ d Charles le Gardeur detilly : Mathieu damours deschaufour à Nicolas dupont de Neuville ’ Jean baptiste de Peiras . 5 Charles denis de Vitré Con’ : Et françois Magdeleine Ruette D'autetil Procureur General du Roy. , r ENTRE Charles DE LAUNAY, comparant pour luy Louis Chamballon . Son procureur, apellant de sentence du bailliage de Villemarie Isle de Mont- ; . real, Et anticipé sur Iceluy d'Vne part, Et Charles JUCHEREAU S° DE BEAU- de : MARCHAIS [ntimé Et Anticipant present d'autre part, partyes oùves. Dir a Là À ESTÉ que le dit apellant donnera communication a l’Intimé de ses preten- À dues causes d’apel, pour En Venir prests a l’vndy prochain ‘/. És BOCHART CHAMPIGNY e k:
4 ENTRE Mathurine THIBAUD femme de Jean Milot marchande Publique { ; demanderesse aux fins de sa Reg du 7° Mars dernier, Et appellante de sen-
tence du bailliage de Montreal, comparant pour Elle Joseph Prieur huissier
mé mr En preuosté de cette ville d'y rier, deffaillant d'autre.
le premier Aoust dernier par la dite Thibault contre le dit Cauellier 4
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AUJOURDHUY Vendredi neufiesme x gbic quatre vingt neuf Est comparüe au Greffe du Conseil Marie Carlier femme Et procuratrice de René fegeret bourgeois de Villemarie Isle de Montreal, laquelle a dit Et affirmé Esire venüe Exprez En cette ville de Quebec pour poursuiure le J ugement du proces pendant par appel Entre son mary d'vne part, Et Charles de Couagne Marchand bourgeois de la dite ville apellant de sentence du bailliage du dit lieu En datte du vingtiesme septémbre dernier Et anticipé sur Iceiluy, Et Estre arriuée dez le vingt vniesme 8% Ensuiuant, declarant qu’eli; sejournera En cette dite ville J usqu’a ce qu'elle ayt obtenu Arrest definitif, Et proteste de repetter les frais de son voiage Et sejour allencontre du dit de Couagne, Et qu'elle ne peut à qui faire signiffier le present Acte, Le dit De Coïüagne n'ayant fait Eslection de domicille En cette dite ville,
dont Elle a requis Acte, a Elle Octroyé les Jours Et an que dessus :/.
PEUURET
PRES Du Lvndy douzie. Xbre 1689.
Le ConsEIz ASSEMBLÉ où Estoient Monsieur l'Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1* Con
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denis de Vitré Coner
Et D’auteüil procureur general du Roy :/.
ENTRE M: Gilles RaGeor Greffier En Chef En la Preuosté de cette Ville, apellant de sentence rendüe au dit siege le neufiesme Juillet dernier d’
vne part, Et les Curé Et Marguïlliers de l’œuure Et fabrique de
Eglise parrois-
ne part, Et Jean baptiste CAUELLIER voitu- Le ConseiL atendu la Guerre des Iroquois a surcis Jusqu'au printemps prochain a faire droit sur le proffit du deffaut obtenu
nt 7 OUPS D A LT EL
sialle nostre dame de cette dite ville Intimez d'autre part. Ouy Le Raport de M* Jean bapiiste Depeir
as Con*, LE CONSEIL. auant faire droit, Et suiuant le Requisitoire du Procureur General du Roy du septiesme de get, dupont Ordonné Et or
ce mois À t og ag ( n D ; he Dis donne que le pretendu Registre des Ordonnances | nn “nt de la dite Parroisse Enoncé dans vn Contract Pas. deuant Guillaume Audoïart notaire En ce
pays le dix sept May 1655, passé Entre les Curé Et Marguilliers de la dite Parroisse, Et deffunts Noel Morin Et Helaine desportes sa femme Pour vne p
Intimez, Et Communiqué au dit Procur ce fait Estre sur les Conclusions quil y Partyes ainsy que de raison 4
lace de banc, sera representé par les
eur general dans la quinzaine, pour oudra prendre fait droit aus dites
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ENTRE françois pu CAREAU boucher En: c
ette ville, apellant de sentence de la Preuosté d’Icelle du vingt cinquiesme nouembre dernier, Et anticipé Mrs dupont
Et le Lu d'Vne part, Æt Jancien Amror serrurier Intimé, Et anticipant fes “tre d'autre part, partyes oüyes, Lecture faite de la dite laquelle lapellant Est condamné payer a lIntimé liures Et luy liurer vn quartier de Mouton, Et aux depens, de lExploit de
signification d’Icelle au dit apellant du vingt huitiesme du dit mois, Et de Li la declaration du dit appel, le tout signé Roger, De Requeste du dit Intimé afin d'anticiper le dit Apellant sur son dit apel, repondüe le vingt neufiesme
du dit mois, Et signiffée le premier du Présent par le dit Roger. LE Con- SEIL à mis Et met l’apellation au néant, Ordonne que la sentence dont Est
appel sortira Effet, Condamne Lapellant aux depens, Et de amende :/.
sentence par l
la somme de vingt cinq
Grace sans
M. le Pro Enrep Charles DE LauNAy apellant de sentence Bnal s’est retiré.
ve a 94
e du bailliage de Villemarie Isle de Montreal En datte du vingt vniesme Juillet dernier, Et françois GHIBAULT Interuenant Et Joint E pour luy Louis Chamballon son Procureur d'yne par REAU SIEUR DE BEAUMARCHAIS au de Laurens Barette Intimé Et antic
t anticipé comparant t, Et Charles Jucurnom Et comme ayant les droits Ceddez ipant d'autre part. Partyes ouyes Lecture
faite de la dite sentence par laquelle Entr'autres choses le dit apellant Estoit condamné tant pour luy que pour ses assossiez solidairement a rendre Et payer au dit Sieur Intimé la somme de deux Cent Trente liures qu'il a declaré auoir retenu sur sept Cent quarante liures qui Estoit deüe au dit barette sur ses gages, moyennant laquelle somme l'apellant seroit valablement deschargé des payemens quil a faits En lacquit du dit barette En qualité de son procureur sauf au dit apellant son recours contre ses assossiez ainsy qu'il auiseroit, Et aux depens taxez a quatre liures quatre sols huit deniers. D’Vn Escrit fait sous sing priué a Montreal le douziesme May 1688. portant Engagement du dit Barette au N° Cheu‘ de Beaugis, a vital Oriol, aus dits françois Gibault Et Charles de Launay Et a pierre bizallon, pour faire voyage auec Eux Aux Outaoüas, moyennant la somme de Deux Cent liures ar an payable En Castor au retour, Et En outre vn Apichimon de dix Castors. D'yn autre Escrit aussy fait sous sing priué aux Illinois le douziesme Auril 1685, par lequel Les sus nommez ont fait marché auec le dit Barette pour vne année a commancer au douze May Ensuiuant, moyennant la somme de trois Cent linres pour La dite année qui finiroit le douze May 1686. D'vn autre Escrit des dits Charles Delaunay, Pierre Bizaillon Et Vital Oriol, En datte du quinze feburier au dit an 1686. par lequel Ils consentent Entr'autres choses que Le dit Barrette, commandé par le sieur de Tonty Gouuerneur du fort St Louis, face voiage auec le dit sieur de Tonty dans Mississipy Et promettoit de sortir le Castor tant pour luy que pour Eux, sans qu'il soit Inquietté En rien pour le dit voyage, Le dit Barette Estant chargé de reuenir auec le dit Tonty pour ayder a amener le Castor a Montreal, De trois Certiflicats de pierre Bourdeaux, Jean Aumars Et J. B. Nolan datté des premier Et dix sept Septembre de la presente année, Ensemble des causes Et moyens du dit appel, Et des reponses a Iceux. LE Conseiz À mis Et met l’apellation Et ce dont Estoit appellé au neant, Emendant Condamne Lapellant payer a 1Intimé pour le dit Barette ses gages aproportion dutemps de son seruice, Et particulierement de la derniere année a compter du dit Jour douze May 1685. Jusqu'au quinziesme feburier Ensuiuant Ensemble aluy rendre compte de ce quil a receu pour Le dit barette, Et aux depens de la premiere Instance, sauf son recours allencontre de ses assossiez Les depens de L'appel compensez ‘/.
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Du Lvndy dix noufic
Xbre 1689,
Le Conserr, ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intend Muisrres
Louis Rouer de Viller Mathieu damour
ant
ay 1° Con‘:
S Deschaufour Nicolas Dupont deneuuille
Jean baptiste Depeiras Et Charles Denis de Vitré
Conseillers Et françois Magdelaine Ruette Daute ENTRE Pierre VIAU, Jean DE Mer
de sentence de la Preuosté de cette
d'vne part, Et françois
ville, directeur de 1
üil procureur Creneral A Et Barthelemy Br ville du Vingt ne Vieney Pacrom mar à Compagnie du Nord, f Charles Auger SIEUR DE LA OHESNAYE, Et bourgeois de cette dite ville, Interre l presens d'autre part, Parties oùyes, Lecture faite de la dite sentence parla- il | quelle le dit $: Pachot Est renuoyé de Intentée par les appel- IEn lans pour raison des gages par Eux pretendus, aux depens. De trois billets signez d'Hiberuille ÿ Mentionnez, Ensemble d'vn acte du vingt vn decembre 1685. signé Par collation B dix septiesme Mars 1686, Et d'yvn autre
du Roy
GERON appellans uf nouembre dernier hant bourgeois de cette dite usant pour la dite
Compagnie, Jean Goix au SY Marchands SSeZ [n la dite Compagnie, Intimez
Laction a luy
achot. Le Con. que la sentence dont
Est appel sortira Efet, C ans En trois liures d'amende, Et
aux depens de la cause d'appel
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ENTRE Jean pr MERA habitant du fief Et Coste de sentence de la Preuosté de cette Ville du ving CoMparant pour luy l'huissier Hube Masson Intimé d'autre part, P par laquelle le dit Intimé E fait droit sur la demolition
Lauson, apellant de t neufiesme octobre dernier, rt d'yne part, Et Mathieu La GRANGE ti artyes oüyes, Lecture faite de la dite sentence, fl st renuoyé de l’action auec depens, sauf a Estre du Mur En question En c
as quil se trouue trop
Dites | à Sc
auancer sur la Rüe de Champlein, Ensemble des pieces y mentionnées, LE ConsEiL a mis Et met l'apellation au neant ; Ordonne que la sentence dont Est appel sortira Effet, Condamne l’apellant En trois liures damende, Et aux
depens de la cause dappel ‘/.
ENTRE Jean MIGNERON habitant de la coste S: Xauier apellant de sentence de la Preuosté de cette ville du vingt deuxiesme nouembre dernier rendüe Entre Pierre Bouuier Et françois Ripoche, la femme du dit Migneront comparant pour luy d’vne part, Et le dit françois Ripoche, Intimé, Et le dit pierre BOUUIER Interuenant d'autre. Partyés ouyes, Lecture faite de la dite sentence, portant que le dit Ripoche feroit payement au dit Bouuier de la somme de soixante dix liures, Et que le dit Migneron payeroit au dit Ripoche la ferme de la terre qu’il tient de luy, aprez qu'il auroit payé a Pierre Robin La Some de Cent deux liures, Et au surplus les dits Bouuier Et Ripoche renuoyez a l’execution des Arrests de ce Conseil au sujet des titres que le dit Bouuier doit fournir au dit Ripoche, D’vn bail a ferme d’vne terre scize En la dite Coste, passé pardeuant Cenaple Notaire par le dit Ripoche au dit Migneron le vingt deuxiesme Noue a1bre 1688. moyennant cinq Milliers d'anguille fraiche saumurée. De Certa,u Escrit datté du dix sept Januier dernier, par lequel le dit bail Est annullé, Le dit Ripoche ayant quitté Et quitte le dit Migneron de la dite ferme, qui la remet au dit Ripoche, Et ainsy qu'i! Est plus au long specifié au dit Escrit signé Delasseliere Et P. Soullard Tesmoins, d'vn autre bail a ferme de la dite terre passé deuant Rageot Notaire le neufiesme Juillet aussi dernier par le dit Bouuier au dit Migneron, moyennant la somme de Cent liures Tournois Et douze Cent Et demy danguille, Et ainsy qu'il Est plus au long porté au dit Contract. Lx ConsEIL a mis Et met la sentence dont Est appel au neant En ce qu'elle touche le dit Migneron, Emendant Ordonne que le dit Ripoche se contantera de ce que le d'! Migneron doit suiuant le bail aluy fait par le dit Bouuier, Et Iceluy Ripoche Condammé aux depens, sauf a luy de se pouruoir allencontre de ce qu’il auisera par raison Autre que contre le dit
Migneron BocHART CHAMPIGNY
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droit ainsy que de raison ‘/.
.: 4ne.René Damours de Clignancourt pour sa :Nouembre dernier rendu Entre luy Et Mathieu Delino Mar de cette ville, Il a offert au dit Delino, au lie Mathieu Damours aussy Conseiller En : dit, Delino de luy payer sur la loc ‘les gages attribuez a son office La som
SUR CE QUI a esté remontré par le Procureur General du Roy, quil a Moulins. anis que les Proprietaires de Moulins n’ont 1 Cy deuant faits En ce Conseil, normmement celuy du vingt yn Mars de la presente année qui les assujetit d'y anoir dans le quinziesme May Ensuiuant, des brancards Et poids pour pezer le bled qui y seroit porté moudre Et la farine qui En seroit tirée, À peine de dix liures d'amende, non plus que les Juges des lieux d'y En faire faire si le cas le requeroit aux depens du prebrietaire, Ce qui donne aux habitans lieu de se pleindre, pretendant que les meusniers leur font grand tort, ne leur rendant que ce quils veulent de farine, Et requert pour l'Interrest du Public qu'il y soit pourueu. LE Con- SEIL Enjoint aux Juges des lieux de se transporter Incessamment aux Moulins qui sont chacun dans son detroit, pour y faire Visitte, Et de faire leurs Proces verbaux sil y a des Brancards Et poids, Lesquels proces Verbaux Ils apporteront où Enuoyeront au dit Procureur general, aussy [Incessamment Et au plus tart dans huitaine pour Quebec Et Enuirons, Et d'yn mois pour les lieux Esloignez y compris Montreal, pour sur ses Conclusions Estre fait
ixecuté les reglemens
BocHART CHAMPIGNY
me mm
: SUR LE Raport fait au Conseil par M® Nicolas Dupont Con‘ En Iceluy
tisfaire a l'arrest du vingt vn chant bourgeois u de Caution, vn billet de M:
ce Conseil, par lequel Il promet: au ation de sa Maison a la basse ville, .ou:sur me de deux Cent quarente six liures que le $: Deschaufour n’y Eust:pas satisfoit au mois d'Aoust prochain. Oùüy le dit Dino qui a dit quil se contante du dit billet Et que pour les soixante peaux de Loup Marin-receñes Pour luy a l’acadie par Lallemand [1 les deduira a raison de quarente: sols
chaque peau, sur la somme de Trois Cent cinquante liures quil doit retenir suiuant le dit arrest, dont acte
sept sols vnze deniers sil se trouuoit
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‘sommede trois Cent liures d’interrests Ciuils Et aux de
Du Ivndy dix neut decembre 1689,
Le Conserx ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray I Con“ Mathieu d'Amours Deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Et Charles Denys de Vitré Con
Et françois Magdeleine Rüette Dauteuil procureur general du Roy
Du vingt Ye Dnroces vie des dés VEU PAR LE ConserL le Proces pendant par Appel En Ice at Jet Entre Anne Vidault femme d'Estienne Blanchon demanderesse eat à pnyé à . ‘wna . \ P Tara L “ LA idault Et complaignante d'yne part, Et Jean Vergeat sergent de la gar É “ones nison du fort de cette ville deffendeur Et accusé d'auoir battu Et uarante vne
Excedé de coups la dite Vidauit. Sentence rendüe Entre les pure neuf sols uit deniers,
tant pour les Partyes En la Preuosté de cette dite ville le dixie, Octobre derinterests ciuils
ue pour les Hier, par laquelle l'Information Est conuertie En Enqueste Et rais de la pre-
miere instance, Permis a Elle d'en prendre Communication, pour sur les conclu- Ensemble cha-
eun la somme Sions de la dite Vidault detiement signiffiées, Et les reponses du
de quatre li- .. ‘ 4 P ‘ à ; ures bour l'an. dit Vergeat, Estre fait Et ordonné ce quil appartiendroit, Les ces mentionnées et dattées dans
mosne :/, A , Ë Psourer dites Informations Et autres pie t afin d’estre recete apellante de enouueau soit condamné Enuers Elle En la
luy
la dite sentence. Requeste deladite Vidaul la dite sentence, Et que led. Pr
pens, Larrest Interuenu
En consequence le dix sept du mesme mois par lequel Elle Est receüe au M L'In-
“‘tendt presi. dit apel, Et ordonné que les dites charges Et Informations, Et
HS | re autres pieces seroient apportées au Greffe du Conseil pour Estre
fait droit sur les autres fins Et Conclusions de la dite Requeste, Deffenses dud. Vergeat, signiffiées a la dite appellante suiuant l'Exploit de Roger du
quatorze de ce mois. Conclusions du Procureur general du Roy du seizie. Ensuiuant, Le Raport de Me
pour gene]
E a ce q avna Et cui parties dernie:
ordonn Entr'e] par le«
dan mpnmaamnne =" Enuers la dite Vidault, Et a aumos celle de quatre liures, E ledit Con raporteur,
Pauures pareille
ner aux
taux depens de ln premiere Instance à ta
Condamne aussÿ la dite Vidault d’
somme de quatre liures pour les Injures verballe a proferées allencontre du dit Prenoune
aus dites parties de ge mesfaire n'y medire sous les peine
Les depens de lapellation compensez
Bocxarr CHaMPiany DEPErRAS
ns
Du Lvndy neufle, Janutor 1690,
Le Coxseix, ASSEMBLÉ au Pal MAISTRES Louis Roüer de Villeray I* Con:
Mathieu damours Deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste de Peiras Charles Denis de Vitré Et françois Magdelaine Rüette d À ESTÉ ARREsTÉ que Pour tenir les Mercuri general en la Preuosté
ais ou Estoient Monsieur lIntendant,
auteuil procureur Gen“ du Roy.
la Compagnie s’assemblera lvndy Prochain, tant
alles que pour la police, Et qu'a cet Effet le lieutenant de cette ville sera auerty de s’y trouuer
BocHarr CHAMPIGNY
ms
EXTRE Estienne LANDRON host
elier En cette ville demandeur En Reqt à ce Que pour les causes y contenüe
S il luy soit permis de donner sa farine a vn autre boulanger Pour luy En faire du pain, a ses depens pour la 80
Et cuisson d'vne Part, Et le dit Jean Jory sa femme comparant pour luy, parties ouyes, Lecture faite de L'Arrest rendu Entr'elles le vnziesme Juillet dernier. LE CONSEIL du Consentement des dites Partyes À ordonné Et ordonne pour Esuiter Ja Continüation des differens qui pourroient arriner Entr'elles Pour raison de la dite façon Et cuisson de pain, Et En demeurer Par le dit Jean Joly dechargé à l'aduenir, I] Payera au dit Landron La
armes Pauures du bureau de cette ville xer par aumosner aus dits
s qu'elle au Et de sa femme, faisant deffenses
squ'il appartiendra,
mms À
somme de Cinquante liures pour chaque année de celles qui restent a Expirer de l'accord fait Entr'elles mentionné Et datté au dit Arrest.
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rene ENTRE Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE Marchant retires, bourgeois de cette Ville demandeur En Req' du trentiesme Xvr dernier, Joseph Prieur comparant pour luy d'Vne part, Et le pere pierre Rareix de la Compagnie de Jesus et procureur du College d’Icelle En cette dite ville, Jean françois Bourdon Sieur dombourg Creanciers de pierre Nolan aussi bourgeois de cette ville, Et saisissant ez mains de françois Hazeur aussi Marchant bourgeois d'Icelle, le dit Hazeur Et le dit Nolan deffendeurs, assignez a ce jour suiuant les Exploits de Roger premier huissier de ce Conseil dattez du dernier jour du dit mois de decembre Et Encore le dit Hazeur demandeur En Req‘* de ce jour, afin d'Interuenir En. cause, Et d'Estre renuoyé de l’action aux offres de satisfaire a qui par justice sera ordonné, Et ainsy qu'il Est plus au long conclud par Icelle, l'huissier Marandeau comparant pour le dit Hazeur Et Catherine Hoüart pour le dit Nolan son mari, Et les dits pere Rafeix Et S! Dombourg deffaillans d'autre part. DIT 4 ESTÉ que Le Conseil auant faire droit aus dites parties sur les dites Requestes, Lo dit St de la Chesnaye aura communication de celle du dit S' Hazeur, Ensemble des dites saisies faites En ses mains, Comme aussy que les Creanciers saisissans Et autres auront aussy communication de la dite Req® le tout a la diligence du dit Hazeur, pour En Venir à l’Vndy prochain :.
BOCHART CHAMPIGNY
Du seixié. Januler $690.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant
Louis Roüer de Villeray
Charles le Gardeur detilly
Mathieu damours Deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
irer
Charles Denis de Vitré Conseillers {l Et françois Magdelaine Procureur gen* du Roy
VEU PAR LE CONSEix Les lettres de prouisions de l'office de Preuost des Marechaux de france En ce Pays Vaccant par le deceds du $: Gautier de Comporté accordées a M° Paul Denys Escuyer S' de $t Simon cy deuant Lieutenant de la dite Marechaussée, pour En Jouir conformement aus dites lettres, auec mandement au Gouuerneur General de ce pays de mettre Et Instituer le dit St Simon En possession Et Jouissance du dit office, les dites lettres En datte du vingt quatre May 1689. Signées Louis Et plus bas par j le Roy Colbert Et Scellées du scel secret de sa Majesté, L'attache sur Icelles de Monsieur le Comte de frontenac Gouusrneur Et lieutenant general pour Sa Maj En ce Pays’du douziesme decer : : dernier, signée frontenac Et
contresignée de Monseignat. Vn Extrait d'Edit du Roy du mois de J uin (il 1679. Registré En ce Conseil le vingt troisiesme Octobre au dit an par JE
lequel Sa Maj Ordonne qu'en attendant qu'elle ayt augmenté le nombre des Juges En la Preuosté de cette ville, Les Cas preuostaux seront Instruits en Mi Et Jugez En ce dit Conseil, Et qu'a cet Effet soulement, le Pre.
te sont nost de la Marechaussée y aura sceance Et voix deliberatine apres il { le dernier Con sans que sur ce pretexte Il y puisse prendre sceance n'y à 1h) auoir voix deliberatine dans les autres atlaires, Reg‘ dun dit Impetrant afin 18 1 d'Estre receu En ce dit Conseil, Requisitoire du Procureur Gen du Roy AE ny Ville- auquel le tout auroit esté montré. Le Raport de M° Louis Roüer
de Villeray premier Con, Tout consideré, Le Conskir a Ordonné Et Lu Ordonne que les dites lettres de prouision seront Registrées au Greffe Ki. d'Iceluy, pour Jouir par le dit M° Paul denys de St Simon du dit office de Preuost des Marechaux de France En ce Pays, conformement a Icelles Et au dit Edit du mois de Juin 1679. Et mandé a la chambre auroit presté le serment au cas requis ‘/.
BocHART CHAMPIGNY ROGER DE VILLERAY |
me
RSR. VRU PAR LR Conseiz la Requeste presentée par Charles Aubert dl | Lay sont rene do la Ohesnaye, Contenant quil auroit poursuiuy le decret des biens Immeubles de deffunt Bertrant Chesnay La Garenne, pour auoir paye- FER ment de la somme de six mil liures En principal, a luy deüe par Contract FE
a de constitution, auec plusieurs années d'arrerages, a laquelle poursuite 1] 4 a Eu opposition de la part des Enfans du dit deffunt, Et Encore du Procureur des Ecclesiastiques du seminaire de cette ville Seigneurs de Beaupré, Pourquoy regler, le proces a Esté distribüé a M° Jean baptiste Depeiras Con Il y a plus de quinze mois, Et toutes les Partyes ayant produit ou deub produire depuis vn si long temps, Et attendu que tous les biens de la dite succession deperissent, Il supplie ce Conseil d'accorder bureau pour Juger les dits proces Et oppositions. LE CoNsErr, À ordonné Et ordonne
que la dite Requeste sera communiquée aux partyes aduerses Et que le Procureur General qu Roy aura communication du proces, y ayant quelqu'Interest de Mineurs, pour estre ensuite fait droit ainsy que de raison ‘,
- Bocxarr CHaMPrany
ENTRE Charles AUBERT SIEUR DE L cette Ville, demsndeur En Requeste du part, Et le pere RAFEIx de la Compagni
d’Icelle En cette ville COMparant pour luy lhuissier Roger, Jean françois
bourdon $: Dombourg comparant pour luy françois Poisset de La Conche chargé de pouuoir de Guillaume Chanjon de luy Fondé de procuration, Lagnel marchant a Paris, ou pierre Cheuallier son procureur
assigné a son dernier domicille En cette Ville chez Ja M Detills, suiuant IExploit de Roger du 13°
damours, Du- : £
pont Bt de Vi- Etre Oreanciers de pierr
tray se sont re- è
tres çois Hazeur aussy March
ait Nolan comparant par part; Et le dit Hazeur aussy demandeur En Req
A CHESNAYE Marchant bourgeois de trentiesme decembre dernier d'yne e de Jesus procureur du College
ncien Amiot serrurier de ce mois, tous pretendans e Nolan, Et saisissans ez mains de fran-
du neufiesme du present d'autre. Partyes ouyes, a defaillant. Le Consærz a
MAISTRES Loüis Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste de Peiras Et Charles denys de Vitré Et françois Magdeleine Ruette Grand Voyer Vu LA REQ" Escuyer sieur de Becancourt, des lettres de Prouisions
pere, sans qu’auenant le deced Estre declaré Y
st du dixneufiesme decembre
Du l’vndy 23e Januier 1690:/,
Roüer de Villeray premier Con*
s de l’yn ou de l’autre le di
general du Roy, Et Me Guillaume Roger bre. Le ConNserr à Ordonné Et Enjoinct
dernier, de se transerbal sil y a vn br
ancard
Bocxarr CHAMPIGNY
dauteuil procureur General du Roy
Voyer. LE Conseil, oùy Et ce requerant le procureur general du Roy, À ordonné Et ordonne, auant faire droit sur Jes fins de la dite Requeste, qu'Information sera faite des Vye et moeurs Et Religion Catholique, Apos- .tolique Et Romaine du dit Impetrant, par M° Lonis Roïer de Villeray premier Con, pour ce fait Et communiqué au dit procureur general Estre fait droit ainsy que de raison ‘/. :
BOCHART CHAMPIGNY
Cabaret.
“Procureur gen“! Au Roy du seiziesme de ce mois, (ontenant Entr'autres
choses qu'en Explication du second article äu reglement fait En ce Conseil : Le Vingt Vn mars de l’année derniere Il soit dit quii suffira pour tenir : Cabaret, de faire declaration, soit au juge des lieux ou Il ÿ En aura, Et où Il n’y En aura pas, au seigneur comme l'on veut tenir Cabaret, Et qu'ensuite les personnes seront obligées de tenir bouchon, et de souffrir toutes Visites de police Necessaires suiuant les anciens Reglemens ; sur lequel Article du dit Requisitoire Il auroit Esté ordonné le mesme jour 16° de ce mois que comme Il sembloit qu'il estoit necessaire de toucher aux Reglemens cydeuant faits sur ce sujet, Monsieur le Gouuerneur seroit prié de se trouuer ce jourdhuy En ce Conseil; Et Oüy sur ce Le dit Procureur gen®!, qui a dit que Monsieur le Gouuerneur En a Esté aduerty. . Le CoNsEIL a Ordonné Et ordonne que le dit Article second du reglement du vingt vn mars, sera suiuy Et Executé, Et En ce faisant permis a toutes personnes de quelque qualité Et condition que ce soit, de vendre du vin par assiette En OUR is mettant bouchon, auec permission: par Escrit des Juges Royaux sec congé ou Il y en a, Et autres lieux ou Il n'y En a pas, des Juges des dits lieux auec l’agrement du seigneur, ou du seigneur seul s’il n’y auoit pas de juge, Lesquels ne l’accorderont point aux. personnes de mauuaise reputation ; Et tiendront la main a ce que les anciens reglemens soient Obseruez, Et qu’il ne se passe aucun desordre n’y scandalle ‘/.
Poutenir VEU PAR LE CONSEIL L'article troisiesme du Requisitoire du qu
BocHART CHAMP'-\Y.
EE
Du Lvndy 80° Januier 1690.
Le Conseïrr, ASSEMBLÉ o
u Estoient Monsieur l'Intendant MaisrTRes
Loüis Roïer de Villeray premier Con:
Charles le Gardeur detilly.
Damours Nicolas dupont de N euuille Jean baptiste de Peiras Charles denys de Vitré Coner Et françois Magdelaine Rüette d'auteüil P Le LIEUTENANT GENERAL
sole pour An resultat de lasse le pain et pour le paué,
ur general du Roy, Apres auoir sur ce deliberé, À Esté 6 par le dit Lieutenant general Et permis aux habitans de la de le vendre sur le pied cy de de liures quil pezera, Mars de l’année derniere, Et autres precedens. Et à l'Esgard du paué des Rües que le Niueau En sera tiré Par gens Experts En pre
t general Et du Maisons tenus de Pauer laces-
TRIER Et Marguerite SEDILLOT sa femme, anparauant Vefue Jean Aubuchon dit Tiesperance demeurans a Montreal defendeurs, Jean baptiste Morin compa: rant pour Eux d'autre part. Partyes oùüyes, Lecture faite du deffaut obtenu par le demandeur allencontre des dits deffendeurs faute d'Estre comparus a lassignation a Eux donnée suiuant l'exploit de Petit du treiziesme ‘Aonst Ensuiuant, signifié par Roger premier huissier En ce dit Conseil le vingt neufiesme Octobre dernier. De certaine declaration des deffendeurs faite deuant Maugue No’ au dit Montreal le quatorziesme du dit mois d’Aoust, Contenant quils n'auoient pretendu En aucune maniere Employer aucuns termes Injurieux contre le dit demandeur par certaine Transaction, a l’omologation de laquelle Il s’estoit opposé, Et n'y auoit dit ny fait Escrire chose qui pust nuire n'y faire tort a sa reputation Et qu’au contraire Ils ont sujet de le loüer des bons seruices quil leur a rendus dans leurs affaires comme leur Procureur ayant toujours agy suiuant leur Intention, Et d'autre mesme declaration du dit Pierre Lussaud faite pardeuant le mesme Notaire le vingt quatré decembre aussy dernier dans la crainte que la premiere ne fust pérdüe. DIT 4 ESTÉ que mention sommaire sera faite de la dite declaration À du quatorze aoust a la marge de la minutte d'Arrest du vnze Juillet de année derniere portant Omologation de la dite Transaction, Et si a condamné les deffendeurs aux depens, a taxer par M° Louis Roïer de Villeray premier Conseiller En cas de contestation de
BOCHART CHAMPIGNY
Du 139 feburier 1690. s
LE CoNseit, ou Estoient Monsieur l’Intendant u MAISTRES -4 Loüis Roüer de Villeray le damours , | ra Nicolas Dupont de Neuuille -ce Jean baptiste de Peiras ail
Et Charles Denys de Vitré Con‘
Et françois Maydelaine procureur gen“ du Roy.
ENTRE Jean MATHIEU boucher apellant de sentence de la Préuosté da cette ville rendüe par deffant le huitiesme Nouembre dernier Et de tout ce
du:
‘Octobre dernier d'vne part, Et
- Tant pour l’Interrest des E
ce fait Estre au Taport de M? Nicolas - 8insy que de raison ‘À
duBailliage du dit
A en qui s’en Est En suiuy, Et anticipé comparant Rochebelle, d’vne part, Et Gabriel GAUSSEL Intimé Et anticipant, J oseph Prieur huissie Pour luy d'autre Part. Lecture faite de la apellant Eétoit Condamné payer à l'Intimé trois Quinzaine pendant laquelle lapellant Pouroit f temps passé, Ordonné que la dite sentence seroit Hxe Ensemble des pieces y Enoncées, Partyes où yes par dit Morin ayant dit quil n'a Pu faire venir ses tesmoins de Lisle St depuis la dite sentence dont Est appel, pour le Sance quils ont des trois Article SEIL à mis Et met l’apellati Executée, Et ce
cutée, Et aux depens les dits COMmparans, le
BccxarTr CHAMPIGNY
——… me
ENTRE Pierre LoraNon de cause de Nicolas droüin son Ge de sentence de la Preuosté d
Mmeurant En cette ndre habitant du C e cette dite y françois FRICH à femme, que
ville prenant le fait Et omté S' Laurans, apellant ille En datte du cinquiesme ET du dit Comté, tant En son comme procureur de pierre Et at, assisté de Prieur huissier En la dite Preuosté d'autre part. Partyes oüves, APOINTé Est que les griefs d'appel du dit Loignon seront Communiquez a l’Intimé, Et qu'elles Communiqueront les pieces dont Elles Entendent saider, au procureur gen* du Roy ce reque-
nfans mineurs de deffant Simon Lhereau, pour dupont de Neuuille Con fait droit
nom acause d'Anne Lereau s Sixte Lhereau, Intimé, Preser
Bocxarr CHAMPIGNY
“Enrre Charles DECovacie Marchand a
Montreal apellant de-sentence Lieu du dix huitiesme oct
obre dernier, -J oseph Prieur
Pour luy Jean baptiste Morin IN bourgeois de cette dite ville, r En la dite Preuosté comparant dite sentence par laquelle le dit Articles par luy niez, sauf aire venir tesmoins, Et. le
es ee AE RS DS ‘comparant pour luy d’vne part, Et Pierre LussAuD Intimé comparant pour luy Jean baptiste Morin de Rochebelle d'autre part, Partyes oüyes, le dit Morin ayant dit quil a Eu lettre d'auis du dit Lussaud pour occuper pour luy Mais quil n’a Encore Eu les pieces du proces, Et demande delay de huitaine, auec communication des moyens du dit apel, pendant lequel Il Espere receuoir les dites pieces pour repondre aus dits pretendus moyens. APPOINTÉ Es que le dit apellant communiquera ses moyeus d’apel a l’Intimé pour y repondre dans les delays, Et Estre fait droit ainsy que de raison ‘/.
BOCHART CHAMFIGNY
VEU PAR LE CONSEIL Les lettres des prouisions de l'office de Grand Voyer En ce pays accordée par le Roy a Pierre Robineau de Béccancourt fils données a Versailles le vingt quatre May de l’année derniere, signées Loüis, Et plus bas Colbert Et Scellées du scel secret de sa Majesté, pour le dit office auoir, tenir Et doresnauant Exercer En labsence Et En suruiuance
du S’ de Beccancourt son pere, aux mesmes honneurs gages Et autres attributs tels Et semblables qu’en Joüit ou doit Joüir le dit sieur Beccancourt pere, Et sans qu'auenant le deceds de l’vn ou de l’autre, Le dit office puisse I Estre declaré vaccant n’y Impetrable sur le suruinant atendu le don que sa < ! Majesté luy En fait, Voulant sa dite Maj que le dit sieur de Beccancourt M pere Jouisse pendant sa Vye des gages Et droits attribüez au dit office, Et f apres son deceds le dit Beccancourt fils, Les dites lettres adressées En ce E Conseil pour le mettre Et Institüer En possession du dit office, Et ainsy À quil Est plus aulong contenu En Icelles. Requeste du dit sieur de Bec- M cancourt fils aux fins susdites. Arrest du vingt troisiesme Januier dernier, És
portant qu'auant faire droit seroit fait Information des vye, mœurs Et religion Catholique, apostolique Et Romaine du dit Impetrant. Information PR
de vye, mœurs Et Religion du dit Impetrant faite par le Con‘ Comm: dattée Er du vnziesme de ce mois. Conclusions du Procureur general du Roy de ce S® Jour, Le Raport de M° Louis Roüer de Villeray premier Con‘ Tout consi- In
des
deré. Le ConseiL a Ordonné Et ordonne que les dites Lettres de prouisions seront Registrées au Greffe d’Iceluy, pour Joüir par le dit S: de Beccancourt fils du dit office de Grand voyer, Et Iceluy Exercer En labsence Et En svr-
ROGER DE VILLERAY
Du 20° feburier 1690.
né Le Conserr ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant /, MAISTRES d rt S ‘ de procuration, ; * Januier dernier, Et oùy les dits Le F Maistre Et franquelin : Lecture faite deladite Req‘® tendante aceque |: t Entr'autres choses Il soit Ordonné Par prouision que les fermiers delaterre , , Et fief de Lottainuille È ) n P
deschargez Enuers E manderesse comme heritiere de deffunte Marie mere, la dite Reg‘ signiffiée par lhuissier Roger É 11 Charles Aubert Sieur de la Chesnaye Et a Thomas FIVE
Dir 4 EsTÉ que le bled deub mains sils ne l’
ont amené re En cette ville chez Les
+ utre personne soluable non Interressée au Proces qui
Deffenses aus dits fermiers de sen n'en ayt Esté Ordonné En ce Conseil ‘,
Bocxarr CHAMpPIaNY
Pour la re- A 4 : ; does de Ce Jour le Procureur General du Roy A dit que sur ce quil
Messieurs les : : i ‘ Gouuerneurs, lCPresenta au dernier Jour Que depuis IEnregistrement des
poses Et lettres de Monsieur le Comte de frontenac Gouuerneur Et Lieutenant general pour sa Majesté En ce pays, Il n’estoit point Venu Encore prendre sa place au Conseil quoy quil y ayt déja du temps, Et que luy Procureur general l'en ayt Inuité plusieurs fois, Et que mesme Monsieur l'Intendant luy a dit l’auoir aussy fait, Ce qui luy auoit donné lieu de Juger quil attendoit quelque chose de la part de la Compagnie, Pourquoy luy Procureur general auoit Estimé quil auroit Esté apropos de deputer quelqu'vn de Messieurs pour l'Inuiter de venir prendre Sa place, Et qu'Enconsequence de ce que la Compagnie l’auoit'chargé de voir Mon dit sieur le Gouuerneur, depressentir qu’elle pouroit Estre son Intention Et ce qu'il desireroit qui fut fait, Il se seroit transporté pardeuers luy, Et luy auroit rendu compte de ce qui s’estoit passé a cet Esgard, Mais quil ne luy auroit fait autre Reponse, sinon que ce Conseil sçauoit ce quil auoit a faire, Et que lors que le seruice du Roy l’apelleroit au Conseil, 11 s’y trouueroit.
Par cette reponse luy Procureur General croit auoir lieu de Juger que mon dit sieur le Grouuerneur attend quelque honnesteté de la Compagnie, Et comme Il seroit adesirer quil Vint prendre sa place, Et que d’ailleurs Comme le Conseil ne tient plus sa sceance au Chasteau St Loüis, Mais bien au Palais ainsy que sa Maj“ l’a Ordonné, Et que Jusqu’a present Il n'y a ‘pas d’vsage, n’y rien de reglé sur la maniere dont on doit receuoir les Gouuerneurs generaux de ce pays En ayant Esté vzé defferremment, Luy Procureur gen“ estime quil Est apropos que la Compagnie y pouruoye, Et a cet effet qu'elle députe tels de Messieurs quil luy plaira pardeuers mon dit sieur le Gouuerneur pour l'Inuiter de Venir prendre sa place, Et luy marquent le desir quelle a de l’y voir, luy faire connoiïstre la maniere dont la Compagnie se dispose a le receuoir pour sçauoir sil l'aura agreable, Et le jour quil luy plaira de la venir prendre. Surquoy voulant deliberer. Le Conseil s’est fait representer les Registres afin de voir la maniere dont on En à cy deuant vzé depuis la declaration du Roy du cinquiesme juin 1675. Et a remarqué qu'en l’année 1682. apres l'Enregistrement des lettres de Monsieur deLabarre cydeuant Gouuerneur General, La Compagnie se leua sans quil parroisse d'aucune deliberation, alla audeuant de luy Et l'ayant rencontré Enuiron a trente pas hors le Ouasteau, le pria de venir prendre
mn,
a — — MO sa place, Ce quil fit apres que la Compagnie fut rentrée ; En 1685. Monsieur le Marquis de Denonuilie estant venu releuer le dit sieur de La Barre, Et apres l'Enregistrement de ses lettres, sur l'aduis quil estoit dans le Cabinet du dit sieur de La Barre Au Chasteau, Trois Contrs furent deputez pour aller au deuant de luy le prier de venir prendre sa place, Ce qu'ayant esté fait Et rentrez, I! auroit pris sceance, d'ailleurs le dit sieur de Instant Marqué a la Compagnie quil auoit Inuité nommé par sa Majesté à l'Eunesch estoit resté dans Je Cabinet d'Entrer quil n'en
Denonuille ayant a Monsieur de St V 6 de Quebec de Venir pr du dit sieur De]
st sceu le agnie d'autant quil L'auoit pas apporté de France le breuet de sa nomination,
dit Sieur de Denonuille Certiffia qu'en Effet le dit sieur de Saint Vallier Estoit nommé au dit Euesché, Et que sa Majesté auroit agreable qu'on Eust de grands Esgards pour luy, I1 fut arresté que le dit sieur St droit prendre sa place, Et En mesme temps furent de
l'en aduertir Et le prier d'y venir, Et Estant Entré auec les dits deputez, I] prit sceance En Ja Place de l'Euesque de
Et En l’année 1688, au retour de france du dit sieur de Saint Vallier, Estant sacré Euesque, Apres auoir esté deliberé sur ce qui estoit a faire a son Esgard, 11 fut arres quatre Conseillers iroient de Ja part de la Compagnie le ç se transporteroient acet effet En son Pallais Episcopal lor rendu apres les Ceremonies de Ja Cathedralle (Cel a Messieurs les Intendans, la dite année 1682. lettres de Monsieur de Me presider En ce Conseil, Et s fonction des premiers
allier endre sceance, quil aBarre n'ayant p
as Jugé apropos S Sentimens de la Comp
Et sur ce que le
Vallier vienputez deux Con: pour
Quebec,
té que omplimenter, Et S qu'il sy seroit à fut ainsy executé). Quant apres l’Enregistrement des ulles, portant sa Commission d’Intendant Et de uluant la dite declaration de 1675. de faire les Presidens des Cours SOuueraines du Royaume, La Compagnie deputa deux Coners pour l'aller prier de venir prendre place, Ce qu'ayant Esté fait, I] auroit pris sceance, Et En gbit quatre vingt six, les lettres de Monsieur de Champigny, Presentement Intendant portant sa commission Et depresider En ce dit Conseil ayant Esté Registrées, Le Conseil ayant apris qu'il estoit dans l’vne des Chambres du dit Chasteau Saint Loüis, députa aussy deux Conseillers pour l'aller recouoir, Et sur ce que le dit Sierr de Meulles prit congé de la Compagnie, deux autres Conseillers furent deputez pour le conduire, Ce qu'ayant fait hors de la Grande salle, Et Iceux rentrez, Et Ensuite les deux premiers auec le dit sieur de Champigny qui
auroit pris & place à la Gauche de Monsieur le Gouuerneur, Et sur ce deliberé, À ESTÉ ARNNETÉ que quatre Conseillers se transporteront au dit Chasteau pardeuers Monsieur le Üomte de frontenac pour l'Inuite? de Venir prendre sa place, Et a cet effet ont esté nommez les Sieurs de Villeray preraier Conseiller damours, Dupont Et Depeiras aussy Cone” Lesquels ont esté aduertis de tascher de sçauoir le sentiment de Monsieur le Gouuerneur sur la maniere de sa reception au Conseil afin de sy conformer autant quil sera possible, le tout sous le bon plaisir du Roy. Et pour garder a l'auenir vn Ordre vniforme, tant pour l'entrée de Messieurs les Gouuerneurs Gteneraux, Et leur reception En ce Conseil, Comme aussy à celles de Messieurs les Euesques, Et Intendans, Que mon dit sieur le Gouuerneur, Et Monsieur l'Intendant sont priez d'en Escrire a Sa Majesté Et la supplier de faire sçauoir ses intentions sur la maniere que la Compagnie doit obseruer, les Cas arriuant :/.
BocxarTr CHAMPIGNY
Du Lvndy vingt sept feburier 1680 :/.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller
Mathieu damours DeChaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Et Charles denys de Vitré Conseillers
SUR CE QUI a Esté &it par M° Loüis Roüer de Villeray premier Con° qu’Enconseq®* d’Arrest du 20° de ce mois, s’estant transporté au Chasteau S' Louis auec Maistres Mathieu damours Deschaufour, Nicolas Dupont Et Jean baptiste Depeiras aussy Con: pardeuers Monsieur le Comte de frontenac Gouuerneur Et Lieutenant general pour le Roy En ce pays, Ils luy auojent, par la bouche du dit S: de Villeray, dit ce qui suit. Nous venons de la part du Conseil pour vous Inuiter d'y venir prendre vostre place, Ce qui a Empesché de le faire p1 : ‘oct, C'est la difficulté ou la Compagnie s'est trouuée sur l’ordre qu'el: ‘wi itisiir a vositre reception, par ce que jusqu’apresent Nous Nauons in isyié pour |: maniere que l'on doit garder a celle de Messieurs les Cou érneurs, noi plus qu'a celles de Mes-
398 —… ne,
mms mm
sieurs les E
uesques Eust Esté bien aize.
Concerne afin de s'y Monsienr le vous |
nduns :
Sçauoir vostre tout son
Et comme la C aUParauant de
conformer de Procureur gene fn ouurir a luy, E En ayant purlé, Sfanoit ce
Sentiment sur ce Possible, Ella En
auoit « argé ral dans Ja pen
sée Monsieur à raporté a Ja ( autre reponse, a faire, Et que Vous y Vi, roit, si bien que ] r, Monsieur, de Vouloir
que vous pouriez t héantmoinvs []
Vous ne luy quil auoit Roy Vous y apelle Vous prie
‘ompagnie que vous auiez fait
sinon que le Conseil ndriez quand le a Compagnie
Le ] bien luy m
seruice du ul +1 nous chargeant de
arquer le Jour quil vo:
de venir
s plaira
Prendre vost-e place, Nous à Encore 'écommandé de Vous man-
der les veies que Vous pouriez auoir sur la maniere dont Vous Estimez y deuoir estre receu, dans l’assu ance que nou
S vous donnon
auec plaisir tout ce quelle Vous doit, Que ur auoit fait Connoïstre p
le sentiment de vous
S quelle est dans dit sieur le
rendre Gouuerneur le lieu de sestonner de l'oubly du Con
Il y deucit estre receu, Cestoit apres quoy Il verroit ce quil auroit à faire, Que ce de la deputation qu'elle luy auoit faite, E
Sa part, Et sur ce deliberé.
dit sieur
ion à7 sa reponse quil awoit egard de la maniere dont uy En faire la Proposition pendant Il la re taux deputez d'ye qu'il sera deputé que la Compagnie E
estoit Possible, qu'elle se proposoit droit prendre sa place, de Commettre
ant de Iny, afin de le receuoir au haut du degré de ce Palais Et de l'Introduire E Et aces fins commis g
le dit sieur de Villeray Lequel s'est a Instant transporté au dit Chasteau, Et Le dit sieur de Villeray de retour, A dit, qu'il auoit Expozé amon
dit sieur le Gouuerneur le sujet de sa députation, Et marqué que la Com- Pagnie Estoit dans le sentiment de le receuoir &
auec tout l'honneur qu'elle est En pounoir de luy rendre quand Il Juy Plairoit d'y Venir prendre sa place, Qu’a cela I] auoit fait reponse que ce n’estoit Pas la maniere dont les Cours sonueraines du Royaume En Vsoient En il, Et sur ce qu'il auoit representé à mondit Sieur le la Compagnie n'ayant aucune regle ce
rtaine jusqu'a n'auoit r sinstruire de la Maniere qu'elle
seil, Et qu'aur a Ja Compagnie de |
mercioit stre venus di Pardeuers mon stoit de sentiment
À esté arresté le Gouuerneur Pour luy dire de luy rendre tout l'honneur qui luy lors quil luy feroit Sçauoir quil y vien quatre Conseillers Pour aller audeu
n sa place,
Cas pare Gouuerneur que
Present, Elle ien negligé pour se deuoi! oMporter En cette occ
asion, jus-
Et Messieurs log Inte OMmpagnie qui vous
Sn
RE
ss
SE Os Des à DL qu'a Examiner l'ordre que le Parlement de Paris auoit tenu lors que Sa Maj auoit esté pour la premiere fois prendre sceance dans Son Lit de J'ustice, Et que partout ce qu'elle auoit pù persuadée que la proposition qu'elle luy Que cependant I] pouuoit l’assurer que la Compagnie ne s'estoit rien prescrit de positif, Et que par ce quil Jugeoit des sentimens où Il l’auoit veüe, sil auoit agreable de luy faire connoistre l'ordre qui s’obseruoit En france, Elle ne desiroit que de sen refferer a ses sentimens : À quoy mon dit sieur le Gouuerneur n’auroit répondu autre chose uoit s'en Informer de Monsieur l'E
connoistre, Elle Estoit demeurée faisoit auroit pû luy estre agreable ;
, Sinon que la Compagnie pouuesque de Quebec Et autres qui pouuoient le sçauoir, Surquoy deliberé, À sé ARRESTÉ que Monsieur l'Euesque sera prié de venir prendre sa place afin que la Compagnie puisse sçauoir de luy les connoissances quil peut auoir sur ce dont I] s'agit ‘/.
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VEU PAR LE CONSEIL vn breuet du Roy donné quatre du mois de May 1689. signé Loüis sa Majesté a confirmé Et r
a Versailles le vingt Et contresigné Colbert, par lequel atifé la Concession faite au Sieur Augustin Roüer sieur de la Cardonniere le vingt quatre Auril 1688. d'Vne Estendüe de deux lieües de terre prez, Et bois, de front sur le fleuue St Laurens, a prendre Joignant Et attenant les Conc
ession du Bicq apartenant au sieur de Vitré En dessendant le
dit fleuue, Et deux lieties de proflondeur dans les terres, Ensemble la Riuicre de Remousqui Et autres Riuieres Et Rui seaux si aucuns se trouuent dans la dite E Barnabé, les battures, Isles Et Islets qui se terre Et la dite Isle, pour E heritiers ou ayans cause
sstendüe, auec l'Isle de Saint pouront rencontrer Entre la dite u Joüir par le dit Sieur Augustin Roüer, ses a perpetuité comme de leur propre, atitre de fief Et Seigneurie, Et aux droits de haute, moyenne Et b est porté par le titre de la dite Concession, E ayans Cause soient obligez de payer a sa M aucune finance ny Indemnité, de laquelle a quelque somme quelle puisse monter Elle luy a fait don Et remise, nonobstant que la valeur de la dite Concessinn ne soit specifiée, auec commendement a Messieurs le Gouuerneur Et Intendant pour faire Jouir le dit sieur
asse Justice, ainsy quil t sans que luy ses heritiers ou ajesté n'y a Ses Successeurs Roys
Roüer ses heritiers ou ayans
le Sa Juseurée able ; presreüe, nce, ieur poujent sera
luy
AS
A à Cause du contenu En ]
siblement Et pera main Et d’enregis-
à dite Concession pleinement, pai t a ce Conseil d'y tenir Pareillement ] t; Requeste du dit Sieur de La Cardonniere ; a remply les Intentions de sa Majs sestant Estably sur la dite Conc sion, basty Et deserté sur Icelle Et quil y fait actüellement sa » auec Sa famille, I] soit ordonné quil sera maintenu Et Et possession du Contenu En Icelle, Et que le Greffe du dit Con
dit breuet Le Raport de M° Nicolas dupont C DIT CONSEIL à Ordonné Et Or
donne que le qi ratification de Conce Petrant ses heritier atitre de fief Et seigneurie, It aux droits de h Justice, Et ainsy quil est
Contenu Et porté ne Dupont ment au dit breuet :/.
Bocxar
petüellement, E trer le dit breue quil
seil,
t breue SSion sera Registré au Greffe d'I S OÙ ayans Cause Jjoûir à perpetuité de la dite
autitre d'Icelle,
T CHAMprany Duronr
ENTRE Marie A
NNE CHESN resse En E
nterrinement d’ Mars 1686. par!
AY femme de Pier arrest equel Elle est droits SUCCessifs In la Succession de de Par le dit LeMaistre son m la dite vente, EtE rant par Je:
re le Maistre demande-
Requeste dun vingt neufiesme restitüée d'yn Contrs
act de vente faite de ses ffunte Magdeleine Bellenger sa Mere ary Et remise En l’est n'autre Requeste du tr in baptiste Loi Maistre present d’
rendu sur
at quelle estoit auparauant entiesme januier de S franquelin fondé autre part, Et Charles Augerr cier de Bertran Chesnay La Garenne pere de la dite demandere frerot Curateur à la succession Vaccante du dit de deur d'autre Part, Et Oùüy les dit frerot qui
autre terre, le
rhiér, Compade Procuration, le dit le
DE La CHESNAYE Crean-
sse Et Thomas fFunt LaGtarenne, deffendits franquelin R+ le Maistre, Ensemble le receu des fermiers de Lottainuille Et d’vne En l’arrest du vingtiesme de ce mois, bien Pour le payement de Quatre vingt dix minots de auoient esté Cydeuant mis ez greniers du Roy, Il a eù de Mon dant Vne Ordonnance sur le $' de Verneüil Tresorier Le Va billet sur le dit S auoit preté au dit pour Employer a rebastir vne Maison a Ja basseville de
a dit n’auoir pas bled mentionné Est vray que bled qui sieur l'Inten- ‘quel luy donna frerot de Largent Quebec dependante
® Aubert qui
à ce qu'atendn esesidence gardé En la propriété soit Registré an Onseiller, Le t de Confirmation Et celuy, pour par l'Im-
Concession
aute, Moyenne, Et basse
Et conforme.
rm Se 1 des dites Successions, Et le dit franquelin au dit Nom qu'il supplie la Cour de faire droit sur les dites deux Req'® Appointé est que les deux Inuentaires faites l'vn avres le deceeds de la dite Magdelaine Bellenger, Et l’autre apres celuy du dit Lagarnne, seront c par le dit Curateur a la demanderesse, Et Iceluy Curateur condamné de rendre au dit franquelin au nom qu'il procede vn compte Exact de sa recepte Et depense, Lequel compte pour accellerer Et Esuiter afrais sera Examiné au Conseil les partyes presentes pour Estre oûyes sur les debats Et soutainemens, Et faisant droit sur la Req du trentiesme januier dernier. LE Const, permet Par prouision au dit le Maistre de receuoir le bled deub
par les fermiers En donnant par luy caution soluable, Sauf a estre sur le tout fait droit En deffinitue :/.
ommuniquez dans l’vndy prochain
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Du Lundy sixie., Mars 1690.
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur IIntendant MAISTRES
Loüis Roïüer de Villeray P: Con
Charles Le Gardgur detilly à Mathieu Damours Deschaufour :
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Charles Denys de Vitré Conseillers
Et françois Magdelaine Rüette Dauteïüil Procure
ur General du Roy. MONSIEUR LINTENDANT Ayant dit qu'Enconsequence de L'arresté du
vingt feburier dernier, Il a parlé a Monsieur l’Euesque, Et la Inuité de Venir prendre Sa place, afin que la Compagnie puisse sçauoir de luy la connoissance qu'il peut anoir Sur ce qui doit Estre pr
atiqué pour la reception de Monsieur le Grouuerneur, lor
S qu'il viendra prendre sa place En ce Conseil, mon dit sieur IEuesque luy fit reponse qu'il ne le sçauoit pas, Et prioit la Compagnie de le dispenser de venir prandre sa place. Oùy le Procureur general du Roy. À ESTÉ ARRESTÉ que Le sieur de Villeray se transportera presentement pardeuers Monsieur le
Grouuerneur pour luy faire la proposition de la part de la Compagnie,
que quatre Con‘ Iront le prendre
tro Esc rece Con quil uers Con:
Escrit jusqu'a present sur receuoir lorsquil Viendra Comme I] n’y a rien Eû jus quil est aPTopos que le dit St de uers Monsieur le Gouuerne Conseillers le rec
au Chastean pour l'accompagner
able de venir prendre sa place as cette proposition soit fait pour sa reception Sagist par le dit Ster En sorte que
t que cette Sa place quand I] Aura agreable de la venir prendre :/.
sil auoit agre isieur le Gouuerneur Proposer tout ce quil de lorsquil viendra prendre Sa sieur de Villeray
cela finisse Y
au Conseil, Et que si Mor n'auoit p agreable, de sirreroit qui place, Et determiner
ce dont I] auec Monsieur le
Grouuerneur, Et l’Arre ne fois afin quil soit satisfait En c
Compagnie à t le Contentement 8 y
e quil desire, E de le voir En
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LE prr steur de Viller sa deputation, Il cydessus, l’on auoit
ay Estant deretour, à dit, qu'Enconsequence de auoit rendu Compte à Monsieur le Gouuerneur de l’arresté Et qu'a cela I] luy auroit repondu que comme I] auoit apr
Escrit sur ce qui sestoit Passé, Il demandoit qu'on luy portast tout ce qui auoit Esté Escrit Et arresté, Et qu’on luy fist sçauoir la maniere dont Il y seroit Encore receu quand Il y viendroit dans la suite apres la Premiere fois.
Surquoy Monsieur l’Inte seil auoit fait les Propositions les plus S qu'il pouuoit Pour la reception de Monsieur le Gouuerneur, Et qu’ tplû asa Maj! de faire vn Reglement I] ne croit pa ubst rien ch qui auoit Esté pr à Present lors que Mes Ordinaires, Et En
is que
ndant
anger dans ce sieurs les Gouuerneurs suite s’est retiré Pour laisser me Elle le J Ugera apropos.
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OuY LE Procureur GENERAI,
du Roy qui a dit E trouue pas de difficulté de montre
r a Monsieur cette affaire, Et que quant à ] a l'assemblée les autres Jour qu'a present de pr
ntr'autres choses quilne le Gouuerneur ce qui a esté a maniere de le s, hors le premier, atiqué à cet Esgard, I] croid Villeray se transporte de nouueau parde- UT pour luy proposer que dans les Jours, Deux euront a l'entrée de la salle, ou au hant de l’escallier, Et
que sil se trouuoit Encore quelque difficulté, la Compagnie luy donne le pouuoir de proposer au surplus ce qu'il estimera le plus conuenable, Et sur ce deliberé, a esté arresté qu’il sera proposé a Monsieur le Couuerneur qu'apres qu'il aura pris sa place dans le Conseil pour la premiere fois, Lors que dans la suitte Il desirrera y venir, deux Conseillers Jront le receuoir dans la salle des partyes, Et En cas quil ne l’eust pas agreable, quils Jront Jusques an haut du degré, Et pour faire les dites propositions, Et porter a Monsieur le Comte ce qui a Esté Escrit, Le dit sieur de Villeray a Esté nommé, Lequel En cas que Monsieur Le Comte n’en fust pas comptant, luy offrira de la part de la Compagnie de se raporter a ce quil J ugera plus apropos En telle façon que monidit sieur le Comte de frontenac soit contant :/. : | ROÜER DE VILLERAY
VEU PAR LE CONSEIL la Rec presentée En Iceluy par Pierre Noel Le ; Gardeur Escuyer, a ce quil soit mis Et l'ustitüé En vn des offices de Con‘ à En ce Con‘! suiuant les lettres de proui-ions quil En à obtenües du Roy En d suruiuance du sieur de Tilly son pere qui Jîn Est actüellement pourueu. di Le prr CONSEIL oùy Et ce consentant le Procureur gen*! du Roy À Ordonné Et Ordonne quil sera Informé des vye, mœnrs Et aage competant, conuer- : à
sation Et Religion Catholique, Apostolique Et Romaine du dit Pierre Noel à ; | : À ; a le Grardeur, À ces fins Commis Maistre Nicolas Dupont de Neuuille Con‘
Pour ce fait Et communiqué an Procureur general Estre pourueu sur les a fins de la dite Requeste ainsy que de raison !/, d BOCHART CHAMPIGNY a]
rt seF
VEU PAR LE CONSgit, vn breuet de Confirmation Et ratification faite | so
par le Roy de la Concession accordée an Pere Dablon Et autres Mission- le] naires de la Compagnie de Jesus Establie En ce pays En datte du premier " Octobre 1686. par Messieurs le Marquis de Denonuille cydeuant Gouuerneur qu Et Lieutenant general pour Sa Maj En Iceluy, Et de Champigny Intendant, cha d'vne Estendüe deterre de vingt arpens de front le long de la Riuiere SK dant Joseph cydeuant dite Miamis qui tombe dans le sud da Lac des Illinois on titre
Outagamis sur vingt arpens de proflondeur a lendroit quils trouueront le
de le
xouiere t le ble, ons, Ta y mpera soit
eu.
iné er oel
les
NU
plus conuenable pour bastir vne chapelle, Vre M Et legumes. Pour En Joüir par le dit pere D susdits, leurs successeurs où ay
ee © aison et semer des grains ablon Et autres Missionnaires ans Cause a perpetuité Colume de ainsy qu'il Est porté par le titre de Ja dite Concesssion, Et Sans que le dit Pere Dablon Et autres Missionnaires susdits, leurs soient obligez de Payer à Sa Majesté n'y a ses SuUccesseurs Roys aucune finance n'y Indemnité, Et ainsy quil est plus au long contenu En datte du vi gt quatre May- 1689, Autre breuet de Confirmation Et »
leur propre, SUccesseurs ou ayans Cause
au dit breuet signé Loüis Et contresigné Colbert.
aAtiflication d’yne Concession faite ; damours Escuyer sieur Deschaufour Je vingtiesme septembre 1684, par Messieurs de La Barre lors Gouuerneur Et demeulles Intendant En c de la Riuiere de Richibouctou, Icelle comprise, auec vne lietie de terre de front du costé du sud'Oüest d'Icelle, Et de lautre costé jusqu'a trois listes audela de la Riuiere Chibouctouche Icelle comprise, Et les Isles Et Islets adjacens, Et de Profondeur jusqu'au Portage qui se trouue dans la dite Riuiere Chibouctou, duquel Portage sera tiré vne ligne paralelle au front Et bord de la Mer Pour terminer la dite Proffondeur, pour En Joüir par le dit sieur damours ses heritiers ou ayans Cause aperpetuité comme de leur Propre a titre de fief Et seigneurie, Et aux droits de haute. moyenne Et basse Justice, ainsy qu'il Est Porté par le titre de ] Sieur Damours, ses heri
à Louis
C pays,
a dite Concession, Et Sans que le dit tiers ou ayans Cause soient obligez de Payer a sa Majesté n'y a ses successeurs Roys aucune finance ny Indemniié, Et ainsy quil Est plus au long contenu au dit Breuet donné à Versailles le vingt quatriesme May de l'année derniere, signé Loüis Et plus bas Colbert, Et vn autre Breuet de confirmation Et rAification d'vne Concession faite a René damours Escuyer sieur de Clignancourt le mesme jour vingtiesme Septembre 1684. par jes dits sieurs de La Barre Et Demeulles, de ce qui se ren- Contre de terre concedée n’y habitüée le long de la Riuiere S! Jean depuis le lieu de Medoctec, Iceluy compris Jusqu'uu long sault qui se trouue En remontant la dite Riuiere S' Jean, Iceile comprise, auec les Isles Et Islets qui se rencontreront dans cet Espace, Et deux Lieües de proffondeur de chaque costé de la dite Riuiere S! Jean, pour En Joüir par le dit sieur
damours ses heritiers ou ayans Cause à Perpetuité comme de leur propre, a
titre de fief Et seigneurie, Et aux droits de haute, moyenne Et basse Justice, ainsy quil est porté par le titre de la dite Concession, Et sans que le dit &
Damours, ses heritiers ou ayans Cause, soient obligez de payer a sa Maj ny a ses successeurs Roys aucune finance n’y Indemnité Et ainsy quil est plus au long contenu au dit Breuet donné a Versailles le mesme jour vingt quatriesme May dernier, signé Loüis Et contresigné Colbert. Oùüy Le Procureur general de sa Majesté. LE ConsEIL a Ordonné Et Ordonne que les dits trois breuets seront Registrez au Greffe d'Iceluy, pour Joüir Et Vzer par les Impetra”s du contenu En Iceux.
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ENTRE Charles DE COÙAGNE Marchant a Montreal apellant de sentence du bailliage du dit lieu En datte du dix huit Octobre dernier, comparant pour luy Lhuissier Prieur d’vne part, Et Pierre LussAUD Intimé comparant pour luy Jean baptiste Morin de Rochebelle d’Autre part, Partyes oûyes Le dit Morin pour l’Intimé ayant dit quil a Eù communication de quelques pieces par le dit Prieur, que sa partye En doit auoir d’autres pour soutenir le bien jugé de la dite sentence Lesquelles Il n’a Encore receües Et demande vne prorogation de delay. LE ConsEiL a donné deffaut au dit DeCouagne Contre le dit Pierre Lussaud faute de repondre aux causes du dit appel, Et soit signiffié au dit Lussaud a Montreal pour y satisfaire dans les delays de L'ordonnance /.
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ENTRE Jacques CACHELIEURE Maistre de Barque apellant de sentence de la Preuosté de cette ville du vingt vnieme feburier dernier, Et anticipé, present d’vne part, Et Jean LEMoOINE habitant de St Anne, Intimé Et anticipant, comparant pour luy François de Chauigny de La Cheurotiere, d'autre
. part. Partyes oüyes. Appointé Est que les Nommez Cathelan Et Germain ausquels les parties se sont raportées, donneront Certificat sur la connoissance quils ont de laraison pourquoy l’apellant n’a pas chargé huit barriques d’Anguille afin de les porter a Montreal pour l’Intimé, Et permis aussy a l’apellant de Justifier sil est Veritable que l’Intimé En faisant marché fust conuenu deluy payer le fret de dix Tonneaux quoy quil En portast moings, pour le tout fait Et veu, Estre fait droit sur la dite apellation ainsy que de
-raison ‘/.
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DS 4 0, = À pm
dr
ce nt nt Le eg ir de ne Et de
mena ou
M: do Ville Enrrr Guillaume Pacrr apellant ray est rontré,
feburier dernier d'Vne part, Et Je
SE manon mets
de sentence du vnziesme a | an DuBois Tailliandier En cette Ville, | | Intimé, present assisté de Lhuissier Prieur, qui a dit que l'apellant ayant | basty depuis le bail, Les Neiges Et les glaces Incommodent apresent Encore plus la Maison quil tient a loyer de l’apellant, que du temps quil l'oc- Cupoit luy mesme, Et demande quil soit fait dessente sur les lieux par quelqu'vn de Messieurs, LE CONSEIL, auant faire droit A ordonné Et Ordonne que M: Nicolas Dupont Con‘ se transportera sur les lieux auec deux Experts dont les partyes conuiendront, sinon En sera nommé d'office
par le dit Com® pour ce fait Et raporté, Estre fait droit aus dites partyes ainsy que de raison ‘/,
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————_—me
Malidor
SUR LE REFFERRÉ ce Jourd'huy fait au Conseil par Monsieur l'Intendant du Proces Criminel Extraordinairement fait Et Instruit de son ordre par M° René Loüis Chartier de Lotbiniere Lieutenant general En la Preuosté de cette ville son subdelegüé, a la Req*® du Procureur du Roy En Fil Icelle demandeur Et accusateur, Contre le nommé Malidor deffendeur Et accusé prisonnier ez prisons de cette ville, À ce que au Raport du dit Lieutenant general, Il soit J ugé En ce Conseil, Dir À Esrf que le dit Proces Et pieces seront montrez au Procureur gen‘! de sa Majesté pour prendre ses
Conclusions, Et sur Icelles Estre au raport du dit Lieutenant general, fait droit ainsy que de raison h,
Bocxarr CHAMPIGNY
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Du Mardy septiéme Mars 1690.
L, Zonserr, extraordinairement as L’Intendant MAISTRES Louis Roüer de Villeray premier Con® Matthieu Damours Deschaufour Nicolas Dupont, de Neuuille Jean baptiste Depeiras
Charles Denys, de Vitré Concr: |
semblé, Auquel assistoient Monsieur
om Et René Louis Chartier delotbiniere Lieutenant General en la Preuosté
de cette ville, l'yn des Juges en cette partie suiuant l’arresté fait au Con‘'le jourd'hier, porté au registre Ciuil :/.
Pierre Malidor
VEU LE PIHOCES criminel extraordinairement fait et instruit par le Lieutenant general en la Preuosté Royalle de cette ville, Et subdelegüé de Monsieur L'Intendsnt. A la requeste du procureur du Roy en la dite Preuosté, demandeur et accusateur ; Contre Pierre Malidor Chirurgien, defendeur et accusé. Prisonnier ez prisons de cette ville. Interrogatoire
de l'accusé, Contenant ses reconnoissances, confessions et denegations, du
vingt séptie. feurier dernier. Proces verbal d'Euasion du dit accusé, du mesme Jour. Information contre luy faite le premier de ce mois. Requisitoire du dit procureur du Roy, A ceïque le dit Malidor fut repetté en son interroga® du mesme Jour. Repetition d'interrogatoire du dit Accusé. Ecroüe d’Iceluy sur les registres de la Geosle, par Prieur huissier, du deuxie. Autre requisitoire du dit Procureur du Roy du dit Jour. Recollement fait des témoins en leurs depositions le lendemain. Confrontations des témoins a l'accusé, du dit Jour. Ordonnance de Mondit sieur l’intendant du quatrie. portant que les pieces du proces seroient communiquées au Procureur General, pour estre Jugé en ce Conseil. Arrest de ce dit Conseil, du Jourd’hier sur le refforé de Monsieur l’intendant, portant que le dit Proces y seroit Jugé Au raport du dit Lieutenant general. Conclusions du Procureur general de sa Matf du dit Jourd’hier. Interrog" ce Jourd’huy
fait audit accusé Estant assis sur la sellette en la chambre du Conseil,
Interrogatoire fait en consequence à Guillaume Dupont tailleur, Et Confrontation deluy audit Accusé. Oùy le raport du dit Lieutenant Greneral, Et Tout consideré LE Consrt, À declaré Et declare le dit Pierre Malidor deüement atteint et conuaincu d’auoir falcifié vnze Cartes de quatre liures piece, En contrefaisant l'Escriture et signature du Sieur De Verneüil Trezorier de la Marine, Ensemble la signature du $: Duplessis : Et les Cachets de Monsieur le Gouuerneur Et de Monsieur l’intendant, Et ensuite d’auoir fait passer les dits faulces Cartes, en commerce, Et receu la valeur en argent, Au lieu de celles qui ont cours pour argent monnoyé. Et pour reparation condamne le dit Malidor, d'’estre battu et fustigé, nud, de verges, sur les Espaules, par l’Executeur de la haute Justice, À la porte de ce Pallais, de celle de la Parroisse Nôtre Dame de cette ville, Et ez Carrefours et lieux
J F ‘ É à {1 j ssus À esté Prononcé audit Pierre Malidor, Par moy 14 * ne Fe Le ; HR Greffier en chef audit Conseil, au pallais d'iceluy, où il à esté amené, Et ce ire Tr fait a esté mis Entre les Mains de Jean Rattier Executeur de la haute Justice, qui a l'instant l'a conduict
le dit Arrest
cherché toute v
endre aux Prisons Et conduire icy au pallais Pour estre ouy à la Chambre, Et l'anrez midy l’auoir escorté pendant l'exer ha me : | Du Lvndy treizie, Mars 1690, 1} LE Coxse11, ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur Intendant Maisrres rai Loüis Roüer de Villeray premier Con: j Maihieu damours Deschauftour
k — 408 — | ee —
eceura six Coups de artes par luy c
me
acCoutumez, En ch
acun desquels il r À restitüer le
Prix des dites C
foüet : Et en outre d'Amende enuers $
| ? 11 Ontrefaites Et en dix liures |} a Ma‘ Condamne aussi le dit Malidor A seruir par force Pendant trois Ans ; l'Engagement duque fait à
que pour s’en seruir À plus de soixante lieïes de cette ville, luy de resCidiuer, ny d’y reuenir pendant le dit te Ordonne qu'il gardera prison jusques Pour s’en seruir, ayt fait les gijee pDalotbie brulées par le
Î l ne pourra estre Perconne,
Defenses à MPS, À peine de la hart, luy qui le voudra prendre
les dites faulces Cartes, seront
| MIE ace Royalle de Ja basse | |
aphées par le qit Lieutenant Pour y auoir recours si besoin est Je
à ce que ce Soumissions, Que dit Executeur, A la pl ville, A la reserue de de
UX, qui seront par General, Et g
ardées au Crreffe,
Bocxarr CHaMpPiqny R. L,
OHARTIER DE LoreinierE L'an gbic quatre
vingt dix le dit Jour septie M midy, l'Arrest Cy de
ars, deux heures aprez
ez lieux et places de
signées, Et Executé t teneur, fait a Quebe
selon sa forme e c les Jour Et an sus dits :/,
SP PS ne
PEuUuRETr
Malidor à esté constitué pri
ne matinée
sonnier
Par Coeurbal seul luy, la Roze Pr
aprez l’auoir ieur le furent pr
Nicolas dupont de N
euuille Jean baptiste
depeiras
Et Charles Denys de Vitré Conseillers Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil Procureur Gen“ du Roy Rap Dupont VE PAR LE Conseiz Les Lettres de prouisions de l'Office de Conseiller En Iceluy accordées par le Roy a Maistre Pierre Noel le Grardeur detilly, fils, données a Versailles le vingt quatriesme May de l'année derniere, signées Louis, Et plus bas Par le Roy Colbert Et scellées du scel secret de sa Maj, Pour le dit office auoir, tenir Et doresnauant Exercer En l'absence Et En suruiuance de M° Charles Le Gardeur de Tilly son pere En Joüir Et Vzer aux honneurs, authoritez, Prerogatiues, Exemptions, franchises, gages, fruits, profits, reuenus Et Esmolumens y attribuez tels Et semblables qu’en Joüit ou doit joüir le dit sieur de Tilly pere, Et sans qu'auenant le deceds de l'yn ou de lautre le dit Office puisse estre declaré Vaccant ny Impetrable sur le suruittant Atendu le don que sa Maj‘ luy En fait, Voulant que le dit S! de Tilly pere Joüisse pendant sa Vye, des gages Et droits attribuez au dit office, Et apres son deceds, Le dit $: detilly fils, Les dites lettres adressées En ce Con‘ pour mettre Et Instituer le dit de Tilly fils, En possession du dit office, Et ainsy quil Est plus au long contenu En Icelles. Requeste du dit Impetrant à ce quil soit mis It institué En possession du dit office. Arrest rendu Enconseq® le sixiesme de ce Mois portant quil seroit informé des Yye, Mœurs, age competant, conuersation Lt Religion Catholique, apostolique, Et Romaine du dit Impetrant, pardeuant M: Nicolas dupont de Neuuille aussy Con En ce dit Conseil, Information faite aux fins du dit Arrest par le dit Commissaire le lendemain, Conclusions du Procureur general de sa Ma‘ du neufiesme de ce dit mois. Le Raport du dit Con‘ Commissaire, Tout consideré, LE Conseiz a Ordonné Et Ordonne que les dites lettres de prouisions seront registrées ez Registre d'Iceluy, pour Joüir par le dit M° Pierre Noel le Gardeur du dit office de Con® En ce dit Conseil, Et Iceluy Exercer En labsence Et En suruiuance du dit de Tilly son pere, conformement aus dites 1 Chambre auroit presté le serment
M. Dupont a M En sa place :/.
—— mme
eftres, Et mandé a la au Cas requis, Et a esté mis et Institüé
Bocxarr CHAMPIGNY Duponr
sans laré En ges fils, de nu En oÏs Et
d'vne part, Et Vince dit lieu, la dite fem Conseix, Ordonne q huitaine a la Reque Contenant ses pret
qu'Iceluy durant dontiera, sentence dont Est appel, p
reur general du Ro tiendra /.
nanas
nome, ——— mn
Le sIEUR pr ViLLErAy Premier Conseiller En ce de sa derniere deputation du sixiesme de Gouuerneur ] u
y à repondu, que tion, Il auoit reconnu auec
ration qu'elle auoit pour Pouuoit bien s'ass dela de ce
les auroit
Conseil fais ce mois, À dit Parcequil auoit veu de l Plaisir que la Comp son Caracthere 1rer, qu'encore qu'elle auroit cru der Pas acceptée plus Considerable Peust estre contr.
ant Rapport
que Monsieur le a derniere delibera.
agnie conseruoit l Et pour sa per quelle luy eust fait tir faire Pour sa rece 8, Lhonneur de l
a conside-
sonne, Et qu'elle des Propositions au Ption au Conseil, I1 ne agnie luy Estant dautant auroit rien voulu ceuoit l'offre
a Comp qu'en Estant Je chef Il n°
aire à sa dignité, qu'il re Sur sa reception En ce Conseil pour viendroit dans la suite, I] receuoir au haut En particulie Pasques :/.
souffrir qui qu'elle luy auoit faite la premiere lois, Et que quant Il y
estoit contant que deux de Messieurs le vinsent du degré de ce Palais, Et Qu'il la remércioit
‘n general Et 1, ayant d'ailleurs temoigné qu'il ne croit Pas y venir qu'apres
RoÛER pe VILLERAY ee
Enrre Nicolas Duranr habitant
sa femme Et Marie D de la Preuosté de ce
Marie Renoüard pre
de Beauport tant pour lu
ÿY que pour urant leur fille,
Apellant de sentence tte Ville du Vingt cinquiesme feburier dernier, la dite
sente, Et Ihuissier Prieur COMparant pour le dit apellant nt BruNer Et Jeanne UREUIER sa femme habitans du me presente, Intimez d'autre part. Partyes oùûyes. Le ue les Intimez seront tenus de fournir de reponses dans ste d'appel des dits Durant qu Quatriesme de ce mois endus Griefs dont Il à Eu Coppie Et signiffication, Et nce, aus dits Intime, Coppie de la
le proces
our ce fait estre $ Communiqué au P y; Et sur ses Conc
sans conseq ue
rocu-
lusions, fait droit ainsy quil appar-
BocHarr CHAMPIGNY FÉES
ENTRE Guillaume PAGET pr Quercy,
Vnziesme feburie Maison Et le
apellant de sentence de ] r dernier En ce S depens, d'y
a Pree qui touche la dimi.
ne part, Et Jean Dugois
Tailliandier Intimé, d'autre part, Partyes oûyes, le dit Intimé l'apellant luy a ceddé l'vsage d'vn four qui est dans la Chambre occupée Par Gabriel Eoger, de quoy le dit apellant n'est pas demeuré d'accord, Et qu'il ne luy a loûé n'y donné d'aütre droit que ce qui est bail passé Entr'eux Lecture faite de la dite
ayant dit que
contenu dans le
sentence portant que lIntimé Pouroit faire reparer sur le prix du loyer, vn soliueau Et huit marches d'yn Escallier Estant hors d’estat de seruir, E qu'ayant Esgard aux Incommoditez que reçoit le dit Intimé par les glaces Et ne
iges, Ordonne que sur le prix de Cent cinquante liures qu'il paye de
loyer a lapellant, Il En seroit diminüé vingt cinq liures par chacune année Et les de So l |
moitié. Des pieces mentionnées Et dattées En la dite se d'appel de la dite sentence du dix huit du dit mois de sixiesme du present mois, portant que le Con‘ a ce ( sur les lieux, auec deux Experts dont les p seroit nommé doffice par le dit Comm.
pens payez par ntence, Requeste feurier, Arrest du Jommis se transporteroit artyes conuiendroient, sinon En Proces verbal du dit Comm" insemble le Rapport des Experts portant que la counerture du costé du Uimetiere est En tres Mauuais Estat Et qu'il Est necessaire de la racommoder En sorte quil n’y moüille point, Et que pour les Neiges Et Eaux qui viennent du Rocher. C’est à l’Intimé de
s'en deffendre comme I] poura, Et que le four de la haute chambre
du milieu possedée par Gabriel Roger Est creué Et persé a jour Et hors d'Estat de seruice Le
dit Raport affirmé pardeuant le dit $: Comm’ datté du dixiesme de ce moi
s dont a esté fait lecture aus dites partyes. Le Raport du dit Conseiller Commissaire. Le Conserx, a mis Et met la dite sentence au néant En ce qui touche les chefs de l'apellation, Emendant, Ordonne que le bail fait Entre les partye
s subsistera sans diminution de la somme de
Cent cinquante liures de loyer par année, Condamne 1Intimé Payer ce quil en doit de reste au dit appellant, Et a cet effet Ordonne que les dites partyes compteront En Presence de deux personnes dont Elles conuiendront si besoin Est, sauf a luy de sortir Ensuite, si bon luy semble, Et le dit Intimé En tous les depens t que de l’apel, a taxer par le S: Dupont Conseiller, Ordonne aussy que l'apellant fera faire les réparations necessaires mentionnées En la dite sentence,
re Dupont Et an Raport des Experts du dit Jour dixiesme des present mois
Et an ‘.
ant de la premiere instance
Bocxarr CHaMrieny Duroxr
5 Di Op
t que ‘upée d, Et is le timé d'vn imoir le eroit par este du roit En m’° du Mmo-
qui
Est arire
el-
Mr Damours INT! ] est retiré
tence de ]a Pre.
"Cques CACHELIEURE Me de té ue cette ville du anticipé d'vne Part, Et Michel Guyon apellant Et anticipant,
Barque appellant de sen-
Quatorziesme feburier DE Rouver
dernier, Et
\Y charpentier de Nauire CoMparant par Lhuissier Marandeau d'Autre, Partyes
oùyes l’appellant aÿant dit quil se refferre au °erment de l'Intimé sil Pas Vray quil luy a donné Vn Arbre de
Pin pour vn Guindeau quil luy à 2 t porté en compte a Ce
vingt liures quil pretend luy, Lecture Î Ordonne auant
n'est
nt sols, Et Pour vne outre ce qui est
Somme de aduoüé par Le Consx1r,
luy auoir payée sentence dont e
üite de Ja dite
faire droit sur la dite serment ja verité 'eiras Conseiller
st appel, appellation que l'Intimé ;
afirmera par Pardeuant M Jean baptiste de 1
SUT Ce que dessus
ace Commis :
Bocxarr CHAMPIGNY
—_—— tune,
M? Damours ENTRE Jean CReutrer sr DE S° est rentré Mr Le Gardeur n’a du vingt septiesme feburier d Pas opiné : " es tion Interjettée par LEonard Pailliard, de Ville En datte du dix se
faisant ordonné que
FRANÇOIS demandeur en Reqt° ernier, a ce
que certaine appellaentence de Ja Ptiesme Septembre 1685.
Preuosté de cette sera declarce seroit Executée depens, Et le dit P Jour, En parlant
dezerte, Et ce la dite sentence
teneur auec amende Et
ce Conseil À Le a Charles Trepagny son ho
l'Exploit de huissier Roger En datte du deuxiesme de ce mois, Len ]
n'ayant aucun Esgard a Ja dite €
iSsignatic dit Pailliard Parlant à Sa Personne En Montreal, Sa demeure or
assigner E
selon sa forme Et ailliard, deffailliant,
assigné En
Ste suiuant
LE C INSEIL,
1, En ce quelle n'a] cette ville, où Il Ordonne que le dit Cre
mble Je dit Pailliard, Proceder sur les
artyes, ainsy que de
ÿsté donnée au estoit venu de uier {org dabondant En son domicille au lins de la dite Req*, Et ostre fait droit
dinaire, n Iceluy si bon luy se dit Montreal] pour aux p
raison :/.
Bocxarr CHamriny FRA
Du L'vndy dixie, Aurit 1690,
LE Coxse1t ASSEMBLÉ ou Estoient Muisrres Loüis Roüer de Viller
Mathieu damours De
FR ren
ay L* Con schaufour
Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras Et Charles denys de Vitré Con’
Et françois Magdeleine Rüette Dauteuil Procureur General du Roy ENrRe Charles Dr CoùûAGNr
Marchant a Montreal, appellant de sentence du bailliage du dit lieu En datte du dix huit Octobre dernier, Comparant pour luy Lhuissier Prieur d'yne part, Et Pierre ]
IVSSAUD DIT DESRUISEAUX Intimé comparant pour luy Jean baptiste
Morin de Rochebelle d'autre part, les cydessus nommez, Appointé est, qu'elles En viendront prestes à la huitaine, Et sur ce qui a Esté dit par le es En question vn Interrest Le ConseiL a Ordonné Et
cômmuniqueront au Parquet, pour En Venir prestes dans huitaine :
Oùy les dites partyes comparantes par
Procureur general du Roy que y ayant au pro:
de Mineurs, Il en demande communication.
Ordonne que les dites partyes En M. Dovillo-
ray presidunt
ROUER DE VILLERAY
ENTRE Vital CARRON, de cette ville appellant de sentence de la Preuosté
d'Icelle En datte du quatorsiesme Mars dernier, present d'vne part, Et
em Charlotte px La CoMBE vefne d'Antoine Caddé Exempt de la # est rotiré
‘ Marechaussée En ce pays, Intimé, comparant pour Elle lhuissier Hubert 8 d'autre part, Ouy M! de Peiras sur certaines pretendiües causes de recusation ù a luy proposée Verbalement contre luy mesme par le dit appellant, Ensemble ù le procureur general du Roy. Læ Conseir a Ordonné Et Ordonne, sans tirer d a consequence, que le dit sieur depeiras demeurrera l'vn des juges, Et sur p
l'appel, Lecture faite de la dite sentence, portant que l'Intimée liureroit au ti
dit appellant trente pieds d'emplacement aprendr
e sur la Rüe du sault au Si.
Matelot, acommencer du costé de pierre M
aillou dit Desmoulins tirant
de Vers la Maison de la dite Intimée, Et En cas que les dits trente pieds ne comprissent pas tonte la Maison de l’apellant, Le surplus luy demeureroit comme Il en a Joüy, Et au surplus le dit appellant debonté de prendre les dits trente pieds a commencer du Costé de ln dite Intimée, a vingt Cinq de pieds de l'emplacement de pierre Parent, Auec injonction au dit appellant d'V de retirer ce qui se trouuera y anoir de pieux plantez sur ce qui appartiendra anti
a la dite Intimée, apres mesure faite, autrement Elle les pouroit faire oster tant
aux depens du dit de chauffage, n'y
£: } appellant, Deffonses a la dite Intimé d'appüyer son bois autre, (
ontre ln Maison de l'appellant. Et E
de laisser
njoint a Elle au moins demy pied de vide Entre la dite Maison Et le dit bois, | y Les depens auancez par le dit appelant, Lesquels seroient Reglez apres ln tence dite meznre faite, Laquelle dite sentence ayant Esté Signifliée à la dite arant Intimée suiuant l'exploit de Roger En datte du Cinquiesme du present EAUX mois, Ensemble les pieces et procedurés mentionné part,
es El dattées En lcelle, a l'exception des deffenses de la dite Intimée, 6 eat dix neufiesme
signifiées par le dit Hubert le decembre de l'année derniere. Des Repliques par Elle fournies, ar le signifliées le Vingt huit. D'exploit de Signification à Elle faite lo vingt vn, rrest qu'elle eust à répondre aux Req'* mentionnéos En la dite Sentence, Et d'yn é Et acte signifié au dit appelant Le troisiesme octobre au dit an, Von aussy r En la Regt d'appel du dit Vital Carron du troisiesme du present mois, Et sur le tout les Partyes oùyes. Ly Conskn, dit quil à Esté bion Jugé, mal Et sans Criof appellé par Je dit Vital Carron, Et In Condamné En Soixante sols d'amende, Et Ez depens de 1 Cause d'appel :/, RoüER pr VILLERAY 1!
Losté FRTS A , Et | Fe 1. Pont ENTRE Jacques Cacnerteure Me do Barque appellant de [I 1 bert sentence de la Preuosté decette ville du Vingt vniesme feburier dernier Et l ! ù Lion anticipé, sa femme comparant pour luy, d'Vne Part, Et Jean Le MOYNE de ible N® Anne Intimé. Et anticipant, COMparant pour luy françois de Chauigny j er de Ia Cheurotiore d'Autre part : Oùy les dits Comparans. Lx CONSEIL, à “e Prorogé Vn delay de Quinzaine au dit appellant pour faire aPparoir de Cer. au tiflicat de Robert Germain sur le lait En question au desir d'Arrest du in sikiesme Mars dernier, Pour estre Ensuite fait droit aux partyes, ainsy que ant de raison :/ . ; RoüEr DE V ILLERAY ne | roit tes lun ENrRE Nicolas Drorssy patissior, appellant de sentence de ]n Preuosté Lie | nq de cette ville de Quebec En datte qu Vingtiesme Januier dernier, Et anticipé, nt d'Vne part, Et Charles Rancrn habitant de ln Riuiere St Charles, Intimé Et Lra anticipant, d'autre part, Partyes oûyes, Lecture faite de ter
la dite sentence, portant que le dit appe
[ant payeroit à l'Intimé quinze fr n6)
{ ans, deux briques de
sauon Et la moitié des depens seulement. Lx ConsEIz à mis Et met l’apel. lation, Et ce dont Estoit appellé au neant, Emendant, A Ordonné Et Ordonne que £e dit Droissy payera seulement au dit Rancin la somme de dix liures, depens compensez :/.
ROÛER DE VILLERAY
Du l'vndy dix septie, Auril 1690.
Le CoNsEIr, ASSEMBLÉ on Estoient Monsieur lIntendant
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray P: Conseiller
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Et Jean baptiste de Peiras Conseillers
Et françois Magdelaine Rüette dauteüil Procureur General du Roy. Ares nos ENTRE Pierre LOGNON demeurant En cette ville prenant le
ble rendu Enprsnon ct fait Et cause de Nicolas droüin son gendre habitant de lIsle Et
Comté S' Laurens, appellant de sentence de la Preuosté Royale de cette ville En datte du Cinquiesme Octobre de l'année derniere, d'yne part, Et françois FRIGHET aussy habitant du dit Comté, tant En son nom acause d'Anne Lhereau sa femme, que comme fondé de procuration de pierre Et sixte Lhereau heritiers de deffunt simon l'hereau leur pere, passée pardeuant Rageot Notaire En la dite Preuosté le vingt deuxiesme Januier de l'année derniere, Intimé, d’autre part. Veu sur ce bureau la sentence dont Est appel, rendüe En consequence d'autre appellation Interjettée par le dit frichet de sentence Interlocutoire rendüe Entre les partyes par le bailly du dit Comté le premier de Mars de la mesme année derniere, par laquelle dite sentence de la Preuosté dont Est appel Il est dit quil auoit esté bien appellé Et mal Jugé par le dit bailly En ce qui regardoit le Certificat du deceds de Suzanne Jaroussel, Et que le dit Lognon demeureroit bien Interrupté En la possession de Ihabitation par luy acquise de Robert Cootard Et de Suzanne Jaroussel sa femme auparauant vefue du dit simon Lhereau, Que le dit frichet Et ses cooheritiers rentreroient En pleine Et Entiere disposition d’Icelle comme de chose a Eux appartenant, a condition toutes fois de payer les ameliorations quy a pu faire le dit Droüin, pour lesquelles con-
Fe -
ee noïstre I] seroit fait Estimation de la dite habitation Par deux hommes d'honneur dont le
S partyes conuiendroient, Lesquels Pouroïent prendre vn tiers, Et diroient le prix Et Valeur d'Icelle E
in l’estat qu'elle estoit alors de la dite sentence, pour Estre le dit droüin remboursé de ce qu'elle pouroit Estre Estimée En plus outre que la somme de quinze Cent liures prix de l’achapt, Et seroit pris le remboursement Par le dit Lognon au nom quil Procede sur les reuenus de la dite terre Et habitation qu'ilreceur Enfin du dit remboursement, sans que le dit friche fussent tenus de le payer autrement ; Et le dit Lognon Condamné aux depens tant de la Cause Principalle, que d'appel, sauf Son recours allencontre des dits Cootard Et des biens qui ont deub tenir lieu de remploy de la dite somme de quinze Cent liures, on autres ainsy quil auisera bon Estre. Veu aussy la sentence du dit bailly de St Laurens, Et les autres pieces Et procedures mentionnées En celle de la dite Preuosté, Ensemble les autres pieces non mentionnées n'y dattées En Icelle, Sçauoir le Contract de Mariage du dit simon lhereau auec la dite Jaroussel, Passé pardeuant Claude Aubert Notaire le Trente Vniesme Octobre gbi® cinquante Cinq. Titre de Concession faite à Cens Et rentes seigneurialles au dit deffunt Ihereau par Charles DeLauson, Cheu. seigneur de Charny En datte du deuxiesme auril gbif cinquante six, de Ja quantité de quatre arpens de terre de front en Ja dite Isle, seigneurie de Lirect, tenant d'vn Costé Maurice Arriué beaupere du dit Lhereau, d'autre Pierre Nolin dit La fouge Collationnée signée Rageot, de Contract d'acquest fait lhereau de seize perches de terre de front En la dite I Arriué, joignant le dit aCquereur pour la somme de sept Cent liures, de laquelle Cent Aarante six liures deuoit Estre payée au sieur Charron, Le dit Contract Passé pardeuant duquet Notaire En cette ville le vingt troisiesme Juin gbi® soixante sept. Contract de Mariage du dit Coutard Et sse], passé Pardeuant ledit Vachon le Cinq feburier gbi
de la dite Jarou soixante vnze. Inuentaire fait par le dit Vachon les six feburier Et sixiesme Mars au dit la dite Jaroussel sa
oit jusques t Et $ses Cooheritiers
re. Coppie Par le dit deffunt sle, du dit Maurice
ne nn et à lieux des dits biens. tant mobilliairs qu'Immobiliairs, Entre le dit Coutard, acause de la dite Jaroussel, Et Jean Guy comme subrogé Tuteur des dits Mineurs En datte du Cinquiesme Mars 1672. signé par Collation Becquet. Vn acte pardeuant le dit Vachon le vingt deuxiesme feburier gbi soixante treize par lequel le dit Guy reconnoist que le dit Coutard anoit acquitté Le bien des dits Enfans de la somme de Cént quatre vingt deux liures cinq sols, Et que le dit Guy auoit receu des dits Coutard Et sa femme toute la part des Meubles Et Immeubles des dits Enfans, dont Il tenoit quitte le dit Coutard pour les dits mineurs, le dit Acte aussy signé Par Collation Becquet. Contract d'Acquest fait par le dit Lognon des dits Coutard Et sa femme de deux Arpens huit perches de terre de front faisant moytié de la dite habitation prouenant de la dite suecession du dit deffant Lhereau, passé pardeuant le dit Becquet Notaire le huit Octobre gbi® soixante quatorze. Sentence de
1: dite Preuosté du vingt huitiesme Januier 1676. Ei quatre Autres sentences du Juge des lieux, des premier, quinze Et dixsept Et vingt deux feburier Ensuiuant, concernant la ratiflication du dit Contract d'Acquets par des parens Et amis des dits Enfans, Et le dit remplacement de la terre vendüe En vne auire terre acquise per le dit Coutard. Requeste d’Apel par le dit Lognon Interjetté de la dite sentence de la Preuosté du Cinquiesme Octobre, Irelle Requeste repondüe le vingt vniesme Januier dernier Et siguiffiée le vingt cinquiesme Ensuiuant. Apointement rendu En ce Conseil Entre les dites Partyes Le treiziesme feburier Ensuiuant, Griefs du dit appel, signiffiez le quinziesme du mesme mois. Reponses à Iceux du dix huit, Et tout ce qui a Esté Ecrit et produit parles partyes, Conclusions du Procureur general du Roy auquel le Proces auoit esté communiqué, Tout consideré, Le CoNsærz à mis Et met la dite sentence de la Preuosté du Cinq octobre, au Neant, Emendant, À dechargé le dit Lognon au nom quil procede de l’action a luy faite par le dit frichet, Et maintenu le dit Droüin En la possession, Jouissance Et proprieté de la terre En question, sauf toutes fois aux horitiers du dit deffunt Simon Lhereau Leur Action contre le dit Guy En reddition de compte de leur part au dit Inuentaire quant aux Meubles, Et ce pardeuant M: Nicolas Dupont de Neuuille Con‘ commis a cet Effet, Et sil se trouuoit du reliquat deub par le dit Guy, a se Pouruoir par Eux, pour En Estre Payez, sur les biens quil possede ou possedoit En Mil six Cent soixante treize, Et sils nestoient suffisans sur la terre
pd ei
ten.
pou Inti Lect Entr liqui
tard, dits quet.
ante é Le cinq e la » dit uet.
> de ita-
ant
tence du bailliage du dit lieu pour Juy l’huis Intimé, COMparant par Je Lecture faite de la dite se Entre les dites partyes de liquidées, ainsy
rm *
acheptée par le dit Cout au dit Lognon :
fait droit, Et
ard En remplacement de celle, Et d’estre Ensuite au Raport du dit Conseiller Commre au dit Lognon sur leg
s depens par luy pretendus BocHART CHAMPIGNY
a DUPOt Enren Jean Dugor Taxe de depens esquels Il
treiziesme de ce mois, d'Vne
S Tailliandier En cette y
a esté condamné Par Arrest de ce Conseil du Part, Et Guillaume PAGET, Intimé d’Autre part, Partyes oüyes, Lecture faite de la dite Taxe faite par Le Conseiller Commre Et de l’executoire Expedie Enconsequence, du vingt cinq Ensuiuant, Oùüy le Procureur general du Roy En ses Conclusions, Et sur ce deliberé Lx CONSEIL à mis Et met la dite appellation au Neant, Ordonne que la dite taxe Et Executoire de depens sortiront Effet, de grace sans amende, Et Condamné le dit apellant aux depens du dit appel taxez à seize sols, Prise IExpedition du present
ille, appcllant de
non com- Arrest 'É
Bocxarr C HAMPIGNY
Du Lvndy vingt quatrie, Auril 1690
LE Consæir, A
SSEMBLE ou Estoient MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller Mathieu d
amours deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste de Peiras Charles denys de Vitré
Et françois Magdeleine Rüette 4
auteüil Procureur General du Roy ENTRE Charles pr Coûaa
NE Marchant a Montreal, appel] du dix huitiesme o
sier Prieur, d’Vne part, Et pierre Lussaup DIT
aptiste Morin de Rochebelle ntence, portant que compensatior $ Sommes demandée quil appert par billet Et pa
ant de senier, comparant DESRUISsEAUx d'Autre part.
1 seroit faite 8 reciproquement Et qui sont ' sentence y mentionnez Et
an b
par luy vendie
me M dattez, Et au surplus des autres demandes, qu’elles compteroient Ensemble, Duc Le les depens reseruez En diffinitiue. Des dites Sentence Et billet. de declaration Et de Requeste du dit appel des sept Et dixsept Nouembre de l’année derniere, auec signification Et Intimation. Des Causes du dit appel du dix huit Januier dernier signées de Coüagne, d’arrest de ce Conseil du sixiesme Mars Ensuiuant, portant defaut contre l'Intimé faute de repondre aus dites Causes d'appel, signiffié le vingtiesme par Lory, des reponses a [celles, Et d'autre Arrest du dixiesme du present mois, portant que les dites partyes En communiqueroient au Parquet pour En Venir prestes a la huitaine, Et oùy le dit Prieur pour l’apellant, Et le dit Morin pour l'Intimé, En -mble le Procureur general du Roy pour l’Interrest des Enfans Mineurs de deffunt Jean Aubuchon dit Lesperance. LE CONSEIL à mis Et met La dite sentence doht estoit appel, au neant, Emendant Condamne le dit Lussaud payer au dit de Couagne le restant du dit billet du treiziesme Aoust dernier, Et aux depens, À taxer par M° Charles Denys de Vitré Con‘ sauf aux partyes a compter En ce qui touche la succession du dit deffunt Aubuchon, pardeuant et ainsy qu’elles Auiseront, pour En cas de quelque Reliquat deub par le dit de Coüagne, En demeurer chargé par luy jusques a ce quil En ayt Esté autrement Ordonné ‘/.
ROÜER DE VILLERAY
ns
ENTRE françois’ ,Vieney Pacuor Et Jean GoBin Marchands, directeurs de la Compagnie du Nord, Apellans de deux sentences de la Preuosté de cette ville dattées du vingt vn du present mois d'yne part, Et René PAsQUET Menuisier, Intimé d'autre part. Lecture faite des dites sentences rendües Entre l'Intimé d'yne part, Et Jean Gleran Et Charles Guillet mathelots, d'autre, L'yne portant certaine saisie declarée bonne et valable, Et que le dit Gleran seroit tenu payer a l’Intimé la somme de soixante treize liures, sept sols huit deniers, Et les depens, dans les termes y mentionnez, Et sinon Et afaute duquel payement, ou que:les interressez En la dite Compagnie du Nord En voulussent repondre pour payer dans tous les dits temps, permis au dit Intimé d'Engager le dit Gleran a tel bourgeois de cette ville qui En voudra repondre. Et Lautre sentence portant aussy vne autre saisie declarée bonne Et valable, Et que le dit Charles Guillet seroit tenu de payer
Pre par Et pou ape d’vr Cen:
jusq deux fret rend) sans par lk mesm dit jor
mble, billet. mbre u dit Conte de , des rtant lenir [orin L des IL a Cont du s de 1 du | CAS
par
ann p nn 2 À -
au dit Intimé ] dans le huitie
# somme de Cinquante deu sme May Prochain, sinon E les dits Interressez En voulu seroit permis au dit Intimé
x liures cinq sols Et les depens t a faute duquel p ssent repondre Pour payer dan
d'engager ledit Guillet À te] bourgeois de cette ville qui En voudroit Térvadre, Ensemble des pieces mentionnées ez dites
sentences, de Req* du dit appel par les dits directeurs, ( d'Iceluy du vingt deuxiesme Par Ihuissier Roger au dit P Reponses du dit Intimé, ce lhuissier Marandeau, E Ensemble le Procureur ce dont Estoit appellé au Interressez pour at
ayement, ou que S tous le dit mois
ontenant les Causes du dit present Mois, signiffiée Je mesme Jour asquet, anec Intimation a ce Jourd’huy, Et des dit Jour sighiffiées aus dits Interressez, par t apres auoir OÙY Le dit Gobin Et le dit Pasquet Crenerai du Roy. Le Consærs, 4 Mis l’apellation Et néant, Emendant à ( donné Et ordonne que les dits se seruir si bon leur semble des dits Gleran Et G uillet, auquel cas Ils seront tenus de Payer au dit Pasquet ce qui luy est deub par les dits Gleran et Guillet dans six mois de ce Jour les depens de la premiere Instance à Porter par les dits Gleran Et Guillet, Ceux de lappel compensez ‘/,
ROGÜER DE VILLERAY ——_
ENTRE J acques CACHELIEURE Me de b Preuosté de cette Ville du y
Part, Et Jean LEMOYNE pr
arque, apellant de sentence de la ingt vniesme feburier dernier, Et anticipé, d'yne # ANNE, Intimé Et anticipant d'autre part, Et apres auoir oùy le dit apellant Et françois de Chauigny de Ja Cheurottiere pour le dit LeMoyne, Lecture faite de la dite sentence par laquelle le dit apellant est condamné Payer à l'Intimé Ja Somme de trente deux liures d'vne part, Et dix sept liures d'autre sur lesquelles sera deduites celles de Cent sols pour le Passage de la femme du dit Intimé depuis le Montreal jusques chez Elle, Et aux depens, d'yvn Marché fait sous sing priué Je deuxiesme Octobre dernier Entre les dites Partyes, signé LeMoyne, pour le fret de la barque du dit apellant araison de seize liures du tonneau pour ge payé sitost dechargé, deux lettre
rendre à Montreal Et le voya S missiues Guyon adressées au nommé Catelan.
sans datte signées J acques par le dit le Moyne du dit Cathe mesme jour deuxieme octobre, À dit jour, de luy signé, de ]
Vn receu lan de seize barriques d'A ugüille, datté du utre receu par le dit LeMoyne En datte du
4 quantité de treize barriques d’angüille receüe
tn me de Robert germain. Certificat de Jean Catelen Et Robert Germain du vingt six feburier dernier, signé Robert Germain, que l'Angüille vendiüe par Mathurin Morisset au dit le Moyne, N'auoit point Esté enleuée qu'apres le dit Cachelieure. party. d’Arrest de ce Conseil du sixiesme Mars dernier, portant que les dits Catelan Et Germain ausquels les dites partyes se sont rapportées donneroient Certificat sur la connoissance qu'ils ont de la raison pourquoy l’apellant Nauoit pas chargé huit barriques d’angüille, Et permission a luy de Justiffier sil est veritable que l’Intimé En faisant marché fust conuenu de luy payer le fret de dix tonneaux quoyquil En portast moings, signifié le vingt neufiesme du dit mois. dautre Certificat du nommé Antoine Bessiere datié du quatorze du dit mois de Mars. d'autre Certificat du dit Catelan Et de louis Matatart du seize du dit mois, d'autre Certificat du dit Robert Germain d'1 vingt và du present mois, d'Vne missiue signée Robert Germain sans datte n'y adresse, LE Consrix dit quil a Esté bien jugé, malet sans grief apellé par le dit Cachelieure, Et la Condamné En soixante sols damende Et ez depens de la Cause d'appel /.
KROUER DE VILLERAY
VEU LA REQUESTE presentée En ce Conseil par Jean baptiste Loüis Franquelin hidrographe du Roy au nom Et comme ayant Epouzé Elizabeth Aubert auparauant Vefue Bertran Chesnay de la Garenne, acequ'il soit ordonné que les parens Et amis des Enfans Mineurs Issus du dit deffunt Et de la dite Elizabeth Aubert viennent pardeuant quelqu’vn des Conseillers de ce Conseil pour donner leurs auis sur la deliurance Entiere au supliant Et a sa dite femme de la somme de quatre Cent liures acause de la charge, Nouriture Et Entretien des dits Mineurs dez l'année gbit quatre vingt trois pour en demeurer quittes Et dechargez Enuers Eux Et tous autres, Et ainsy qu'il Est plus amplement Expozé En la dite Requeste, LE Conselz À ordonné Et ordonne qu'assemblée de parens Et amis des dits Enfants Mineurs sera faite pardeuant M° Jean baptiste de Peiras Conseiller En Iceluy pour dire leurs auis sur les fins de la dite Req‘ pour ce fait Et raporté, Estre fait droit ainsy que de raison
ROÛÜER DE VILLERAY
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È antenne mien) è k
ingt
Du dit Jour de Releuce, par 8 le
LE Coxserr, \SSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant E
t Messieurs por- susdits rap- ENTRE Nicolas DURANT habitant de Beauport, tant Pour luy que pour ison Marre RENOÜARD, sa femme, Et Marie DURANT leur fille apellant de senmis-
tence de la Preuosté de cette ville, d’vne part, Et Vincert Brune 1gs, dit lieu, Intimez d'autre
du vingt Cinquiesme feburier dernier, fust
T Et Jeanne CREUIER sa femme habitans du Part, Veu la dite
entence par laquelle Certaine
mé donnation testamentaire faite par deffunt Gabriel] Dumaz aux appellans
at : Passée deuant Vachon No’ a Beauport le neufiesme januier gbi: quatre
cat vingt trois Est declarée Nulle comme Non auente, Et ordonne que celle *
née ñ faite Entreuifs par le dit Dumaz Je huitiesme feburier gbic quatre vingt |
ien huit En faueur des Intimez passée deuant Genaple Notaire En la dite pre-
En uosté, sortiroit son plein Et Entier Effet, Et qu'ils Jjouiroient des choses a lé Eux données comme leur appa rtenant, Ce faisant les appellans renuoyez de } te l'action En ce Chef auec depens, Et En ce qui concerne la reparation d'hon- [i7 neur par Eux pretendiüe, hors de Cour, sans que la dite sentence leur püst on nuire n’y brejudicier, auec deffenses à toutes Personnes de leur mesfaire | l
tie n'y medire, mesme aux Intimez, apeine de cinquante liures damende Et !
th de telle autre qu'il appartiendroit, les depens du dit Incident compensez, | Ê
oit dans laquelle Compensation Entreroit le tiers du coust de la sentence, Les Î
_ pieces Et procedures, mentionnées Et dattees En la dite sentence, Requeste Ji
IL d'appel d'Icelle par le dit Durant ez dits noms contenant les griefs, du !
quatriesme Mars dernier, signifiée le mesme Jour auec Intimation, Arrest :
la du treiziesme Ensuinant portant que les Intimez seroient tenus fournir de
Lu reponses dans la huitaine d’Apres a la dite Requeste, Et que le dit appel- à
: lant donneroit, sans consequence, Copie aus dits Intimez, de la dite sen-
tence dont Est appel, pour ce fait Estre le proces communique au Procureur A
; general du Roy, Et sur ses Conclusions fait droit ainsy qu'il appartiendra,
je signifié aus dits Intimez le vingt deuxiesme du dit mois, Reponses aus
: dits Griefs du vingt neufiesme.
Repliques du premier de ce present mois, | Et vn acte pour En Venir a ce Jour, signifié aus dits Intimez le vingt FER vniesme, Conclusions du Procureur general, Tout Consideré, Lx Consert, : Son:
a mis Et met la sentence dont Estoit appel Et procedures Au neant. Emendant Condamne les dits Brunet Et sa femme payer au dit durant la somme de Cent liures, de souffrir qu'il prenne dix Cordes de bois par an, touta main, pour son chaufage seulement, pendant dix ans, En Vingt liures de reparation Oiuille, Et aux depens, tant de la premiere instance que de
l'appel, Deffenses aux parties de se mesfaire ny mesdire sous les peines qu'il appartiendra ./,
BocHART CHAMPIGNY
ns
Du mecredy troisie, May 1690,
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Euesque de Quebec, Monsieur 1Intendant
Loüis Roüer de Villeray I Con‘
Charles le Gardeur de Tilly
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont, de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Charles denys de Vitre Conseillers
Et françois Magdelaine Rüette dauteüil Procureur General du Roy. NA CE Jour LE Consxrr, ayant Eu aduis que Monsieur le Comte
er “ de Frontenac Gouuerneur Et Lieuter
tant general pour le Roy en ce pays deuoit Venir prendre sa place pour la premiere fois, Maistres Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller, Mathieu damour deschaufour, Nicolas dupont de Neuuille Et Jeun baptiste Depeiras aussy Conseillers ont Esté nommez pour se transporter presentement au Chasteau St Loüis pardeuers luy afin de l'accompagner, Et Estant Entré Les dits sieurs de Villeray Et damours marchant les premiers, Et les dits sieurs dupont Et depeiras apres
mondit sieur le Gouuerneur, I] à pris sa place Et remercié ]
a Compagnie
BocHarT CHAMPIGNY
VEU LA REQUESTE ce Jourd'huy presentée En ce Conseil par Marie Grandry Vefue de J acques dauid habitant de Beaupré, À ce que pour les Causes y conteniües, certaine sentence du bailly du dit lieu, En datte du
fran Eliz, quil Issus des C luy E sa dit funt 1 Passée deratic l’année
Eux E
menmme touta es de e de qu'il
bec,
vingt Quatre Auril dernier Mineurs Issus du dit de Jean dauid
Et meubles montant
quinze sols, Sans aucune recherche de la part de Ja dite G Et tous autres : Et que la moytié qui appartient aus dits E de six, Contribüera Pour chacun leur Part Et portion. pour ] deux sCen! liures, à Elle Et Anne dauid l'vne des Mine Par la dite sentence pour leur Nouriture E; Entretien. deux N'aime se Charger de la dite Grandry Et de la dite Mesme prix, le dit Jean dauid Estant prest de dite Moytié, où quils aYent à receuoir du dit en age, chacun Quatre vingt linres qui leur Inuentaire Et qu'en attendant i] Joüi faire droit, À Orüonné E dits Mineurs sera faite
“slection d'y ces fins Commis M! Charles denys de Vitray Con Pour ce fait Estre la dite Reqte communiquée audit subrog tuteur, Et luy Oùy, Estre fait droit sur les fins d'Icelle ainsy que de raison
les parens Et
Hunt Et de Ja dite Grandry, soit leur fils authorisé JE e la Moytié de
a l4 somme de Mil ving
n la possession d Inuentoriez,
Contribüe
Jean dauid lors quils
reuient E sse d’Icelle moytié, t Ordonne qu'assemblée de F Pour proceder a l'E
LE Coxserx,
Bocxarr CHAmpiqny VEU LA REQUEST presenté
franquelin hidrographe du Roy En ce Elizabeth Aubert, aupar:
quil fust ordonné q
e En ce Conseil Par Jean Ba
PAYS, aunom Et comme vuant Vefue Bertran Chesnay LaG
u’assemblée de Parens Et amis de huit Enfans Mineurs Issus du dit deffunt Et de la dite Aube
rt, seroit faite Pardeuant quelqu’vn des Conseillers, afin de donner ] is sur la deliurane luy Estre faite de la e Vent liures promise Sratuitement à sa dite femme Et aux di
ux du premier mariage du dit def.
funt la Garenne aunec deffunte Marie Magdelaine Bellenger, Par transaction
Passée le cinquiesme Auril der a dite deliurance demandée deration de la e Et Entretien des dits M l’année gbic our en deme Eux Et tous l'a pû fourn
Ptiste Loüis ayant Epouzé arenne, À ce
nier, ] harge, Nouriture Quatre vingt trois, p autres, Aquoy il ;
en consiineurs, qu'il a dez urer quitte et dechargé, Enuers ir sans S'epuyser Et Endebter
rendüe anec amis des Enfans Omologüée, Et lhabitation É Quatre liures ‘andry sa mere, nfans, au Nombre 4 somme de rs, adjugée si mieux Chacun Anne d'a uid sur le l Pour sa part En Ja seront n la moitié au dit auant ’arens Et Amis des
n Subrogé tuteur, À
beaucoup, son labeur Et sa profession n'y pouuant satisfaire, Arrest du vingt quatrieme Auril dernier portant que la dite assemblée seroit faite pardeuant M°Jean baptiste depeiras Con‘'aux fins de la dite Requeste, Proces Verbal du dit Con‘ Comm’ du Jourd'hier contenant les auis de la dite assemblée. Oùy le Procureur general du Roy. Le Raport du dit S' Depeiras. LE CONSEIL conformement au resultat de la dite assemblée contenu au dit proces verbal, À Ordonné Et ordonne que la dite somme de quatre Cent liures sera deliurée au dit Franquelin sans quil En puisse
Me Depeiras Estre recherché a l’aduenir par les dits Mineurs Et tous autres ‘/.
rapr
BocxART CHAMPIGNY DEPEIRAS
SQUE BEC Tr que le troisiesme Aoust gbic MONSIEUR L'EUESQUE DE QUEBEC À Dir que le troisi Aoust gl
quatre Vingt Cinq Le Conseil ayant bien voulu le receuoir dans sa place, apres sa nomination faite par le Roy au dit Euesché, sans En auoir veu le breuet de Sa Maj quil auoit esté obligé de laisser En france pour obtenir de la Cour de temps a autre des lettres d'Economat sur le dit breuet qu'il auroit souhaitté pouuoir apporter dans son retour du voiage de france ; Mais que l'ayant laissé a peu prez pour les mesmes raisons, Il supplioit la Compagnie d’agréer, quil presentast le serment de fidelité quil auoit preté Entre les mains de Sa Majesté qui supléoit En quelque maniere au dit Breuet. Et veu le dit serment de fidelité ; Ensemble le Certificat d'Iceluy donné le treiziesme feburier gbic quatre vingt huit par M" Pierre du Cambout de Coislin Euesque d'Orleans premier aumosnier de Sa Maj“ Registré En la Chambre des Comptes le vingt quatre Mars Ensuiuant, Et quittance de la somme de trente trois liures par le tresorier des Offrandes, Aumosnes Et deuotions de sa dite Maj'* pour le droit du dit serment acause du temporel du dit Euesché, En datte du dix sept du dit mois de Mars, Oüy sur ce le procureur general du Roy, Le Raport de M° Loüis Roüer de Villeray premier Con‘ Et sur ce deliberé. LE Consæir a Ordonné Et Ordonne que les dits Actes de serment de fidelité Et Certificat, seront KRegistrez En Iceluy
pour seruir ce que de raison /.
BOCHART CHAMPIGNY
rel an pa qu ch:
sar pa fra; Hi] de si | sig app des
Mens QUR OE QUI a esté remontré par le Procureur Cteneral du Roy
quo pour laisser les habitans dans la libe
rté de faire leurs semences, Il est temps de donner vace
ances. LE CoNseix à accordé les dites V ques au premier l’vndy d'apres le qu'il rentrera, sauf En ordinaire ‘/,
accances jusjour Et feste St Jean baptiste prochain, cas d’affaires pressantes de s'assembler par Extra- BocHART CHAMPIaNY
eee
Du lundy 220 May 1690.
Le ConNserr, IXTRAORDINAIREMENT l'Intendant MaisrrEs
ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur
Loüis Roüer de Villeray P: Conseiller Charles le Gardeur de Tilly
Et Jean baptiste de Peiras Con!‘
Et françois Magdeleine Rüette dauteüil procureur General du Roy ENTRE Gabriel GAUSSELIN habitant de cette rendiüe par deffaut En la Preuosté d'1 Ile le 1 an, Et anticipé, d'yne part, El
ville apellant de sentence ieuftiesme des present mois Et UPRAT Marchant, Intimé Et anticipant, d'autre part. partyes Lecture faite de la dite sentence portant que si dans la huitaine | pellant ne mettoit vne cheminée d'vne des
chambres que l'Intimé tient de lay a Location, En Estat d'y souffrir le feu sans aucuns risques, | intimé la pouroit faire raccomoder Et Par prouision En sort
frais du dit appellant, I apres que la dite cheminée auroit esté
Hillaire Bernard dit La Riuiere, Et claude Bailly archit de quelle façon Elle deuoit estr. racommodée En presence du dit appellant si bon luy semble. Et lecluy condamné aux depen signiffiée au dit Ctausselin, Lequel
î blir quelle puisse seruir sans aucun danger, Et ce aux Î
sittée par
ecte qui auiseroient
La dite sentence auroit a l’Instant declaré qu'il en Estoit appellant suiuan l’Exploit de lhuissier Marandeau du lendemain. du Raport des dits Experts du mesme jour dixiesme decemois, Et de la Req‘ de la dite Anticipation d'appel
du douziesme signiffiée le mesme jour par le dit huissier,
LE CoNseIL a mis Et met la dite appellation au neant, Et neant-
Ft. depuis moins ordonne que Nouuelle Visitte sera faite de la dite chea esté arresté
quil sera de minée par Ollinier Et Jourdin Experts nommez d’ nouueau pro-
office pour noncé sur les Estre reparé depens si les
e par le dit Gausselin en sorte qu'il n’y aye de perle renten riacuo, Hé ainsy que les dits Experts Estimeront Estre neces- BC saire. Iceluy Gausselin Condamné aux depens ‘/.
BocHArT CHAMPIGNY
Du 22° May 1690.
Le Conserr, ASSEMBLÉ, ou Estoient Monsieur l'Intendant MAISTRES Loüis Roïüer de Villeray I Con® Charles Le Gardeur de Lille Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil Procureur faisant fonction de J uge atendu que pour ont fait fonction de sa charge, Et que 1 René Loüis Chartier de Lotbinier de cette ville, Et Paul Dupuy Procur En supléement de J uges, Et Charles Denys de Vitré faisant fonction de cette partie
Veu PAL LE Consæit, le Proces
General du Roy, son absence, aucuns de Messieurs es proces sont concluds,
e Lieutenant General En la Preuosté eur de sa Majesté En Icelle appellez
Procureur general En
Criminel Extraordinairement fait Et Instruit par le bailly de Montreal, a la Req'® du Procureur fiscal audit
Bailliage, Contre françois Laurens dit Chateaubrian accuzé prisonnier ez prisons de cette ville, appellant de sentence
bailly le dixie. des present mois Et an, declaré atteint Et conuaincu des cas mentionnez au Proces, Et pour reparation dequoy Condamné d'Estre mené En la Chambre de Lauditoire dud lieu par 1Executeur dela haute Justice, Et là dire Et declarer que faussement Et malicieusement 11 auoit fait fabriquer Certaine Obligation, Vn transport non signé, Et trois billets, pris et supposé plusieurs noms pour tromper Et voller plus facilement. dont Il se repentiroit En En demanderoit pardon a Dieu, au Roy Et a J ustice, Et ordonné En outre que les dites
contre luy donnée par le dit par laquelle ledit Laurens a Esté
de rele Laurer Ensuit a la ba;
ee +
— 493 — fl ui Pieces seroient lacerées Et brulées par ledit Executeur E
Î in presence du dit | accusé, Et ce fait led. Laurens Condamné d'Estre pendu Et Estranglé jusqu'a | | ce que mort Sensuiue, tous Et Chacuns ses biens acquis Et Confisquez a qui hu iii il aPPartiendroit, sur [ceux Prealablement pris la somme de quatre Cent [} liures d’Amende Enuers les Seigneurs de Montreal, Encas que confiscation | | n'aye pas lieu a leur proflit, À Ja Prononciation de laquelle sentence le dit françois Laurens En auroit appellé En ce Conseil. Venu aussy les pieces Et Procedures Mentionnées Et dattées En la dite sentence, Et oüy Et interrogé En ce dit Conseil le dit Laurens En sa Cause d'appel, Et cas a luy imposez. Conclusions de M° Charles Denys de Vitré Con‘ En Iceluy faisant En cette Partie fonction de Procureur Creneral du Roy. Oùy le Rapport de Me Nicolas Dupont De Neuuille Conf Et tout Consideré. LE CoNsEIL à mis Et met l'appellation Et sentence de laquelle à Esté appellé, au Neant, Emendant declare le dit françois Lar
trens deüement atteint Et Conuaincu d’auoir Esté l'autheur des trois billets K
‘1 question Et des autres C réparation de quoy, La Condamné Et condamne d'E
Et y demeurer attaché par le Col pendant troi a l'estomac Portant ces mots Autheur de DeCoüagne ce qu'il en a receu, Et E b'ares damende, sur laquelle seront pris les frais du Proces. Deffenses de recidiuer, Apeine de la hart, Et qe pour y satisfaire, I]
uir par force Pendant trois ans le Maistre qui voudra s’en seruir, Et pour
aucune cause Et Consideration, Ordonne que l’Execution du present Arrest sera faite En la place du Marché de la basseville : Et Pour l'exemple qu'il FN Dupont sera affiché par Extrait a Ja Porte de l'Eglise de Montreal Et autres lieux aCcoutumez :/.
as aluy Imposez, pour stre appliqué au Carcan LE S heures ayant Vn Escriteau 4 faux billets, À restituer a Charles n outre En la somme de Cinquante
sera Engagé à ser- th
Bocxarr CHAmpiany Duponwr
L'an gbis Quatre vingt dix le dit jour de releuée, ou enuiron,
Laurens ez prisons de Ensuite a esté executé
vingt deuxieme May, deux heures Hal J'arrest Cy dessus À csté Prononcé Au dit françois cette ville, par moy Greffier au Conseil SoUssigné ; Et
en lo personne du dit Laurens, En la place dn Marché a la basseville, Par l’Executenr de 1 Executer le dit
a haute Justice ; sauf a
NT ES TER VE ärrest au surplus En ce qui concerne le seruice qu'il doit réndre par force. fait a Quebec les jour Et an que dessus ‘/.
PEuurer
VEU par le Conseil le Proces Criminel Extraordinairement fait Et Instruit par le bailly de Villemarie Isle de Montreal, a la Req® du Procureur fiscal au dit Bailliage, demandeur Et aceusateur Contre Jean Lumineau Meusnier du moulin du Costeau prez la dite ville, Accusé, apresent prisonnier ez prisons de la Conciergerie de cette ville, appellant de sentence contre luy rendüe par le dit Bailly le dixie des present mois Et an, par laquelle le
dit Lumineau a Esté declaré Et conuaincu d’auoir vollé quatre vingt quatre : Minots de bled, ou farine a plusieurs habitans de la dite ville, Et d’auoir “ receu plusieurs sommes de diuers particuliers sous Esperance de leur fournir q des farines, Et pour reparation de volleur public auroit Esté condamné a Estre Hs pendu Et Estranglé jusqu'a ce que mort s'ensuiue a vne potence, qui pour cet Effet seroit dressée aux Enuirons du dit moulin ou son Corps mort demeureroit vingt quatre heures, Et seroit Ensuite Enterré n'y ayant pas de fourches patibulaires pour ly attacher, tous Et chäcuns ses biens declarez, acquis Et confisquez a qui il appartiendroit, sur Iceux prealablement pris la somme de Cinq Cent liures d'Amende Enuers les seigneurs de la dite Isle au cas que li confiscation neust lieu a leur proffit. A la prononciation delaquelle sentence ledit Lumineau s'en seroit porté appellant En ce Conseil, Veu aussy les pieces Et procedures sur lesquelles Elle est Interuenüe, Et oùy Et Interrogé En cedit Conseil Ledit Lumineau En sa cause d'appel, Et cas a luy Imputez. Conclusions de M° Charles Denys de Vitré Conseiller faisant En cette partye fonction de Procureur General du Roy. Ouy le Raport de M: aya Charles Denys de Vitré Conseiller faisant En cette partye fonction de Pro- Roy cureur General du Roy. Ouy le Raport de M° Jean baptiste Depeiras aussy uosi Con‘ Et Tout consideré Le CONSEIL a mis Et met l’appellation Et sentence, Rè Au Neant, Emendant, Condamne ledit Jean Lumineau a Estre battu Et fait fustigé nud de verges sur les Espaules par l'Executeur de la haute Justice Req: ez carrefours Et lieux ordinaires, Et a lyvn d’Iceux sera flestry d'vn fer chaud Gaig marqué d'vne fleur de lys sur l'Epaule dextre, Et En Cinquante liures Pica:
d'amende Enuers les seigneurs du dit Montreal. Deffenses a luy de faire
orce.
Insreur eau sonntre e le atre uoir rnir stre r cet urehes s Et > de que sen- LSSY terluy En M:
?ro- SSY 1Ce,
Et ice ud res
ire
l’intendant
ayant appellé En suplément Roy, Et René Loïüis Chartier uosté de cette ville.
Mr Devitray Rapr fait Et Instruit par le Jug Requeste du Proc
Si valloir a laduenir aucun moulin En Canada, apeine de la hart, Sauf aux per- Sonnes qui ]uy auoient donné du bled a moudre, leur action allencontre de qui Et ainsy qu'elles auiseront. Et Pour aucune cause Et consideration, ordonne que l’execution du present Arrest sera faite En cette ville Et pour IExemple quil sera affiché par Extrait à la porte de l'Eglise du dit Montreal]
M. Depeiras Et r
Rp autres lieux accoutumez
BocHarr CHaMmpPIaNy DEPEIRAS
———_… ms
L'an gbic quatre vingt dix ledit Jour vingt deuxieme May, sur les cinq a six heures aprez Midy, l'arrest de l'autre Part a esité prononcé au dit Jean Lumineau Par moy (reffier en chef andit Con‘! Ez prisons de cette ville, Et ce fait a esté mis ez mains de Jean Rattier Executeur de la haute Justice, qui Ensuite la conduit Ez lieux et places designées, Et Executé le dit arrest selon sa forme Et teneur, fait a Quebec les Jour Et an que dessus :/.
PEUURET
ne
Du vingt quatre May 1690.
LE Const, EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur
MaisrREs ; Loüis Roüer de Villeray 1% Con Nicolas Dupont de Neuuille Charles Le Grardeur de Tilly Charles Denys de Vitré
de Juges Mes' Dauteiil Procureur General du de Lotbiniere Lieutenant General En la Pre-
VEU PAR LE ConNsErL le Proces
pacs aematrommmnenmans
tm mm Deliuré a
Me Le pro Present mois Et an, Par laquelle le dit Guillaume Le Graigneur paneral auroit Esté condamné a Estre pendu Et Estranglé Jusques a ce que mort s'ensuiuist a vne potencefqui pour cet Effet seroit dressée En la place publique dela dite ville, Et son Corps=mort y demeurer vingt quatre heures, Et Ensuite porté vers le moulin du Costeau pour y Estre Enterré n'y ayant pas de fourche pati bulaires, Tous ses biens acquis e! confisquez à qui Il appartiendroit, sur Iceux prealablement pris la somme de Cinq Cent liures damende Enuers les seigneurs dela dite Isle En cas que confiscation n'eust lieu a leur proffit ;: Les pieces du dit proces mentionnées Et dattees En la dite Sentence. Ouy Et Interrogé En ce Conseil le dit Le Graigneur sur sa Cause d'appel Et cas a luy imposez. Conclusions de Maistre Jean Baptiste Depeiras Conseiller faisant En cette partye fonction de Procureur General du Roy. Oùy le Raport de Maistre Charles Denys de Vitray aussy Con Tout consideré. LE Conseir, a mis Et met la sentence dont Est appel au Neant, Emendant declare Guillaume le Gaigneur dit Bolle Comte deüement atteint Et conuaincu des cas mentionnez au Proces, pour reparation desquels Condamné a Seruir le Roy comme forçat En ce pays, pendant trois Ans, auec les marques ordinaires, Et En outre En la somme de Trente liures pour faire prier Dieu pour le repos de l'ame de deffunt Jean Dorbé dit Le
Picard, Et En celle de cinquante liures d'amende Enuers les Seigneurs de Montreal.
BOCHART CHAMPIGNY C DENYS DEUITRÉ
Lan gbif quatre vingt dix ledit Jour vingt quatriéme May, Enuiron deux heures de releuée, l’Arrest Cy d'E225 À évié prononcé au dit Guillaume Le Gaigneur Ez prisons de cette ville par moy Greffier en chef audit Conseil, Monsieur de Vitray Con‘ faisant en cette partie fonction de Procureur general du Roy preseift, fait À Quebec les Jour Et an que dessus ‘/,
PEuUuRETr
Pr
Ins le 1 Cor cesse par!
tant sent a Es mais Et b Rüe vers teur « du ce Iceux les se proffit de ses dans 1:
posez.
Loüis ] CoNsE
neur a ce in la uatre terré 1ez à Cent tion ttees neur Jean reur Ussy ppel eüetion rois ures ; Le
s de
ron me on-
eur
Du Samedy vingt septiéme May ghic Auatre vingt dix, du matin,
LE Conseïr, ASSEMBLÉ où e MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con‘ Charles Le Gardeur, de Tilly
Nicolas Dupont de Neuuille
Et Charles Denis de Vitray Coners
Maistre René Louis Chartier Préuosté de cette
Stoient Monsieur L'Intendant
de Lotbiniere Lieute ville, En Supplément de Juges
VEU PAR LE ConsEiz Le P Instruit par le juge Bailly 4 le Procureur fisc
nant general en la
roces Crimine]l Extraordin e Villemarie En Ilsle de al des seigneurs de la dite Isle E Comte Dupré Marchant du dit lieu, au nom Et comme Ourate cession Vaccante de feu françois Poignet vinant M archant au dit partye Ciuille, le dit Procureur tant de Boucheruille
airement fait Et Montreal Intenté par t poursuiuy par Loüis Le ur a la suc- Villemarie fiscal Joint, Contre J ean HanteCoeur habiaccusé, prisonnier ez Prisons de cette ville appellant de sentence contre luy donnée par le dit Bailly par laquelle le dit HaudeCoeur a Esté Condamné dauoir le poin de la main droitte Coupe deuant la porte de la maison du dit deffunt Pois if sur les jambes, C uisses
£net, Et Ensuite six Coups v Et bras sur vn Echafau qui pour cet Effet seroit dressé au Carrefour de la ne Roüe la face tournée
Rüe S! Paul En Ja dite ville Et mis Ensuite sur y vers le Ciel pour y finir ses Jours, Ce fait son Corps mort porté par l’Executeur de la hante justice sur le chemin qui conduit a Ste Marie vers le Moulin du costeau, ses biens acquis It confisquez a qui Il appartiendroit, sur Iceux Préalablement Pris la somme de Cinq Cent liures damende Enuers les seigneurs de la dite Isle, E ation n’eust lieu à leur
‘1 Cas que confise profit, Et Enuers Ja partye Ciuille En quinze Cent liures Pour reparation de ses dommages Et Interests Et aux depens du Proces, Et où y Et interrogé dans la Chambre Je dit HautdeCoeur sur sa Cause d'appel Et ce eur General du Ro
Posez. Conclusions du Procur ay premier Con* du dit Cons
Loüis Roüer de Viller et l'appellation Et sentence
as aluy Im- Y: Oùy le Raport de Me eil Et tout consideré, Le
CONSEIL à mis Et m de laquelle a Esté apellé,
M D us au neant, En ce que par Icelle le dit HaudeCoeur Est condamné teur d'auoir le poing de la main droitte coupé deuant la porte du dit deffunt Poignet, d’auoir Ensuite six coups vif sur les Jambes, Cuisses Et bras sur vn Echafault qui pour cet Effet seroit dressé au Carrefour de la Rüe S! Paul au dit lieu de Villemarie, Et En ce qu’il a esté condamné En cinq Cent liures d'amende Enuers les dits seigneurs, Emendant, quant a ce, Condamne le dit HaudeCoeur d'auoir les Jambes, Cuisses, bras Et Reins rompus de neuf coups vif sur vn Echafault, Et pour aucune cause Et consideration sera Executé a la basseville de Quebec, auquel lieu le dit Eschafault sera dressé En la place d'Icelle, pour ce fait le Corps du dit HaudeCoeur mis sur vne Roüe, la face tournée vers le Ciel, pour y finir ses jours, Ensuite son corps mort porté sur le grand chemin tendant vers Montreal, Et En Cent liures d'amende Enuers les dits seigneurs de Montreal, la sentence au residu sortissant Effet Et en tous les depens d taxer par le dit Con® Rap: ceux de l'appellation, Et ceux de la premiere instance par le dit Juge Bailly de Montreal, sauf l'appel.
BocHART CHAMPIGNY ROGER DE VILLERAY
ns
À ESTÉ RETENU que le dit HautdeCoëur sera seulement Estranglé aupa-
rauant de receuoir. aucun coup, Et qu'apres auoir demeuré vingt quatre
heures sur la Roüe Il sera aussy secrettement Enterré :/.
BOCHART CHAMPIGNY ROÛER DE VILLERAY
L'an gbi® quatre vingt dix, le dit jour vingt septiéme May, l’arrest Cy dessus a Esté prononcé au dit HaudeCoeur, par moy Greffier en chef au Conseil Souuerain soussigné, Ez prisons de cette ville, où je me suis Expres transporté auec Monsieur de Villeray Con‘ Rapporteur, Et apres que le sacrement de Confession a Esté administré au dit IaudeCoeur, par le pere Vaillant prestre de la Compagnie de Jesus, Icelny HaudeCoeur a esté mis sur les sept heures apres midy Entre les mains de Jean Rattier Execrieur de la haute Justice, qui a l'Instant l'a conduit En la place du marché de la basseville de Quebec, Et Executé le dit arrest selon sa forme Et teneur En presence de mon dit sieur le Raporteur Et de Monsieur le Procureur
mm
Commis Et du proces verbal du dit Con‘ Commre
I ET ER fl iné General du Roy Et demoy dit Greffier soussigné. fait a Quebec les jour Et an k| dit que dessus :/, Et PEUURET > la En Du Lvndy vingt six Juin 1690.
“4 Le Conseiz, ASSEMBLÉ ou Estoient Li MAISTRES .
de Loüis Roïüer de Villeray premier Con:
on Charles le Gardeur de Tilly te Mathieu damours Deschaufour En Nicolas Dupont de Neuuille Ê | Jean baptiste Depeiras Con‘ ri Et françois Magdeleine Rüette Dauteüil Procureur General du Roy. y Ve PROCUREUR GENERAL pu ROY ayant aduerty le Compagnie que Monsieur le Comte de frontenac Gouuerneur et lieutenant general pour Sa Majesté En ce Pays viendra ce jourd’hui prendre sa place En ce Conseil, Maistres Charles le Gardeur de Tilly Et Mathieu damours Con!" ont Esté deputez pour l'aller receugir, Lesquels Estans partis, Le dit sieur Gouva uerneur Est Ensuite entré a 1 Chambre, Et a pris sa place. re aie Re do ENTRE Jacques Cacnurieure M° de Barque appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du quatorziesme feburier dernier Et anticipé, d’yne part, Et Michel Guyon px Rouuray Charpentier de Nauire y Intimé Et anticipant d'autre, Lecture faite de la dite sentence par laquelle . au l'appellant est comdamné Payer au dit intimé la somme de Trente deux 4 es liures dix sols Et les depens, Ensemble des pieces y mentionnées, d’arrest a le de ce Conseil du treiziesme Mars dernier, Par lequel sur ce que le dit re appelant sestoit refferé au serment de l’Intimé, s’il nestoit pas vray qu’il is auoit donné vn Arbre de Pin pour Vn Guindeau qu'il luy a porté En comte | a a Cent sols, Et pour vne somme de vingt liures qu'il pretend luy auoir i| la payée outre ce qui Est auoüé par luy. Il auroit Esté ordonné que l’Intimé | NT afirmeroit par serment la verité sur ce que dessus pardeuant le Con‘ a ce 5 ir
En date du quinze de
ce mois, Contenant l'affirmation Et declaration du dit Intimé sur les dits deux articles apres auoir esté de luy sur ce pris serment. Le Rapport du dit Conseiller. LE CoNsEIz a mis Et met l'appellation au neant, Ordonne que la dite sentence sortira Eflet, Et si a Condamné le dit Cachelieure En soixante sols d'Amende, Et aux depens de la cause d'appel
ROÜER DE VILLERAY
Qu amours ENTRE Henry BRAULT POMAINUILLE demeurant En cette ville, appellant de Sentence de la Preuosté d'Icelle en datte du seiziesme de ce mois, Comparant pour luy lhuissier Marandeau d'vne part, Et Jean Du- BOIS Masson Intimé present d'autre part, Lecture faite de la dite Sentence
portant qu’en consideration de la-depense faite par l’Intimé a l'Occasion de
son pretendu Mariage auec Anne Brault fille du dit appellant apres le
Contract passé Et les bancs publiez, Le dit Intimé Estoit seulement condamné payer au dit appellant La somme de Trente liures, Et les depens, Et apres auoir oüy les partyes, Ensemble la dite fille aussy presente. LE CONSEIL a mis Et met la dite sentence au neant, Emendant Condamne l'Intimé payer au dit appellant la somme de soixante cinq liures dix sept sols sauf a deduire le coust du dit Contract de Mariage s’il se trouue que le dit Intimé l’ayt payé au Notaire qui la passé, Depens compensez ‘/.
ROÛÜER DE VILLERAY
ENTRE Jean JorLY Boulenger En cette ville demandeur En Requeste du vingt deuxiesme May dernier sa femme comparant pour luy d'vne part, Et Estienne LANDRON hostelier d’effendeur present d'autre part ; Lecture faite de la dite Requeste, Tendant a ce que pour les raisons y contenües le dit demandeur soit dechargé depayer pour cette année seulement au deffendeur la somme de sept Cent cinquant: liures. d’Arrest du Conseil y mentionné Et datté du vnziesme Juillet de l'année derniere portant qu'au lieu de la fourniture de pain que le dit Jolly Estoit obligé de faire au dit Landron pour toute sa Maison Et de luy payer la somme de six Cent liures
Il luy payera seulement celle de sept Cent cinquante liures par chacune
année a commencer de la datte d’Iceluy jusqu'a l'Expiration du temps porté
k dd Par leur accord Et luy feroit E Pour la fourniture de sa Mai dit deffendeur, Et les dites p que le dit arrest sera E ‘des bleds, que le paye
n outre cuire tout le pain dont il auroit besoin
sou pendant le dit Temps. Des Reponses du | artyes oùüyes LE Consgix, a Ordonné Et ordonne | | xecuté, Et neantmoins En consideration de 1 ment de la demie année courante Premier jour d'Octobre proch faire dans les autres te
a disette à sera retardé jusqu’au | 111 ain sans prejudice toutesfois des payemens a lip }> rmes à Venir, depens compensez ‘/,
ROGER DE VILLERAY
SUR LA REQUESTr verballe faite En ce Conseil par Jean dauid tant pour luy que pour Marie Grandry Vefue Jacques d'Auid habitant de Beaupré ses pere Et Mere a ce qu'attendu le consentement de Cre subrogé Tuteur des Enfans mineurs du dit deffunt Et
La sentence du Juge bailly de Be
rmain Gagnon F de la dite Grandry, LEUR upré du vingt quatre Auril dernier, soit
Omologüée suiuant les fins de sa Requeste du troisiesme May dernier. Le ‘ qe CONSEIL auant faire droit A Ordonné Et Ordonne que les dites sentence Et Requeste, Inuentaire Et autre ant le fait En question seront
{ {| communiquées au procureur general du Roy pour luy Oùüy, Estre fait droit à! ainsy que de raison :/,
S pieces concern
ROUER DE VILLERAY
SUR CE QUI a esté representé que M? Charles denys de Vitroy Con“ En ce Conseil Est Party pour aller au bic la Taxe de la depense faite afin dexe triesme M
q Sans auoir signé F cuter l’Arrest du vingt qua-
ay dernier En la personne de Guillaume le Gagneur
dit Bolcomte rendu sur l'appel par luy Interjetté de sentence du
Juge Bailly de Villemarie Isle de Montreal En datte du dixiesme \ Fo du dit mois, Le dit Arrest rendu a son Rapport, l'Executoire n’en pi peut estre deliuré par le Greffier quil n’y ay ConsEiz a Ordonné Et Arresté la dite Taxe, sçauoir A Marandean, Metru, Marquis Et Prieur huissiers pour auoir esté prendre Li FR aux prisons le dit Bolcomte, conduit au palais afin d'’estre Inter- FUEL rogé a la chambre, Et Iceluy reconduit ez dites prisons, a chacun
quarante cinq sols pour vne demy Journée, neuf liures, Cy...….. 9 lbs,
t esté pourueu. Lx
inter
A La Verdure Et Cœurbal Archers pour auoir escorté chacun
quarante 8018 Cy ...............,,..,,,,,,,44 rss Au Chartier pour l’auoir remené quinze 0ÙE OV sssnssonesreere 10 SON Et a Jancien Amiot serrurier pour auoir fait Et fourny vn
Anneau auec sa chesne, Et Iceluy mis a vne des Jambes du dit
Bolcomte pour sa marque de forçat, la somme de six liures cy..….. 6 Ibs. Le tout reuenant a la somme de treize liures quinze sols dont sera
deliuré Executoire allencontre du fise de Montreal, Et de celle de six liures
sur le Reuenu du domaine du Roy.
ROGER DE VILLERAY
Du l'vndy troisie. Juillet 1690.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray 1* Conseiller
Charles le Gardeur de Tilly
Mathieu damours Deschaufour
Et Jean baptiste Depeiras Conseillers
Et françois Magdeleine Rüette dauteüil procureur General du Roy
LA COMPAGNIE ayant Esté aduertie que Monsieur le Gouuerneur venoit prendre sa place, M" de Tilly Et damours Con°" ont Esté deputez pour l'aller receuoir, Lesquels estant partis Le dit sieur Grouuerneur Est ensuite Entré a la chambre Et apris sa place.
Monsieur L'Intendant Est Entré Et apris sa place.
Entre Gabriel GossELIN demandeur En Requeste d’vne part, Et Gabriel pupRAT Marchant deffendeur d'autre, oüy les causes de recusation du dit Duprat Contre M" Nicolas Dupont de Neuuille Et Jean baptiste Depeiras Conseillers, Ensemble les dits Conseillers recusez. Le ConseIr declare les dites Causes de recusation impertinantes Et inadmissibles, Et En consequence, Ordonne que nonobstant Et sans y auoir Esgard, Les dits Sieurs Conseillers sabstiendront de la connoissance Et jugement du proces
dentre les partyes :/.
BOCHART CHAMPIGNY
ray cet CH tur qu ble aux moi troi jour serr que:
app le di
aux
Cout ce qt appa ving nez I Eux.
Requ
oit ur ite
éco k
er
ares ENTRE Le dit GOssELIN demandeur En Req* comparant pour ray s'est retiré
EC luy Lhuissier Prieur d'yne part, Et Gabriel Duprar Marchant deffendeur | present d'autre part, partyes oùyes, LE CoNsEIx a accordé delay de huitaine (4 au demandeur, auquel jour I] fera apparoir des pieces sur lesquelles l'Arrest du vingt deuxiesme May dernier a Esté rendu pour Estre f depens que le Conseil a En intention
deffinitif :/.
ait droit sur les | par le dit arrest de reseruer en
BocxHArT CHAMPIGNY
nr) pt ENTRE Pierre Ferrer appellant de sentence de la Preuosté de dl cette Ville En datte du treiziesme Juin dernie CHANJON marchand de cette Ville, int ture faite de la dite sentence, portan
quatre Minots de bled, ou les payeroit
r d'vne part, Et Guillaume imé, d'autre part : partyes ouyes, Lect que l’apellant liureroit a l’Intimé QUE au prix courant, sur le prix duquel ME bled luy seroit deduit la somme de six liures pour fret, Et le dit appellant aux depens. De Requeste du dit appel, signiffée le vingt troisiesme du dit mois auec intimation a ce jour suiuant l’Exploit de Roger huissier « { troisiesme Ensuiuant, Et des Causes d'Tceluy appel signiffiées du mesme il jour. Le Consir auant faire droit Ordonne que
lu vingt
l'appellant se purgera par serment sil n'a rien detourné ou fait detourner de la quantité du bled en
question, Et les partyes ayant Esté fait Entrer Et pris le serment du dit appellant Le dit Conseil a mis Et met la dite sentence au neant, Et dechargé le dit ferret de l'action contre luy intentée, Et Condamne le dit Chanjon
aux depens, sauf aluy son recours ainsy quil Verra estre a faire D
Bocxarr CHaMprany
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VEU PAR LE CONSE1rx, la Req” ce jourd'huy presentée par M° Guillaume Couture juge Senechal de Lauson tendante pour les Raisons y contentües a ce qu'il luy soit accordé main leuée de certaine saisie de bois de Corde a luy appartenant, faite par Prieur huissier a la Req'* de Guillaume Albert le vingt huit Juin dernier, Et que les dits Albert E{ Prieur soient Condam- (EE nez En ses depens dommages Et Interrests Et En l’anende auec deffenses a | Eux de l’Inquietter a l’aduenir, Ensemble les pieces mentionnées En la dite
Requeste, Et vne autre Requeste aussy ce jourd’huy presentée par le dit
Albert a ce quil fust Enjoint a deux M°* de barques de charger Et charoyer le dit bois En leur payant par luy le fret Et voiture pour estre vendu sur le bord de la greue, Et sur le prix estre payé de ce qui luy est deub suiuant l'arrest du dix huit Auril gbi° quatre vingt neuf. Le Conseil a accordé Et accorde main leuée au dit Couture du bois’de Corde En question a sa caution juratoire, Et Ordonne que sa dite Reg sera communiquée au dit Albert, Et au Procureur fiscal des lieux, pour estre ensuite fait droit aux partyes ainsy que de raison ‘”.
BocHART CHAMPIGNY
tie Entre Philippes NEPUEU appellant comparant par Gaillard d'vne ray s’est retiré.
part, Et Charles AUBERT DE La CHESNAYE, Charles Parru Et denys RIUERIN, Intimez d'autre. LE Consriz Ordonne que les partyes En viendront dans tout le mois, Le dit Riuerin Estant absent, dans lequel temps Elles mettront
la Cause En estat d’estre jugée ‘.
JU
BOCHART CHAMPIGNY
Du lundy dixième Juillet 1690.
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES Jean baptiste Depeiras Con‘ Et françois Magdelaine Rüette d'auteüil procureur (reneral du Roy. ENTRE Louis GILLET Appellant de sentence de la Preuosté de cette ville En datte du trentiéme May dernier, Et Anticipé present d’vne part. Et Simon Mars Intimé et Anticipant, comparant pour luy l'huissier Marquis d'autre part. parties oùyes, Le Conskiz a accordé delay au dit Appel-
e lant jusques a la fin du mois d'Aoust prochain, pour faire apparoir des pieces dont il entend se seruir, partie desquelles il pretend estre aux Trois - M. damours Riuieres Et À Montreal /.
president
ENTRE Martin PIRA PORTUGAIS habitant de ce pays, Apellant de sentence de la Preuosté de cette ville en datte du vingt troisiesme Juin dernier,
de M
l’Inte siden
Mr ray se Et À mours tré
deffe:
rendi
- May
Inter) Ensen de Ra
mois d
Mons l’Mtenc president
Present d'vne part, E timé, Lhuissier Prieur COMmparant pour lu semble le Procureur Cren!! An Roy. Le Consrr,
M, damours D " » di D
A or Et Ordonne que le dit appellant fe Monsiour ai 6 4
ro AT cydeuant faits en Iceluy,
Me de Villeray Permis aux habitans de m
Sant Eutrez
Ont pris scean- deserts ve
mange,
t pierre LE Doux DIT LATREIL LE
ettre le feu afin de
Mr Damours
No Pre VEU LA REQUESTE ce Jourd' an:
Mathieu Damours De
freneuse, A ce u 1 30 q l
en Iceluy suiuant Jes lettres a aCCordées pour l'absence Et En surui Chaufour son pere qui en K
Pr'uisions que le Roy En aance ue M? Mathieu D imours Des-
st actuellement Pourueu, Oüy Je Procureur general de sa Maj Le DIT CoNsgrr, conformement au Requisitoire du dit
Procureur gen“, À ordonné et ordonne qu'il sera fait information de mœurs, age CoMpetant, conuersation Et Religion. Catholique, Apostolique, Et Romaine du dit Damours Defreneuse a ces fins Commis M: Loüis Roüer de Villeray Premier Con‘ pour ce fait Et le tont communiqué au dit Pro.
Mousieur Pourueu sur les fins de la dite Reg‘
8 Vye,
7 A ai 1,1, l'Intendt pre. CUreur Gent Eire
ainsy sident que de raison 7
ai Mr de Ville. ENTRE Gabriel] GAUSSELI ray sest retiré
N habitant de cette y Et Mr Da.
mours Est ren. 0 Requeste du vingt sixiesme Juin dernie tr luy lhuissier Prieur d'yne part, Et G deffendeur, Present d'autre part : Partyes oùyes, Et apres lec rendüe par deffaut Entre les parties En la Preuosté de e May dernier, Et d'arrest de ce Conseil re Interjetté par le di
ille demandeur Y COMparant pour abriel Duprar Marchant ture de sentence ette ville du neufiesme ndn sur l'appel qui en auroit esté t Gausselin en datte du vingt deuxiesme du dit mois, Ensemble des pieces Esnoncées Et dattées aus dites sentence Et arrest, Et de Raports dExperts de visittes faites les vingt six Et vingt neuf du mesme mois de may. Le Conserz a Condamné Et condamne Je dit Gausselin aux
re EE depens tant de la Premiere Instance que de Lappellation a taxer aufour Conseiller
President par M° Mathieu damours desch
Bocxarr CHAMPIGNY
mms
Aussy habitant, In.
y dautre part. Parties oùyes En-
auant faire droit a Ordonné.
la apparoir des Reglemens Pour le temps qu'il est seulement
nettoyer leurs
Préstatée En ce Conseil par \ M8 X\ Institüé En lyon des
oo
Du lvndy 17° Juillet 1690,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur lIntendant
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller
Charles le Gardeur de Tilly
Nicolas Dupont de Neuuille
Et Jean baptiste de Peiras Con°’*
Et françois Magd* Rüette d'Auteüil pro! Gnal, du Roy.
VEU PAR LE Conseir les lettres de prouisions d'yn desoffices de Conseiller en Iceluy, accordées par le Roy a M? Mathieu Damours defreneuse fils,
données a Versailles le vingt quatre Maÿ de l'année derniere, signées Loüis, Et plus bas par le Roy Colbert, Et scellées du scel secret de sa Maj pour le dit office auoir, tenir Et doresnauant Exercer En labsence Et en suruiuance de M! Mathieu damours Deschaufour son pere, En joüir Et vzer aux honneurs, Authoritez, prerogatiues, Exemptions. franchises, gages, fruits, prof: fits, reuenus Et Esmolumens y attribüez, tels Et semblables qu'en joüit on doit joüir le dit S° Damours Pere, Et sans qu'auenant le Geceds de l’yn on de l’autre le dit office puisse estre declaré vaccant n’y impetrable sur le suruiuant, atendu le don que Sa Majë luy en fait, voulant que le dit s! damours pere joüisse pendant sa vye des gages Et droits attribuez au dit office, Et apres son deceds le dit S! defreneuse, Les dites Lettres adressées En ce Conseil pour mettre Et institüer le dit s! defrenense en possession du dit office. Requeste du dit Impetrant pour en Estre institüé Et mis en possession Contenant les raisons qui l'ont empesché de venir a cet Effet plustost de L'acadie ou Il fait sa demeure. Arrest rendu les dixiesme des present mois Et an, Information faite Er consequence le treiziesme sur les vye, mœurs, Et Religion Ca!! }, ue, Apostolique Et Romaine du di impetrant par le Conseiller a ce Com.nis, Extrait des Registres des baptesmes de La Parroisse nostre Dame de cette Ville par lequel Il parroist que le dit Impetrant fut baptisé le quatorze Mars gbi° cinquante sept par le R. P. Poncet signé françois dupré apresent Curé de cette Parroisse Nostre dame de Quebec. Conclusions du dit procureur gen“ du Roy du dit Jour treize du present mois. Le Raport de M® Loüis Roüer de Villeray premier Con’, Tout consideré. Le Conseil a Ordonné Et Ordonne que ies dites Lettres de prouisions seront
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— 487 = Registrées au Greffe d'Iceluy pour Jjoüir par le dit Me Mathieu damours de freneuse du dit office de Conseiller, Et Iceluy Exercer En labsence Et En Suruiuance du dit damours son père conformement à Icelles, Et mandé a la Chambre à presté le serment en la maniere accoutumée, Et ce fait a esté institüé Et conduit En sa place par Me Joe
an baptiste depeiras Con* à ce M. de Ville- |, a Dia pis.
ray pe Commis, Et à pris Sçeance :
Bocxarr CHaMpie y
Veu AU Conseir, la Requeste presentée E Adhemar Greffier au bailliage de Villem Loüis Le Comte dit Dupré Marchant, Curateur aux biens vaccans de la Succession de deffunt françois Poignet partie Ciuille luy remettre la somme de quatre Cent quatre vi Contentüée en certaine taxe Et Exe Instruction du proces Extr
nu Îceluy par Anthoine arie Isle de Montreal, A ce que
eZ Mains igt quinze liures, vn sol neuf deniers Cutoire des frais K aordinairement fait Et part auec depens, dommages Et Interrests, sanf tesmoins, Et qu'a ce faire Il soit contra comme depositaire de biens de J ustice, Juin dernier, Et piece
t Depens faits pour ait a Jean Haudecoeur a deduire ce quil aura payé aux int par toutes Voyes, mesme Par corps Veu aussy la dite Taxe du dixsept S ÿY mentionnées It En Ja dite Requeste. Oùy le Procureur general du Roy Lx CONSEIL, a ordonné Et ordonne que le dit Lois
le Comte dit Dupré remettra Paï prouision ez mains du dit Adhemar la dite somme de quatre Cent quatre
quoy faire Il sera contraint pa Par corps, sauf l'appel Donné huissier ou
sergent Royal ou autre sur ce Requis, faire pour l’execution du present, tous actes Et Exploits de J ustice requis E
vingt quinze liures, vn sol neuf deniers, A r toutes voyes deübes Et raisonnables, mesme
est en mandement au Premier
t necessaires
BocHarr Crau PIGNY PAR
ENTRE Jean LaroHeUEsQUE prr GRANDPRÉ appellant de sentence de la preuosté de cette ville du Quatriesme du present mois et an, d'y Et Estienne LANDRON Intimé, E
‘t demandeur En faite, À ce que le dit appellant soit condamné luy payer sa part dvn batteau
Et d'vn Canot quil à pris a leur briquetrie pour son Vsage particulier, Et quil a laissé Saster a la basseville d'autre part ; Et le dit Grandpré deffen-
ne part, Requeste Judiciairement
D mo papa
deur, Et demandeur En Req* aussy judiciairement faite, À ce que le dit Landron soit condamné payer sa part d'vn Poullain qui auoit esté pris auec d'autres cheuaux ez grains de la terre de la dite briquetrie, Lesquels cheuaux Et Poulain ayant Esté renfermez dans vne Estable, le dit Poullain seroit tombé dans vn Puy qui y est, d’où ayant esté retiré par les domestiques Il en seroit mort, pourquoy Thimotthée Roussel M° Chirurgien En cette ville, auquel Il appartenoit, l’auroit seul actionné Et fait Condamner a le payer quoy qu'il soit juste que ses assossiez en payent leur part, d'Vne part, Et le dit Landron deffendeur d'autre. Parties oüyes, Ensemble le nommé Paul Chalifour, Lequel est au seruice des Interressez En la dite briquetrie et y demeurant. Lecture faite de la dite sentence du quatriesme de ce mois, portant que certain marché repris par l'appellant de Jean Normant demeureroit commun Enire les dites parties comme associez, quoy faisant l’appelpellant tiendroit compte au dit Intimé du trauail qu'a fait la Caualle dont est question par le dit marché, Et le dit appellant condamné aux depens. d'autre sentence mentionnée En la susdite En datte du vingt troisiesme Juin dernier, d'Vn marché fait sous sing priué Entre les parties d'vne part, Et le dit Jean Normand d'autre le huit Mars aussy dernier, par lequel la Caualle en question auec les Cabroüet, charette, traisne et tout ce qui depend du harnois de la dite Caualle auec la bride, hors les Poües de la dite charette Et Cabroüet, deuoient appartenir au dit Normand, En fournissant Et faisant par luy les trauaux mentionnez au dit marché Et en payant la somme ds Cent cinquante liures en argent, Et d’rn Contract de societé pour le dite briquetrie Entre le dit Landron Et pierre Allemand bourgeois de cette ville passé deuant Genaple notaire le quatorze May gbic quatre vingt huit, aux droits duquel allemand est Entré le dit Grandpré. LE ConsEIL a mis Et met l'appellation Et sentence dont Estoit appel au neant, Emendant, Ordonne que les trauaux faits a la briquetrie par ledit appellant auec vn Anglois son domestique, vn cheual a luy appartenant Et la Caualle en question, demeureront compensez auec ceux faits par luy En son particülier depuis qu'il a retire de la dite briquetrie son Anglois Et la dite Caualle, Comme aussy que la dite Caualle, harnois Et autres choses mentionnées au marché du dit Normand, seront prisez par françois Hurault que le Conseil a nommé d'office, pour estre la moytié du prix payé au dit Landron par le dit Larcheuesque, qui en ce faisant en demeurrera proprietaire,
dit
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Et le Paul et y mois, meuppelpens.
esme part, nel la pend > chant Et nt la >cieté geois uatre , LE \eant, e]lant ualle parti- , dite men- It que Lan-
taire,
Et au surplus de ce qui est en question, hors de C à faire remettre En Estat le dit batteau Et le remener à leur briquetrie, Depens compensez.
BOCHART CHAMPIGNY
ENTRE Thimotthée Rousser, M° Chirurgien En cett
sentence de la Preuosté d’Icelle, Et anticipé,
marchant en cette dite ville, intimé Et anticipant d'autre part, parties oûüyes,
LE ConsEix auant faire droit, À ordonné Et ordonne que le dit Roussel fera
apparoir dans l’vndy prochain d’vne autre sentence de la dite Preuosté quil adit En plaidant auoir esté rendüe Entre les dite
# parties, Et quelles y joindront les pieces quelles Estimeront necessaires pour l’Ecclaircissement de
ce qui est a juger Et pour le soutien de leur droit chacun a son Esgard :/,
e ville Appellant de d’vne part. Et Jean Picarp
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Henry BRAULT Dir POMMAINUI TE appellant de sentence de la Preuosté de cette ville de Quebec en daite du treiziesme juin dernier Et anticipé assisté de Marandeau huissier En la dite Preuosté, d'yne part, Et Jean DuBois Cuisinier demeurant En cette dite ville Intimé Et anticipant d'autre part. parties oùûyes, Lecture faite de la dite sentence portant que l’appellant renderoit a l'Intimé vne Escharpe, vne coiffe, des gans, vn jonc Et vn minot de bled, ou luy En payeroit la valleur, Le tout donné a safille
sous promesse de mariage, LE Conskit, a Ordonné Lt ordonne que la dite Sentence sortira effet faute par le dit appellant de Justiffier dans huitaine que l’Intimé a esté le premier qui n'a pas voulu 1
e dit mariage ainsy qu'il a esté dit en plaidant par le dit appellant :/.
BocxHART CHAMPIGNY
ne
Du lvndy 249 juillet 1690.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ on estoient
Loüis Roüer de Villeray I Con:
Mathieu damours Deschaufour
a A ER TE A que le Poullain sera payé par moitié Entre les dites parties au dit Roussel,
our, sauf aus dites parties
AE DRE 2 a ,
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras Conseillers
Et françois Magdeleine, Rüette dauteüil Procureur Gen“ du Roy
ENTRE Jacques PAssARD LABRETONNIERE demeurant a Montreal, appellant de sentence du Bailly du dit lieu en datte du dixhuitiesme Auril dernier, Et anticipé, comparant pour luy Loüis Gillet fondé de procuration passée pardeuant Maugüe Nottaire au dit lieu le vingt deuxiesme May dernier d’vne part, Et Jean MARTINET DE FOMBLANCHE chirurgien Intimé, Et anticipant, Comparant pour luy Margueritte Prudhomme sa femme Et procuratrice, par procuration passée deuant Adhemar aussy nottaire le quatorziesme de ce mois, d'autre part, Partyes oùyes lecture faite de la dite
‘sentence, par laquelle le dit appellant Est condamné payer au dit Intimé la
somme de Cinquante liures mentionnée En son billet du vingt neufiesme aoust 1685, auec depens taxez a cinq liures dixhuit sols, Ensemble des pieces mentionnées En la dite sentence. Acte portant declaration du dit appel par le dit Passard, signifié au dit Martinet par Quesneuille suiuant son Exploit du vingt troisieme May dermer. Requeste du dit Intimé En anticipation du dit appel, repondüe le vingt deuxiesme Juin ensuiuant, Et signifiée le dix sept du mesme mois, auec adjournement En ce Conseil, par Lory sergent, suiuant son Exploit du dit Jour. Acte Et declaration du depart du dit lieu de Montreal par la dite Prudhomme pour se rendre en cette Ville, affin de poursuiure en ce Conseil le Jugement du proces, Le dit Acte contenant l'affirmation qu'elle dessendoit Exprez, receu par le dit Adhemar le quinziesme des present mois Et an signiffié a l'appellant par Pruneau le mesme Jour. LE CONSEIL a mis Et met l'appellation au neant : Ordonne que la sentence dont Est appel sortira Effet, Condamne l’appellant En soixante sols damende Et aux depens de la cause d'appel, moderez à la somme de vingt liures y compris ceux de voyage de la dite Prudhomme. Ceux de l’expedition du present Arrest non compris ‘/.
ROGER DE VILLERAY
VEU LA REQUESTE presentée En ce Conseil le troisiesme May dernier par Marie Grandry Vefue de Jacques Dauid demeurante a la coste Et soigneurie de Beaupré, Contenant qu'ayant presenté sa Requeste au Juge Bailly
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du dit lieu A ce Quatendu sa caducité Et Impuissance de habitation restée apres le deceds de son dit mary, dautre Expedient dans la necessittée ou Elle Est afin
faire valloir vne Elle ne trouuoit point de subsister, que de
ce quils auiseroi nouriture Et Entretien le re
meubles depe
tant a la somme de Mil vingt quatr
" sa ste de ses Jours de laquelle habitation Et fait Inuentaire mone liures quinze sols dont Il luy en bandonner a ses dits Enfans pourueu ne pention raisonnable Pour sa nouriture lit Entretien, ou que l’vn deux se chargeast de sa Personne pour la soigner, nourir Et Entretenir tant saine que malade, En consequence de quoy seroïent comparus pardeuant ce dit juge Jean Dauid, Germ “oMme ayant Epouze Jeanne Dauid. Joseph Le Dauid, Jean Et noel Gagnon, Charles le Jacques iezot amis et voisins, e
ain Gagnon Zot mary de Marguerite françois, Eustache Bascon, Et
t que Jacques Boutray Menuisier Et marie dauid sa femme demeurans En cette ville ayant Esté mandez
Enuoyé billet au dit juge le quinziesme Auril dernier Ma mere, moy Et ma femme :
auroient
s de la dite communauté moyennant quil nourist et Entretint leur dite mere Et lui donnast tout ce
saire tant saine que malade, selon sentence du vingt quatre Auril jouiroit a laduenir des dits meubl] Icelle, Entrantres que Anne Daui
qui seroit necesses offres, surquoy le dit juge auroit par dernier Ordonné que le dit Jean Dauid es Et Immeubles, aux char
ges portées par d mineure de sei
ze a dix sept ans seroit
Par mariage ou autrement, Mais
que comme les dits Joseph lezot Et mar- Suerite Dauid sa femme nestant
agez que de chacun vingttrois ans Ils nont ir, ue la femme du dit Germain Gagnon Estant
Jacques Dauid Et la dite Anne Dauid
qui
FRS
PTE
— 449 = ro pourroient aussy demander leuts droits En la succession de leur pere quoy qu'obligez a la dite nourriture Et: Entretien, lt conclud aceque pour Esuiter a tous differens a lauenir la dite sentence du bailly de Beaupré fust Omologüéte En ce Conseil, Et le dit Jean Dauid autorisé En la possession En la moitié de la dite habitation Et des meubles inuentoriez sans aucune recherche par la dite Grandry Et tous autres, Et que l’autre maytié appartenant aus dits Enfans contribüe chacun pour leur part E: portion À j: somme de deux Cent liures pour la pention de la dite Grand y leur mere, Et de la dite Anne dauid leur sœur, si mieux aucun deux nestime sencharser au mesme prix, pour lequel le dit jean dauid offre de contribüer de sa part, ou
quils ayent a receuoir de luy lors quile seront En age chacun la somme de quatre vingt liures qui leur reuiez. ln }: moitié au dit inuentaire Ft l'en laisser joüir jusques au dit temps. Lecture ‘to de ln dite sentence du vingt quatriesme auril dernier. darrest rend: sr ja dite Requeste le dit jour troisiesme May, portant quil seroit fait assemblée de parens Et amis des dits mineurs pour proceder a lelection d'yn subrogé tuteur, pour la dite Requeste lu y estre communiquée Et luy Oüy, Estre fait droit sur les fins d'Icelle. De proces verb.1 de la dite assemblée de parens Et amis pardeuant le dit Conseiller Commissaire En datte du dixiesme Juin dernier, parlequel Il parroist que le dit Germain (:ignon a esté nommé pour subrogé Tuteur des dits mineurs. Et oùy les dits Jean Dauid Et Germain Gagnon le dit Dauid ayant demandé l'Enterrinement de }» dite Requeste presentée par sa dite mere En ce Conseil le dit jour troisiesme May, Et le dit Germain Gagnon dit qu'apres auoir tout veu Et bien consideré, que le bien resté apres le deceds du dit Jacques Danid nestant pas capable de payer pention a la dite Marie Grandry sa vefue, Il est plus apropos Et consent que le dit bien reste Et demeure En propre au dit Jean dauid, a la charge comme dit Est de nourir Et Entretenir sa dite mere le reste de ses jours, Et de payer aux autres heritiers ce qui leur en appartient suiuant l'Inuentaire, atendu que sil falloit payer pention pour la dite Marie Grandry Il ne resteroit possible rien aus dits mineurs, Oüy sur ce le procureur Gtener:l du Roy. Le Conseir ayant aucunement Esgard a la dite sentence du vingt quatriesme Auril dernier, Au consentement des parens Et amis y mentionné, Et a celuy de Germain Gagnon subrogé Tuteur, A Ordonné Et Ordsnne que le dit Jean darid demeurera proprietaire d'vne habitation sciz. : :à coste de Beaupré Cont
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Pant deux arpens de front sur y des bastimens qui en dependen lusemble des Meubles Contenu aoust 1686, pour En Jjoüir par À la charge de nourir, loger
ne lieüe Et demye de proffondeur, ainsy que t, Et que le tont se poursuit E
t comporte, 8 En l’Inuenteire qui En fut fait le dix neuf
luy ses heritiers Hi ayant cause aperpetuité, Et Entretenir sa dito mere le reste de ses jours tant saine que malade, Et apres son deceds de la faire inhumer, Et { prier Dieu pour le Repos de son ame ; la dite anne dauid Jusques a ce
aire Et mesine de nourir Et Entretenir quelle soit pouruieüe par m ment, Et de payeraus dits J acques Et Anne dauid de quatre vingt liures lors qu'ils seront Majeurs leur part En Ja Succession de leur dit consideration de 1
ariage au autre- Mineurs chacun la somme de vingt Cinq ans pour
deffunt pere, Et sans interests En a nouriture Et Entretien :/.
ROUER px VILLERAY
ENTRE Jacques Beparr Ch uosté de cette ville En datte du part, Et M° Nicolas DUPONT DE
arpentier, Appellant de sentence de la Pre.
quatorze des present mois Et an, d’Vne NeUvILLE Con En
ce Conseil, Intimé d’äutre part. Lecture faite de la dite
sentence par laquelle Il est ordonné que l’appellant acheuera Incessamment l'ouxrage par luy Entrepris d'yne
Maison pour l’Intimé, apres quoy il seroit fait droit sur les dommages Et Interrests pretendus par luy, sans quil puisse Estre tenu de rien payer jusques au parracheuement Et perfection du dit Ouurage Atendu quil y a Eu plus de sept Cent quarente linres de payez sur la somme de neuf Cent quarante liures portée par le marché fait Entre les partyes, Et le dit appellant Condamné aux depens, Ensemble du dit Marché passé pardeuant Rageot notaire En cette dite Ville le treiziosme J anuier 1687. Et oùy les dites partyes, Le dit appellant ayant dit quil n'a pü pozer son ouurage quoy que prest il y a longtemps, l’Intimé n'ayant fait m lieux En Estat, pourquoy Il demande y Et que le dit Intimé luy four qui luy ayderont a pozer.
Ordonne
ettre les isitte Estre faite de la dite Maison, nissé déquoy auoir des viures pour luy Et ceux Le Consæir, à mis Et met l'appellation au neant, que la dite sentence sortira effet de grace Et sans amende, Et ayant Esgard a la demande Incidente du dit Bedart a luy permis de faire faire
Visitte-de la dite Maison par Experts Et gens à ce connoissans dont les
partyes conuiendront, sinon En sera nommé d'office pour connoistre si le dit sieur Dupont a pû faire pozer son plancher sans qu'au préalable le dit Bedart Eust parracheué le reste de l'ouurage par luy Entrepris ‘/.
ROGER DE VILLERAY
Du L'vndy 319 Et dernicr Jour de Juillet 1690.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Con°"
Charles le Gardeur de Tilly l
Matthieu damours Deshaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras Conseillers
Et françois Magdeleine Rüette danteüil procureur General du Roy.
ENTRE Pierre BLANCHET habitant de la Riuiere du Sud appellant de certaine Ordonnance du Lieutenant general En la prenosté de cette ville Estant au bas de Requeite a luy presentée par M° Paul Dupuy Procureur du Roy En la dite Preuosté faisant pour la vefue Loüis Coüillard sieur de Lepinay comparant pour luy Marie Magdeleine Morin femme de Gilles Rageot Greffier Et Nottaire En la dite Preuosté fondée de pouuoir d’vne part, Et la dite vefue DELEPINAY Intimée, Comparant pour Elle le dit sieur Dupuy d'autre part, Partyes oüyes. LE CoNsEir auant faire droit sur la dite appellation, À Ordonné Et ordonne que le dit Blanchet sera oüy par luy mesme ‘/.
ROÜER DE VILLERAY
ENTRE Estienne LANDRON demandeur En Requeste du vingt quatre des present mois Et an À ce que pour les cause y contenües Jean Larcheuesque dit Grandpré son associé En la briquerie, soit condamné fournir de sa part autant de bled ou farine Et autres viures qu’en a fourny jusqu'a present le dit Landron qui dit s’en Estre entierement Epuizé, Et que faute de ce faire, Le dit Larcheuesque soit tenu des dommages Et interrests que pouroit souffrir le dit demandeur par la discontinuation des trauaux tant de la dite briquerie que pour les fruits de la terre et aux depens, Et oùy les dites partyes. LE
certa au ba En la dit B] Ragec part, | Dupu:
demar pas V auec Je perdre l'hiuer volonté luy me table, 1 Et sur |
RE
mme
nm on { | | dit ConsEIL auant faire droit sur la quantité du bled pretendu fourny de part | (bo | dit Et d'autre, A ordonné Et ordonne que les partyes En Compteront pardeuant k | | 1 Jean Gobin Marchant dont Elles sont conuenües, pour ce fait En estre (fe Incessamment fourny par celle qui En aura fourny le moins, apeine de tous 18 [le depens, dommages Et Interrests, Comme aussy que le dit Larcheuesque sera | } (e Incessamment tenu de faire priser vne jaualle, harnois Et autres choses jé. suiuant larrest du dix sept de ce mois :/.
ROUER DE VicLeray Du Lvndy scptie. noust 1690. | Î | | Le Conserx, AssEMBr fé ou Estoient | | MAISTRES Î Loüis Roüer de Villeray Premier Con Charles le Gardeur, de Tilly Li de Nicolas Dupont de Neuuille . 1 Ile Jean Baptiste Depeiras Con: EE el ur Et françois Magdleine Rüette Dauteüil Procureur General du Roy 14 |. Î de ENTRE Pierre BLANCHET habitant de la Riuiere du Sud appellant de ji es certaine sentence du Lieutenant General En la Preuosté de cette ville Estant ous (4 1e au bas de Requeste # luy presentée par M° Paul Dupuy Procureur du Roy FL RgE ar à En la dite Preuosté faisant pour la vefue Loüis Coüillard $r Delepinay, le la dit Blanchet present assisté de Marie Magdeleine Morin femme de Gilles LY Rageot Greffier Et notaire En la dite Preuosté fondée de Pouuoir, d’vne | part, Et la dite vefue DELEPINAY Intimée comparant pour Elle le dit sieur Dupuy d'autre Part ; apresque le dit Sieur Dupuy au nom quil procede à demandé que le dit Blanchet soit Ouy, Et dire En premier lieu s’il nest " pas Vray que l’année passée I] pria Iny sieur Dupuy de laccomoder Le auec la dite Vefue pour le bois quil auoit Pris sur sa terre Et se soumit a rt perdre son trauail En cas qu'a laduenir I] en reprit, Et en dernier lieu gi it l'hiuer dernier Estant retombé En pareille faute [1 n'a pas de bonne e volonté ceddé les planches par luy faites du bois au dit S' Dupuy parlant a r A, luy mesme a Ihotel Dieu ; A dit que le premier article cydessus Est Verie É table, Mais qu'au regard de perdre son trauail Il ne la Pas pretendu ainsy, E
pretendu non plus prendre du bois sur la terre
de la dite vefue, Mais bien sur celle aluy a à t jun la verité, le St Coüillard fils de la dite vefue Estant allé ‘ans l4 101 ndeur des bois, Et au retour passé Et desjeuné chez luy sans parler d’aueune chose, Et ne laissa pas de saisir En presence de trois homines et de Guillaume fournier beau pere de luy qui parle le nombre de sept Cent de planches a luy Blanchet apartenant, Et les mit a la garde du dit fournier, luy faisant 207 1eles laisser Enleuer, Ce que le dit fournier luy ayant raporté se trouuant indispozé, Il pria sa belle Mere femme du dit fournier daller trouuer le dit Coüillard Et luy dire que si le bois dont les dites planches auoient Esté faites, luy apartenoit, Il promettoit Ge le luy payer, bien Entendu qu'il ne perdroit point son trauail, que le dit Cotillard'repondit que l'affaire ne le regardoit pas Mais bien sa Mere, qu: cependant I] n’auoit pas laissé de faire Enleuer la dite planche Et amener vendre en cette ville, nonobstant que luy Blanchet y fust venu endiligence Et se fust opposé a ce quelle fust enleuée de la Chaloupe, Et que sur sa Req‘“ I] l’enst esté ainsy ordonné par le Lieutenant General, De plus repond qu'estant malade a Ihotel Dieu où 1l a esté dix ou douze jours ayant la fieure Et incommodé de la poitrine, Le dit sieur dupuy l'y Estant allé trouuer et parlé de la cite Planche, Il ne se souuient pas de ce quil luy repondit, Et les partyes Estant conuenües Ensemble sur le fait de leur different. LE Conseiz a de leur consentement Ordonné Et ordonn que la dite vefue de l’Epinay aura deliurance du tiers de Ja planche En ques: tion Et fait main leuée au dit Blanchet des deux autres tiers, Et que les frais Et depens seront payez par les dites parties aproportion le ce qui leur en reuiendra ; Deffenses au dit Blanchet prenure a laueuir aucun bois sur les terres de la dite vefue sous les peines quil appartiendra :/.
ROUER DE VILL\ AY
ENTRE Henry BRAULT DIT POMMAINUILLE apellant de sentence de la Preuosté de cette ville de Quebec en datte du 13° Juin à vie: ©t anticipé d'yne part, Et Jean DuBors Cuisinier demeurant en cette d V Intimé Et anticipant dautre part. Apres que le dit apellant À dit qu'en l'Instance pendante En ce Conscii Entre luy Et le dit Intimé, Il fut ordonné par Arrest du 17 Juillet dernier que la dite sentence susdattée sortiroit Effet, faute par luy de justifier dans huitaine que l'Intimé auoit esté le premier qui n'auoit
pas quoi Et c.
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pas voulu son mariage auec la fille de luy dit apellant, E quoy Il auroit fait assigner par Exploit de Marandeau huissier En datte du 2% du dit mois de Juillet Les nommez françois Marchant habitant au fief Et coste de Lauzon, Jean Delage tailleur en cette Ville, Jacques Regnault Chartier Et Marie Charier sa femme, pour deposer sur les dits faits, Requerant quil plaize au Conseil receuoir le Et de proceder a leur Examen.
nconsequence de
serment des dits tesmoins presens, Et apres que le dit Intimé a dit n’auoir de reproches a allegüer Contre les dits tesmoins, Et apres le serment par Eux fait de dire verité, À Esté procedé a leur audition separement sur les dits faits ainsy quil Ensuit, Et apres que le dit Marchant a dit auoir Entendu dire au dit Dubois quil donnoit a la fille du dit Brault La Coitte, l'Escharpe Et les gans, Mais que pour le Minot de bled, Il pretendoit que le dit Brault luy rendist. Le dit D lage que le dit Brault passant de lautre bord luydist de donner la Clef de sa Maison au dit Dubois pour y mettre ses hardes Lequel ne luy auoit pas demandée, Et les dits Regnault Et sa femme quil y à Enuiron vn an que le dit dubois fit recherche de leur fille en mariage, Cequi «yant Esté agrée, Et lüy donna vne coeffe, vne Escharpe, des gans Et deu: nagües, Mais que sur quelque difficultée les dits gages furent rendus, a es! {axé aus dits tesmoins qui ont requis sallaire, sçauoir au dit
Marchant mte sols, au dit de Lage trente sols Et aus dits Regnault Et sa ferme a in vingt”sols, Et apres auoir oùy les dites parties
Le CoNsEIL amis 1 me l’apellation Et ce dont Estoit apellé auneant,
Emendant, À Condamné k: condamne le dit Brault rendre seulement au dit dubois vn Minot de bled ou trois liures dix sols prix de la valeur a: temps quil la presté, Et ordonné que les partyes payeront pa: movytié tous les depens liquidez par la Con‘! 4 la somme de quatorze liu:.: yn 11 qui Est sept liures six deniers pour chacun dont le dit Dubois En a suanvé quatre liures quatorze sols, Et le dit Braul! Neuf liures Sept sols au moyen de quoy Il demeurera quitte mesme du Minot de Bled, En remboursant an dit dubois vingt quatre sols six deniers
ENTRE Philipes NEPUEU appellant de sentence de Preuosté de cette ville, comparant par Gaillard, d'vne part, Et Charles Auserr DE LA HEs-
A NS D 2 mie LE 2
none en.
NAYE&, Charles Parru Et Denys RIUERIN Intimez. Les parties remises n'y ayant apresent de Juges au Conseil en nombre competant pour les regler ‘/.
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ENTRE Jean baptiste MONTMEILLIANT appellant de Sentence de la Preuosté de cette ville En datte du vingt vniesme Juillet dernier Et anticipé d’vne part, Et Antoine GOURDEAU SIEUR DE BEAULIEU Intimé Et anticipant, Comparant pour luy Joseph l''ieur huissier En la dite Preuosté, Partyes oùüyes Lecture faite de la dite sentence Et des Causes du dit appel, Et que le dit Prieur a dit qu'atendu que les deffenses du dit Montmeillian mentionnées En la dite sentence, ne parroissent plus Et que les dites Causes d'appel contiennent des faits nouueaux, Il En demande communication pour en conferer auec le dit Gourdeau Et En Venir a la huitaine. Dir A ESTÉ que l'Intimé prendra demain amain communication des dites Causes d’appel presentement paraphées ne varietur, lesquelles Ensuite luy ont esté mises ez mains pour En Venir a l'vndy prochain.
ROÜER DE VILLERAY
ENTRE Jean MiLLOT marchant a Villemarie Isle de Montreal apellant de sentence du bailliage du dit lieu en datte du vingt six Auril dernier Et anticipé Comparant pour luy Joseph Prieur huissier En la Preuosté de cette Ville, d'vne part, Et Jean QUESNEUILLE sergent au dit bailliage Et Geoslier des prisons d'Iceluy Tant En son nom que Comme Procureur de Jean fournier habitant de la Chine, Intimé Et anticipant, d'autre part, Parties oüyes Et de leur consentement LE CONSEIL a appointé le dit Millot a bailler griefs Et moyens d'appel dans Vendredy, Et le dit Quesneuille ses reponses pour En venir prest a l’vndy prochain auquel jour leur sera fait
droit ainsy que de raison :/.
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Du l'vndy quatorzie, aoust 1690.
LE CONSEÎL ASSEMBLÉ ou estoient MAISTRES Loüis Roüer de Villeray 1* Con®
de ati cet get Je:
Le.
an sen Re En:
la « du En] la « esté atta les grai resti tena Esg:
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toute nées
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Nicolas Dupont de Nruuille
Et Jean baptiste Depeiras’ Con’ Et françois Magdlaine Riette Dauteüil Procureur Gen*! du Roy ENTRE Jean Mirror marchand a villemarie Isle de
Montreal, appellant de sentence du bailliage du dit lieu En datte du vingt six auril dernier, Et
anticipé, comparant pour lay Joseph Prieur huissier in la dite Preuosté de cette ville, d'vne part, Et Jean QUESNEUILLE sergent au dit bailliage Et geoslier des prisons d'I. eluy, Tant En son nom,
Jean fournier habitant de la Chine, [ntimé, Et anticipant, dautre part, Lecture faite de la dite
que comme Procureur de
sentence par laquelle le dit fournier Est dechargé des années qui restent a Expirer de son bail, declaré nul Et resolu, Et dechargé ed quil pouroit rester au dit Millot de la aute par luy de l'auoir Enleué Ennemis, Et ordonné que les
semblablement du surplus du b]
Recolte de 1688. f auant l'attaque inopinée des dites partyes compteroient sur leur arresté de la dite année au regard de ce qui est liquide payable En argent, a la reserue du bled Et autre grains dont le dit Millot Est Euincé faute de l'auoir fait lournier de luy deliurer les grains restans de Et stipulé au dit compte arre
Enleuer ou fait somimer le dit
la dite Recolte de 1688. sté, la perte en ayant esté causée par sa negligence Ft faute de l’auoir Enleué auant la dite attaque des Ennemis, Que le dit Millot fourniroit
les frais de Recolte Et batt grains En quantité Et Especes, Lesquels I] aflirmeroit par serment, quil restitüeroit au dit Intimé los beufs, Cochons Et autres beste tenant En propre, Que celles qui restoient de Il Esgallement, A la reserue de celles habitans honnestes gens, El voisins, Lesquelles seroient rendües et restituées à qui des partyes Elles Et restitüer la Juste v
moitié au dit Intimé age prealablement diminüez, de tous les
s à [uy apara ferme seroient partagées qui seroient reconnües par deux
appartenoïent, ou d'en representer aleur par le dit Millot, En ayant disposé
a l'Insceu du dit fournier, Auquel seroient rendiües toutes les ferr
ailles qui Estoient a luy, trouuées apres l’Incendie, A quoy le dit Millot seroit cont aint, Et Iceluy condamné aux depens Taxez a treize liures cinq sols, ÿ Compris les signiffcations Et sallaires des sergens, au payement dequoy Il seroit contraint par toutes voyes deües Et raisonnables, Lecture
aussy faite des pieces mentionnées Et dattées En la dite se
ntence, Ensemble des canses du dit appel,
re
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signiffiées a l’Intimé le douz esme de ce mois, Et des reponses du dit Intimé aus dites causes d'appel, signiffiées lo mesme jour douziesme de ce dit mois ; d’acte d’affirmation du dit Quesneuille de son depart du dit lieu de villemarie pour venir En cette ville de Quebec auec vn homme par luy ioüé, affin de poursuiure arrest diffinitif sur le dit appel, Le dit acte receu par Adhemar Grreffier Et notaire au bailliage de Mon:real le vingt six Juillet dernier, signifié au dit Millot le lendemain par de Lafaye suiuant son Exploit du mesme jour. d'autre acte d'affirmation faite au Greffe de ce Con‘! par le dit Quesneuille de son arriuée, En datte du premier du present mois, signiffé par lhuissier Roger le Troisiesme, Et apres que les dites parties ont esté oûyes. DIT À ESTÉ que le Conseil a mis Et met lappellation au neant, Ordonne que la sentence dont Est appel, sortira Effet, Et Condamne lappellant En l'amende moderée a Oent sols, Et aux depers de la cause dappel, moderez a la somme de soixante liures, le voyage du dit Quesneuille compris, Si donné est en mandement EtC.
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Veu par LE CoNsxiL la Reqt presentée par Gilles Rageot Greffier Et notaire En la Preuosté de cette ville de Quebec, a ce que pour les causes y contenües Î] fut ordonné qu'Expedition luy seroit deliurée de Certain Contract de vente passé deuant deffunt pierre duquet aussy notaire En cette dite Ville le sixiesme X°" 1688, faite par Guillaume Roger premier huissier En ce Conseil au nom Et comme procureur de Pierre le Lat habitant du Cap de la Magdelaine Et françoise Craipeau sa femme, a René Reaume Charpentier, d'vne terre Et habitation scitüée a Charlesbourg, moyennant la somme de deux Cent svixante liures dont le dit Reaume Est obligé de faire la rente au dit Éxposant a la decharge des dits Lelac Et sa femme Et en diminution de celle de cinq Oent liures, ainsy quil Est porté En autre Contract de Vente a Eux faite de la dite Terre par le dit Exposant Et par Arrest de ce Con*!' du vingt Cinquiesme 8° an dit an gbi® quatre vingt trois, Encore que la minutte du dit Contract du sixiesme decembre 1688. ne soit signée du dit duquet qui l’auoit obmis, de l'Expedition de laquelle le dit Exposant a besoin our Éstre mise a Execution allencontre du dit Reaume, au bas de laquelle Requeste Est ordonné que communication en seroit donnée au dit Reaume pour Ën venir a la huitaine auec signification a luy
ed © À 1û bd
par Exploit de Ihuissier Hubert En datte du cinquiesme de!ce mois. Veu la dite minutte de Contract signée Rageot, Roger Et Marandeau tesmoin le dit Reaume lequel a representé vne grosse du dit Contract si gnée duquet, quil a retirée Et a luy presentement rendüe, Et quil a dit n'anoir rien à Excepter pour Empescher l'Execution. Lx ConsEIL a accordé lettres au dit Rageot, Et en ce faisant ordonne que le dit Contrat du sixiesme X® Mil six Cent quatre vingt Trois Validera Et sortira Effet Comme si la minutte d’Iceluy estoit signée du Notaire qui l’a passé, attendu quil appert que ce manquement procede seulement deluy, Et qu'a ces fins mention du present arrest séra faite sur la dite Minutte pourestre mise ez mains de la vefue du dit Duquet afin d'en Estre deliuré Expedition au dit Rageot, par le notaire
dont Elle se sert ordinairement pour signer celles des actes Et Contracts passez deuant son dit deffunt mary.
s. Oùy
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ras nie ENTRE damoiselle françoise DUQuET femme Et procuratrice
d'olliuier Morel Escuyer S! de La Durantaye, appellante de sentence de la preuosté de cette ville En datte du vnziesme du present mois, Lhuissier Marandean comparant pour Elle d'vne part, Et Elizabeth Gasrino seruante de la dite damoiselle appellante, Intimée, dautre part ; Partyes oùüyes, Lec- AL. arts ture faite de la dite sentence portant qu'auant faire droit l’Intimée fera preuue, dans le lendemain, des mauuais Traittements qu’elle pretend auoir receus, Et Ordonnance du dit Lieutenant gen‘! du neufiesme de ce dit mois, au bas de Req" de la dite damoiselle, par laquelle Estoit Ordonné que la dite Gastino se trouueroit a landience lo vendredy suiuant pour Estre fait droit, si mieux Elle n'aymoit retourner au seruice de sa dite maitresse jusqu'a ce qu'elle Ent trouué vne autre seruante, signiffiéo à la dite Gastino le mesme jour par l'huissier Marandeau. Lx ConsErt, a mis Et met la dite sentence au neant, Condamne la dite Gastino a retourner dans ce jour au seruice de sa dite Maistresse Pour paracheuer lannée, Et
compteront depuis le Temps quelle Fst au seruice de la dite dam, Et aux depens :/.
ENTRE Jean baptiste MONTMELIAN appellant de sentence de la Preuosté
de cette ville En datte du vingt vniesme Juillet dernier Et Anticipé dvne part, Et Antoine Gourprau St pe BEAULIEU Intimé, Et anticipant, comparant pour luy Joseph Prieur huissier En la dite Preuosté, d'autre part, Lecture faite de la dite sentence par laquelle l’appellant Estoit condamné de prendre de l’Intimé Et luy payer deux barrils de Rossoly de cinquante sept pots Et demy a raison de cinquante cinq sols le pot, Et aux depens, Ensemble des causes dappel, communiquées demain amain, suiuant lappointment du septiesme de ce mois, Apres que le dit Prieur pour l’Intimé a Esté oùy, Et pris le serment de l'appellant auquel il s’est refferé, Le CoN- SEIL à mis Et met la sentence dont Estoit appel au neant, Emendant, decharge le dit Montmellian de la demande a luy faite, Et le dit Intimé Condamné aux depens ‘/.
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ENTRE Estisnne MARANEEAU huissier En la preuosté de cette ville appellant d'ordonnance du Licutenant Cteneral en la Preuosté de cette ville Estant au bas de Regt a luy presentée par Henry Brault Pommainuille En datte du cinquiesme de ce mois, d'yne part, Et le dit Henry BRAULT, Intimé. partyes oüyes, Lecture faite de la dite ordonnance dont Est appel, portant permission au dit Brault de faire mettre les meubles du dit Mar
andeau sur le Carreau trois jours apres la signification d’'Icelle, Et
d'én saisir jusqu'a telle somme qui seroit deüe pour le loyer de sa Maison, de signification des dites Requeste Et ordonnance au dit appellant par lhuissier Prieur suinant son Exploit du mesme jour, de sentence rendüe par deffaut allencontre du dit appellant au proffit de l’Intimé par le dit Lieutenant general le treiziesmo juin dernier, signiffiée le quinziesme, Et de Requeste du dit appel Et ordonnance Estant au bas du neufiesme du present mois, sisnifñée le auec intimalion a ce jour suiuant IExploit de Roger. Oùy le Procureur general du Roy, Le Conseir a mis Et met la dite ordonnance du cinquiesme de ce mois, au Neant, Emendant Ordonne que les parties compteront Et que le dit Marandeau videra de la portion de la Maison qu'il occupe a loüage dans tout le jour de Mecredy prochain suiuant ses offres, Et ayant aucunement Esgard a ses pretentions En dommages Et Interrests, a Iceluy
mesme jour
suffi greff l'Ins
Re ne ne
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E Gendi rendu Estoit femme simon au pri Et le « quil E Miram arrest,
le dit J
D ne ns na | Sd dechargé, de payer au dit Brault auc
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une chose de sa jouissance depuis le squ'au dit jour de mecredy, Et Est acte au dit Marandeau du pardon à luy demandé par Iceluy Brault de que parolles dites contre luy En plaidant, Et si a Condamné le dit Br
depens de lappellation Taxez a quarante sols :/,
lques ault aux
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MONSIEUR DE VILLERAY sestant retiré Et
n'y ayant de reste nombre suffisant de Juges, Il a esté ar
resté que M° Jean baptiste Peuuret de Mesnu greffier En ce Conseil prendra seance Et fe
‘a fonction de troisiesme juge En l’Instance qui Ensuit :/.
Du l'vndy vingt vnie. aoust 1690.
Le CoNseiL, ASSEMBLÉ ou Estoient MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray 1* Conseiller
Mathien damours Deschaufour Nicolas Dupont Deneuuille
Jean bäptiste de Peiras Concrs
Et françois Magdeleine Rüette dauteüil Procureur General du Roy
ant le fait Et cause de Ni
ENTRE Pierre LoGNon pren le Nicolas droüin son
Gendre demandeur En Reg‘ É rernier, à ce quil soit rendu arrest pour la Taxe Et adjudication des Estoit Entre luy Et françois frichet En son nom acause d'Anne femme Et comme Procureur de
simon l’hereau leur pere,
du troisiesme Juillet 4
depens faits au proces qui Lhereau sa pierre Et sixte Ihereau heritiers de deffunt sur lequel, Arrest auroit Esté au principal a son profit Le dix septie Et le dit rriomer deffendeur d quil Estoit absent lorsque Je
diffinitiuement rendu sme auril aussy de
rnier d'vne part, autre part ; Apres que le dit frichet a dit an Guy Est party de cette Ville l Miramichy et que consequemment Il n° arrest, pourquoy Il demande de le dit Jean Guy, Et par 1
our aller a à pù agir contre luy aux fins du dit lay d'yne année pour faire venir sil se peut huissier Marandeau pour le dit demandeur A Esté
demandé condamnation Contre le dit frichet pour ce qui le regärdè En son nom: LE CONSEIL auant faire droit A Ordonné et ‘ordonne que la’ fémme
du dit Jean Guy sera appellée pour dire si Elle a procuration de son dit mary ‘/.
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ENTRE François FRIOHET à1ppellant de sentence de la Preuosté de cette Ville En datte du deuxiesme . ce mois Et anticipé, d'vne part, Et arnaud Doro chirurgien Intimé Et anticipant dautre part, Lecture faite de la dite sentence, portant que l’appellant payera a l'Intimé la somme de Cent vingt liures sur laquelle sera deduit ce quil a desja receu pour les pencemens, medicamens Et allimens fournis a sa femme ïn consequence du marché fait Entre les partyes Et Condamné aux deux tiers des depens Et attendu quil ne parroist rien par Escrit de ce quil. Expose que le dit Intimé ayt dit d’auoir traitté sa dite femme de Vilainne maladie Renwoyées hois de Cour sur les demandes En reparation d'honneur, sans que la dite sentence puisse nuire n’y prejudicier a la dite femme n'y a sa famille Et quil luy puisse Estre reproché dauoir Esté traittée de vilainne maladie, n’estant pas Vray, Ensemble des picces mentionnées, En la dite sentence. De Req du dit Intimé En anticipation du dit appel du vnziesme du present mois, des griefs d’Iceluy appel siguiffiez le dix neufiesme, Et oùv les dites parties Ensemble le Procureur general du Roy. Lx Consxiz a mis Et met l'appellation au neant, ordonne que la sentence dont Est appel sortira Effet, de grace sans amende, Et le dit frichet Condamné aux depens du dit appel si aucuns sont '/.
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ENTRE Martin PIRA PORTUGAïs, habitant de St Bernard appellant de sentence de la Preuosté de cette ville, En datte du vingt troisiesme Juin dernier, d'vn part, Et pierre Lenoux pit La TREILLE Intimé, lhuissier Prieur comparant pour luy, qui a dit que le Jour qui preceda l’Incendie du hangard de l'appellant, 11 auoit mis le feu sur sa terre, Et offre d'en faire preuue d'autre part, Ce qui ayant Esté desiré par ledit appellant,. Lx Con- SEIL à permis Et permet au dit Intimé de faire preuue. de .ce que deseus, Et
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dit ROUER DE VILLERAY DEFAUT a Mayeul Dumzrz ptr BOURBONNoOIS Intimé, Et anticipant, sa "4 femme comparant pour luy Contre Nicolas MaR1ON LAFONTAINE Marchant La \ bourgeois de cette ville, appellant de sentence dela Preuosté d’Icelle rendüe tite par deffaut allencontre de luy lé vnziesme Juillet dernier, anticipé Et'defnu faillant a l’assignation a luy donnée a ce jour suiuant l’Exploit de Roger ee : premier huissier En ce Conseil Endatte du douziesme du present mois, hé Pour lequel defaut faute de comparution, Et veu la dite sentence par du laquelle le dit Marion Est condamné payer au dit Mayeul Dumetz trois: dit ; liures douze sols Et aux depens. DIT 4 EsTÉ que le Conseil a Condamné Et . condamne par prouision le dit Marion payer au dit Mayeul Dumetz dit
is
: Bourbonnois, la dite somme de trois liures douze sols, E sse
t aux depens sauf'a luy'de plaider s
4 1 ur son dit appel En consignant au prealable la somme dé | É. l' | douze liures En cas d'amende pour le fol appel :/. | À dit : es ROUER DE VILLERAy 11) Fe e Ag pantin vEl le : à ei VEU La REQUESTE presentée En ce Conseil par Jacques Alexis dé fleury … | de Chambault, Licentié ez loix aduocat En parlement, a ce qu'il soit mis . Et'institüé En ‘possession de l'office de Juge Bailly de Montreal Et lieux en” ; depéndans, à luy'accordé par lettres de prouision du quatriesme de ce mois! signées Dolliér Et Contresignées Chaigneau secretaire. Oüy le Procureur ht k en“! du Roy auquel les dites Req® Et prouisions ont esté montrées. LE ‘à CONSEIL 'pour aucunés causes Et considerations auant faire droit sur'lus le fins de la dite Reg A ordonné Et crdonne qu'il En sera donné auis a Mon: n sieur le Crouuernenir Et a Monsieur l'Intendant, Et que cependant afin que: ST l’Interést public ne souffre, 1° Tous, baptiste Migeon continüera d'exercer ul % le dit office -/. ‘:
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Du l’vndy 28e aonst 1600,
Loüis Roüer de Villeray 1% Con:
Mathieu damours Deschautour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras Con‘ Et françois Magdelaine Rüette dauteüil Procureur Gen‘! du Roy ENTRE Martin PirA PorTUGaïs habitant de S' Bernard appellant de sentence de la Preuosté de cette ville En datte du vingt troisiesme juin dernier d’vne part, Et Pierre LeDoux prr LATREILLE aussy habitant du dit lieu, lhuissier Prieur son procureur fondé de procuration passée deuant Rageot Notaire En la dite Preuosté le vingt neuf May de l’année derniere, comparant pour luy, Nicolas ledoux son fils present d'autre part, apres que le dit Prieur au dit nom a Dit qu'au proces pendant En ce Conseil Entre les dites partyes, Il est interuenu arrest le vingt vn de ce mois, par lequel Il a esté ordonné que l'Intimé fera preuue que lappellant auoit mis le feu sur sa terre le jour qui preceda l’Incendie de son hangard, En consequence de quoy Il a fait assigner a ce jour, lieu Et heure, Jean Bernard Et Michel Verré aussy habitans du dit lieu de Saint Bernard, En leurs domicilles, pour deposer Verité sur le fait En question Et atendu la presence des dits Tes: moins Et celle du dit appellant, Il plust au Conseil receuoir le serment d’Iceux Tesmoins, Et proceder à leur audition, lesquels apres serment ont fait apparoir des Exploits dassignation a Eux données par le dit Prieur le vingt six du present mois, Et que l’appellant à dit Nanoir de reproches : Proposer contreux, Et les dits Tesmoins dit separement que Le feu Estoit partout le jour que le hangard du dit appellant a esté bruslé, Et ne scauent pas qui l’auoit mis En Estant Esloignez le dit Bernard de dix huit Arpens, Et le dit Verré de huit arpens, Lecture faite de la dite sentence dont Est appel Contenant l'audition de Juachin Girard Et pierre Deué tesmoins administrez par le dit appellant, qui auroient apres serment dit, que le dix huitiesme May dernier que l'Intimé auroit mis le feu sur sa Terre ratteloit autour Et mettoit ce quil rateloit sur le feu, sur quoy les dites partyes
memes
sente dix k habit Part, Mole:
seaux
auroient par la dite sentence condamné aux depens, le dit Ledoux. LE Cox neant, Emendant du co À Condamné Et conda sur la mesme place, a
—_————— our, Et le dit Intimé Et le dit Prieur pour ont Estoit appellé, au S tirer a consequence e hangard En question e quarré duquel il fera de largeur, consistant le dit
e Esté renuoyées hors de C Et apres auoir oùy le dit Pira SEIL à mis lappellation Et ce d nsentement des partyes Et san mne le dit LaTreille a rebastir 1 lexception de la Couuerture, ] de vingt pieds de longeur Et de dix huit pieds quarré En six poteaux Esquarris de sept pieds Et demy de hauteur, Et deux sablieres aussy Escarries de Trente pieds de longeur Et clos de pieux de
pareille hauteur Le tout de bois de Cedre, Et je comble auec des Cheurons Conuenables prests a receuoir les ga E
8 grains pendant par les racines, qui seront receuillis sur
Et par luy Coupez Et liez dans le hangard ou grange
oisins Ce quil sera tenu de
at, En sorte qu'apres que le dit Pira En aura serré dix ingt, Il serrera Pareille quantité, » Et mesme luy fournir pour cet Effe le tout apeine de tous depens, dit LaTreille aux depens, mode ’Expedition du Present Arrest :/,
t pasdommages Et rez a la somme
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dix huit Juillet dernier d’yne part, Et pierre Mosceur prr LALLE habitant de Beaumond, Intimé
minot Et vn minot de pois araison Et aux depens. Le Consir a mis Et met l'appellation Et ce
dont Estoit appellé au neant, Emendant Condamne 1Intimé payer au dit appellant le bled a six francs le Minot, Et les pois a soixante sols Et aux depens, Et sur la pretention du dit appellant En dommages Et Interrests faute par le dit Intimé son fermier d'auoir semé toute sa terre Le printemps
dernier, hors de Cour.
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Vaccauces, SUR CE QUI a esté remontré par le Procureur General du Roy que pour laisser les habitans dans la liberté de faire les recoltes Il est temps de donner vaccances, LE CONSEIL a donné vaccances jusqu’au neufiesme 8bre quil rentrera, sauf En cas d’affaires pressante de sassembler par Extraor-
dinaire :/.
Du Ivndy dix huit septembre 1690,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Extraordinairement ou Estoient
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Con°'
Charles le Gardeur de Tilly
Mathieu damours Deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Charles Denys devitré Con°!*
Et françois Magdelaine Ruette Dauteüil procureur Gen‘! du Roy
VEU PAR LE CONSEIL vn breuet de confirmation Et Ratification faite par le Roy de la Concession faite au nom de sa Majesté le vingt sept Auril 1684. À Augustin Roüer Escuyer sieur de la Cardonniere, Et Loüis Roüer Escuyer sieur dartigny son frere par Messieurs de La Barre lors Gouuerneur Et demeulles Intendant, de lEstendüe de deux lieües de terre prez Et bois de front sur le fleuue Saint Laurens sur deux lieues de proffondeur dans les terres, aprendre depuis vne Riuiere qui Est vis a vis Isle Verte du costé du sud de la dite Isle, Icelle dite Riuiere comprise jusqu'a deux lieues En
President M. dessendant le dit fleuue, Ensemble les battures, Isles Et Islets
D'amours.
qui se rencontrent vis a vis les dites deux lieues jusqu'a la dite Isle verte,
Icelle comprise, pour En Joùi: par les dits S® Augustin Et Lois leurs heritiers ou ayans cause aperpetuité c s fief Et aux droits de haute,
obligez de payer a Sa
Roüer, omme de leur propre, atitre de Moyenne Et basse Justice, Et san Majesté ny a ses successeur Indemnité, Et ainsy quil Est plus Versailles le vingt qu
. [hi S quils soient fi S Roys aucune finance n'y |
au long porté au dit breuet, donné a atriesme May 1689, signé
Loüis Et contresigné Colbert, Oüy le Procureur general de Sa Majesté. Le CoxseiL a Ordonné Et ordonne que le dit breuet sera Registré au greffe du dit Conseil, pour Jouir FE : Et vzer par les Impetrans, leur
8 hoirs Et ayans Cause du contenu En | Iceluy :/.
———nrns
: LA fifi Du l’vndy Troisle. nouembre 1690.
Le Conserz AssEMBLÉ ou Estoient 1 MAISTRES ta] Louis Roüer de Villeray I# Con î | Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste De Peiras Et françois Magdel
aine Rüette Dauteïi] Procureur ger VEU LA REQr
presentée En ce Conseil parM: J Deschambault licentié ez loix, aduocat En parlement plû a Monsieur Bochart de Champigny Intendant d finances de ce pays, de le nommer Et commettre a la requisition de Mr françois Dollier Prestre superieur des Ecclesiastiques du seminaire de Montreal pour Exercer l'office de Bailly, juge Ciuil Et Criminel du dit | Montreal Et autres lieux en dependans, Vaccant par la demission de M: Jean baptiste Migeon qui en estoit Pourueu, auquel office Il supplie ce dit ); Conseil de le receuoir. Veu aussy la dite commission Expediée a Ville- LES marie le septiesme septembre dernier signée Bochard Champigny Et plus bas fredin Et scellée, l'Edit du Roy portant Creation Et Erection de ce dit | Conseil du mois d’auril gbit soixante trois, Et l’arrest du vingt vn aoust | dernier rendu sur autre Req‘ du dit Defleury ; Oùy le Procureur gen‘ du Roy. Le Consært a ordonné et ordonne que
Par prouision Et sans tirer a Stat Et : * | consequence le dit defleury Exercera loffice de Juge Bailly de Montreal fl
1eral du Roy | acques Alexis defleury
, Contenant quil auroit e la Justice, police Et
ann rene
jusqu'a ce que autrement Par les seigneurs du dit Montr
eal y ayt Esté pourueu, Et a l’Instant le dit Defleury ayant esté mandé a fait et preté le serment au cas requis,
Donné Est En mandement aux Officiers du dit Bailliage de luy obeir Et Entendre au fuit du dit office /
_—_—— ram anenns
ROUER DE VILLERAY
Du dimanche Cinquie. Nouembhre 1690.
Pl a. CE JOUR LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Messieurs de tion ee Villeray premier Conseiller, Damours, Dupont, Depeiras Et de Pagonte Vitray Conseillers, assistez de Monsieur le Procureur Gen‘! du Roy, de moy Peuuret de Mesnu greffier En Chef, de M° Guillaume Roger huissiers de la Preuosté. Est party du
Premier huissier Et de quelques Pallais sur les deux heures de releuée, apres que mondit sieur le Procureur
gen* A dita la Compagnie que EtC.
Et s’est rendu a la Cathedralle, Messieurs ayant pris leurs places, Monsieur Bochard de Champigny Intenda::: its. la Justice, police Et finances faisant fonction de premier president :
+ «ut Conseil sestant trouué au premier banc au costé droit du Cœur, !:: 41: snsisté au Te Deum auquel officioit
Monsieur l’Euesque, pendant quoy auru;i csté apporté au Cœur pour y estre arboré deux drapaux gagnez aux Victoires remportées sur les Anglois, l’yn a la nouuelle angletere pendant le Cours de Lhiuer dernier Et lautre au mois d'octobre dernier Passé, sur l’armée des dits Anglois venus deuant cette ville de Quebec pour l’assieger Et soumettre ce pays a lobeissance du Prince d'Orange vsurpateur de la Couronne d'Angleterre surle Roy Jacques Second Et ce fait Messieurs ont Ensuite marché En leur rang Et assisté a la procession qui a esté faite aux Eglises des Religieuses Vrsulines, des peres Jesuites Et des Religieuses hospitalieres pour rendre graces a Dieu des Victoires que les sujets de sa Majesté ont remportées sur nos dits Ennemis par les faueurs de la sainte Vierge Et de St Joseph ausquels l’'Enenement En estoit recommandé par des prieres publiques, Et Messieurs Estant retournez a la Cathedralle auec le Clergé Et peuples, apres les prieres Et Oraisons acheuées chacun deux sest retiré 2,
Bocxarr CHAMPIGNY ROGER DE VILLERAY
Du Ivndy sixte, 9br® 1660,
| Le Conseiz AssempLÉ ou Estoient | MAITRES Loüis Rotüer de Villeray 1% Coner Mathieu damours deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste de Peiras Charles denys de Vitray Et françois Magdelaine Rüette ÂTENDU quil ne sest Presenté aucunes partyes M? Esgard au requ'“itoire du procureur gen‘ du mois prochain atendu Ja ne
dauteüil procureur Gren‘! du Roy
‘se sont leuez Et ayant , remis a rentrer jusqu’au premier cessité de sappliquer a Escrire pour france,
Ne 0: 0.
ROGER DE VILLERAY
Du Ivndy quatrie, Xbre 1690. | Le Conse:r, ASSEMBLE ou Estoient MuisTREs
Loüis Roïüer de Villeray 1* Con’ Mathieu damours deschaufour Nicolas dupont de Neuuille | FA (| ï Jean baptiste de Peiras a j
Et Charles denys, de Vitray Cone: :
LA LETTRE Missiuüe de Monsi de LaMartiniere L' Conseil Escritte a la Compagnie, de Paris Esté leüe, Et ne sestant trouué de partyes,
nt innnisesee DS RO
Biniuhions ins anncs ein ai ramener one 2
ee cn soi
vn des Con‘ En ce 17:
le dixiesme Juillet dernier, y a 4 Messieurs se sont leuez
Du vnzie. decembre 1690.
Le Conseïr, ASSEMBLÉ ou Estoïent Monsieur l'Intendant [A f MAISTRES
Loüis, Roüer de Villeray premier Con+ Mathieu damours Deschaufour
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Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste de Peiras Et Charles Denys devitray Con‘
ENTRE Loüis DARISMENDY Capitaine command: le N auire le Glorieux, appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du cinquiesme de ce mois Et anticipé d'yne Part, Et Antoine Pacaun marchand a Montreal, Intimé, Et anticipant d'autre part, Lecture f que l’appellant seroit te
aite de la dite sentence, portant uu de conuenir dexperts pour voir Et visitter le ii. dommage arriué a deux ballots de Marchandises, Et faire Estimation du dit
| dommage pour Iceluy Estre payé par le dit appellant, auec les depens. Dir A ESTÉ que Je dit appellant fournira ses
causes dappel pour En venir a l'vndy prochain, Et que cependant les marchandises En question seront visittées par Experts dont les parties conuiendroient sans prejudic du fond du droit des partyes
e toutesfois Sur lequel sera prononcé ainsy que de raison :/.
Bocxarr CHAMPIGNY
—…—…—…— me
ENTRE françois DU CARRAU boucher appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du vingt huitiesme juillet dernier, Et anticipé, sa femme Comparant pour luy, d’rne part, Et Marie ParaDis Vefne de Guillaume Baucher dit Montmorency, intimée Et anticipante, comparante par Robert
Choret son procureur d'autre Part, parties oüyes. LE CoNserr, auant faire droit, À ordonné Et ordonne que Re
mond Dubosque sera assigné a lvndy prochain pour estre oùy sur ce que l’appellant pretend luy auoir repondu Et payé la somme de vingt Cinq liures a lacquit de lntimée, Et que cependant le dit appellant consignera au greffe celle de treize liures, C fait a l'Instant par sa dite femme :/.
e quia été
BocHarr CHAMPIGNY
du ENTRE Jean Ebe pr CrequI appellant de sentence de la Pre-
uosté de cette ville du quatorziesme juillet dernier d’yne part, Et Jean MiLzLOT Marchant a Montreal, Intimé, comparant par sa femme d'autre part, partyes oûyes. LE CoNsiz auant faire droit A ordonné Et or Honoré Martel denommé En ladite sentence, viend
donne que
‘a l'vndy prochain pour Estre oùy, Ensemble Vstache Lambert dumont, Marchant En cette ville, Et
Jean LeRouge arpenteur pour Estre oùys ayant E
‘sté Tesmoins au marché pretendu passé sous sing priué
intre les dits Crequi Et Martel d' Et la dite Millot d'autre
vue part, le dix neuf decembre dernier,
pour estre Ensuitte | 13 eux, Ordonné ce que de raison PA | le ce BocHarT CHAmpranNy real, doses tant ENTRE Nicolas 3rAzor Charron demeurant a Montreal appellant de r le sentence du bailliage du dit lieu En dute du vingt quatriesme May dernier, {.
dit comparant par l'huissier Hubert dvne part, Et Thomas MARTHASSIN Et AUTE Dir françoise SAULNIER sa femme auUparauant Vefue de Jean Roy Boucher au dit | JA ir a Montreal, Intime, Lhuissier Prieur comparant pour Eux, dautre part, Par- |
ont tyes ouyes par leurs Procureurs, Lecture faite de la dite sentence par laquelle
fois
les dites partyes ont esté mises hors de A d’aprertissage de J oseph Lor resolu. LE Conseiz a Or Effet, Les depens de l’app
Cour Et de proces Et le breuet ain aagé de douze a Treize ans, declaré nul Et donné Et ordonne que la dite sentence el compensez.
BoCHART CHAMPIGNY re-
sortira
DEFAUT à Nicolas Pot boucher
En cette ville, Intimé, Contre Antoine jf ne Regnault maçon appellant de sentence de la preuosté de cette dite Ville il rt rendüe par deffaunt le vingt neufiesme Aoust dernier Et defaillant faute de À re comparoir ce jourd'huy ainsy quil luy fut verballement Ordonné le dernier 1y jour de Conseil pour Esuiter a frais, Et pour le proflit, apres lecture de la ;l Et dite sentence dont Est appel. LE Conseiz a Condamné Et Condamne le | | n- dit Regnault Payer au dit Nicolas Pot la somme de sept liures Treize sols 1 té Et aux depens, Ceux de la premiere Instance liquidez a vingt huit sols, Et j'l ceux de Lappel a quinze sols pour l’emolument du present arrest, sauf a ; luy de venir dans la huitaine dire ses Causes Et moyens d'appel, si aucuns de Il a a proposer pour sen deffendre, Fi 7 BocHarT CHAMPIGNY n ar : Pruteai ENTRE Philipes NePuEU bourgeois de cette ville appellant de Al e | et sentence de la Preuosté d'Icelle en datte du vingtiesme Auril r ue dernier Comparant par Gaillard son gendre d’yne part, Et Denys
RIUERIN par lhussier Hubert, Charles AUBERT DE LA OHESNAYE par Ignace Î
mao sde Aubert son fils Et les Interressez au bail de M: Jean Oudiette cydeuant fermier du Roy En ce pays, Comparaut pour Eux Charles Pattu Marchant leur procureur intimez, d'autre part, Et au principal le dit Patu au dit nom demandeur en garantie de la somme de quatre Cent quatrevingi dixneuf liures seize sols monnoye de ce pays pour diffesrence d'argent du pays au Castor ou monnoye de france, le dit Nepueu ne voulant luy payer celle de dixneuf Cent quatrevingt dixneuf liures cinq sols que monnoye de ce pays, Et le dit Aubert defendeur qui demeure d’accord estre tenu de la dite garantie, Mais demande aussy que le dit Riueriu luy garantisse la dite somme, luy En ayant fait transport sur le dit nepueu, de laquelle garentie le dit Riuerin Estant conuenu, auroit demandé que le dit Nepueu premier debteur soit Condamné de luy payer la dite somme En Castor Kt Pelleteries Et au depens, dommages Et interrests, ainsy quil les a pretendus Et demandez, Et le dit Nepueu ses pretentions au Contraire, n’estant Tenu de la Payer qu’en argent prix de ce pays seulement. Et Encore le dit Aubert demandeur En ce que lors quil a achepté la debte du dit Riuerin payable en Castor Et pelleteries il Est demeuré dans l’vshge Ord'° deualüer les pelleteries pour Castor, Et le dit Riuerin quil ne conuient pas du dit sage, parties oûüyes. LE CONSEIL a ordonné Et ordonne que le dit Nepueu Et sa femme comparroistront l’vndy prochain pour Estre oùys Et se purger par serment sur les faits qui seront produits par le dit Riuerin, sçauoir le dit Nepueu sur le payment a luy demandé de la somme de dixneuf Cent quatrevingt dixneuf liures Cinq sols pretendüe luy auoir Esté auancée pour rebastir sa maison a la basseville par le dit Riuerin qui pretend le payement En Estre fait en Castor, Et Encore le dit N epueu Et sa femme sur celie de _ Trois Cent soixante deux liures dixhuit sols, dont payement luy est pareillement demandé En Castor par le dit Aubert sur les faits qui seront par luy produits, pour ce fait Estre Ensuite fait droit aus dites partyes ainsi que de raison :/.
BocHART CHAMPIGNY.
Du dix huitie. Xbro 1690,
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant MAISTRES Loüis Roüer de Villeray premier Con
pe
Ch Edit ie ie bot nm om ne:
mc Charles le Grardeur de Tilly Mathieu d&mours Deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Charles Denys de Vitray Con:
Ei françois Magdelaine Rüette danteüil Procureur General du Roy ENTRE Loüis D'ARISMENDY Capitaine commandant le Nauire le Glorieux anpellant de sentence de la preuosté de cette ville En datte du cinquiesme de ce mois, Et anticipé d'Vne part, Et Antoine PacauD Marchant a Montreal, Intimé Et Anticipant, d'autre part, Lecture faite des Causes d'appel, Et Reponses a Icelles, Ensemble du proces verbal de visitte faite par Experts des deux ballots de Marchandises En question En consequence d’Arrest du vnziesme de ce mois, signé Hazeur Et Chanjon, Et oùy les partyes. LE Const, a permis Et permet aus dites partyes de faire preuue respectiue de leurs faits, E4 qu'a cet Effet Elles feroient comparoistre les Tesmoins quelles voudroient faire deposer pour Estre Oüys pardeuant M: Charles denis de Vitray Con* Commis a Cet Effet, pour l'Enqueste faite Et rapportée, Estre fait droit ainsy que de raison :/.
tm,
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Antoine Dz La Morxe Escuyer sieur de Cadillac Acause de damoiselle Guyon sa femme residant En la ville du Poït Royal À Lacadie de present En cette ville demandeur En Req® du sixiesme de ce mois signifié par lhuissier Roger le neufiesme d’Vne part, Et Jacques Guyon DUFRESNEY bourgeois de cette dite Ville tant En son nom que Comme Tuteur de ses Cooheritiers En la succession de leurs deffunts pere Et mere defendeur Comparant pour luy Lhuissier Hubert fondé de pouuoir sous sing priué En datte de ce jour, signé Jacques Guyon dautre part, Partyes oüyes, Lecture faite de la dite Requeste, dautre Requeste du dit demandeur du quatriesme Juillet de lannée derniere, darrest rendu Enconsequence le vaziesme des dits mois Et an, portant que les dites partyes compteroient de Nouueau pardeuant genaple Notaire Loüis le Vassenr premier Tuteur des dits Cooheritiers Mineurs, present signiffié au dit deffendeur Et au dit Le- Vasseur par Marandeau suiuant son spot du vingtiesme May dernier, Et
SR de certaine deciaration dudit deffendeur de luy signée, portant Entr'autres choses quil protestoit de nullité de tout ce qui setoit fait Jusqu'a ce que le dit demandeur fust Icy present, auquel I1 Estoit prest de rendre nouueau Compte En y faisant Trouuer le dit Levasseur, signifié par Prieur huissier
le dit Jour vingtiesme May Et apres auoir oùüy le Procureur general du Roy 1 pour l’Interrest des dits Mineurs Le dit LeVasseur Estant deceddé. LE . CowseiL a Ordonné Et ordonne que deffendeur rendra compte au dit deman- $ deur dans huitaine pardeuant le dit Grenaple, pour ce fait Et raporté, estre fait droit ainsy quil appartiendra :/.
BOCHART CHAMPIGNY ENTRE François DUCARREAU boucher appellant de sentence de la Pre- I uosté de cette ville du vingt huit juillet dernier Et anticipé, sa femme pre- b sente assistée de Lhuissier Prieur, d'vne part, Et Marie PARADIS vefue de # Guillaume Bauché dit Montmorency, Intimée, Et anticipante Robert Choret le comparant pour Elle dautre part, Et le dit DuCarreau incidemment deman- d deur d’vne part, Et Raymond Dubosc marchant deffendeur present dautre, m Partyes oüyes. LE ConsEIr du consentement du dit appellant a Ordonné : P' Et ordonne que la somme de treize liures consignée sera remise par le Gref- P' fier ez mains de la dite vefue Bauché où au dit Choret pour Elle, Ce qui a 4 esté fait a l'instant, Et si a condamné le dit appellant aux depens Taxez a Ge. cinquante trois sols, Et auant faire droit sur la demande incidente du dit DuCarreau, Ordonne que le dit Dubosq luy rendra vn compte generallement de toutes les affaires qu’ils ont Eû Ensemble, pour ce fait Et raporté Estre fait droit ainsy que de raison, sauf au dit Du Carreau a repetter sur le dit Dubosq si faire se doit les depens esquels Il est cydessus condamné Enuers la dite vefue Bauché :/.
BOCHART CHAMPIGNY ENTRE Joseph PRIEUR huissier audiencier de cette ville appellant de sentence de la dite Preuosté du neufiesme de ce mois Et anticipé, d’vne part ; Et Jean LEFEBURE Cabarettier En cette dite Ville, Intimé Et anticipant dautre part, partyes oïüyes, Lecture faite de la dite sentence par laquelle | Est ordonné que l'Intimé aura deliurance d'yne barrique d'Eau de vye Et de | &’vne barrique de vin a luy vendües par Michel le Court habitant de la Ge à
EE
re
seigneurie de Lauson, sçauoir le vin pour Cent vingt cinq liures et l'Eau de Vye pour deux Cent soixante liures la barrique, Les &epens compensez, Ce | faisant le dit appellant debouté de lopposition par luy formée a la liuraison des dits vin Et Eau de Vye. LE ConsEiz a mis Et met la, lation au neant, Ordonne que la sentence dont Est appel sortira Effet, de grace sans amende, Et si a condamné le dit Prieur aux depens, sauf a se pouruoir Contre le dit Le Court si faire se doit ‘4,
BOCHART CHAMPIGNY
ENTRE Charles LE NORMAND habitant de la Canardiere, appellant de sentence de la Preuosté de cette ville En datte du premier du present mois Fu
Et an, Comparant pour luy Legert Hebert d'vne part, Et Maurice BLONDEAU | (ji habitant de Charlesbourg, Et françois Poisser La Coucre marchant, intimez d'autre part, partyes oüyes, Lecture faite de la dite sentence par laquelle Est ordonné que le dit La Couche rendra compte au dit appellant ai des pelleteries de leur Societé, Et qu'a legard des Cinq Cent liures portées por aux dits 8ta8as par le dit Blondeau En consequence de permission, Le proffit en demeurera au dit Blondeau, Les depens compensez, Ensemble des pieces mentionnées Et dattées par la dite sentence. LE CoNsEIL a mis Et met l’appellation au neant, Ordonne que la dite sentence dont Est appel sortira Effet, de grace sans amende, Tous depens Compensez.
BocHART CHAMPIGNY
Du l’vndy huîtie, Januier 1691,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient jh RE
MAISTRES pos Î
Loüis Roüer de Villeray 1* Con:
damours
dupont
Depeiras
Et de Vitré Conseillers 4
ENTRE René SENARD demeurant En cette Ville appellant de sentence Qu de la Preuosté d'Icelle du dix neuf decembre dernier Et anticipé, present, d'vne part, Et Jacq. LeBerr Marchant a Montreal Intimé Et anticipant,
ns
comparant pour luy Estienne Marandeau huissier d'autre part, Lecture faite de la dite sentence, par laquelle l’appellant Est condamné payer a l’Intimé la somme de Cent quarente huit liures, Et aux depens, Et le dit intimé a luy rendre l'argent quil a receu pour deux Minots de sel ; partyes oûyes Le dit Senard ayant dit quil n’est appellant de la dite sentence que pour le chef qui concerne les deux Minots de sel quil pretend luy Estre liurez. Le ConsEIL auant faire droit sur le dit chef Enquestion, Ordonne que ledit Lebert Et le Capitaine Pillet Viendront l'vndy prochain pour Estre oüys par leurs bouches, pour declarer sils ont Encore du sel, Et sera au surplus la dite Sentence Executée PA
ROUER DE VILLERAY
ENTRE Antoine DR LAMOTHE ESCUYER SIEUR DE CADILLAC acause de damoiselle Thereze Guyon sa femme demandeur En Req® du sixiesme decembre dernier d’vne part, Et J acques GŒUYON DUFRESNEY deffendeur, comparant par lhuissier Hubert, dautre part, partyes oùüyes. LE CONSEIL a ordonné Et ordonne que l'arrest rendu Entre les dites partyes le dix huitiesme du dit mois de decembre sera Executé, Et pour aller En auant, le dit Guyon communiquera dans Trois jours son Compte Et pieces Justificatiues au dit demandeur sous son recepicé, pour Iceluy voir Et Examiner, Et fournir debats si faire ce doit, pour ce fait les partyes En venir pardeuant le sieur Genaple pour estre ouyes Et reglé sur les dits debats Et sur les
soutenemens En cas quil En soit fourny de la part du dit Dufresney, le tout sauf l'appel ./.
ROGER DE VILLERAY
ENTRE Pierre GIRARD comme ayant Espouzé Elizabeth Quin, auparauant vefuc d'Estienne LEueillé appellant de sentence de la preuosté de cette ville du dix huit auril dernier, Et Anticipé, present d’'yne part, Et Nicolas JUCHEREAU SIEUR DES! DENYS, intimé, Et anticipant comparant par le sieur Juchereau son fils, d'autre part; partyes oüyes, Lecture faite de la dite sentence, portant que Jean Hardy Liurera au dit Intimé sept Minots
de bled pour acheuer les quinze deüs pour l’année precedente, Le dit Intimé
à auoüant En auoir receu huit Minot, Lesquels sept Minots de bled seront
be
pic
rte ue
faite itimé mé a )üyes ur le ledit oùys rplus
e de | deleur, IL a dix ant, tifiner, ant les tout
arade
Et par la Lots mé ont
em emma em cm“ apportez En cette dite ville En la Maison du sieur Pachot aux depens de lappellant, et sur les Cinq Minots restans seront pris les frais de la saisie, Et pour regler le prix du bled sera conuenu Entre les dites partyes de deux personnes, Et le dit Hardy ayant requis destre payé de son temps pour Estre Venu En cette ville, a luy alloüé trois liures ; Et au cas Toutes fois que lappellant Eust de quoy faire le payement de la somme Totale deüe au dit intimé Et des depens qui ont Esté faits Enconsequence, Il le pouroit faire dans Trois jours, auquel cas le dit Hardy luy liurera les dits sept Minots de bled, sinon Et les dits trois jours passez, seront liurez au dit intimé, Ensemble d'autre sentence de la dite Preuosté du huit feburier gbi® quatre vingt neuf, Et autres piecces mentionnées En celle dont Est appel. LE Con- SEIL amis la dite appellation au neant, Ordonne qne la sentence dont Est appel, sortira Effet, Et ayant Esgard a la demande incidente du dit appellant pour raison de certaine quantité de bois de chauffage Et autres choses pretendües fournies depuis le Compte fait Entre l'Intimé Et le dit deffunt l'Eueillé depuis la passation de la dite obligation ; Ordonne que les dites partyes En compteront Ensemble 6
ROUER DE VILLERAY
DErAUT a Jeanne Chartier Vefue Corneille Tecle viuant habitant de l'Isle S* Thereze demanderesse aux fins de sa Reqt° du cinquiesme de ce mois, signiffiée le mesme jour Contre Charles Catignon garde magazin du Roy En cette Ville deffendeur Et deffaillant faute destre comparu : lassignation qui luy a Esté donnée par Exploit Estant au bas de la dite Req” Et apres que Joseph Prieur huissier Comparant pour la dite demanderesse À dit que le dit deffaillant luy a verballement demandé communication des pieces fondamentales de ses demandes Et pretentions. LE CoNseIz a Ordonné Et ordonne que le dit deffaillant aura incessamment communication des dites pieces pour En venir prests a l’vndy prochain, Et soit signifié */.
ROUER DE VILLERAY
ENTRE Sebastien LIENARD appellant de sentence de la Prenosté de cette ville du quinze decembre dernier, present d'yne part, Et J acques CACHE- LIEURE M° de barque, Intimé aussy present, Et siluain DUPLAIX maçon
assigné a ce jour En ce Conseil par Exploit de Roger premier huissier En Iceluy En datte du Trentiesme du dit mois de decembre, deffendeur Et deffaillant ; Oüy les dits Lienard Et Cachelieure, LE CoNsgiz a donné deffaut au dit Lienard, Contre le dit siluain duplaix faute destre comparu a la dite assignation, Et soit signifié, pour les dites partyes En venira l’vndy prochain :/.
ROUER DE VILLERAY
Du quinzie, Januier 1691.
Le ConsEïz ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray I* Con®
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Et Charles denys de Vitré Con:
. bind ENTRE Philipes NEPUEU bourgeois de cette Ville appellant de sentence de la Preuosté d’Icelle du vingtiesme Auril dernier present d’vne part, Et denis RIUERIN, Charles AUBERT DE LA CHESNAYE, Et les Interressez au bail de M° Jean (adiette cydeuant fermier des droits du Roy En ce pays, Intimez, Lhuissier Habert comparant pour Denis Riuerin, Et le dit Hubert present d'autre part, Parties oùyes, LE CONSEIL auant de proceder a l'Interrog® du dit Nepueu Et de sa femme sur faits Et Articles a la Req' du dit Aubert suiuant l'arrest du vnze X°r dernier, À Ordonné Et ordonne que le dit Sieur de La Chesnaye fera signifier au dit Nopueu Et a sa femme les faits sur lesquels il entend les faire Interroger :/.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Geruais BaupoüIN M: chirurgien en cette ville, appellant de sentence de la Preuosté d’Icelle en datte du neufiesme de ce mois, Et anticipé d'vne part, ET Antoine de la MOTHE ESOUYER SIEUR DE CADILLAC intimé Et anticipant, d'autre part, Lecture faite de la dite Sentence, par laquelle lappellant Est condamné payer a l'Intimé la somme de Mil liures restant de celle de deux Mil portée par Contract dacquets que l’'Intimé
lan cip aus Et ans Gat Ord le d fait
r En ur Et onné aru à
vndy
ant sent : Les Roy ït le eder eq nne ime
auroit fait de 1Intimé d'v ment au bout d'Icelle sciti
n quart par Indiuis d'yne Maison Et Emplaceiée En la basseVille de Quebec appartenant a dam'® Marie Thereze Guyon femme du dit sieur Cadillac E
‘n confirmant par Michel Guyon de Rouuray le cautionnement porté par le dit Contract, Et au surplus Ordonné que l’Intimé
deliurera au dit appellant les titres concernant la demande, Et Iceluy
appellant aux dépens. Lecture aussy faite du
du dit Contract d'acquets mentionné Et datté En la dite sentence, parties
oüyes Le dit Baudoïin ayant dit que le dit Michel Guyon s
eroit bonne caution S1 sa femme S obli recoit Le]
aussi bien que lui quil ne troune pas soluable pour toute La somme pour laquelle I] à acquis le dit quart de Maison Et Emplacement. Lx CONSEIL à mis Et met l'appellation au neant, Ordonne que la sentence dont est appel sortira Effet, de grace sans amande, Et si a condamné le dit appellant aux depens, tant de la Cause principalle que de l'appel :/.
BocHART CHAMPIGNY.
ENTRE Jeanne CHARTIER Vefue C l'Isle St Thereze demanderesse en Re CATIGNON garde Magazin du Roy E
orneille Tecle iuant habitant de q" preserite d'vne part, Et Charles n cette ville defendeur aussy present d'autre part ; Partyes ouyes, LE CoNsErt, a accordé delay au dit deffendeur jusqu'a lundy prochain, auquel jour Il viendra prest, sans quil soit besoin d'aucune signiffication re BocHarr CHAMPIGNY
ENTRE Pierre NORMAND LA Brirr Tailliandier En cette Ville, appellant de Sentence de la Preuosté d'Iceile du vingt deux Xvre dernier Et anticipé, present d’yne part, Et Joseph PARENT son frere intimé Et aussy present d'autre part, partyes oüves, Lecture faite Et le dit Labriere ayant dit que l’
anticipant, fe la dite sentence, ancre Enquestion fut trouué I1 y a deux ans a trois ou quatre brasses d'Eau Par deux de ses Enfans, vn de Nicolas Gauuereau Et vn de J acq. Cachelieure Et par le dit Parent, LE CONSEIL a
Ordonné Et Ordonne que les personnes cydessus nommées qui ont trouué
le dit ancre viendront lvndy prochain pour Estre oüyes, Et ce fait Estre fait droit ainsy que de raison 4, BocHART CHAMPIGNY
mnt om D 2 PRES ne Le a 5
Du L'vndy vingt deuxle, Janulier 1600, Le Cons£IL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant é MAISTRES e Loüis Roïüer de Villeray premier Con‘ q Charles Le Gardeur de Tilly I Mathieu damours Deschaufour d Nicolas dupont De Neuuille q Jean baptiste Depeiras d Charles denys de Vitré Con‘! n Et françois Mag”° Ruette dauteüil Procureur General du Roy d ENTRE Jean JoLLY Boulenger de cette ville demandeur En Req‘ du : a dixiesme de ce mois Contenant qu'il auroit Esté rendu Arrest, l'vnziesme re Juillet gbic qautre vingt neuf, Entre luy Et Estienne Landron sur vne d sossieté de boulengerie quils auoient Eüe Ensemble, portant du consente- y ment des Partyes que le demandeur au lieu de la fourniture de pain quil fa estoit obligé de faire au dit Landron pour toute sa Maison, Et de luy payer af la somme de six Cent liures comme il estoit obligé par vn accord fait par de deuant Grenaple Notaire le dix sept decembre 1687. pour les peines Et soins at qu'il Estoit obligé de prendre pour la dite boulengerie, sa part des proffits co En Icelle Et la Location de la moitié de la Maison qui En depend, Le dit q demandeur luy payeroit seulement la somme de sept Cent cinquante liures n’ pour chacune année, acommancer du jour Et datte du dit Arrest, la jusqu'a l'expiration du temps porté par le dit Accord Et luy feroit se] Encore cuire tout le pain dont Il auroit besoin pour la fourniture a de sa Maison pendant le dit temps, dont le demandeur se seroit 115 acquitté du mieux qui luy auroit esté possible auec bien de la peine Et fai presque la Ruine totalle de sa famille acause de la Rareté des bleds Et rec L'Impossibilité d'en trouuer, Ceux quil auoit pû trouuer par ses soins luy qu ayant Esté arrestez de la part de Monsieur L’Intendant pour le seruice du Roy dit Et la subsistance des Troupes, Comme Il auroit representé par Req‘* du ble vingt deux May dernier Tendante a ce qu'attendu que depuis le mois de uet decembre de la dite année 1689 la boulengerie nauoït pas esté Et ne pouuoit pos aller qu’apres les Recoltes des dernieres années, a ce quil plut au Conseil le qu
deeharger de payer pour la dite année seulement au dit Landron la dite
PDA 0 TS TP ISERE SPP ITPRRTERTSN DEPART ONES HQE DES
du esme _vne entequil ayer t par soins offits e dit lures rest, eroit ture eroit Le Et s Et
luy Roy * du s de ruoit il le dite
somme de sept Cent Cinquante liures, surquoy seroit Interuenu Arrest portant sursçeance de Trois mois pour le payement de ce quil deuoit alors au dit Landron, sans prejudice des autres payemens, Mais Comme la Guerre est suruenüe l'année derniere les bleds son Encore beaucoup vlus rares quils ne lestoient auparauant quil est tout a fait Impossible d'en trouuer, Et a craindre quil ne s'en trouue pas Encore à laduenir acause de la guerre dont ce pays Est menacé, Et que la dite somme n’est donnée au dit Landron que pour sa part des proffits de la dite boulengerie qui n'en a fait aucuns depuis longtemps, Et que le loyer de la moitié de la Maison qui en depend ne sert de rien au demandeur, La dite boulengerie ne pouuant aller faute de bled, Ce qui l’a tout afait Epuisé de ce quil pouuoit auoir Et est reduit , a la derniere Misere Et dauoir recours a Justice, acequayant Esgard a la remontrance cydessus, Il soit dechargé de Payer au dit Landron la somme de Trois Cent soixante quinze liures quil luy doit pour vn terme Escheu 11 y auoit Enuiron huit Jours Et sursçeoir toutes les poursuittes que pouroit faire le dit Landron pour En auoir payement Et atendu l’estat present des L: affaires du pays decharger le dit demandeur des payemens de la dite somme | de sept Cent cinquante liures pour les deux années qui restent Et ordonne IH au dit Landron de partager Incessamment la dite Maison, Le dit demandeur
comparant par sa femme d'vne part ; Et le dit LANDRON deffendeur present | qui a dit que l'accord fait Entre les partyes le dit Jour dix sept X°r 1687. je.
n'estoit pas seulement pour sa part des proffits de la boulengerie, Et pour 14 la Loccation de la dite Maison que cestoit Encore pour argent montant a dix | sept Cent liures, surquoy Il en fut pris Enuiron trois Cent liures pour payer |
a pierre Gagnon ; que cestoit Encore pour bled, farines Et meubles ausquels hi Il auoit moitié quil céda au dit demandeur ; que le dit accord ayant Esté fait a forfait pour perdre ou gagner par le demandeur Il ne doit estre receu à Enreuenir, En ce que sil auoit Eû des profits aussy considerables quil y En a Eùû par le passé, le deffendeur n’y pouuoit rien Esperer veu le dit accord ; Que la guerre Estant suruente Et la difficulté de irouuer des bleds qui coutoient d'hachapt plus qu'a l'ord'° le demandeur s’estant pour- LRU ueu par autre Req“ le vingt deux May de l’année derniere comme Il l'ex- Dh ann | le pose, Surquoy seroit Interuenu arrest le vingt six Juin Ensuiuant, portant LE LRU
que celuy du vnzie. Juillet de l’année precedente seroit executé, Et th
en ee me ee le surplus comme l'Expose le demandeur, sans prejudice toutefois des Payemens a faire dans les autres termes a venir, d'ou .e demandeur pretend tirer aduantage y ayant Encore presentement disette de bleds, quoy quil ayt fait Et vendu du pain, Et quils doiuent Encore d’ailleurs au defendeur cinquante francs par an pour la cuisson de son pain, Estant Encore a considerer que le dit accord fait Entre les partyes n’est pas fauorable au demandeur comme le sont les baux des terres données a ferme, ceux qui En tiennent pouuant pretendre des diminutions y ayant Eû de mauuaises années causées par les guerres ou par stérilité, Pourquoy le deffendeur Conclud a ce que le demandeur soit renuoyé des fins de sa dite Requeste, Et Ordonné que L’arrest du Vingt six juin dernier, soit Executé, d'autre part, Lecture faite des pieces cydeuant mentionnées Et dattées. Le Conseir a Ordonné et Ordonne que pour les six mois Eschus El jusqu'a ce jour, Le dit J olly payera seulement la somme de deux Cent vingt cinq liures au dit Landron, Laquelle a Esté Reglée Et arbitrée d'office par le dit Conseil, sçauoir Cent soixante quinze liures pour sa moitié En la dite maison Et appartenances d'Icelle, Et cinquante liures À pour toutes les pretentions quil pouroit auoir acause de sa moytié de Meubles Et vstancilles de la dite boulangerie par luy ceddez au dit J olly par le dit accord du dix sept decembre 1687. Sauf a faire droit aux partyes pour l’anenir, Eû Esgard aux Recoltes Et a la facilité ou difficulté de recouurer des bleds, sans prejudice de la somme de Cinquante liures pour cuisson de pain suiuant l’arrest du neufiesme januier de l’année derniere qui sera Executé, si mieux n'ayme le dit Landron resoudre Et annuller le dit accord, Et ce faisant partager la dite Maison pour joüir apart Et deuis de sa moytié, Ce quil sera tenu d'opter dans huitaine, autrement Et a faute de ce faire Et le dit temps passé L'option refferrée au dit Jolly, auquel cas aluy permis de sous loüer telle portion de sa dite Maison que bon luy semblera :/.
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Du Ivndy vingt neuf Janvier 1691.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray 1° Con
md ARR ts
ee ms
s des pre“ leds, leurs pain, n'est inées ns y ilité, uoyé
six uant r les nme > Et Jour ures bles
dit
Mathieu damours deschaufour Charles denis devitré Coners Et françois Mag" Rüette dauteüil Procureur Gen! du Roy. ENTRE Loüis D'HARISMENDy Cap Commdt le N lant de sentence de la Prenosté de cette Ville, E dernier, Et anticipé d'vne Part, Et Antoine P Intimé Et anticipant d'autre part, veu la dite sentence par laquelle Estoit ordonné que lappellant seroit tenu de Conuenir dexperts Pour voir visitter les Marchandises, faire estimation du dommage qui y Est arriué, Et Iceluy Estre payé Par luy suiuant l'estimation qui En seroit faite, Et Condamné aux depens. La Req‘® mentionnée En le Aite
sentence, Exploit de signification de la dite sentence du sixiesme d. it mois, signé Prieur huissier Et
la declaration d'appel d'Icelle signée d'Harisn'endy. Req* du dit Intimé Presentée En ce Conseil afin d'anticipation sur le dit appel du neufiesme
ig e le mesme Jour suiuant l'exploit du dit Prieur. Arrest it fourniroit ses Causes d'appel pendant les Marchandises En xperts dont les Partyes conuiendroient sans prejudice toutefois du fond du droit d’Icelles, le dit Arrest signiffé le
quatorziesme Ensuiuant par Exploit de Roger, Contenant la nomination des dits Experts Par chacune des dites Partyes. Vn estat des dites Marchandises trouuées viciées dans deux balles apartenant à la dame LeMoine Et a l'Intimé sorties du dit Nauire le Glorieux datté du quinziesme du dit mois, signé Chanjon Et Hazeur. Causes du dit appel signifiées le lendemain suiuant l'Exploit de Marquis huissier. Reponses a Icelles signifiées le 30° du dit mois suiuant l'Exploit de Roger. Autre arrest du 18° du mesme mois, portant Permission aus dites Parityes de faire pPreuue respectiue de : leurs faits pardeuant le Con“ Comm’, signifié le 22°, Proces verbal Et Enqueste faite a la Req' de l’Intimé le dit jour 22° du mesme mois, signifiez le quatre du Present mois. Autre proces verbal Et Enqueste du vingt neuf du dit mois a la Requeste du dit appellant. _Requeste presentée En ce Conseil par l'Intimé le huitiesme du Present mois et an afin de communication au Procureur general du Roy des pie Ensuiuant, Connoissement datté a la Roch
auire le Glorieux, apeln datte du cinq decembre ACAUD Marchand à Montreal,
ces du Proces, signifiée le 10° elle du vingt cinq Juillet de
am om ms
rt * l’année derniere, signé De Harismendy, par lequel apert auoir Esté Embarqué dans le dit nauire le Glorieux par Samuel Bernon deux balles de Mar-
€ chandises pour le Compte Et risque de la dite damoiselle le Moyne et du ] dit Intimé. declaration faite au Greffe de la dite Preuosté et admirauté par Î le dit appellant le 18° 9°" de la dite année derniere, Que sil se trouoit dans F ’ le dit Nauire des Marchandises mouillées ou gastées, ce ne pouuoit estre d que par le mauuais temps Et saisons tardiues quoy quil Eut fait tout Effort l pour se rendre a la Radde de cette ville acause de la somme considerable a d'argent du Roy Et farines Et acanse des Marchandises de particuliers, a d laquelle radde I] n’a pü arriuer que le jour precedant. Conclusions du dit B Procureur gen‘! de ce jour, Le Raport de M° Charles Denys de Vitré, Tout le consideré, LE CONSEIL a mis et met Lappel Et sentence au neant, Emendant l Et sans tirer a consequence En autres affaires, Condamne L’appellant payer es a L’Intimé les Marchandises gastées dans les deux balles En question au st prix et suiuant les factures de france au dire d'Experts dont les partyes con- m uiendront, sinon En sera nommé d'office, si le dit appellant n’estime mieux A prendre toutes les Marchandises qui estoient ez dittes deux balles pour En G disposer par vente ainsy quil auisera En payant par luy au dit intimé le le
prix coutant En france Et luy restituant le fret payé d’Icelles, Ce quil sera
Tenu d'opter dans trois jours apres L’estimation, sinon l'option refferrée a
l'Intimé, depens compensez.
BocCHART CHAMPIGNY.
de ENTRE Sebastien LIENARD appellant de sentence de la Preuosté de cette de ville du quinze decembre dernier present d’vne part, Et Jacq. CACHELIEURE EI M de Barque Intimé aussy present Et Siluain DUPLAIx Maçon aussy pre- In sent deffendeur d'autre part ; Partyes oüyes. LE Consxir À Ordonné Et le Ordonne d'office que Nouuelle visitte sera faite par Bailly architecte En de presence de quelqu’vn de Messicurs, pour sçauoir sil Est vray que par la de: faute du dit Duplaix la maiscu de L'apellant comme Il le pretend soit hors pu | d’Estat de loger, À ces fins commis M° Charles Denis de Vitré Con* Pour | os | sur son Raport estre fait droit ainsy que de raison :/. 2
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ENTRE Pierre NoRMANT LA BRIERE Tailliandier en cette ville, Appellant de sentence de la Preuosté d'Icelle, du vingt deuxiesme decembre dernier, Et Anticipé, present, d’yne part. Et Joseph PARENT aussi Taillandier, faisant pour Joseph son frere, Intimé Et Anticipant, aussi present, d'autre part. Parties Oüyes. Ensemble le dit J oseph Parent le jeune, duquel pris d'Office le serment, Et qu'il a dit qu'il estoit l'vn de ceux qui ont trouué l’Ancre en question que l’appellant a vendu sans son consentement ; Ouy aussi Philippes Et Jean baptiste Normant Enfans du dit Appellant, qui ont dit que le dit Ancre a esté par eux vendu a François Guyon qui est A la Baye du Nort, lequel ne leur a pas payé, Et qui a tout perdu ; Et le dit appellant qui a dit que le dit Ancre n’estoit pas en estat de seruice qu’apres qu'il l'a Eu racommodé, Lecture faite de la dite sentence portant que le dit appt estoit condamné payer a l’Intimé, au nom qu'il procede, la moytié de l’Ancre, sur le mesme prix de la vente d'Iceluy, Auec depens. LE CoNsEIz, A mis et met la dite sentence au neant, Emendant À condamné Et condamne le dit Appellant payer au dit Parent, la somme de vingt cinq liures, Et a Pierre Gouureau celle de dix liures : sauf au dit Appellant de se faire payer par le dit Guyon, ainsi qu'il auisera, depens compensez ‘/,
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Marie DERAINUILLE vefue de deffunt Nicolas Bellenger habitant de Beauport, appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du vingt deux decembre dernier Et Anticipée, Lhuissier Marquis comparant pour Elle d'vne part, Et Noel LANGLoIS TRAUERSY aussy habitant du dit lieu, Imtimé Et anticipant, present d’autre part, Partyes oüyes, Lecture faite de la dite sentence, par laquelle l’Intimé deuoit liurer a Lappellant six minots de Bled, ou luy En payer la valeur au prix courant, moyennant quoy Elles demeureroient quittes, Et Icelle Intimée aux depens. LE CONSEIL, a mis Et met lappellation au neant, Ordonne que la dite sentence sortira Effet, Et En ce faisant que la dite Intimée liurera au dit appellant six Minots de bled, ou luy payera la somme de Trente six liures, de grace sans amende, Et si a condamné la dite Intimée aux depens :/.
BocHART CHAMPIGNY
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méglement SUR CE QUI a esté representé par le Procureur Gen‘ du Roy pour les choses
naufragées. que lorsque quelques particuliers tronuent des choses Naufragées Et les tirent hors du fond de l'Eau, Ils le doiuent faire sçauoir aus Proprietaires, Et sil ne se trouue aucun qui reclame dans deux mois apres, Ce qui a esté trouué doit estre vendu Et distribüé suiuant les Ordonnances, Requerant quil y soit pourueu pour l’Auenir. Le Conseïit, À Ordonné Et ordonne que lorsquil sera trouué quelque chose naufragée Et tirée hors du fond de 1Eau, 11 En sera Par autorité de justice fait afficher aux lieux publics ordre Et que n’estant pas reclamé par les proprietaires dans deux mois apres, Vente En sera faite a L’A: -an an plus offrant, Et le prix distribüé, sçauoir vn tiers a Monsieur L'Amiral Et l’autre tiers a Sa Maj! les frais de justice prealable-
ment pris. Enjoint aux Procureurs du Roy Et à ceux des jurisdictions seigneurialles d’y tenir la main :/.
BOCHART CHAMPIGNY
ne %% ENTRE Sebastien LIENARD appellant de sentence dela Preuosté De de cette ville du quinze decembre dernier, present d'vne part, Et Le
ordre. Jacques CACHELIEURE M: de Barque Intimé aussy present, Et Siluain Dupraix maçon assigné par Exploit de Roger, La femme du dit Duplaix presente, qui a dit que son mary estant absent, Elle demande delay, d'autre part, LE CoNsEIL a accordé delay jusqu’ jeur Elles auront audiance, Et s’auertiront l’ frais */.
a l’vndy prochain, auquel vne l’autre pour Esuiter a
BocHART CHAMPIGNY
pie ENTRE Philipes NEPUEU bourgeois de cette ville appellant de sentence de la Preuosté d’Icelle du vingtiesme auril dernier, present, d'yne part, Et denys RIUERIN, Charles AUBERT DE La CHESNAYE Et les Interressez au bail de M: Jean Oudiette Cy deuant fermier des droits du Roy En ce pays, Intimez d'autre part, Parties oùyes. LE Conseiz à Ordonné Et Ordonne
que le dit Nepueu Et sa femme seront Interrogez a la Reg du dit Aubert
sur faits Et articles suiuant les arrests des vnze decembre dernier Et quinze
du present mois, A ces fins Commis Me Jean baptiste Depeiras Con° pour
proceder aus dits Interrogatoires ce J ourd’huy deux heues de releuée, pour
ce di
des d'vn Intil lipes le P:
Pare
dech
OS Eire,
du Roy fragées Proprie- Je qui a Requerdonne ond de s ord'es
, Vente rn tiers alableictions
euosté art, Et nt, Et lu dit delay, uquel iter a
nt de l’vne essez pays, onne 1bert inze pour pour
ce fait Et les pieces du proces mises pardeuers droit ainsy que de ro: n'/.
luy, Estre a son Raport fait
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ENTRE Jeanne CHARTIER Vefue Corneille Tecle viuant habitant de L'Isle St Thereze demanderesse en Req'°
ENTRE Pierre N ORMAND LABRIERE Tüilliandier En cette ville appellant de sentence de la Preuosté d’Icelle du 22° Xvre
d'vne part, Et J oseph PARENT Tailliandier fai Intimé, Et anticipant present d'autre part, lipes Normand fils de Lappellant, Et Pierre G le Procureur gen‘ du Roy. Le Conserr, Parent le jeune absent, viendra decheu de sa pretention :/,
i { | L dernier, Et anticipé, present
Partyes oüyes, Ensemble Phi.
Ouureau fils de Nicolas, Et oùy as À Ordonné Et ordonne que le dit fi lvndy prochain pour Estre oüy, sinon sera
BocHarr CHAMPIGNY ; LR
Du l’vndy cinquie, Feburicr 1691,
Le Const, ASSEMBLÉ ou Estoient MAIsTRES
Loüis Roüer de Villeray 1% Contr VHS
Charles Denys de Vitré Conseillers
Et françois Magdelaine Procureur Greneral du Roy
rt mt mm mm man eme éi!
ENTRE Jean Picarp Marchant bourgeois de cette ville, au nom et comme Pere Et Tuteur de damoiselle Anne Le Picard femme de Jean baptiste dailleboust Escuyer Sieur de Desmusseaux Et auparauant Vefue de Vital Oriol Viuant bourgeois de cette dite ville, Et de Vital Oriol Enfant mineur du dit deffunt Et de la dite damoiselle, appellant d’vn chef de sentence de la Preuosté de cette dite Ville de Quebec En datte du 10° Auril de l’année derniere, comparant pour luy lhuissier Hubert, d'yne part, Et le dit $: DESMUSSEAUX, Intimé, present d'autre part, Partyesoüyes LE CONSEIL auant faire droit, Ordonne que la Req* de la dite anpellation Et sentence, seront
J montrées au Procureur gen‘ du Roy, Pour ce fait Et luy oùy, Estre ordonné : ] ce que de raison :/. i l I
ROÜER DE VILLERAY ”
ENTRE Joseph PRIEUR huissier Audiancier En la Preuosté de cette f,
ville. demandeur En Req* du vingt deux Januier dernier, present d’vne d
part, Et Michel LeCourT deffendeur, comparant par Michel LePailleur c
Lafferté, dautre part, Partyes oüyes, Et apres que le dit Lafferté a dit que si
le dit Le Court conuenoit estre demeuré d'accord de prix auec le demandeur, pi
Mais que cela ne concluoit pas le marché, parcequil s’estoit reserué la veüe …
et son goux sur la barrique d'Eau de vye Et sur celle de vin, Et que dans a.
l’Interin Fauuel qui auoit Eû ordre du deffendeur de vendre les dites Bois- 1
sons En cas quil se trouuast quelqu'vn pour les achepter, Ce qui s’estant où
trouué, Il les a vendües a Jean Lefebure Cabarettier, Et que le dit deffen- oh
deur n’en a pas d’autre, Et par le dit demandeur quil se raporte au dit ‘
Fauuef pour sçauoir sil n’en auoit pas Encore d'autres appartenantes audit 2
LeCourt dans le Temps de la vente. LE CoNSEic auant faire droit, Ordonne 4
que le dit Fauuel sera oüy, pour estre Ensuitte ordonné ce que de raison :/. pe
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| con | es Ra DEFAUT a Oliuier Morel Escuyer S! de Ladurantaye, cydeuant $ dit
Commandant pour le Roy aux 8ta8as, appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du vingt trois Januier dernier, comparant pour luy Lhuissier Marandeau, Contre Jean Badeau cydeuant son fermier, Intimé Et deffail-
comme aptiste » Vital mineur nce de l’année dit Sr:
sauant seront ‘donné
» cette d'vne illeur It que ndeur, à veüe dans Boisestant leffenu dit audit lonne on ‘/.
‘uant uosté issier
ffail-
TT à
lant, faute d’estre Comparu a l'Assign
de Metru En datte du vingt sept du
ation qui luy aesté donnée par Expioit dd . . . . , > | dit mois, Et soit signifié :/ | |
SUR CE QUI a esté dit par le Procureur Gener auoit pratiqué de se trouuer En corps a la Cathedral de Dieu, de L’assomption, Et mesme les jours de Rameaux pour assister aux cerémonies E
al du Roy que le Con‘! le les jours de La feste la Chandeleur, Et des
t procession qui se font En ces jours là que par des raisons ui ne lu ont pas E J ? P P
isté connües, n’estant pas pour lors En charge, La Compagnie auoit inte
'Tompu cet vsage qui auoit recommencé pendant le Gouuernement de Moxsieur le Marquis de Denon-
uille quoy quil n’en fut rien porté sur le Registre acause de quelques diffcultez qui se rencontrerent Et sur lesquelles on voulut auoir auparauant l’auis de quelques habilles gens de Paris, Mais comme depuis le jour de la feste de Dieu derniere on atout de nouuear discontinüé, Monsieur le Gou-
à surneille de la feste de la Ceremonie, Pourquoy Mon-
y Procureur general vit M: devilleray premier Con“ qui luy ayant dit quil falloit que le Conseil deliberast de nouueau et rendit son arrest sur cette aff:
A Î 6 1 aire qui seroit Ensuitte Executé, I] pes en rendit compte à mon dit sieur le Gouuerneur qui lui parut desirer que
la Compagnie regle ce quelle feroit a l'aduenir ; Et comme outre les festes où Il seroit de la dessance Et du bon Exemple que le Conseil] se trouuast UNE en Corps, Il y a la procession du jour de Lassomption a laquelle le Roy veut 11
que toutes les Compagnies Souueraines assistent, Cest Pourquoy Il requeroit Li NES quil fut pris jour auec mon dit S' le Gouuerneur Et mon dit sieur L'Inten- ‘à dant pour deliberer SuT sa remontrance, Et re :
gler si le Conseil se trouuera a laduenir aux Ceremonies des dits jours, ou seulement a la Procession du
| | jour de Lassomption. A Exré ARRESTÉ que le dit Procureur gen*! se trans- Portera pardeuers Monsieur Le Gouuerneur
Et Monsieur L’Intendant pour Conuenir auec Eux du jour d’assembler la Compagnie, pour deliberer sur la dite remontrance Ve
ROGER DE VILLERAY
Du douze feurier 1691.
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con
Mathieu damours Deschaufour
Dupont De Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Et denis de Vitré Con:
4 : 0 ENTRE Oliuier Morer Escuyer sieur de Ladurantaye cydeuant
er attnt Commandant pour le Roy aux 8ta8as appellant de sentence de
femme del'Ap- la Preuosté de cette ville du vingt trois Januier dernier present use assisté de Marandeau d'yne part, Et Jean BADEAU Intimé, aussy present assisté de Prieur, d'autre part, Parties oüyes, Lecture faite de la dite sentence dont est appel, parlaquelle les dites parties auoient esté renuoyées hors de Cours, Et les depens compensez, Et d'yn bail fait sous sing priué Entrelles le vingtiesme auril 1688, par lequel le dit appellant auoit donné aferme a l’Intimé sa terre de grandpré. LE ConsEIL a mis et met la dite sentence, au neant, Emendant, À condamné et Condamne le dit Badeau rendre au dit sieur de Ladurantaye trois bœufs de Labeur, ou luy payer la somme de deux Cent liures, au choix du dit Badeau Et deluy rendre vne Charrüe neuue, vne charrette en L'estat quelle est, auec les ferrures sauuez, Et au surplus les parties hors de Cour, depens compensez 4
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ENTRE Joseph PRIEUR huissier Audiancier En la Preuosté de cette ville, demandeur En Reqt du 22% Januier dernier, present, d'yne part, Et Michel LE Court deffendeur comparant par Michel le Pailleur Laferté, d'autre part, Parties oüyes, Ensemble Antoine fauuel suiuant l’arrest du cinquiesme de ce mois Et de luy pris le serment d'office. Le ConsEït a debouté le demandeur des fins de sa Reqt Et Iceluy Condamné aux depens :/.
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DErauT a Loüis Marchand appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville Endatte du six du present mois Et an. Contre Nicolas Janurin Dufresne Marchant bourgeois de cette dite ville, intimé, Et defaillant faute de comparoir ce jour a l'Intimation a luy donnée par Exploit du dixiesme de ce dit mois par Roger premier huissier En ce Conseil, Et soit signiffié pour En venir a l’vndy prochain pour toutes prefixions Et delays:/.
DErAUT a Guillaume Chanjon Marchant En cette Ville demandeur En Req* En Execution d'arrest de ce Conseil En datte du huit Auril 1688. Contre Jacques de Lalande S: de Gayon Et Marie Coüillard sa femme deffendeurs Et deffaillans, Et Contre Pierre Gagnon habitant de Beaupré aussy deffaillant, faute destre Comparus ce jour a L’assignation a Eux donnée suiuant les Exploits de Lhuissier Roger du troisiesme de ce mois Et soit signifié pour En venir de l'vndy prochain En quinzaine ‘/.
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Énoomems Du L'vndy dix neufie, feurier 1691.
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur L'Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1° Con
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Et Charles Denys de Vitré Con::*
Et françois Magdelaine Rüette dauteuil Procureur General du Roy
ENTRE Jean MARSOLLET appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville du trentiesme Jjanuier dernier Et anticipé, present d’yne part, Et Charles AUBERT S: DE LA CHESNAYE, ET Jean LARCHEUESQUE GRANDPRÉ, intimez Et anticipans aussy presents d'aûtre part. Parties oûyes. Le Conseix, auant faire droit À ordonné Et Ordonne que les dits Marsollet Et L’archeuesque seront oùüys, Ensemble les nommez Marquis Labreche, Gauthier, de Rouuray Et Tessier, a ces fins Commis M° Loüis Roüer de Villeray premier Con“, Et a l'Esgard des autres personnes nommées En la Reqt du dit appellant du dixiesme de ce mois, seront pareillement oùys si faire ce droit ./’
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mm ENTRE Pierre DuBos appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville du 28° juillet de l'année derniere Et anticipé, present, d'vne part Er Antoine PIONNE intimé, Et anticipant, sa femme aussy presente d'autre part, Partyes oûyes, Lecture faite de la dite sentence par laquelle il est dit quil auoit esté ‘ bien appellé par le dit Dionne Et mal jugé par le jage Bailly de l'Isle St Laurens, Ce faisant renuoyé les dites parties hors de Cour au sujet de trois pieds d'arbres de pain pretendus par le dit dubois, Et Iceluy Condamné aux depens, tant de la cause principalle que d’apel, Ensemble des pieces mentionnées En la dite sentence, du Proces verbal d'arpentage du six feurier au dit an, signé de Lajoüe, de Certificat du vingtiesme juillet Ensuiuant, signé Jenouzeau, Et de la Req'° d'appel en ce Conseil par le dit Dubois du dixhuit Xhre aussy dernier. Le Const a mis et met l’appellation au neant, Ordonne que la dite sentence de la Preuosté sortira effet, Et Condamne le dit dubos aux depens du dit appel, Et de grace sans amende :/,
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Du Lvndy vingt six feurier 1691.
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant.
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray 1# Con:
Charles Le Gardeur de Tilly
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Charles denys de Vitré Conc
Et françois Magdelaine Ruette dauteuil procureur Gen‘! du Roy Pas «% ENTRE Pierre DEUANCHY habitant En l'Isle de Montreal tant En
ét SON nom que comme Tuteur des Enfans Mineurs Issus deluy Et Bailliage de À
Montreal l’au-
dienee tnan de deffunte Geneuiefue L’Aisné sa femme, appellant de sentence le 20e Mars 111: 1 1 c T- 1691, pur Po: du Bailliage de Villemarie des sept Et quatorze Nouembre der tit. mer, present d’vne part, Et Vrhain Bouutrer son gendre Intimé, comparant par Pierre Cabazié fondé de Procuration du 16 May de l’année derniere, signée Adhemar, d'autre part, Et Entre le dit Deuanchy appellant
de sentence du dit Bailliage du vingt neuf du dit mois de 9° scellée le
lille oine Lyes esté St rois aux Lenrier int, du
ndsé 485 —…
RS
deuxiesme Xe aussy dernier, d'yne part, Et Jean Roy dit Lapensée son fermier Intimé aussy present dautre part ; Lecture faite de ]
du sept 9e portant que cert
a dite sentence ains besteaux Et autres Eflots remis eZ mains du dit Cabazié par le dit Roy, seroient Incessamment vendus a la diligence du dit Cabazié pour En Esuiter la perte Et deperissement, que le dit appellant remettroit Incessamment Et sans delay ce quil auoit En son pouuoir dependant de la Communauté de luy Et de sa dite deffunte femme contenu En l'Inuentaire qui En auoit Esté fuit pour Estre pareillement Vendu En la maniere accoutumée, pour les deniers prouenans des dites ventes Estre remis par L’huissier sçauoir au dit bouuier la part Et portion reuenant a Ceneuiefue de Vanchy sa femme, Et le surplus a qui il appartiendroit, Et qu'a la remise des dits meubles Et Effets, L'appellant seroit contraint par toutes voyes deües Et raisonnables, mesme Par corps, ce faisant vallablement dechargé, Et veu les refus faits par luy qui deuoit auoir fait proceder a la vente des meubles Et Effets; Condamné aux depens En son propre Et priué nom taxez a 57d le surplus des autres frais taxez a la somme de Trente vne liures neuf sols seroient pris sur les premiers deniers de la vente des Meubles, Besteaux Et Effets, dans lesquels sont compris L'acte de Tutelle, la confection Et grosse de L'Inuentaire, closture d'Iceluy Et autres actes suiuant les Taxes qui En auroient Esté faites sur le memoire fourny par le dit Cabazié, La dite sentence signiffiée a lappellant le dix du dit mois de 9% suiuant, l'Exploit signé Queneuille Et de Lafaye contenant la reponse du dit appellant qu'il ne pretendoit pas que sa part ez dits meubles, Besteaux et Effets, fut vendüe, Et quil s’opposoit à la vente de ceux qui appartenoient a ses Enfans, Et deliureroit la part au dit Cabazié a la charge de bailler Caution, auec assignation au dit appellant au quatorziesme En suiuant pour voir vendre les dits Meubles, Besteaux Et Effets qui Estoient En la possession du dit Cabazié au dit nom Et y faire trouuer Encherisseurs, de la dite sentence des quatorze des dits mois Et an, portant que la sus dattée Et autres sentences des vingt deux May et vingt quatre 8" de la dite année derniere, seroient Executées selon leur forme Et teneur, nonobstant oppositions ou appellations quelconques Et sans prejudice d’Icelles Et le dit appellant condamné En tous les depens, Exploit de signiffication d'Icelle au dit appellant auec commandement a luy de remettre les meubles Et Effets quil auoit En son Pouuoir, auec protestation de tous depens, dom-
mages Et Interwest souflerts Et a souffrir Et de luy contraindre par corps, le dit Explôit contenunt sa reponse quil ne pretendoit pas sa part Estre vendüe, Bt qual sy opposoit ainsy que pour celle de ses Enfans Mineurs Et quif delinreroit la part au dit Cabazié En donnant Caution, Et assignation a luy donnée au dix huit du dit wwis de 9"° neuf heures du matin pour voir contunüer la vente des Besteaux Et Effets qui estoient ez mains du dit Cabazié le dit Exploit daité du dix sept du dit mois de 9% Req“ de L'appellant ez noms quil procede Et aux fins y Esnoncées au bas de laquelle est ord‘° portant deffenses au dit Cabazié de vendre aucuns des Effèts En question jusqu'a ce quil fat tait ainsy quil estoit requis par le vice gerent, la dite ordonnance dattée du dit Jour quatorze Nouembre signée Pottier, Exploit de signification du mesme Jour au dit Cabazié au dit nom contenant sa reponse que pour Esuiter a frais Et a la vente des Besteaux, Ils fussent visittez de nouueau par gens connoissans pour voir sils estoient capables de trauailler a la culture des terres Et ainsy qu'il Est plus au long contenu En la dite reponse signé Cabazié Et Quesnedlle. Æntre Reg‘ du dit appellant Et Ord® Estant au bas du quinziesme des dits mo. Et an, portant que les deniers prouenans de la vente des besteaux et meubles, seroient mis ez mains d'yn marchant soluable, qui en repondroit jusqu'a ce quil fut ordonné de la deliurance d'Iceux, signée Lory Vice Grerent signiffiez aus dits Cabazié Et Quesneuille par Exploit du lendemain signé de Lafaye, au bas duquel Est la reponse du dit Quesneuille qu'il Estoit prost d'y satisfaire en luy donnant vallable decharge. Opposition du dit appellant a l’execution de sentences des quatorze des dits mois Et an Et de tout ce qui s’en Est Ensuiuy pour les torts et Ctriefs a luy faits Et quil deduiroit En temps Et lieu, Icelle opposition En datte des dixsept des dits mois Et an, synée Basset Et Maugue No'* Royaux, signiffiée le vingtiesme En suiuant au dit Cabaziée par Exploit de Lory. Pieces mentionnées et dattées ez dittes deux sentences des sept Et quatorze des diis mois de 9°%, Acte d’aflirmation de Voyage Et sejour fait par le dit app: lant En cette ville affin de poursuiure En ce Conseil le jugement du Proces En datte du dixhuit Januier dernier signiffié aus dit Bouuier Et Jean Roy le premier de ce mois, suinant l'Exploit de Lory de luy signé. Requeste du dit deuanchy afin de son ‘*‘* appel, au bas de laquelle Il est tenu pour bien releué le dit jour 18 januic: ‘ü.er. {xploit de signification Et intimation
fait fait Cha neu fou:
suiu dan:
pell:
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Estre « ferme Roy pe sixiesmr
orps, Estre y Mition, eures oient is de icées ndre stoit torze 1 dit Et a sans insy 28nee des ax et lroit Vice nain qu'il tion s Et s Et des » le nendiis P , ces r le du ien ion
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faite au dit Bounier le dit jour premier de ce mois sienc Lory, Lecture aussy faite d'autre sentence rendüe au dit Bail re par M! Allexis de Fleury de Chambault Juge Bailly en la ditte Isle de Montreal datté du dit Jour vingt neuf 9" de l’année derniere, par laquelle Estoit Ordonné que le dit appellant fournieroit au dit Roy intimé quatre bœufs de Labour Et trois vaches suiuant le bail passé Entreux le dixiesme Mars la dite année Et ce dans vn mois pour:tout delay, pendant lequel seroit au choix de l’ap pellant de resoudre le dit Bail, Et faute par luy de le faire Et le dit mois passé, le dit bail declaré nul, Et le dit appellant cond
amné payer au dit intimé ses dommages et interrests a dire de ge
ns A ce Connoissans nt les partyes conuiendroient, sinon En seroit nommé d'office, 8
dice aux dommages Et interrests cy deuant 1 Galipeau Et Claude Robii wd suiuant leur nier, Et le dit appellant aux depens taxez a neuf liures dix huit sols, la dite sentence signiffiée au dit appellant le quatre du dit mois de X'7 Les piece:
mentionnées Et dattées dans la dite sentence, sentence par le dit deuanchy receüe le cinquiesme du dit mois par Basset et Maugüe Notaires Royaux, signiffiée le mesme jour au dit Roy intimé, par Exploit signe Lory., de Req'® du dit deuanchy afin d'estre receu au dit appel, sur laquelle Il auroit esté tenu pour bien releué le dix neufiesme januier dernier signifié au dit Roy auec intimation suiuant l'Exploit du dit Lory du premier jour des present mois Et an. Partyes oüyes Et que le dit de Vanchy s’est plaint Contre le dit Cabazié En son nom de ce quil a abattu des Arbres Et fait tomber de trauers dans vn chemin quil auoit fait sur sa terre, dont Il auoit besoin, Et sur ce oùy le dit deuanchy, Oùy aussy le Procureur Gen*' de sa Majesté pour L’Interrest public Et des Enfans Mineurs du dit deuanchy. LE Conserr, À mis et met les sentences dont Est appel Et procedures sur lesquelles Elles sont interuenües, Et tout ce qui ‘Y au néant, sans prejudice de celles faites Pour paruenir a la confection ue L’Inuentaire, Emendant ordonne que Partages seront faits auec le dit Bouuier des meubles qui se trouueront restans en Essence pour luy En Estre donné vn sixiesme En la moitié Et vn sixiesme ez fruits des Terres a ferme ainsy quil sera Cy apres reglé Entre le dit deuanchy Et le dit Jean Roy pendant le restant de son bail Et apres l'expiration d'Iceluy d’yvn sixiesme En la moitié de ce que les dites terres produiront de fruits, jusqu'a
ans prejuistimez Et Reglez par Gilles Raport du vingt cinq May der-
declaration d'appel de la ditt.
s’en Est Ensui-
oo ce que partages En puissent Estre faits auec les Mineurs, Que le dit deuanchy portera la moitié des debtes passiues de la ditte Communauté Et le dit Bouuier acause de sa femme Et les autres Enfans ses Cooheritiers, L'autre moitié, Lesquels porteront Entierement les frais des obseques Et funerailles de leur deffunte Mere, ainsy que les frais de la Tutelle Et des subrogations de Tutelle, Et si a Condamné le dit Bounier En tous les dommages, Interests et depens du dit denanchy, Mesme En eeux de son Voyage, sejour Et retour, taxez a la somme de Cent soixante liures dix sols y compris le voyage du dit deuanchy, Le surplus des depens a luy adjugez qui n'ont paru En ce Conseil, À Taxer au dit Montreal par M° Maugüe Commis a cet Effet, sur le memoire qui a cet effet sera signé du Greffer En chef, Et porté sur les lieux par le dit Deuanchy, par deuant lequel Comm’ seront arrestez les comptes du dit Quesneuille, sauf au dit Bouuier son action En recours allencontre de qui Et ainsy quil auisera Estre afaire par raison. Ordonne aussy que Quesneuille sergent rendra compte des deniers restans de la vente quil a faite apres deduction des payemens faits sur les dits deniers Et que ce qui se trouuera de reste des deniers de la ditte vente sera remis au dit deuanchy pour tenir compte a ses dits Enfans de la part qui En deura reuenir à chacun deux En temps Et lieu, Mesme au dit Bouuier En deduction de ce quil doit au dit deuanchy pour les dits dommages Et interrests ii depens cydessus a luy adjugez, Et a l'Egard des dits deuanchy Et Jean Roy, Ordonne le dit Conseil que diminution sera faite au dit Roy sur ce quil doit de ferme suiuant le bail de la quantité de Trente cinq Minots de bled Et dix Minots de pois Estimez Et reglez par les nommez Galipeau Et Robillard pour L'année derniere, Et que le bail sera suiuy Et Executé par le dit Roy pendant ce qui reste de Temps à En Expirer, A la rerserue neantmoins qu’en consideration quil n'y a plus de betail sur la Terre du dit deuanchy, Le dit Roy ne luy fournira par année a ladnenir Et a ses dits Enfans que le nombre de soixante Minots de bled froment Et vingt Minots de pois, ordonne aussy que les Besteaux qui n'auront pas Esté vendus a L'ancan En la maniere ord® seront rendus au dit deuanchy, Les depens faits par les dits Roy Et deuanchy compensez. Et sur la pleinte faite In plaidant par le dit deuanchy Contre le dit OCabazié En son nom, deffenses a luy de couper, abattre, prendre n'y Enleuer aucun bois sur les terres du dil
ray n’ né, ay sur les des er
Lappe
t deuan- Et le dit L'autre 1erailles )g'ations s, Intejour Et ipris le ti n'ont is à cet Et porté arrestez recours Jrdonne la vente Et que au dit \ deura deducrests It tt Jean sur ce iots de eau Et té par erserue rre du ses dits Minots ndus a depens ite En enses à
du dit
deuanchy sous quelque prete luy auroit esté fait Et damende arbitraire Y, Le dit Conseil faisant aussy deffenses a laduenir vente Estre faite de betail qu’ du sixiesme 9Ùr 1688, Et de du douze gvre 1686, n’y de tions, sinon au cas de LE la somme de quinze liur Obligations, promesses
tm cm nmnp
xte que cesoit, apeine de payer le tort qui
au Juge des dits lieux d'ordonner au cas de la declaration de Sa Maj L’arrest d'enregistrement d'Icelle En ce Conseil prononcer, Nonobstant oppositions ou appella-
dit du Roy de 1679. sur Lorde de 1667. Et jusqu'a
es seulement En donnant caution sil n’y a Contracts,
reconnües où condamnations prece l’article 15 du titre 17 de la dite ordonnance, faisant cureur fiscal ou substitut au dit bailliage de Villema Juge ez Instances ou Il sera question d'Interrest qu'ez matieres Criminelles Et autre
dentes suiuant aussy deffenses au prorie de faire fonction de de minorité, non plus S Concernant le public suiuant L’arrest de ce dit Conseil portant Reglement du dix huit Auril 1678. Enjoint aux officiers du dit bailliage de defferrer aux appellations qui seront interjettées par les partyes, À peine d'en Estre tenus En leur nom, Ordonne que le dit Present arrest sera leu Et publié au dit bailliage l'audience tenant Et Registré au Greffe d'Ice
luy afin que les officiers de la dite jurisdiction n’en Ignorent, Et quils ayent asy conformer a l'aduenir VA
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Du L'vndy Cinquic, Mars 1691,
Le Conserr, ASSEMBLÉ ou Estoie l’Intendant
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray I Con Mathieu damours deschaufour
Charles Denys de Vitré Con‘:
Et françois Magdeleyne Rüette dauteüil Procureur Gens du Roy. M. de Ville-
ny wapasopt LNTRE René Dugors DIT BRISBOIS appellant de sentence du
"6 ayant tenu gjeoe ordinaire de la ville des trois Riuicres, Present d'vne part, sur les fonds vn LA ; Intimé aussy present d'autre part,
nt Monsieur LeGouuerneur, Monsieur
des enfants de
Et Loüis FAFrARD LONquar Lappellant,
pee RE “engins op
REA aS
Anal shirt non pres es ne RO Ge se Te PA à partyes oüyes, Lecture faite de la dite sentence, par laquelle l'appellant estoit Condamné rendre a l’Intimé treize Minots Et trois Mezures de Bled prouenus de Cent Gerbes, Ensemble les pailles d’Icelles Et grossiers En affirmant par luy n’y auoir Eu que la dite quantité de bled auquel neantmoins seroit payé le battage Et voyage d’Iceluy sauf au dit appellant a se pouruoir Contre Micuel Arseneau pour ce quil peut luy deuoir desquels treize Minots Et trois Mezures de bled le dit appellant tiendroit compte au dit Arseneau sur ce quil luy doit de ferme deduction faite du dit vannage Et battage Et le dit appellant aux depens En ce qui regardoit le dit Intimé, taxez Et moderez a sept liures y compris la dite semence. des pieces mentionnées Et dattées En Icelle. de Certificat du S! Vachon Prestre du vingt neuf Nouembre. d'autre Certificat de Jacques Bertand dit St Amant Et Thomas Creuier receu pardeuant Jean Cusson Notaire au Cap de la Magdelaine le dix feurier dernier. d'acte d’aflirmation faite au Greffe de ce Con‘! par le dit appellant quil estoit Venu Expres pour releuer son appel de la dite sentence, En datte du quatorze du dit mois Et de la Req‘* du dit appel, l’vne Et l’autre des dites pieces signiffiées au dit Intimé par Ameau suiuant son Exploit du dixneufiesme du dit mois auec intimation a ce Jour, Où y le Procureur gen du Roy. Le ConsEtr, a mis Et met la dite sentence au neant, Emendant dit que L'appellant a pû receuoir Le bled En question comme il à fait du dit Arseneau fermier de L'Intimé, Et ce faisant les partyes hors de Cour, depens compensez, sauf au dit Intimé son recours Et action allencontre de son dit fermier :/.
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ENTRE Philipes NEPUEU bourgeois de cette ville, appellant de sentence de la Preuosté d’Icelle En datte du vingtiesme auril de l’année derniere, d'yne part, Et LES INTERRESSEZ AU BAIL de M° Jean Oudiette cydeuant fermier
MS devil des droits du Roy en ce pays, par Charles Patu Marchant leur
ray damours Et
ee Procureur Charles aubert s' de LaChesnaye aussy Marchant bour-
sont retirez a
en A geois de cette ville, Et denys Riuerin intimez d'autre part Veu pure D & LE
are nd l# la dite sentence, par laquelle il estoit Ordonné que le dit appel-
lant seroit tenu dacquitter la somme de dixneuf Cent quatre vingt dixneuf liures cinq sols a luy auancée pour rebastir sa maison par le dit Riuerin Et
ap on ap rai dix ser jui Cor jui le € Est ploi du | aya:
Sigr dit troi les !
Nep quai reba men sur ( estoi seroi part) dern
me
ellant > Bled rs En neanttt a se squels pte au nnage itimé, menvingt nt Et agde- Con‘!
de la appel, iuant üy le ce au 2stion nt les rs Et
tence d'yne rmier
leur bour-
Veu ppelneuf
in Et
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ce en Castor, que la somme de quatre Cent douze liures seroit payée par le dit appellant En argent prix du pays seulement, quoy faisant le dit Aubert seroit tenu de payer au dit Patu au nom quil agit le supleément Et differrence de Largent du Pays au Castor, Et auant faire droit sur la somme de trois Cent soixante deux liures dixhuit sols deniée par le dit appellant, ordonné que le dit aubert demeureroit garent d’Icelle Enuers le dit Patu au dit nom Et quil foroit signifier audit appellant ses moyens de demandes Et le compte En vertu duquel il pretend la dite somme luy Estre deüe, Lequel appellant seroit tenu de repondre incessamment, et Ensuite Estre fait Et ordonné ce quil appartiendroit, les depens Payez sçauoirles deux tiers par le dit appellant Et l’autre tiers auancé par le dit aubert sauf a luy En estre fuit raison lors du jugement de la ditte somme de trois Cent soixante deux liures dix huit sols, Veu aussy les dittes pieces Esnoncées Kit dattées dans la ditte sentence ; Reqt du dit Nepueu afin des juin de l’année derniere, signiffié Conseil suiuant son Exploit du vi juillet Ensuiuant portant que le
tre receu a son dit appel du huitiesme e aux intimez par Roger huissier En ce iSttrois du dit mois. Arrest du troisiesme
S partyes En Viendroient dans tout le mois, le dit Riuerin Estant absent, dans lequel temps elles mettroient la Cause En Estat d’estre jugée. Signification d'Iceluy aus dits intimez suiuant l’Expioit du dit Roger du quatriesme Aoust dernier. du dit mois d’aoust par lequel les dittes partyes auroient esté remises n'y ayant alors de juge au Conseil En nombre competant pour les Regler ; signifié aus dits intimez le sept decembre.
dit mois de decembre. port troient au l’yndy Ensuiu
Autre arrest du septiesme
Autre arrest du vnziesme du ant que le dit appellant et sa femme comparroisant, pour estre oüys Et se puiger les faits Et articles qui seroient produits par le Nepueu sur le Payement a luy demandé de la somme de dix neuf Cent quatre vingt dix neuf liures cinq sols pretendüe luy rebastir sa maison a la basseville par le dit Reuerin qui pretendoit le payement luy En Estre fait En Castor, Et Encore les dits Nepueu Et sa femme sur celle de trois Cent soixante deux liures dix huit sols dont payement luy estoit pareillement demandé En Castor par le dit Aubert sur les faits qui seroient par luy produits, pour ce fait, Estre Ensuite fait droit aus dittes partyes ainsy que de raison,
par serment sur dit Riuerin, seauoir le dit
auoir esté auancée pour
signifié aus dits intimez le troisiesme januier
dernier. Autre arrest du vingt deuxiesme du mesme mois, portant que les
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nano su im 2 6 ÉD Le dits Nepueu Et sa femme seroient interrogez a la Req* du dit Aubert snr faits Et articles suiuant les dits arrests des vnze Xvr Et quinze januier derniers, Et Commis a ces fins M° jean baptiste Depeiras Con® pour ce fait Et les pieces du proces mises pardeuers luy, Estre a son raport fait droit: Interrog"® suby par le dit appellant sur faits et articles fournis par le dit $: Aubert En datte du dit jour vingt deuxiesme januier dernier. Autre mesme interrogatoire suby par Marie Denise seuestre femme du dit appellant, En datte du mesme jour, Les comptes du dit appellant produits par le dit Auberi. Autre mesme interrogatoire suby par Iceluy appellant sur faits Et articles du dit Riuerin En datte du quinziesme du mesme mois de januier dernier. Le Raport du dit sieur Depeiras, Tout consideré. LE Consærr, a mis Et met la sentence au neant a legard des chefs dont estoit appel, Emendant a debouté Et deboute le dit Patu comme ayant les droits cedez du dit Aubert de la pretention quil auoit pour la somme de trois Cent soixante deux liures dix huit sols par luy demandée au dit Nepueu, de laquelle Il demeure Entierement dechargé comme nestant deïüe, sauf le recours du dit Patu allencontre du dit Aubert, Lequel le dit Conseil Condamne a Payer au dit Patu la ditte somme de trois Cent soixante deux liures dix huit sols En Castor ainsy qu'il luy auoit cedée, Comme aussy a luy payer le supleément de quatre Cent douze liures pour la différence qu’il y a de la valeur de la monnoye du pays, À celle du Castor. Ordonne que pour la somme de dix neuf Cent quatre vingt dix neuf liures cinq sols composée de celle de douze Cent liures portée dans l'obligation Enoncée dans la dite sentence, Et de sept Cent quatre vingt dix neuf liures cinq sols demandée par le dit Patu Estre payée par le dit Nepueu En Castor, Iceluy Nepueu la payera seulement monnoye du pays, pourquoy le dit Aubert Condamné au supleément de la ditte somme pour la difference de la valeur de la monnoye du pays a celle du Castor. Condamne aussy le dit Riuerin a indemniser le dit Aubret Enuers le dit Patu Comme luy ayant fait transport de la ditte somme payable en Castor, Et En outre Condamné le dit Patu a payer l’Interrest de ce ‘quil aura de reste en main appartenant au dit Neueu des nantissemens quil luy auroit donnez pour le payement de ce qu’il pouuoit deuoir, Et ce apres leurs comptes quil feront pardeuant le Con‘ Raporteur, Et le dit Nepueu a payer les Interrests de ce quil poura deuoir, si les nantissemens par luy fournis
les tai sep dan proc Jea orda a ler com) Lori Et I:
autre a ses
me
Jert sr er derfait Et t. Indit S:
mesme it, En it Auaits Et anuier )NSEIT, appel, cedez s Cent de lacours nne à x huit apleé- " de la « neuf Cent Cent Jayée ye du mme istor, > dit istor, a de nroit leurs ayer Lr'nis
TE RE ire re L’estoient pas suffisans Pour satisfaire, Lequel interrest commencera seulement de part et d'autre du vingtiesme Auril gbi® quatre vingt dix datte de la ditte sentence, Et le dit Patu En tous les Je
Po Lineinas cause principale, que d'appel, s
dits Aubert Et Riuerin /
pens du proces, tant de la auf son recours allencontre des
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Du Lundy cinquie, Mars 1691,
Le Conserr, \ssRMBL.É Au pallais, Monsieur l’Intendant.
MAISTRES
Louis Roüer, de Villeray premier Con
Matthieu Damours, Deschaufour
Nicolas Dupont, de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras
Charles Denys, devitray Con°’:
Et françois Magd” Riüetto D'Auteüil procureur general du Roy.
VEu les Informations faites À la reqt du Procureur Creneral du Roy les vingt cinq, vingt sept Et vingt huit feurier dernier, pour raison de certain Combat l'Espée ala Main, arriué la nuit du Samedy au dimanche dix sept a dix huit dudit mois Entre les S® delorimier Et denoyan, Capitaines dans les troupes du detachement de la Marine En ce pais, Con: Procureur General du deuxieme des present mois Et an. Le raport de Me Jean baptiste Depeiras Con" Commissaire en cette partie. Le Conserr, À ordonné Et Ordonne que les dits de Lorimier Et de a leur Auberge en cette ville, Et aux quartiers où sont leurs Compagnies, À CoMparoir en personne pardeuant ledit Conseiller Commissaire Sçauoir ledit Lorimier dans huitaine, Et ledit de N Oyan dans quinzaine pour estres oùys Et Interrogez sur les faits resultans des dites charges Et Informations, Et
autres sur lesquels ledit Procureur general les voudra faire oüir, Et reponüre a ses Conclusions
où estoient Monsieur le Gouuerneur,
lusions dudit
Noyan seront adjournez
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vin VEu le proces criminel extraordinairement fait et Instruit par
d’Auteüil 8e
sorties, le Lieutenant general en la preuosté de cette ville, intenté par fe Jean Je
s 1 nr \ à Te ñ Chasseur Lie, 1e substitut du procureur general du Roy en Icelle, Contre Jean
tenant general SA Te : c n . ant) ‘ (1 d id s aù: nes oran Moulinié dit Ruine Village Et Jean Perrin dit St Louis prison
SR ce niers Ez prisons de ce pallais. Sentence deladite preuosté du
appellé en sup- A: À . É : : vdi ; +2 17 :
Fement de dquatorzie feurier dernier par laquelle les dits Moulinié Et perrin
} Juge 8.c, Sont declarez deüement atteints Et conuaincus d'auoir la veille
du premier Jour de l'an de cette presente année rompu a coups de hache vn Contre vent ‘’: ‘enestre d’vne Maison scitüée sur le bord de l’eau vers Sillery, Entré dans l. uite Maison Et vollé des plats, assiettes, Pot Et Roquille d'Estain, Auec deux Chandeliers, de Cuiure, vne paire de petites tenailles de fer, Et vn battement de faux, Et Encore ledit Moulinié d’auoir vollé vne piece d'Estamine ou ferrandine chez vn bourgeois de cette ville, vn Just’acorps Et des mitaines de Crezeau chez vn autre, Et des hoües, Couteaux Et autres choses À la Campagne, Comme aussi d’auoir esté flestry d’vne fleur de Lys, Et passé par les baguettes, pour reparation et amandement desquels vols Condamnez, Sçauoir ledit Moulinié a seruir le Roy par force dans ses Galleres le reste du temps qu'il plaira a Dieu le laisser viure, pourquoy faire il sera embarqué dans vn des vaisseaux qui partiront cette année du port de cette ville, Le Cap" duquel Nauire se chargera dele remettre en france dans les prisons du lieu de son debarquement. Et ledit Perrin a estre appliqué au Carcan par l'Executeur dela haute Justice, Et y demeurer pendant l’espace de deux heures seulement, En esgard a son Jeune age, defenses aluy de recediuer Apeine dela hart. Condamné en outre ledit Moulinié en cinquante liures d'Amende Enuers Sa Ma Et aux deux tiers des depens du proces. Et ledit perrin en dix liures d'Amende, Et a l’autre tiers des dits depens, Et Atendu que les choses vollées dans la dite Maison n’ont esté reclamées par aucune personne, Ordonné qu'elles seroient remises ez mains de Monsieur l’intendant, pour en estre disposé ainsi qu'il aaisera bon estre. À la prononciation delaquelle sentence ledit Substitut du procureur general en la dite preuosté, Auroit declaré en estre appellant. Les pieces Et procedures sur lesquelles Elle a esté rendüe, mentionnies et dattées en Icelle. Conclusions de M° Charles denys de Vitray Con‘ en ce Conseil, faisant fonction de pro! general du Roy en cette partie, Oüy Et Interrogé
non dit ( le d exec!
an q
it par té par Jean isONté du perrin veille he vn illery, quille ailles 6 vne ust'aux lit fleur quels S Ses ‘quoy e du re en rin à eurer > age, ledit tiers autre aison nises isera
pro-
Les
nm à ot ie en cedit Conseil ledit Moulinié sur les cas aluy imposez, Ouy Et Interrogé aussi ledit Perrin estant sur la sellette. Le raport de M: Jean baptiste Depeiras Conseiller, Et Tout consideré. LE CoNsEtLz À mis Et met l’appellation Et sentence delaquelle À esté appellé Au neant, En ce que par Icelle ledit Moulinié a seulement esté condamné a l'Amende de cinquante liures Et aux deux tiers des depens, outre la punition des galleres A perpetuité ; Et le dit Perrin d’estre appliqué au Carcan Et a l'autre tiers des dits depens, Emendant quant a ce, pour les cas resultans du proces, declare ledit Conseil tous Et chacuns les biens dudit Moulinié acquis et confisquez au Roy, Et condamne ledit Jean Perrin A estre battu Et fustige nud de V Epaules, par l'executeur dela haute Justice Ez Carrefours Et lieux accoutumez de cette ville de Quebec En chacun desquels il receura trois coups de foüet. Ce fait iceluy banny A perpetuité de ce pais, À luy Enjoint de garder son ban sur les peines portées par l'Ordonnance, Et en dix liures d'Amende enuers Sa Maté Et aux depens du proces. Ordonne que les dits Moulinié Et Perrin tiendront prison Jusques À ce que les vaisseaux qui sont au Port de cette ville en partent, Et que le Capitaine de l’yn desquels, se chargera de les mencr en france Et remettre le dit Moulinié dans les Prisons du lieux de son debarquement, afin qu'il soit ensuite conduit À la chaine pour y estre attaché et seruir de forçat dans les Galleres du Roy A perpetuité suiuant la dite Sentence, Lequel Cap” enuoyera ou rapportera dans l’année prochaine, Certifficat de ses diligences, des Juge dite Sentence au residu sortant effet ‘/,
erges sur les
s des lieux, La
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L'an gbit quatre vingt vnze le neufi® Mars, l’arrest cydessus A esté prononcé aus dits Jean Moulinié Et Jean Perrin, par moy Greflier en chef au dit Conseul soussigné Ez prisons du Pallais, où je me suis transporté, Ce fait le dit Perrin À esté mis Ez mains de l'Exteur de la haute Justice, Lequel a executé le dit arrest en la personne du dit perrin, fait A Quebec les jour Et an que dessus :/,
PEUURET
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Du Lvndy douze Mars 1691.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur IIntendant MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray 1° Conseiller.
Jean baptiste de Peiras
Et Charles Denys de Vitré Con°’
Et françois Magdelaine Rüette dauteüil procureur gen“! du Roy.
ENTRE Guillaume CHANJON Marchant bourgeois de cette ville demandeur En Req* du vingt cinq januier dernier par luy presentée en ce Conseil En Execution d'arrest du huitiesme auril 1688. La ditte Req‘ contenant quil auroit fait saisir ez mains de pierre Gagnon dez le deuxiesme 8** dernier pour estre payé de la somme de trois Cent quarante cinq liures interrests et frais restants a luy deüe par J acq. de Lalande Et Marie Coüillard sa femme, afin d’auoir deliurance des deniers saisis, d’vne part, ET Jacq. DE LALANDE Et sa femme deffendeur Et deffaillans d'autre part, Et le dit Pierre Gagnon comparant par Lhussier Hubert, d'autre. Veu le deffaut faute de comparoir obtenu par le demandeur Contre les deffendeurs Et deffaillans le douziesme feburier dernier, signifié le vingt deuxiesme Ensuiuant. Veu aussy le dit Arrest du huit Auril 1688. Et oùy le dit Hubert pour le dit Gagnon qui a dit quil est redeuable au dit 8: de Lalande de La somme de Cinq Cent quarante cinq liures restant de celle de sept Cent quatre liures. LE ConsErr a declaré Et declare le dit defaut auoir esté bien et deüiement obtenu, Et pour le profit a ordonné Et Ordonne que les deniers que le dit Gagnon comparant comme dit est a reconnus deuoir au dit Lalande seront par luy baillez au demandeur jusqu'a la concurrence de la dite somme de trois Cent quarante cinq liures En principal, interrests Et depens, Et En ce faisant dechargé Enuers Et contre tous, les dits interrests a compter du trente vn januier au dit an 1688. Et si a condamnez les dits deffendeurs aux depens de la presente instance, ataxer ainsy que ceux cy deuant adjugez par M° Loüis Roüer de Villeray premier Con qui seront pareillement pris sur la ditte somme de Cinq Cent quarante cinq liures :/.
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huit preci quil lant de fe Intin mois son vnies
man n ce Req'° iesme iures Joüilt, ET Et le ffaut rs Et nsui- 1bert le La Cent bien nicrs a dit le Ja s Et rests dits eux ront
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orne a É
— 497 — | | 1 EMEA man nm RER Es ENTRE Antoine Gapoury appellant de sentence de la Pre
Ville En datte du quatriesme aoust dernier, Et anticipé, present d'y Et Tugal COTTIN, Intimé Et anticipant, COMparant par sa femme d'autre part, Partyes oüyes, Lecture faite de la ditte sentence, par laquelle estoit ordonné que l'appellant Payeroit a l’Intimé quarante de vin, Vingt sols pour vne peinte d'Eaudev bled d'Inde apres la Recolte Ensuiuant, sauf a deduire Quarante sols, Et le dit appellant Condamné aux depens. LE prr CONSEIL a mis Et met la ditte
| 111 sentence au neant, Et du Consentement du dit appellant, Ordonne quil | L donnera quarante sols a l’Intimé, Et sil ne le
de la parroisse de sa de
; uosté de cette | |
ne part, |
sols pour deux pois Ye Et luy rendre yn Minot de
8 vouloit receuoir, aux pauures meure, Et au surplus hors de Cour Et de
proces :/.
Bocxarr CRAMriany
——mdhonnns
ENTRE Loüis MaRCHANr, ap ville En datte du sixiesme feuri JANURIN DUFRESNE
Marchant bourgeois de cette ditte ville, Intimé aussy
e la ditte sentence par
ées Et dattées par la ditte sentence, d'yn acte de sommation faite au dit appellant
a la Req® de l'Intimé de receuoir En argent suiuant le cours du
huit sols, Ensemble vn billet de parei le jour precedant, Et qu'a faute de ce faire Il deposeroit le tout au Greffe ainsy quil est plus au long contenu En la dite sommation, lant par Lhuissier Roger suiuant son Exploit du v de feurier, Et d'yn acte pour Venir Intimé a la Req‘ de lappel mois Et an. Le Consetr,
ura ingt
mms ce les Vaisseaux partent pour lauoir En lettre de change, Auquel cas l'Intimé sera tenu de luy En payer la demeure, ainsy quils sont conuenus, Ce que le dit appellant sera tenu d'opter dans trois jours, autrement Et a faute de ce faire, permis au dit Intimé de le deposer au Greffe 7,
BocHART CHAMPIGNY
ee bé rt ENTRE Pierre GuiLLEBAULT appellant de sentence de la Pre-
Eu dstar, UOSté de cette ville du neufiesme feburier dernier, present d'yne gore ot beau part, Et M° Paul DENIS ESCUYER S* DE S* SIMON Preuost En la timé,. Marechaussée de ce pays, Intimé aussy present dautre part, Partyes oüyes, Lecture faite de la ditte sentence par laquelle sur les demandes du dit Guillebault les dittes Partyes auroient esté renuoyées hors de Cour, Et le dit Guillebault Condamné aux depens, Et sur ce pris d'office le serment du dit Intimé. Le CONSEIL a mis et met lappellation au neant. Ordonne que la dite sentence sortira Effet, Et degrace sans amende 1"
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ms
ENTRE Charles CATIGNON Garde Magazin du Roy En cette Ville appellant de sentence contre luy rendüe En la Preuosté de cette ditte ville, Et deffendeur present d'yne part, Et françois CHARoN Marchant a Montreal demandeur En desertion du dit appel, comparant pour luy lhuissier Prieur d'autre part, partyes oùyes, LE Consetz, À Ordonné Et Ordonne que les dittes partyes se retireront pardeuers les S" Pachot, Chanjon Et Bouthier Marchants En cette ville leurs arbitres Pour estre reglées tant sur la demande du dit Charron du Payement En Castor de la somme de deux Cent Cinquante vne liures portée au billet du dit Catignon du neufiesme 9vre dernier, que sur les pretentions derreur Et double Employ es comptes arrestez par les dit arbitres À Montreal le vingt trois septembre aussy dernier, Et sur ce que le dit Catignon pretend auoir fourny au dit Charron depuis l’arresté des dits comptes :/.
BocHaRT CHAMPIGNY
'Intimé Ce que aute de
la Pret d'vne k En la » part, ur les es hors l'office
neant.
lé aple, Et atreal rieur dittes Mar- Lande Cinnier, ; par ar ce resté
Du mardy Vingtie, Mars 1601,
Le Consr1t, ASSEMBLÉ ou E
Stoient Monsieur l'Intendant Muisrres
Loüis Roüer de Villeray premier Con Mathieu damours deschaufour Jean baptiste de Peiras Charles Denys de Vitré Coners Et françois Magdelaine Rüette dauteüil Procureur Gen‘! du Roy. Dons ismonrs, ENTRE Jean MARSOLLET appellant de sentence de la Preuosté Dir a de cette Ville du Trente Januier dernier Et anticipé d’yne part,
re ot Et Charles Augerr SIEUR DE LA CHESNAyYE Et Jean Larcueipans, dautre Part. LE Con-
{ro “CL UESQUE GRANPRÉ Intimez et antic Plément de ‘ SEIL apres Lecture faite de Req' des Intimez afin de faire oüir Tesmoins, jointe au Proces, À Ordonné Et ordonne que le dit proces sera jugé En lestat quil est. Lecture faite de la sentence dont Est appel, par laquelle Lappellant estoit Condamné Payer aux intimez vn boeuf au dire de gens qui l’auoient veu, sauf Son recours Allencontre de ceux qui estoient auec luy ainsy quil auiseroit bon Estre, Et aux depens. des pieces mentionnées En la dite sentence. de Reqt° d'anticipation du troisiesme feburier Et signiffication du mesme jour au dit appellant, dautre Reqt° d'Iceluy appellant, signiffiée le dixiesme du dit m
Raport du dit Con: Comm’, Le prr Conserr, dont est appel, au neant, Emendant les intime Et pretentions Et dechargé le dit appellant d’
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ENTRE Jean LANGLOIS TRAUERSY habitant de Beauport appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du trentiesme januier dernier present assisté de Lhuissier Marandeau d’vne part, Et Jean Mizzor Marchant a Montreal, intimé, Comparant par Lhuissier Prieur dautre part, Partyes | oüyes. LE CoNseiL À ordonné Et Ordonne que la femme de pierre Parent Viendra et seront les comptes d'elle, Et de Mathurine Thibault femme du dit Millot apportez pour estre veus Et Examinez, Et Ensuite fait droit ainsy que de raison ./.
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Du mardy 27° Mars 1694,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur le Gouuerneur
| Monsieur l’'Intendant | MAISTRES
Loüis Roûüer de Villeray 1* Con‘
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont deNeuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denis de Vitré Conseillers
Et françois Magdelaine Rüette dauteüil Procureur Gen‘! du Roy He jour ENTRE Jean Baptiste Morin DE ROCHEBELLE appellant de senn’a pasopiné. tence de la Preuosté de cette ville du sixiesme des present mois Et an, Et anticipé, sa femme comparant pour luy, d'vne part, Et Paul Car- TIER intimé Et anticipant, sa femme comparant pour luy, dautre part, Lecture faite de la ditte sentence portant que l'appellant rendra a l’Intimé la somme de trente huit liures douze sols, Et les depens compensez, des ! pieces mentionnées et dattées En Icelle, Et En l’appointement y mentionné,
if de Contract de Vente faite par l’appellant au Procureur General du Roy
j)) pour Et au nom de sa Majesté, d'vn emplacement de quarante cinq pieds de Terre de front sur le bord du chemin de Montcarmel, sur Cent pieds de proffondeur auec vne petite maison En dependant passé deuant Rageot notaire le dixsept 8°° 1686. des causes du dit appel, Et ouy les reponses a Icelles verballement faites par la femme du dit Intimé. Le Consæir, dit qu'il a esté bien jugé, mal et sans grief appellé par le dit Rochebelle
Pre d'V EI la d du Cri Que Me
at de esent int a rtyes rent e du insy
senmois CARpart, timé , des nné, Roy 1s de s de g'eot es à , dit elle
Mr de Ville- I President,
d'appel.
de grace
k ns amende, Et la Condamné aux depens de la cause
ne
ENTRE Jacques Guyon pu FRESNAY, appellant de sentence de M° Fran-
çois Genaple Juge Commis En cette partie par Arrest du huit Januier dernier, Et autre du dix huit Xvre
aussy dernier, Et anticipé, comparant par Lhuissier Hubert d'Vne part, Et Antoine pg La More Eser S! de ( de dam! Thereze Guyon sa femme
jadillac, a cause
, Intimé Et anticipant, present d'autre Part. partyes oüyes. Le Conserr, à [celle
bailler Causes d'appel dans l'y
s appointées, sçauoir lappellant a il ndy prohain. E! L'Intimé ses reponses trois jours apres, pour ce fait Et les pieces du proces remises ez mains de M°
Jean baptiste de Peiras Con’, Estre a son Raport fait droit ainsy que de raison,
Bocxarr CHaMriany
ENTRE Antoine Pacaun Marchand a Montreal demandeur En Requeste En Explication d'arrest du vingt neufesme Januier dernier, Comparant pour luy Mathieu delino aussy Marchant, d'Vne part, Et Loüis pe Hanris- 1 MENDY Capitaine Commandant le Nauire le Glorieux, deffendeur present d'autre part. Partyes oûyes. Le Conseiz A Ordom mettront au Greffe leurs Reg E fait droit ainsy que de raison
1é Et Ordonne quelles t pieces dans trois jours, pour leur Estre
BocHArtT CHAMPIGNY
ENTRE Nicolas MARION appellant de sentence rendüe par deffaut En la Preuosté de cette Ville le Trentiesme Januier dernier, Et
d'Vne part, Et Marie PARADIS vefue de Guillaume Bouc Elle Robert Chauret Intimée Et anticipante, d
anticipé present
HÉ Comparant pour autre part. Lecture faite de la dite sentence par laquelle certaine saisie Réelle faite sur lappellant le 18° du dit mois, Est declarée bonne Et Valable, E
t permis a l’Intimé de faire Crier la Maison saisie appartenante a Lappellant scize a la basse Ville de
ARE di Quebec par les quatre quatorzaines accoutumées apres discution faite de ses FRE Meubles, Et le dit appellant Condamné aux depens, partyes oüyes. LE
Conseil dit quil a esté bien jugé, mal Et sans grief appellé par le dit a
PRÉMA | PRADA GES eu AN
Pnau age
Marion, de grace sans amende, Et Iceluy Condamné aux depens de la Cause
dappel :/.
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VEU LA REQUESTE presentée En ce Conseil par Marie Vrsule Phelipeau Vefue Hugues Coqueran Floridor viuant Marchant bourgeois de cette ville, a ce que pour les Causes y contenües, Elle fut receüe appellante d'Ordonnancedu Lieutenant general En la Preuosté de cette dite Ville du vingtquatre des present mois Et an, Estant au bas de Req! aluy presentée par la ditte supliante, Et que les Conclusions par Elle prises par la ditte Req® du vingt quatriesme de ce mois, luy seroient accordées auec permission de sopposer a la Vente de sa Chambre garnie, hardes a son vsage, batterie de Cuisine, grains Et autres viures pour en auoir la jouiss ce afin de subsister Elle et son Enfant auec sa seruante, Et Enjoindre a itené Senard Tuteur du dit Enfant de poursuiure incessamment les debiteurs de la Comm‘ du dit def: funt Et d'elle, pour estre les debtes passiues payées, apeine par le dit Senurd d'en repondre en son nom. Lx Consiz À Ordonné et Ordonne quil sera surcis à la vente des meubles de la ditte Chambre, hardes, Viures Et autres choses cydessus specifiées, jusqu'a ce quil ayt Esté fait droit sur l'opposition de la dite vefue par le dit Lieutenant Gen!!, pardeuant lequel le dit Conseil la renuoye a cet Effet */.
BOCHART CHAMPIGNY
DErAUT a Isaac Nafrechon habitant de Villemarie En l'Isle de Montreal, appellant de sentence du bailliage du dit lieu du vingt cinq Nouembre dernier, Comparant par L'huissier Hubert, Contre Nicolas Geruaise deffaillant faute destre comparu a L'Intimation qui luy a Esté donnée par Exploit signé Quesneuille, datté du neufiesme feurier dernier, Escheu ce jourd'hui, Et soit signifié‘
BOCHART CHAMPIGNY
caus nom Esti Sara que pers bapt.
ordoi de L trans de ra
Cause
ipeau ville, rdonuatre ditte ringt poser sine, le et 1 dit def:
nard sera tres ition
nsell
real, derlant loit
hui,
Du mardy 2% Mars 1691, LE Coxserz Lintendant,
Louis Roüer de Viller
ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur Le Gouuerneur, Monsieur
ay premier Con:
Mathieu damours deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste de Peiras Charles denis devitré Con‘ Et françois Magd'° Rüette VEu par LE Conseir, le Requeste du Procureur
dauteüil procureur General du Roy.
decret dadjournemens per general du Roy de Noyan Capitaine dans le
du cinquie. de ce mois
sonnels decerné a Ja allencontre des S' de I
orimier Et 8 Troupes du det
achement dela marine En datte Assignation donnée in consequence audit de Lorimier a Comparoir dans huitaine suiuant les Exploits des huissiers Roger Et Marandeau En datte des 9, Et 16° du present mois, Autre assignation aussy donnée au dit Denoyan a COMparoir dans quinzaine En ce Pallais Et pardeuant le Con‘ Raporteur suiuant autre Exploit du dit Roger du dit Jour neufie, de ce mois Et pareille autre
assignation donnée audit de Noyan aux fins susdites, suiuant l'exploit d'Ameau du quinzie. de ce me Req® du dit de Lorimier por monter ala haute ville son Indisposition causée par Conseil de nommer quelqu'vn de Messieur ansporter a son domicille chez Estienne Landron. Raport En Chirurgie du vingt cinq de cedit mois signé Sarazin ; Oùüy le dit Procureur general, Et Sur cequil a dit auoir esté aduerty que ledit deNoyan est En cette ville Et prest a personnel aluy donné, tel Jour baptiste de Peiras Con C
ordonne que ledit de Noyan sera Incessamment Inter de Lorimier aussy Interrogé E omm'® se transportera a cet effet, pour E
“stre Ensuitte a son Raport Ordonné ce que de raison :/.
sme mois à COMpuroir ala quinzaine.
tant que luy estant Impossible de pour repondre a son assig sa blessure, I] supplie Le
S pour se t
nation a cause de
satisfaire a ladjournement quil sera Ordonné. Le Raport de M° Jean omm”, Tout consideré Le Consiz A ordonné Et
rogé. Et ce fait Ledit n son dit domicillo on le dit & GC
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Du Lyvndy deuxie. Auril 1691.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray I* Con‘
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Charles Denys de Vitré Con‘
Et françois Magdeleine Rüette dauteüil Procureur Gen‘ du Roy D OI VEu LA REQUESTE ce jourd'huy presentée au Conseil par Robert Goslin habitant de L'Isle Et Comté St Laurens, Et heritier En partye de deffunt françois Goslin Et Marie Rochon ses pere Et mere, a ce que pour les causes y contenües Il luy.soit permis de faire venir les maris de ses sœurs Et Cooheritiers, Ensemble Germain Rochon oncle maternel Et Tuteur pour agréer et ratifier certain acte de partage, passé deuant Vachon Notaire le sept feburier 1688, Et oüy le Procureur Gen‘! du Roy. LE Coxseir À Ordonné et Ordonne que la dite Req* sera Communiquée aux partyes, Ensemble au dit Rochon, pour Eux oûys Estre fait droit sur les fins de la
dite Req‘* ainsy que de raison :/.
Monsieur Le JnTRE Antoine PAcauD demandeur En Req® En Explica-
Gouuerneurest
Us tion d’Arrest du vingt neuf Januier dernier, comparant pour L'Intendant Juy Mathieu Delino Marchand d’Vne part, Et Loüis DE HARIS- MEenpy Capitaine Commitle Nauire le Glorieux, deffendeur present d'autre part. Lecture faite de la Reg‘ À ce quil soit ordonné qu’en cas d'option le deffendeur ne poura pretendre que les Marchandises portées par l’estat fait par les Experts, Et sur lequel le dit Arrest a esté rendu, Et qu’en ce cas Il restituera au demandeur tout ce qui luy a conuenu auancer pour faire Venir les dittes marchandises En ce pays, au bas de laquelle Req® Est ordonnance de ce Conseil, portant quelle seroit Communiquée au deffendeur, dattée du douze mars dernier, signiffiée le quatorziesme du dit mois. des Reponses a Icelles par le deffendeur, signiffiées au demandeur le .seiziesme
du mesme mois. de Req* du dit deffendeur par luy presentement mise sur
Gene Et a Lamc sa fer porta:
dans dit m faire s pel, la
Le Er comme Oriol de Jea
Roartye > ses ateur taire IL À tyes, de la
plicapour [ARISautre on le it par l res- Venir rdondeur, s, des iesme
se sur
—— ts,
le Bureau, a ce que pour les debouté des fins de sa Reqt soit dechargé de toutes dema
Causes y contenues, le d En reuision d’Arrest, Et que le dit
, Signiffié au dit defendeur le quatorziesme du dit mois de Mars. Ouy les dittes Partyes comparantes
Comme dit est Cydessus, Et sur ce deliberé. Le Consærr, Expliquant le dit Arrest du vingt neuf januier dernier, Et atendu que depuis Iceluy le demandeur a disposé des Marchandises Contenües ez deux balles ÿY mentionnées, Et que les choses ne sont plus En Estat, Et faisant droit sur la dite Req‘° a ordonné Et ordonne que le demandeur disposera des dittes Marchandises viciées ainsy quil auisera, Et pour tous dommages, Interrests, Et
depens, Condamne le dit deffendeur Paryer au dit demandeur La somme de quatre Cent liures Argent prix de france :/.
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ereze Guyon aite d’arrest, appellant ses Causes d'appel mé ses reponses trois jours apres, signifié le 28& du intimé, DIT À Esré que faute que fera L’appellant de is jours de ce jourd’huy, ses pretendües Causes d’aprtira son plein Et entier Effet y.
portant appointement, dans ce jour, Et L’'Inti dit mois, Et oùûy le dit faire signiffier dans tro pel, la dite sentence so
Bocxarr CHaMmriGny
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Du dit Jour de Releuée.
Le Conserr, ASSEMBLÉ Ip ENTRE Jean Le Picarr Marchant
SPA bourgeois de cette ville, au nom et Comme Tuteur de Vital Oriol, Enfant mineur issu de deffunt Vital Oriol Et de damoiselle Anne e Picard sa vefue, a pre
sent femme | de Jean baptiste dailleboust Escuyer s° Desmusseaux, appellant de sens Ft
tence de la Preuosté de cette Ville En datte du dixie. Auril 1690. pour vn Chef seulement, present d'vne part, Et le dit S° DESMUSSEAUX Intimé, aussy present dautre part, Et le dit S: DESMUSSEAUX aussy appellant de la dite sentence pour vn autre chef, d'vne part, Et le dit Picard Intimé dautre, Et Vital CARRON subrogé tuteur du dit Mineur, demandeur En Req‘ du premier de ce mois, aussy present, d'autre ; Lecture faite de la Reg‘ du dit sieur desmusseaux, a ce quil soit ordonné que le dit Picard consentira quil luy soit alloüé la somme de quatre Cent liures par année pour la pention du dit Mineur, jusqu'a tel age quil seroit reglé, la dite Reg‘ signifiée au dit Picard le neufiesme du dit mois de Mars. des Reponses a Icelles par le dit Picard, signiffiées le lendemain, de Repliques du dit S: desmusseaux, signifiées le vingt vn du mesme mois, de Requeste du dit vital Carron signiffiée au dit Picard le deuxiesme du dit present mois. de la ditte sentence dont Est appel, portant Entrautres choses, que sur la somme de six Mil liures stipulée propre au dit deffunt Oriol, Et aux siens de son costé Et ligne, sera pris cel!e de treize Cent liures Et deliurée au dit S: desmusseaux En donnant Caution de 14 raporter apres le deceds de sa femme, Et quil sera pris sur le reuenu du bien apartenant au dit Mineur, jusqu'a la somme de deux Cent lix.es pour Estre Employée a sa pention Et Entretien jusqu'a l’age de sept ans Et deux Cent Cinquante liures dans la suitte, Et apres auoir oùy les dits Picard, desmusseaux Et Carron, Ensemble le Procureur Gen‘ du Roy. Le ConseiL À Ordonné Et Ordonne que la Caution pour receuoir par le dit sieur desmusseaux la dite somme de Treize Cent liures pour le fond du doüaire prefix de sa dite femme, sera presentée au dit vital Carron pour l'accepter ou contester pardeuant le Lieutenant gen‘! En la dite Preuosté, Et que la pention du dit Enfant Mineur demeurera reglée a la somme de deux Cent liures pour chacune année pour sa Nouriture et Entretien jusqu'a l'age de sept ans, Et deux Cent Cinquante liures dans la suitte aussy par année suiuant la dite sentence, Laquelle sera au surplus suiuie Et Executée Entre les dittes parties :/.
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ENTRE François DE LA JoÜE Entrepreneur d’ouurages appellant de sentence du Lieutenant General En la Preuosté de cette Ville du troisiesme
Mar prej du q sixie de la par I Cons ayant porte quarr( À Ord lorsqu presen trausp:
ment E dit app donnan faire ce rendu p Comptes droit En tendus * ;
JAUX Iant timé eq?
e du ntira penifiée par aux, ffiée ures sera donpris leux > de oùy du ‘par fond )our Sté, » de qu'a par utée
t de
COTE nee
Mars dernier, Present d'yne part, E Intimé, sa femme prese
Part ; Lecture faite
t françois SAUUIN, Ch
arpentier de Nauire nte, Lhuissier Prie
ur comparant Pour luy &autre
de la dite sentence, de signification d'Icelle intimé par Lhuissier Marandeau Suiuant son Expioit du dixie Mois, portant assignation en la ditte Preuosté Pour se y Condamner au p à Somme de Cent deux liures À nommer Vn arbitre d
€ Sa part pour y portes, l'augmentation d'y
Pour estre Ja Cheminée mie
au dit Sme du dit Oir par le dit intimé d'erreur de Compte, yer la taille de deux e desmoly Par son ordre, st porté par le Marc ail sans ndu les dittes
oir estimer et pa n Jambage de Cheminé faite plus large quil n’e ire Estimer tout le trau oit nul et resolu ate S pretentions du dit 6 du mur fait En v sixiesme du dit mois signifi de lappel de la dite sentence par Lhuissier Roger auec intimation au dit sauuin a co Conseil, Et oùy les Partyes COMparantes Comme dit Es ayant dit quil est Prest de payer les Ouuertures Porte le marché fait Entrelle quarré du batimer
Ux Il n’estimoit f:
Marché qui demeurer Prejudice des autre du quarr
hé, si
auoir esgard audit augmentation appellant. d'yn Raport de Me ertu de la dite sentence par Bailly Et Je 6 a l’Intimé le dixiesme Ensuiuant. de Par le dit de Lajoüe du 23e
S, Sans surage Rouge le Requeste signifiée le lendemain Mparoir ce Jour En ce t, Prieur pour L’Intimé
Sil y en a plus que ne le s, Et demande Visitte e
it En presence de quelqu’y À Ordonné Et Ordonne que visitte Et toizé s lorsqu'il se Pourra ar les architectes, B Presence de Me N icolas du trausportera sur les lie
stre faite de Ouurages du n de messieurs. LE Consærr, era fait de la ditte M ailly, La Riuiere Et le Rouge En Pont de Neuuille Coner Commis à cet Effet qui se
UX, pardeuant lequel Jes dits Experts feront le serment Et leur Taport, Ordonne aussy que par
Prouision l’Intimé Payera au dit appellant La Somme de deux C ixante dix huit liures dix sols En donnant Par le dit appe de rendre ] faire ce doit En deffini
açonnerie
dit Intimé, sauf a Estre fait
Mmesme sur tous les depens, dommages Et In tendus */,
terrests pre-
Bocxarr CHampiany
nn TT ee
ENTRE françois PolssEr DELA COUCHE Marchant, tant en son nom que faisant pour Antoine Gaboury, Phles Letourneau Et autres ses associez, appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville En datte du dix septiesme Mars dernier, Les dits Poisset et LEtourneau presents d’vne part, Et Guillaume HEBERT, Intimé aussy present assisté de L'Huissier Marandeau, d'autre part. Lecture faite de la Requeste du dit Poisset afin d'estre receu a son dit appel, Oùüy les dittes partyes, Et que le dit Poisset a dit desirer faire oùir les Nommez Guillaume Masse, Loüis Marchant Et Gendro, sur ce qu’ils peuuent auoir de connoissance d’vn different arriné au pays des outaoûas Entre les dits Gaboury Et L'Etourneau allencontre de L'Intimé, pour raison de dix it pacquets de Castor laissez a Missilimaquina, le dit Intimé soutenant quil n'y En auoit esté laissé que treize, Et pour sçauoir qui fut celuy qui auertit les dits Gabourÿ Et LEtourneau que le dit Intimé En auoit Emporté cinq quil dist porter au sault St Marie Et les auoir mis chez les Peres Jesuities, sils sçauent que les dits cinq pacquets de Castor y ayent esté portez. Le Conseiz À Ordonné Et Ordonne que le dit appellant fera preuue des dits faits dans huitaine, pardeuant M° Charles denys devitré Con* Et bailler par le dit appellant ses causes d'appel, Et L’Intimé ses re-
ponses pour estre Ensuitte fait droit aus dittes partyes ainsy que de raison ‘/. à
Du Lundy deuxie. Auril 1691.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l'Intendant
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray 1 Concr
Mathieu damours, Deschaufour
Nicolas dupont, de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Et Charles denys De Vitré Con
Le procureur general du Roy present
ENTRE le PROCUREUR GENERAL pu Roy demandeur et accusateur, d'vne part Et pierre DE Noyan Et Guillaume DE LAURIMIER Capitaines dans le detachement de la marine que le Roy Entretient en ce pays deffendeurs Et accusez d'autre part, Veu le Requisitoire du Procureur general du Roy
In
ce € de ] sen.
cluc que les & soit Cou faite quil donr men!
Cou tous pozé Reqt°
n nom ssociez, tiesme Guilndeau, > receu desirer sur ce souta- , pour ntimé ui fut né En s chez ayent it fera levitré ses reue de
ndant
iteur!
dans deurs
| Roy
rt | du Trentie, Mars dernier, Et pieces ÿ mentionnées Et dattées : Le Raport de M° Jean baptiste de Peiras Con‘ Et ordonne que le proces se
, Tout consideré, LE CONSEIL a ordonné | ra jugé En l’estat quil est, Et qu'a cet Effet Le dit Procureur general concluera diffinitiuement :/.
B. C. DEPEIRAS
Du samcdy septie. auril 1691.
LE Conseiz ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur le Gouuerne Intendant
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray I Coner
Mathieu Damours Deschaufour
Nicolas Du ont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Et Charles denys de Vitré Conc”
Et françois Magdelaine Ruette dauteüil pro! General du Roy.
ENTRE Guillaume HEBERT habitant de Beaupré demandeur En Reg‘ a ce que pour les Causes y contenies I] soit receu a faire Enqueste de sa part
de la gestion Et maniement de la traitte quil a faite tant En
presence qu’absence de ses associez Pour se purger de Laccusation a luy imputée, Et Con-
clud a ce que la sentence dont est appel sorte son plein Et Entier effet, Et que l’article d’yn Pacquet de Castor quil a fait de ses hardes Comme ont fait les autres associez, luy soit rendu sans Partage, Et que Philipes LEtourneau soit condamné au tiers du tiers des depens, Et que françois Poisset de La Couche Marchant soit renuoyé de ses demandes, que deffenses luy soient jé [4 faites de passer En plus outre a son Enqueste, Et ordonne que le Castor 4 quil à appartenant au demandeur luy sera presentement mis eZ mains en donnant caution soluable, Et condamner le dit de La Couche aux retardemens du dit Castor, interrests, frais et depens, d’yne Part, Et le dit px La LÉ COUCHE ez noms quil procede, defendeur, qui a dit qu’il se soumet de payer tous dommages, interrests et depens en diffinitiue sil ne justifie ce quil a | pozé en fait, d’autrepart: LE CONSEIL auant faire droit sur les fins de la ditte Req® À ordonné et Ordonne quelle sera communiquée au dit deffendeur VE
ur, Monsr.
nee mere ir men se nee ni
En LE A cm SA < ce SR rm nens RP TC TE i
BE FE
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ENTRE Maurice BLONDEAU apellant de sentence de la Preuosté de cette ville en datte du deaze Mars dernier, Et anticipé, comparant pour luy françois Poisset de La Couche, d'vne part Et Joseph L&M1RE Intimé et anticipant, d'autre part, et le dit Le MIRE apellant de quelques chefs de la dite sentence d’vne part, et le dit BLONDEAU, Intimé, d'autre. partyes oùyes, et de leur consentement. LE ConNsEIL a ordonné et ordonne qu'elles seront reglées par les sieurs de Ladurantaye et dulud, Lesquels pouront prendre vn tiers si besoin est, et a cet effet les dittes partyes leur remettront Incessamment toutes les pieces dont Elles Entendent se seruir :/.
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Du Samedy septiéme Auril 1691.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsierr le Günuerneur, Et Monsieur l’Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con‘
Mathieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Charles denys, de Vitray Con®
Et françois Magd* Rüette D’Auteüil procureur General du Roy ER VEU PAR LE CONSEIL le Proces Criminel Extraordinairement sest retiré fait Et Instruit ala Req* du Procureur general du Roy demandeur Et accusateur allencontre de Pierre de Noyan Et Guillaume Lorimier Capitaines dans le detachement dela marine que sa Majesté Entretien En ce pays, deffendeurs Et accusez. Information faite Contre les dits accusez, les 25. 27. Et 28° feurier dernier. decrets dadjournemens personnels Allencontre deux donné le cinq. Mars Ensuiuant. Exploit de signification faite a leur auberge le Neufie. Ensuiuant, autres Exploits de signification faite au quartier ou Est la Compagnie du dit Delorimier le 16° Ensuiuant, Et En la ville des 3. R. au domicile du dit de Noyan quartier de sa Compagnie du 15* du mesme mois. arrest du 27. Ensuiuant rendu sur Req‘ du dit de Lorimier, Cert#icat du Chirurgien Major dudit destachement Et sur Requisitoire dudit Procureur General. Ledit Arrest portant que ledit deNoyan
$ Ordo:
dix n comb:
Riuie ordina real a
cette frannticidite et de eront Andre nces-
Mon-
nent nanmier , En 1seZ, Ilenfaite e au n la » du t de quiyan
— 011 — F ann à. nas dome”
seroit Incessamment Interrogé, Et Ensuitte led, & Lor
cile où le Con® Comm’ se transporteroit a cet effet, Interrogatoires desd, denoyan Et de Lorimier du 29° du dit mois, contenant leurs reconnoi confessions Et denegations : Conclusions dudit Procureur general. Oùüy le Raport de M° Jean baptiste de Peiras Con, Et Tout Consideré, Le Cox- SEIL a deciaré Et declare Les dits de Noyan et de Lorimier deüement atteins Et conuaineus de s’estre querellez et battus sur le Champ l'Epée ala main, Et s’estre Entreblessez, ’ourquoy Les a Condamné Et e chacun La somme de Cinquante liures aplicable cette ville Et l'autre au bureau de ces a Taxer par Le Con R peine qu'il appartiendra,.
create ina
imier En son domi-
ssances,
ondamne A aumosner Hu moytié a l'hostel Dieu de
S pauures d'Icelle, Et aporteur, deffenses a Eu
aux depens du prox de recediuer, sous telle
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SUR La remontrance du
Procureur General du Roy. Le CoNsErL à Ordonné Et ordonne que l'Edi
t de sa Majesté du mois d’aoust gbic soixante dix neuf, Et sa declaration du quatorze X' an dit an
» AU sujet des Duels Et combats cy deuant Registrez En cedit Conseil Et Ez Jurisdictions des trois Riuieres Et Montreal seront de ) ordinaires tant En cette ville, qu'e | real a ce qu'aucun n'en Ignore :/.
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Du Lvndy 28e Auril 1691.
Le Conserr, ASSEMBLÉ ou estoient
Loüis Roïier devilleray premier Con:
Mathieu damours deschaufour ÿ:| Jean baptiste depeiras Et Charles denys de Vitré Concs
M. de Villeray President
Gtaboury, Philipes L'Etourneau Et autres leurs associez a ce que pour les raisons y contenües il luy soit prorogé vn delay de huitaine pour faire L'Enqueste ordonnée par arrest rendu Entre luy au dit nom Et Guillaume Hebert, le deuxiesme de ce mois. Autre Req‘ aussy ce jourd’huy presentée par le dit Hebert, a ce que pour les raisons contentües En Icelle, le proces soit jugé en l’estat quil est, Et le dit Poisset renuoyé de ses demandes Et pretentions faute d'auoir satisfait au dit arrest, Et a celuy du septiesme En suiuant, Et ordonné que la sentence de la Preuosté de cette ville du dix sept Mars dernier dont a esté appellé par le dit Poisset, sortira Effet, Et le condamner aux dedommagemens du dit Hebert suiuant ses offres. Veu aussy les dits arrests. LE CONSEIL, a prorogé et proroge de huitaine le delay de faire LEnqueste ordonné par le'dit arrest du deuxiesme du present mois, Lequel delay passé sera le proces jugé sur ce qui se trouuerra Escrit et produit, et sera la req* du dit Hebert de ce jour communiquée au dit Poisset pour y repondre ainsy qu'a celle du septiesme de ce dit mois, si bon luy
semble :/.
ROGER DE VILLERAY
Monsieur le ENTRE Jean BERNARD demandeur en Req‘ du 27° Mars dernier
Gouuerneurest on VF Pt a ce que pour Les raisons y contenües il soit subrogé quelqu'vn Lintendant de Messieurs pour Labsence de M° Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ En ce Conseil pour Taxer les depens a luy adjugez par arrest du troisiesme Mars 1687. allencontre de Claude Philberte Pahin femme de Pierre Corrier, Et ordonné que du montant en l’Executoire qui s’en suiura, ainsy que des Interrests Ciuils Il En sera payé par le dit Corrier sur le prix de la Vente quil a faite de ses biens Et qu'a ce faire Il soit . contraint ainsy que sa ditte femme par toutes Voyes deües Et raisonnables, mesme faire deffenses aux Capitaines ou bourgeois des Nauires qui sont au port de cette Ville de les Embarquer ny mener En france quil n’ayt Esté payé, apeine destre tenus En leur nom de ce qui luy est deub, d’vne part, Et les dits CoRRIER Et sa femme assignez a ce jour par Exploit de Lhuissier Marandeau en datte du douze de ce mois, deffendeurs, la ditte femme Presente, d'autre part, Lecture faite de la ditte Reg‘, Et oùy les dittes Partyes.
Le ConsEIL a debouté le demandeur des fins de sa ditte Reg‘ Et Iceluy
des ] pere Preuc gener Caprr des d Lacad dattée ordonr de deu hardes Joseph Veu la laquell procede Lit de sur leu en sero) de port dor. de nommé .
raison de auoir da taire ny outre a 1:
mez pien pour lesti Jusqua la sur le to
r les faire tume mtée roces es Et e En 1 dix Et le USSYy y de Mois, ; pro:
>isset
a luy
rnier pu’vn le la ;, par ’ahin > qui Cor- ] soit bles, nt au Esté part, issier Pretyes.
celuy
du troisiesme Mars 16 s denys de Vitray Con
renuoyé a l'execution du dit Arrest 87. Et pour taxer les depens Commis M° Charle
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ENTRE Jacques Guyon FRESNAY tant en son nom que Comme Tuteur des Enfans mineurs de deffunts denys Guyon Et Elizabeth Boucher ses
pere et mere, appellans de sentence de M: françois Genaple Notaire en la Preuosté de cette Ville Commis Juge en cette Partie au lieu du Lieuteuant general En Icelle, d’vne Part. Et Antoine pg 14 More Escuyer SIEUR DE CADILLAC au nom Et comme ayant Espouzé damoiselle Therese Güion Lvne des dits mineurs demeurant ordinairement en la Ville du Port Royal a Lacadie, Intimé d'autre Part, Et le dit sieur Capirrac demandeur En Reqt
dattée du neufiesme de ce mois a ce que pour les Causes Y Contenües Il soit
ordonné que le dit Jacques Guyon luy remettra entre les mains La somme de deux Cent liure:, pour la de
hardes Et habits dont Il pe Joseph Guyon d'yne p Veu la ditte sentence do laquelle Lapellant estoit Condamné
ut auoir besoin Et ce sur 1
N deffendeur d'autre, en datte du quinze Mars dernier, par tenir compte a Lintimé au nom quil de la somme de trois Cent liures d’ ainsy que des vstancilles de Villieu Et ce sur Le andeau huissiers, sauf a
vn qui estoient Stimation qui u dit apellant
re françois Guyon les dits Lit Et Bagüe itimé de six Min
en seroit faite par Prieur Et Mar de porter en compile a son fre dor. de tenir compte au dit Ir
et aux autres choses non declarées de L'Inuen.taire ny portées en la Recept
Quil tiendroit compte En outre a la succession de quatre Cen
liures arbitrée par les nomauigateurs nommez par le
vne barque depuis Je mariage de mble du prix de 1
t vingt huit rre Villeneuue n S partyes Lintimé, a ditte vente, sauf a deduire
RSS
afferente au dit nom En la ditte succession, toutes lesquelles sommes Ensemble dont le dit appellant deuoit tenir compte, font celle quatre Mil six Cent soixante deux liures quatre sols, dont reuient au dit Intimé pour son quart ez biens mobiliers, Celle de Vnze Cent soixante cinq liures, Vnze sols vn denier, non compris la part dans le Lit de plume, la bagüe d'or, Et les Vstancilles qui sont a aprecier, non plus que la Creüe des Meubles qui n'ont esté vendus Et sont demeurez a Lapellant, Sauf a estre tenu compte par L'Intimé de ce quil se trouuerra auoir receu cydeuant du dit appellant sur la ditte part, Lequel appellant seroit tenu de L'Interrest de ce quil se trouuerroit deuoir de reste, Et aux depens du Proces Et de la ditte sentence, Etsur le sejour pretendu par le dit Intimé pour le refus fait de rendre compte au Procureur estably par procuration du dix sept Juillet gbi* quatre vingtneuf, Le dit appellant Condamné au sejour de Lintimé en cette Ville, araison de trois liures pour chacun jour depuis le Vingt trois X"* dernier quil afait signifier vn acte d'affirmation par luy faite au greffe de ce Conseil, Jusqu'a Arrest diffinitif. Les pieces mentionnées et dattées en la ditte sentence. Griefs du dit apellant signifiez le trois du present mois par Lhuissier Hubert. Repouses a Iceux signifliées le sixiesme Ensuiuant. Repliques du dit appellant signiffiées le neufie. de ce dit mois ; Reponses a Icelles par le dit Intimé, signifliées le mesme Jour. Acte de Comparution et affirmation au Greffe de ce Conseil par Benoist Boucher Et pierre Lambert En ce qui concerne les reuenus Et vstancilles de la ditte terre En datte du quatorze des present mois Et an, Et la ditte Req'° de L'Intimé du dit Jour neufiesme des presents mois et an, delaquelle Req“ Le Con‘ Raporteur a dit le dit appellant auoir Eu Communication par ses mains sans deplacer Et y auoir repondu quil se sentoit obligé de representer que le dit J oseph Guyon mineur son frere est en age de gagner sa vye Et son Entretien Et ainsy quil ne luy doit estre demandé aucune somme pour sa dite nouriture Et Entretien, que cependant Il est prest dobeir a ce qui sera ordonné. Oùy M: Charles Denys de Vitray Con‘ faisant en cette partie fonction de Procureur General du Roy pour Labsence d'Iceluy. Et le Raport de M: Jean baptiste de Peiras aussy Con*, Tout consideré LE C'onsriz amis et met Lapellation Et ce dont Estoit apellé au neant en ce qui n'y sera derogé cy apres, Emendant Ordonne que le dit Dufresné rendant compte des meubles sniuant le Proces verbal de vente, demeure dechargé du denerissement d’'Iceux mesme
seron:
apella mont:
ditte & lintim que pc la Pre:
nostre la dittc luy a1 ce jusq apellan barque garde n apellani de trois çois Gu liures E
Ensix son sols les ’ont par ar la uer- Lsur e aû Leuf, n de afait qu'a Ce, ssier ques elles n et bert à du Jour a dit Et y 1yon \insy e Et Oùy Pro- Jean apelpres, iuant esme
de la perte quil peut y auoir Eüe de quelques vns, Et de la Creüe, Comme aussy de tenir compte des debtes actiues par lu y estimées perdiies, L Estans insoluables, Lesquelles debtes seront partagées ] si bon leur semble pour poursuiure le p leur En sera Escheu comme Employées dans le dit
alloüées que pour
*s debiteurs intre les Cooheritiors ayement par chacun deux de Ils auiseront bon estre, Que le Compte par le dit Dufresn vingt sols par la ditte dire quelles Estoient E Somme de huit liures.
ce qui 8 huit liures ay qui n'auoient esté sentence qui parr mployées pour douze liures, passera pour la ditte
Que pour autre article de douze liures Employée pour la Visitte et Estimation faite de L'habitation Par quatre E
‘xperts est Passée pour bonne au dit apellant Lequel est seulement obligé tenir compte pour le Reuenu d’Icelle de la part qui apartient a L'Intimé année quelle a esté affermée, de la quantité de seize X la seconde de dix Minots de bled Et du surplus, permis
oissoit mesme
pour la prem‘ere Tinots de bled, et pour six Minots de pois, Et [celuy dechargé au dit intimé d'affermer Sa part a laduenir comme bon luy semblera, Que le dit apellant demeure dechargé des vst
à Lhabitation entre les mains de Benoist Boncher seront partagez Entre les dits Cooheritier apellant tiendra compte a Lintimé de montant a la somme de quatre ( ditte sentence Et a Lestimati, lintimé montant a Celle d
que pour la somme de Cent à
la Preuosté a la Requ: des Marguilliers de la fabriqu
nostre dame de cette ville qui pretendent cette somme la ditte succession. Lapellant 1 ub cy apres par
luy a L'Intimé la part quil doit porter pour satisfaire à Ja dite
Ia € ce jusqu'a ce que la ditte Instance soit Jugée. Que si dans apellant estoit tenu de
payer ÿn baril de poudre qui a est barque du viuant de leuzs dits pere Et mere qui auoit garde magazin du Roy en ce pays, L'Intimé sera tenu d apellant ce quil compettra pour sa part, Et qu’en de trois Cent liures pretendüe par le dit Intimé a çois Guyon au dit apellant inde liures En argent comn
ancilles qui sont sübrogé Tuteur, Lesquels S si bon leur semble. Que le dit Sa part des Reuenus de sn barq 3t huit liures conformement a la te par Loiseau Et Villeneuue 1: part de ept liures. Ordonne aussy le dit Conseil sept liures dont {! ÿ à instance pendante à de la Parroisse leur estre deüe par retiendra sur ce qui sera * somme, Et la suitte le dit perdu dans leur esté liuré par le dit e remborrser au dit ce qui concerne La somme uoir Esté fournie par franpendamment de celle de trois Cent trente tant Employée dans Linuentaire, Et par le dit apel-
lant soutenu ne luy auoir esté fournie, mais bien celle de Cent quatre vingt liures confondiüe dans la ditte somme de trois Cent Trente liures, Comme aussy a lesgard d'vn Lit de Plume Et d'vne bagüe d'or. Surcis ay prononcer apres que le dit françois Guyon aura esté sur ce oùy, si mieux naime le dit Intimé sen raporter au serment de Lapellant. Et sur la dite Req‘* presentée par L’'Intimé pour auoir vne somme de deux Cent liures tant pour les hardes par luy fournies a Joseph Guyon quil a Emmené a l’Acadie, que pour celle quil luy conuient achepter Et norter Veu Lestat present ou est Lacadie, Ordonne que le dit apellant payera Incessamment a Lintimé La somme de Cent cinquante liures sur ce quil a En main des reuenus apartenans au dit Joseph Guyon, Lequel Intimé sera tenu de raporter Certificat: ou quittance du dit Joseph Guyon Comme la ditte somme aura Esté Employée a son Vsage; Et payera aussy Incessamment au dit Intimé cequi luy doit reuenir par les dits Compte, sentence Et present Arrest montant a la somme de Mil soixante neuf liures douze sols trois deniers sauf Erreur, pour son quart En celle de quatre Mil deux Cent soixante dix huit liures Cinq Sols, Ensemble de son quart En celle de quatre Mil deux Cent soixante dix huit liures Cinq Sols, Ensemble de son quart En vingt six Minots de bled Et six minots de pois dont Il est redeuable a la ditte succession que le Conseil liquide a la somme de trente trois liures, Laquelle monte auec les dits Mil soixante neuf liures douze sols trois deniers, a celle de Vnze Cent deux liures douze sols trois deniers sauf a deduire La somme de sept Cent quarante sept liures receüe par le dit Intimé suiuant vu acte de sommation faite a sa Reg‘ et confirmée dans ses reponses a Griefs, si mieux Il naime se refferer au serment de Lapellant, sans quil soit tenu daucuns Interrests, non plus que du sejour du dit Intimé, Depens ie depeiras reseruez Jusqua ce que les articles en sursceance soient Jugez.
BOCHART CHAMPIGNY + DEPEIRAS
DerauT a Mathieu de Lino Marchant bourgeois de cette Ville apellant de Sentence du bailliage de Montreal En datte du vingt neuf Nouembre 1690. Contre Pierre Chicoüan Et Mag*° Chrestien sa femme habitans du dit lieu, Intimez et defaillans fante de comparoir ce Jour a L'Intimation a Eux donnée par Exploit de Cabazié huissier en la dite Isle de Montreal en daite du cinquiesme feburier de la presente année, Et soit signifié par le premier
Con que tem pren rent:
SU
Louis C pour all au Parle dans les mineurs
_pro- 1ieux dite iures pné a estat Sa mail à itimé uyon 1yera dits neuf uatre quart mble [l est rente sols auf a timé nses quil pens ez.
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temps de donner Vaccanc premier L'y
rentrera, sauf Encas d'affaire
apellant de sentence de la Preuosté LeMire Intimé dautre, E
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Louis Chartier lieutenant Pour aller en france vac au Parlement de Paris
dans le
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Bocxarr CHaMPtany
Î Vaccances
SUR CE QUI À ESTÉ remontré par M° Charle Con" faisant fonction de Procureur general du Roy pour que pour laisser les habitans dans la liberté de fair
8, Le Conserr, ndy d'apres le Jour Et feste de
S Denys de Vitray l'absence d’Iceluy, QAE e leur semences, Il est | | à accordé vaccances Jusqu'au | (il St Jean baptiste S pressantes de sassembler par Ext
prochain quil raordinaire ‘/.
Bocxarr CHAMPIGNY
PERS
es
vingt huit May 1691,
Le Conserr. ASSEMBL MAISTRES LEE Loüis Roüer de Villeray premier Cone Fil Charles Le Gardeur de Tilly Nicolas dupont de N euuille Jean baptiste de Peiras Charles Denys de Vitré Et françois Magd?: Rüe SUR CE QUI a esté rem
É ou Estoient Monsieur L'Intendant
tte Dauteüil Procureur Greneral du Roy
ontré par le Procureur gen“ du Roy que M: René general en la Preuosté de cette ville estant party jh quer a la poursuitte d'vn proces considerable quil a bp et que par son absence le siège demeure sans juge Ss matieres criminelles, Et les autres ou le Roy, le public et les
ne Extreme Importance d’y pouruoir,
soma tes
Le CoNsEIL a Commis et commet M° Paul Dupuy Procureur du Roy en la ditte Preuosté pour connoistre et Juger en l'absence du dit Lieutenant gène ral de toutes les Instances tant Criminelles qu’autres ou le Roy, le Public et les Mineurs auront Interrest. Le dit Conseil commettant aussy M° Allexandre Peuuret fils du Greffier en chef de ce dit Conseil pour faire fonction de Procureur du Roy a la ditte Preuosté Jusqu'au retour du Lieutenant general, pour joüir par Eux des profits et esmolumens aus dittes charges appartenans, Oe fait le dit Conseil ayant fait Entrer le dit sieur Peuuret, Il a preté
le serment aucas requis.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Bertrand ARNAUD appellant de sentence de la Preuosté de cette ville, comparant par françois Poisset de la Couche marchant en cette ville son Procureur d’yne part, Et Antoine Gourpau $* DE BEAULIEU Marchant bourgeois de cette ditte ville acause de françoise Jaché sa femme auparauant veuue Claude de Sainte aussy Marchand, Intimé, parties oûyes LE ConsEIz A ordonné et ordonne que l’Inuentaire des biens Meubles de la Comm“ qui estoit Entre les dits Desainte et Jaché sera Communiquée au Procureur gen‘! du Roy ce requerant pour Linterrest des Enfans mineurs Issus du dit premier mariage, pour ce fait et ses Requisitoires et Conclusions Veües, Estre fait droit aus dittes parties ainsy que de raison '/.
BocHART CHAMPIGNY
Da l’'vndy 25° Juin 16914.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur L’Intendant MAISTRES ‘
Louis Roüer de Villeray 1% Con*
Charles le Gardeur de Tilly
Jean baptiste de Peiras
Charles Denis de Vitray, Con‘
Et françois Magdeleine Rüette Danteüil Procureur gen* du Roy
uosti de fr chan datté Creü tiend qui e aux € seroit des datté valeu quil a que I:
arnau
E cette x Intim.
dautre Veu la Miren nomm:
estre p Mire si lestima de qua nomme Mire qi van bill en Est aux ris
en la jeral ic et ndre n de Leral, artepreté
cette ville hant quant NSEIL qui 1reur U dit eües,
mms ENTRE Bertrand ArNauD Marchand, appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville d’yne part Et Antoine Gourpau S° DE BEAULIEU acause de françoise Jaché sa femme auparauant Veuue Claude chand Intimé, dautre part, Lecture faite de la ditte sen dattée du vnziesme feburier dernier portant que Lintimé sera tenu de la Creüe des Meubles meublans seulement, et qu'ant aux Marchandises Il en tiendra compte a qui et quand Il appartiendra sur le pied de l'estimation qui en a esté faite Lors de L'Inuentaire et sans crüe, et lapellant condamné aux depens. Arrest du 28° May Ensuiuant portant que le dit Inuentaire seroit communiqué au Procureur gen* du Roy ce requerant pour L’Interrest des mineurs Issus du premier mariage. Declaration signée Gobin Et Pachot dattée du Jourd'hier contenant que la ditte Estimation a esté faite a la Juste valeur des Marchandises Oùüy le dit Procureur general. LE Conseiz dit quil a esté-bien Jugé, mal Et sans grief apellé par le dit Arnaud, Ordonne
que la sentence sortira Effet de grace sans amande, Et a Condamné le dit arnaud aux d: >: 2,
desainte aussy martence dont est appel
ENTRE Maurice BLONDEAU appellant de sentence de la Preuosté de cite ville du douze Mars dernier Et anticipé, d'vne part, EtJ oseph LEeM1RE, Intimé, anticipant et appellant de deux chefs contenus en la dite sentence, dautre part, Et françois Poisset de La Couche Marchant Interuenant, dautre. Veu la ditte sentence portant que Lapellant seroit tenu de rendre au dit le Mire moitié du profit qu'a aporté a leur communauté les Marchandises du nommé Folleuille, auec le Capital, la ditte moitié de proilit n'ayant deüe estre prise par le dit appellant, Lequel seroit aussy tenu de payer au dit le Mire six vingt pieces de Porcelaine au dire d'vn marchant qui en feroit lestimation comme bonne, Et luy rendroit vingt trois Castors faisant moitié de quarante six aluy appartenans En particulier, Et quil auoit recens des nommez Cauellier Et Hebert, Comme aussy seroit tenu de rendre au dit le Mire quinze Castors quil a receus de luy pour vn Canot, Et luy remettre va billet de trente francs Payez par le dit le Mire au nommé C en Est Encore porteur, sinon Il en demeureroit bien Et deïe aux risques du dit appellant, Lequel rendroit encore cinq“
ampillon sil ment dechargé cinq sols pour
SE
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moitié de cent dix sols receus de Leger Hebert, Et le dit Le Mire renuoyé de ses pretentions allencontre du dit appellant un sujet de la somme de deux Cent vingt cinq liures par luy payée au fils de Phles. Estienne pour dessendre son Castor, sau! son recours allencontre du dit Folleuille, Que moitié de trente cinq Casiors pretendus par le dit Le Mire passeront pour Le Tabac quil a fumé et dont lapellant demande payement, sur lesquels payemens à faire au dit le Mire, Lapellant retiendroit par ses mains la somme de Trois Cent liures En Castor pour autant quil luy a pretté, vingt deux liures dix sols faisant moitié de quarante cinq liures qui luy ont esté payez par Louis Dupuy Et qui ont Entré dans la ditte Comm‘, Et partagez, Et la somme de trois liures payée par le dit Poisset au dit le Mire, Et au surplus des demandes respectines des partyes, hors de Cour, et le dit appeliant aux depens. Les pieces Et procedures mentionnées et dattées en la ditte sentence. Requeste du dit le Mire En anticipation dappel, repondüe Le vingt quatre du dit mois de Mars, signifiée le mesme Jour au dit Blondeau auec assignation, Griefs du dit Blondeau appellant signiffez au dit le Mire Le vingt neuf du mesme mois. Reponses a Iceux, signiffiez au dit appellant le . Trois Certificats du $' de Ladurantaye dattez des six et douze Auril, et deuxiesme May derniers. Deux autres Certificats dans vne mesme feüille d’Ignace Hebert dit LaCroix, receus pardeuant Rageot no®en cette ville En datte des huit Et dixiesme May. Vn accord fait Entre les dits le Mire Et Blondeau sous leurs sings le septiesme May 1689. pour payer les Marchandises portées acause de Jean Blondeau Et de folleuille, Et vn Certificat fait au Poste St Xauier au dit an 1689. sans que le mois n’y le jour soient marquez, Que le dit Le Mire auoit Empesché le dit Maurice Sivnüeau de dessendre la ditte année les pelleteryes de la Comm“d’Entre LaTaupine, Charles Normand Et le dit Poisset, le dit Certificat signé Nepueu, Le Raport de M° Charles Denys de Vitray Con® Et tout consideré. LE ConsEIz a mis et met les dittes appellations, et ce dont estoit appellé, au neant, Emendant, À ordonné Et ordonne, que le dit Blondeau rendra au dit lemire le Capital auec le profit des marchandises qu'il auoit portée acause de folleuille de celles de la Comm Et ce au marc la liure et par prouision En donnant Caution soluable de raporter sil Est ainsy dit apres auoir oùy le dit folleuille, Et a lesgard de la Pourcelaine pris le serment du dit le Mire sur la quantité Et quil a affirmée quil
y E par.
de q piece ayan com} moit:
Robb Et vn Casto quant laque dit le liure 1 plus p cinqua receue dit Cor sur ce S' Dut luy Es Castors Castors Mire pa ront par de deux Blondea esté oùy l'Instanc teur; Et le dit le dit Poiss
tions par
uoyé e de pour Que pour quels 1 la ingt esté 1g'ez, , Et e dit ttées ppel, r au iffiez ffiez ranitres par-
Vn SM deau an Mire e les e dit s de pelnne, mar té Et rter 1rce-
quil
norme mp sm
ÿ En auoit au moings Cent dix pieces, Ordonné qu'Iceluy LeMire sera payé par le dit Blondeau, En Castor au prix du pays des Outaoüas de la
de quatre vingt deux liures dix sols pour
pieces de Porcelaine qui est
somme la moitié des dittes Cent dix araison de Trente sols chacune, le dit le Mire ayant Eù sa part aux profits d’Icelle. Que Compte au dit le Mire de vingt Castors Et d'yne moitié de Robbe faisant moitié de quarante Casto # quil auoit Eû du nommé Cauellier, Et d’yne Robbe prouenant de Leger Hebert, Plns de quinze Castors pour vn Canot, Et vn sixiesme en dix sept Castors Et demy pour sa Part. En Trente cinq Castors desquels le dit Poisset En doit anoir par le dit Blondeau la mesme quantité de dix sept et demy comme Estans Prouenus de la Commt En laquelle 11 auoit part; Lequel Blondeau tiendra pareillement Compte au dit lemire du Prouenu dé seize Brasses de Tabac, a vne et demie pour liure restans de trente brasses par luy fournies, les quatorze brasses de surplus passant pour son fumé. Qu'Iceluy Blondeau luy rendra pareillement cinquante cinq sols En Castor prix du Bur
eau faisant moitié de Cent dix receues du dit Leger Hebert à Quebec aussy En Castor. Ordonne aussy le
dit Conseil que le dit Blondeau reprendra la somme de trois Cent liures
sur ce quil doit cydessus au dit LeMire acause du Castor Prouenant du S' Dutartre, plus vingt deux liures dix sols dont le dit le Mire conuient luy Estre redeuable, Que le dit Blondeau reprendra pareillement huit Castors pour vn fusil, En tenant par luy compte au dit le Mire de Ciaq Castors pour sa Part dans vn autre fusil, Et soixante sols payez au dit le Mire par le dit Poesset en argent, Et qu'a e ront pardeuant le Con Rapor de deux Cent y
le dit Blondeau rendra ou tiendra
es fins les dittes Parties compteteur; sauf a faire droit Cyapres sur la somme ingt Cinq liures pretendüe par le dit LeMire Contre le dit Blondeau pour auoir Empesché le dit folleuille de dessendre apres quil aura esté oùy sur ce chef, Et si a Condamné le dit Blondeau aux depens tant de l'Instance principalle, que de Lappellation, a taxer par le dit Con® Raporteur ; Et sur la demende du dit Poisset En dommages Et Interrests Contre le dit le Mire Pour le retardement du Castor prouenant du $: Dutartre, le dit Poisset En formera sa demande de Routeau, Et justifiera des maluersations par luy pretendües commises par le dit le Mire En plusieurs choses,
emmener nds ame sega
SACS
de ne medecin is de Vitray pourquoy Il presentera sa Req‘ si bon luy semble, pour Estre sur le tout fait droit ainsy que de raison ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
Entre François De LayoüE Entrepreneur d'ouurages, appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du troisiesme mars dernier, present d'vne part, Et françois SAUUIN Charpentier de Nauire, intimé aussy present, dautre part, Parties oüyes, Veu la ditte sentence dont Est appel par laquelle Est Ordonné que l’Intimé pouroit retenir par ses mains La somme de trois Cent vingt huit liures dix sols jusqu'a ce que la maison Eust esté visittée, ou Cent trente quatre toises quinze pieds acheuuées, Ce faisant le dit Intimé renuoyé de la somme de Cent liures par luy pretendüe payée au dit appellant sur vn article de son compte porté pour huit Cent trente vne liures qui n’est passée que pour sept Cent Trente vne seulement, Et de celle de cinq liures, sauf son recours allencontre de Desmoulins a qui Il dit l’auoir payée, ainsy quil auisera bon Estre, et en cas que le dit appellant püûst allors faire mesurer le quarré, il le poura fair par Baillif Et le Rouge lesquels donneroient leur Raport Et declaration sil Estoit conforme au marché fait Entre les partyes, Et sil se trouuoit conforme seroit tenu le dit Intimé de payer au dit appellant la somme de Cent soixante dix huit liures dix sols. Depens compensez. Pieces mentionnées Et dattées par la ditte sentence. Raport de mesure du dit quarré Par Baillif et le Rouge datté du six du dit mois de Mars dernier signifié au dit Intimé le dixiesme du mesme mois. Req* dappel du dit lajoüe du vingt troisiesme du dit mesme mois de Mars, signiffiée le lendemain au dit Intimé. Arrest de ce Con°! du deuxiesme Auril dernier portant que visitte Et toisé seroit fait de la ditte Maçonnerie Lors quil se poura par les architectes Baillif, La Riuiere Et le Rouge En presence de M° Nicolas Dupont de Neuuille Con“, Et que par prouision L’Intimé payeroit a Lappellant deux Cent soixante dix huit liures dix sols En donnant Caution soluable, Et seroit vn billet de soixante dix neuf liures rendu au dit appellant comme Estant Entré dans leurs comptes Et dont Il seroit donné decharge au dit Intimé, sauf a estre fait droit En deffinitifue, mesme sur tous les depens, dommages Et Interrests, le dit arrest signifhié au dit Intimé le six du dit mois auec commendement de payer la ditte somme
send'vne ‘sent, | par mme _esté nt le ée au e vne celle 1 dit ellant touge 1e au le dit liures ditte tté du 1esme ois de iesme inerie ce En L'Inls En liures ont Il itifue, fé au omme
nasal tele haie ep spa a a de de deux Cent soixante dix huit liures dix sols, Et assignation au dit Intimé pardeuant le Con Comm’ pour voir receuoir la Caution quil presentoit. Proces verbal du dit Sieur Commissaire En datte du lendemain portant defaut Contre le dit Intimé faute de comparution Et reception de Pierre Mesnage beaupere de Lappellant pour sa Caution En faisant soumission au Greffe par le dit Mesnage, le dit Proces verbal signifié le septiesme du mesme mois d'Auril. Acte de la ditte soumission de Caution du mesme jour, signifié le dit jour septiesme Auril. Proces verbal du dit Con® Comm'° de la prestation Et reception des dits Experts En presence des dittes partyes, Et leur raport deux signé En datté du neufiesme du mesme mois. Req‘* du vingthuitiesme du dit Intimé, Et signification d'Icelle, Ensemble du Raport des dits Experts En datte du deuxiesme de ce mois, Et oüy les dittes partyes, le Raport du sieur Dupont, Tout consideré. LE CONSEIL a mis Et met Lappellation et ce dont Estoit appellé au neant, Emendant, Ordonne du Consentement des partyes que l'Intimé fera paracheuer a ses depens sa Maison par qui bon lui semblera, al’exception de Certaine Enfonceure aprendre vers LEncoignure vers le nord Est, jusqu’au jambage de la prochaine Croisée, Comme aussy de la platte bande d'vne Cheminée mal faites Et qui seront restablies par Lappellant ou par dautres a ses depens, ainsy que les Enduits Endehors Et Endedans, Les seüils de portes Et les appuis de fenestres ou payer la somme de Trois Cent liures, a son choix, Le tout conformement au Raport des Experts; que le dit appellant portera la diminution de ce quil y a de difference des Espaisseurs du Mur a ce quil En deuoit auoir selon le Marché, Estimée par les dits Experts a la somme de Cent quarante six liures cinq sols, que les Eschaffaults resteront affin de seruir pour paracheuer Louurage pendant tout lesté courant, apres quoy Ils seront rendüs au dit appellant si les ouurages sont paracheuez, sinon Ils resteront Et seront payez par L’Intimé sur L'estimation qui En sera faite par Experts, lequel appellant demeurera garant de son ouurage pendant cinq années, Et si a condamné le dit appellant aux depens de lappellation a Tax nr par le Rapor- Ra Dupont teur, pardeuant lequel les partyes compteront, pour estre Ensuitte le Reliqua si aucun ya payé au dit Intimé par le dit appellant, Et au surplus Les partyes hors de Cour.
BoCHART CHAMPIGNY
Du dit jour de Releuée.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id. à
ENTRE François Poisser DE LA CoucHE Marchant, tant En son nom que ‘faisant pour Antoine Gaboury, Phles Lestourneau, Et autres associez, appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du dix sept mars dernier, d'yne part, Et Guillaume HEBERT Intimé dautre part, parties oüyes, Ensemble le Raport de M° Charles Denys devitré Con“. LE ConselL a Ordonné que par prouision tout le Castor saisy appartenant a l’Intimé luy sera rendu apres auoir Esté reconnu En presence des dits Gaboury Et Lestourneau En donnant Caution soluable qui sera reçeüe pardeuant le dit S'de Vitray, pour Estre Ensuitte a son Raport fait droit au fond tant sur les dommages Et Interrests demandez par L'Intimé Contre Je dit Poisset, que sur les autres
he de Vitray pretentions respectiues des dittes parties, ainsy que de raison /.
ENTRE Pierre GŒUILLEBAULT, Nicolas FASCHE, Maurice REAUME, Jullien LE BrancC Et François DuBoïs, appellans de sentence de la Preuosté de cette ville du Trentiesme Mars dernier, Et anticipez, presens, Lhuissier Marandeau parlant pour Eux d’vne part, Et Jean LARCHEUESQUE ŒRANDPRÉ, Intimé Et anticipant aussi present dautre part, Parties oüyes, Lecture faite de la ditte sentence par laquelle Estoit Ordonné que le beuf Enquestion seroit payé a Charles aubert S! de La Chesnaye Et au dit Jean Larcheuesque par Mathurin Villeneuue Et les dits appellans par Esgalles portions au dire de deux personnes dont les dittes partyes conuiendroient ainsy que des depens tant de la Cause principalle que de Lappel En la ditte Preuosté, la ditte sentence signiffiée le vingt quatre Auril aus dits Villeneune Et Intimez auec sommation de nomm-r vne personne de leur part pour Estimer le dit beuf, le dit Jean Larcheuesque ayant nommé Jean LeNormant. Des pieces mentionnées Et dattées par la ditte sentence. Estimation faite du dit Beunf par le dit le Normant Et par pierre Canard, suiuant vn Escrit du vingt neufiesme du dit mois d’auril, Et de Reg‘ du dit Larcheuesque, Et Ord” Estant au bas afin d'anticiper sur le dit appel du quatriesme de ce mois, signiffiée le huit auec assignation a ce jour. Le ConsEIL a mis Et met la
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Deraur a Guillaume Hebert de ce mois Et Exploit de signiffication Et assignation En ce Conseil à e Jour, Contre Loüis Dupuy dit le Parisien, appeliant de sentence de la P uosté de cette ville du vingt quatre auril dernier defaillant faute destre Comparu a Lassign le dit Exploit, Et soit si
anticipant Et aux fins de sa Reqt° du seize
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DEFAUT à Maurice Auerty appellant de sentence du Bailliage de Villemarie Isle de Montreal du vingt neuf feburier dernier, Contre Jean Caill dit Baron, deffaillant faute d'estre Comparu à L'Intimation qui lu donnée En ce Con‘! par Exploit de Petit sergent Royal du y Auril Ensuiuant, Estant au ba; de la Reg‘ du dit du septiesme du dit mois, Et soit signifié pour envenir lorsque le dit Intimé poura dessendre ne le Pouuant presentement ac des Iroquois nos Ennemis ‘4
aud y a esté ingt troisiesme
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Bocxarr CHamPrany Du Lvndy deuxte. Juillet 1691,
Le Conseix, 4ssE MAISTRES Loüis Roüer de Villeray premier Conc Charles Le Gardeur de Tilly Mathieu damours Dechaufour Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste de Peiras Charles Denys de Vitré Coner
MBLÉ ou Esioient
PR GT ed MASER Q
Et françois Magdeluine Rüette Dauteüil Procureur Gen“ du Roy
ENTRE Jean NoRMAND appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du Trentiesme Mars dernier present d’'vne part, Et Jean GiBauLTtT Marchant Intimé, sa femme presente, dautre part, Lecture faite de la ditte sentence portant que le dit Intimé Joüiroit du bail a luy fait par Lappellant d'vne Maison ou L'Intimé fait sa demeure a la haute Ville, Jusqu'a ce quil Eust paru que le dit appellant et sa femme viuent Ensemble a lordinaire, dans lequel Temps seroit fait droit sur LExecution ou L’Inxecution du dit bail, depens compensez, Ensemble des pieces sur lesquelles ia dite sentence Est Interuenüe ; de Requeste du dit appel du dixneufiesme Auril, signiffiée le vingt vniesme auec Intimation En ce Con‘ de bail à ferme fait sous sing priué par le dit appellant a Joseph Normand son fils d'vne terre scitüé a la Canardicre En datte du trentiesme du dit Mois d’Auril, lequel bail Le Conseil sest fait representer d'office, Et apres auoir oùy les LE CONSEIL a mis et met la dite sentence au neant, Emendant, Ordonne que dans six semaines L'Intimé rendra place nette, payera les Loyers Eschüs Et a Escheoir, Et fera les reparations Locatiues si aucunes y a, Ce faisant Et les dittes six semaines Expirées, declare le bail de la ditte Maison nul Et resolu pour le Temps qui En restoit a Expirer, sinon Et a faute de laisser place nette dans le dit Temps, Ordonne que les Meubles qui se trouueront occuper les lieux seront mis sur le Carreau afin que Lappellant puisse occuper sa Maison par luy ou autres de sa famille, En dedommageant toutesfois au dire dexperts et de gens ace Connoissans dont les dittes partyes conuiendront, autrement En sera nommé doifice, Et Enconsequence les dittes partyes sont conuenües sçauoir Lintimé de françois Hazeur Marchant bourgeois de cette ville, Et le dit appellant de M° Jean baptiste Peuuret de Mesnn Greffier En chef En ce Con‘, Lesquels Experts meitront En consideration ce qui restoit de Temps a Expirer du bail Et les ouurages que le dit Intimé y a fait faire pour ses accommodemens, ainsy que ce quil a a transporter ailleurs, Et si a condamné le dit Intimé depens tant de la premiere Instance, que de Lappellation, Ceux de la premiere assignation Exceptez, liquidez a la somme de sept liures quatorze sols dont fait partie la grosse dubail, Et non compris Lexpedition du present
dittes parties.
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ENTRE Louis Dupuy appellant de sentence de ] ville, En datte du vingt quatr
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ENTRE Allain DURAND Capitaine commandant le Present a la radde de cette ville, rendüe sur deffant le Premier Juin dernier passé, assisté de Lhuissier Prieur, d’yne part, Et Je Jacques Babie, Intimée Hubert, dautre part ;
nauire la Marie de appellant de sentence de la Preuosté d'Icelle, Et anticipé, present, anne DANDONNEAU veuue de Et anticipante, comparant pou Lecture faite de la ditte lant estoit Condamné payer a IIntimée france aquoy s’
r Elle Lhuissier sentence par laquelle lappel- La somme de quinze liures prix de est trouné monter le dommage arriué dans vn ballot de Marchandises ventes de france dans le dit Nauire, sur quatre pieces de Toile de Meslis, pour la ditte Intimée, Estimé par françois Vieney Pachot Et Mathieu delino Marchands bourgcois de cette ditte ville Et aux depens Taxez à quarante six sols, Et des pieces sur lesquelles 1 Esté rendüe, Ensemble de la Req*® Et ordonnance d'appel du vingt troisiesme du dit mois de Et oùüy les CoMmparans pour ] la ditte sentence au neant, ] cours et de proces, Et s
a ditte sentence a pour la ditte anticipation Juin signiffiée le mesme jour, es dittes partyes. Lx CONSEIL à mis et met Emendant Et au principal les Partyes hors de
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ENTRE Isaac NAFRECHON habitant de Villemarie Isle de Montreal, appellant de sentence du bailliage du dit lieu du vingt cinq nouembre dernier, comparant pour luy l'huissier Hubert, d'vne part, Et Nicolas GERUAISE aussy habitant de la ditte Isle, Intimé, Lhuissier Roger comparant pour luy, dautre part, apres que par le dit Roger a Esté demandé vn delay suflisant, Attendu la Guerre. Lx CONSEIL a remis a faire droit sur le different des partyes, jusqu'a ce quelles ayent sureté de dessendre de la ditte Isle de Montreal En cette ville'/.
ROUER DE VILLERAY
ENTRE françois Noir RorrAND habitant de Lisle de Montreal appellant de sentence du bailliage! de la ditte Isle des treize Et vingt Mars dernier, Et de tout ce qui s'en Est Ensuiuy, d'vne part, Et Claude CGARIGÜE habitant de la ditte Isle, Intimé d'autre part, Le CONSEIL a remis a faire droit sur le different des partyes jusqu'a ce quelles ayent sureté de dessendre de la ditte Isle, attendu La guerre'/.
ROUER DE VILLERAY
ENTRE Antoine FAuUUEL Marchant En cette ville, appellant de sentence de La Preuosté de cette ville En datte du trentiesme Mars dernier, Et anticipé, present d'vne part, Et Michel Le Court habitant de la Coste de lauson, Intimé Et anticipant, comparant pour Luy Thomas lefebure fondé de pouuoir d'autre part, Lecture faite de la ditte sentence portant que L'Appellant liureroit a Lintimé pour la somme de Cent quatre vingt douze liures monnoye de france, des Marchandises pareilles a celles contentües dans son Memoire au dire de deux Marchands dont Ils conuiendroient, En payant par Le dit Intimé a Lappellant Trente liures dix huit sols monnoye de france quil a payée pour droits d'vne barique de vin Et d'vne barique Et va quart d'Eaudevie qu'il luy a liurées, Et le dit appellant condamné aux depens. des pieces sur lesquelles la ditte sentence Est Interuenüe de la Req‘* Et ordonnance afin d'anticiper sur le dit appel du sept auril, signiffiée le quatorze, Et d’vn acte pour En venir a ce jour du Trente Juin ; Et apres auoir oùüy les dittes partyes. Le Conserz a Ordonné que le dit appellant affirmera sur quels Vaisseaux Il a chargé pour le dit Intimé ce quil reste a
qu
Jea mie rest fait dent quat Coch quin sols « trouu Roüe vne C a Esti cendie de La le vin, le dit :
de rest Enleue des En moytié sant fit la Reco
luy fournir, Et quelles parties, E
al, ap-
‘L apres serment Et quil a dit auoir fourny LL. Plus que la moitié Ki que ce qui reste Est risqué sur les Nauires Lavierge RUAISE Et le St Mathieu, sur lesquels 11 a assuré Quatre Mil linres tant pour ce qui nr. le Concerne E
n particulier que DIT CoNserz amis Et me
Pour ce qui pent reg t la ditte sentence
arder le dit Intimé, Le fisant,
» AU néant, Emendant, Ordonne nr que L'Intimé Courra risque sur les dits Nauires pour ce qui luy reste à nn à Parfournir par le dit appellant, depens compensez ‘/, ROER DE Vixens Y SUR LA REQuEsTE Preser 6e In ce onseil Par Jean Millot habitant de appel- Ville-marie Isle de Montreal pa :la uelle 1 Expose « u’au proces dEntre luy Et ] P y rs der- Jean fournier de la Parroisse de, «+ 4 iges dela Chine ec deuant son fer- 8 y RIGÜE mier pour raison Entrautres choses de ce que le git fournier ]uy doit de Ï 1 ; a faire reste tant du prix de la ferme que d'ailleurs Süiuant vn arre sendre
sté de compte
fait pardeuant Adhemar Notaire Je deuxiesme Xvre 1688, Et de depuis au dit fournier Et En outre pour la re quatre vaches, quatre Taureaux de de Cochons, vingt quatre Poulles Et deux Coqs, trois bassins d'e quinze liures Estimez à vingt cinq sols la liure, sols chacune, Le tout a rendre E
e quil a fourny Stitution de quatre beufs, UX ans, yne Truye Et trois jeunes
Stain pezants Quatre terrines à quinze
ntence
jt anti-
nfin de bail on la valeur En cas quils ne se 1 on. trouuassent En nature ; plus deux Socs, deux Couteaux, vne paire de ù por: Roüelles demy vzées, yn Essien de fert de Charüe, La jauge, Le Chesnon, pellant vne Chesne au Prou deuant, Le tout fourny et a rendre comme dit Est, sauf liures a Estre fait distraction de ce qui
a esté sauué de c cendie Et le degast fait par les Sauvages Iro:
de LaChine : surquoy seroit Interuenu le vingt sixiesme Auril de l'année de le dit fournie
haque chose, apres l’In- {uois nos Ennemis au dit 1 sentence au bailliage de rniere, par laque T a esté dechargé du bled Et autres de reste a l’exposant de la rec. lte de Enleuer, ou fait sommer le dit four des Ennemis, Et Je
ins SON
ieu Villemarie :
lle Entrantres choses ||!
grains quil pouuoit deuoir 1688. faute de les auoir par luy fait
lier de les luy deliurer auant Lattaque dit Exposant condamné
payant
Loye de
que Et
né aux
e de la
Mia œniffiée
LED : RATE PI aluy fournir EnEspece la Li IR
k apres moytié de tous les grains prouenans de la recolte de 1689. qu'Iceluy Expo- 3 pellant sant fit faire sur sa terre apres que les Ennemis se fure
ELLE
nt retirez, les frais de { t fournier les beufs,
ste 0 la Recolte Prealablement di
minüez : À restitüer au di
ns mrrnmitééméquisteneneanenner
omission autres bestes a Cornes Et Cochons aluy appartenans, Que le betail de Ia ferme seroit partagé Esgallement, Que celuy qui seroit reconnu par deux habitans honnestes gens leurs Voisins, seroit rendu Et restitité aqui des -partyes Il appartiendroit, ou d'en representer et restitiüer la Juste valeur En ayant disposé a L’Insceu du dit fournier, Et que toutes les ferrailles aluy appartenant trouuées apres L’Incendie, Luy seroient rendües, aquoy le dit Exposant seroit contraint, Et Iceluy condamné aux depens Taxez a treize liures cinq sols, delaquelle ditte sentence y ayant Eù appel, Elle auroit Esté confirmée par Arrest de ce Con‘! du quatorze Aoust de la ditte année derniere, Et le dit Exposant condamné En Cent sols damende Et aux depens taxez a soixante liures, En consequence de quoy autre sentence auroit esté rendiüe Entre les dittes parties au dit bailliage le cinq® Mars dernier, par laquelle le dit Exposant Est Entrautres choses condamné rendre Et restitüer En Especes au dit fournier Et a Jean Quesneuille quarante neuf minots Et demy de bled froment vingt six Minots de pois, Trente-deux Minots d'auoine Et six Minots de bled d'Inde faisant moytié des grains par luy receus de sa ditte Terre quittes de tous frais de recolte, voiture Et battage, À leur payer quatre Cent cinq liures sçauoir quatre vingt liures pour la valeur de deux grands Et de deux moyens Cochons, deux Cent liures pour deux beufs, Et quatrevingt dix liures pour la moytié En la valeur de Trois vaches communes Entre les parties, si mieux l'Exposant n’estimoit leur rendre, Et restitüer En Especes les dits quatre Cochons Et deux beufs, Et representer les dittes trois Vaches pour Estre vendües au plus offrant, Et le prix partagé par moytié, sauf a tenir compte par Eux de quinzeliures pour la moytié de Trois Veaux de l’année, de trente six liures restant de Cent soixante dix huit, deduction faite de Cent liures par vn billet du St Gaillard alors subdelegüé de M: Lintendant Et Tresorier de la Marine, dix sept liures r de la longiüe paille, Et vingt cina liures pour Cinq pieux Et pour v..: ures de grains de la maison de la ditte ferme au moulin du dit lieu, Et a representer toutes les ferrailles sauuées de la ditte Incendie pour retirer par le dit fournier Toutes celles a luy appartenant, Et au surplus des autres demandes des dittes parties, hors de Cour, Et le dit Exposant condamné aux depens, Taxez a Ci:qt huit liures Neuf sols, de laquelle sentence le dit Exposant ayant Interjetté appel pour les Torts Et Griefs qui luy sont faits, auroit Enuoyé a Mon::aul dez ya Longtemps, son Relief d'appel afin de
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le faire signifier Et Intimer ses dittes Partyes, Lequel ne luy ayant Esté renuoyé Il ne peut fournir les Causes Et moyens de son dit appel, Mais IH desireroit cependant se Pouruoir par Reqt Ciuille contre le dit Arrest du quatorze aoust, En ce que par la ditte sentence du vingt six auril le Juge En dechargeant le dit fournier des années restant a Expirer du bail declaré nul Et resolu, auroit obmis de Prononcer sur LExecution du dit bail, Et suiuant Iceluy auroit deub condamner le dit fournier a rendre les besteaux Et autres choses cydeuant mentionnées Et contenües En Iceluy, ou payer la valeur
suiuunt lestimation qui En fut faite lors du dit bail E: cas qu'ils ne se trou-
dit fournier ayant Vendu a Jean Quenet deux des beufs dez le printemps de 1685. Lesquels deuoient
Estre remplacez per dautres:; Est 2USSY à remarquer quil y a de la faute au dit fournier de ce qu'il ya des Bestiaux rdus, puisque par Ja sentence du six XV® 1689. I] auroit Esté ordonné quil En feroit perquisition Et quil les soigneroit Et nourriroit jusqu'a resolution du bail, Ce que le dit Exposant Estimoit Estre van chef douuerture nir par Req' Ciuille, Contre le dit arrest, appuyé sur vn arrest rendu En pareil cas le douze feburier dernier Entre le sieur de Ladurantaye Et Jean Badeau. Quant au chef concernant ce que le dit fournier pouuoit deuoir de bled de reste de l’année 1688. dont Il est dechargé faute par LExposant de l’auoir fait Enleuer ou sommer le dit fournier de luy liurer, Il n’auoit pas lieu de le faire, puisquils auoient fait marché Ensemble, Et que le dit fournier luy deuoit charroyer a villemarie moyennant la somme de quinze liures, ainsy quil se justifie par vne declaration de Loüis Homo du vingt six Juin de l’année derniere, Et mesme Par Vneautre declaration du dit fournier du quinze Juillet au dit an, Lvne Et lautre faite pardeuant le dit S: Gaillard Et par vne autre declaration de Charles de Coüagne faite pardeuaut Pottier Notaire le dix sept mars dernier, Laquelle justifie En outre de la Mmauuaise foi du dit Quesneuille qui à voulu porter Laffaire En proces, afin d'Engager Lexposant Et le dit fournier a faire de grands frais En proce: dures, ne se voulant Pas raporter a des arbitres pour Regler les articles mentionnez En la ditte premiere sentence, Le dit fournier ayant mesme bris des poches du dit Exposant, luy faisant Entendre vers la feste de la Chandeleur quil luy alloit Traisner son bled Et le luy rendre a Villemarie disant quil n’estoit pas juste que le dit fournier fust dechargé de ce quil
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nine een ee OU deuoit de bled de reste de 1688. dautant qu’au ten de le rendre a Villemarie comme Il y Estoit obligé Il lauroit vendu au dit S: Gaillard qui luy En auoit donné vn billet de Trois Cent liures dont Il auroit esté payé par LeGay de Beaulieu ainsy quil parroist par son Certificat du dix sept Juin dernier, Lequel a la verité ne marque pas que cette somme fut pour Yente de bled, Mais il seroit aisé de le justifier par le dit LeGay, disant Encore que le dit fournier Estoit dans L'Impossibilité de luy fournir le bled En ayant disposé comme dit Est, Et quil En auoit Encore pris pour vn billet de la somme de Cent liures quil a donné En payement au dit Exposant, ainsy quil parroist dans les plaidoyez du dit fournier, Lequel En auoit Encore pris pour payer vne demy barrique dEaudeVie, ainsy quil offre prouuer par Tesmoins, fl'outes lesquelles raisons el moyens, le dit Exposant n’ayant pas pù decouurir lors que le Proces d'appel fut plaidé, Et consequemment son procureur n’y pût pas faire aucun fondement, non plus que sur le marché pour le Charoy du bled a villemarie moyennant quinze liures qui En auoit esté passé Entre les partyes, Lequel ne se trouue pas chez le No’ qui l’auoit passé, ainsy quil se justifie et quil est dejn marqué par la declaration du dit fournier pardeuant le dit S! Gaillard du quinz° Juillet, Ce sont encore la des moyens d’ouuerture ausquels Il suplie le Con‘! d’auoir Esgard quoy quil ne soit plus dans les six mois de se pouruoir par Req‘ ciuille En ce quil n’a aucune connoissance des affaires, Et qui n’a pu trouuer de Con‘'a Montreal non plus que qui auroit connoissance de Ja verité des faits cydessus Exposez, ainsy quil a fait dans la suitte du Temps, Disant aussy le dit Exposant quil n’est pas juste quil rende au dit fournier quarante neuf Minots Et demy de bled, vingt six Minots de pois Et autres grains comme Il Est porté par la sentence du cinq Mars dernier Et dont Et appel puisquil y a dautres frais que ceux de la Recolte ay prendre Et que ce grain a Esté pris pour les Troupes par le dit $: Gaillard auec celuy que l'exposant auoit d’ailleurs lequel ne l'a payé qu'a trois liures le Minot de bled Et quarante sols le Minot de pois, ainsy quil Est justiffié par son Certificat du vnze May dernier, Conclüant a ce qu’atendu que par Larticle six du Titre Trente cinq de L'ordonnance de 1667. Il Est porté que Le Procureur qui aura occupé En la Cause, Instance ou Proces sur lequel Est Interuenu arrest, ou jugement En dernier Ressort, sera tenu d'occuper sur la Req” Ciuille sans quil soit besoin de nouueau pouuoir, pourueu que la Req”
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mms Ville- Ciuille ayt Esté obtenüe Et a luy ni luy Larrest, Ce qui fait que Lexposant Est Encore dans le Temps le dit arrest | payé Estant du quatorze aoust, Et signifñé le vingt six! Il plust a ce Conseil auoir c sept Fil Esgard a ce qui a esté changé a laditte Ordonnance en faueur de ; pour É l’article seize du mesme titre disant d'opiniastret” de la part de l'exposant pour plaider, Mais beaucoup d'Tgnonir le Trance ez affaires de pratique, Et En ce faisant remettre le ; pour quelles Estoient auant le dit Arrest, E au dit | droit au surplus : au bas de laque uel En Procureur gen*! par ord® du vingtcinq Juin, Oùy sur ce le dit procureur
y quil ! general. LEeConsert, a declaré Et declare le dit Millot, non receuable, Et le dit ses moyens Inadmissibles :/.
idé, Et m plus
me
sgniffiée dans l’année du jour Et datte de
ce pays sur 33, au sujet de ja Consignation n'y ayant pas
S parties En lestat t sans auoir Esgard a Iceluy leur faire Ile ditte Req“ Est le soit communiqué au
ROÜER DE VILLERAY
quinze DEraAuT a Guillaume Char
ue pas françois Viene narqué
1jon Marchant Intimé Et anticipant Contre y Pachot, Jean Gobin Et Charles P appellans Et Anticipez sur Lappe
Preuosté de cette ville, du quinzi® signation qui leur a Esté donné Et soit signifié pour En v parties auront audience ‘#,
attu aussy Marchants, l par Eux interjetté de sentence de la Juin dernier faute destre comparus a Lase par Exploit du vingt troisi® du dit mois, enir à Lundy prochain, auquel jour les dittes
quinz° plie le puruoir Et quil ance de ROUER DE VILLERAY Temps,
ournier Du Neutiesme Juillet 1691.
t autres
ont Est Le Conseiz AssEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant b que ce | MAISTRES
uy que Loüis Roüer de Villeray I Con°* de Mathieu damours DeChaufour Cbrti- | Nicolas dupont de Neuuille isdu Jean baptiste de Peiras
rocureur : Charles denys de Vitray
on Et Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ Te
a Req” E SUR CE QUI A ESTÉ representé au Conseil par Claude de Grésolon S: ls Reg! de Latourette qu’au mois de Juin de l'année gbi quatre vingt huit, Jean
Re nn
Jacques Patron son oncle Maternel Marchant a Montreal Estant prest de L pl decedder fit son testament par lequel 11 le fait son heritier de tous les biens he quil auoit En ce pays au moyen quil payeroit ce quil pouuoit deuoir En qu Iceluy, Et de tous les biens quil a En france, il en fait ses heritiers quel- à la ques vns de ses freres et sœurs, à la charge pareillement de payer ses debtes jus de france, Et En outre Establit pour son Executeur Testamentaire l’expo- E | pre sant, Lequel dans le peu de Temps quil a resté a Montreal apres le deceds san du dit Patron satisfit de ses deniers propres a tous les Legs pieux faits par E.| Et
le dit Testament Et mesme paya plusieurs billets a Ordre Et autres menties sou
debtes qui faisoient plus de bruit quelles n’estoient de consequence Cela Re En atiendant que le dit Exposant pust prendre connoissance des biens de ;
de cette succession pour En faire faire Inuentaire En forme ayant fait faire
vn Estat des Meubles ou hardes du dit deffunt En presence de Tesmoins,
qui furent mis dans vn coffre Et porté chez le S: Dupré Marchand au dit
Montreal ou il a esté depuis le dit Temps jusqu'a present sans quil y aye tenc Esté touché, Mais les affaires de l’exposant Et du pays Layant obligé de part Monter aux Outaoüas auec deux Cent hommes quil commandoïit, il ne püût LE ( prendre dautres prevautions n’y d’autres soins de la ditte Execution testa- Loüi mentaire ayant tout l'embarras d'vn depart aussi “onsiderable dans lequel plus il auoit Trente hommes a luy a Esquiper Et le reste a conduire dans le quil
Temps d’yne tres violente guerre, Et ayant passé Vn an dans le dit pays des donn Outaoüas ou dans les Voyages, Estant de retour En cette ville, il n'eut que
le Temps de distribüer les Effets quil en auoit apportez pour aussitost partir
dans les Nauires qui passoient En france ou ses affaires domestiques lap-
pelloient, Et ainsy Celles de cette succession ont toujours demeuré au mesme : ] Estat, Lesquelles cependant desirant finir deuant que d'entreprendre vn chanc nouueau voyage, ou En sa qualité d'Executeur Testamentaire ou d'heritier derni beneficiaire, Et comme il a lieu daprehender que cette succession luy fust aussy plus onereuse que profitable Il n'ose se dire heritier pur et simple, Et se Lectu croid Estre obligé de sadresser En ce Conseil pour obtenir lettre de benefice conda dinuentaire n’y ayant point de chancellerie en ce pays affin qu'en cette somm qualité ou comme Executeur Testamentaire Il puisse faire faire bon Et ble de loyal Inuentaire de ce qui poura Venir a sa connoissance dependant de la ordoni ditte succession, pour Estre Ensuite le tout reglé ainsy quil apyvrtiendra. ; veritai
Le Raport de M? Jean baptiste de Peiras Con*. LE Conseiz sous le bon ne ser
est de
biens
ir En
quel-
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l'expo-
deceds
ts par
ienües
à Cela ons de it faire moins, au dit y aye ligé de ne püt 1 testalequel dans le ays des ut que & partir es lapmesme dre vn heritier uy fust , Et se enefice n cette bon Et t de la tiendra.
chands appellans de dernier, Et anticipez, le dit Patu prese aussy Marchant Intimé Et anticipant, Lecture faite de Ja ditte sente condamnez payer somme de quatre Mil v ble des pieces ordonné Et ordonne que le dit Ch veritable qu'auant d’ecrire,
ne seroit fournie que Lautomne Prochaine,
nana anntnnans. sont ere trniradrniemmon
TC Re plaisir du Roy, À permis Et Permet au dit Exposant de se dire d'Inuentaire du dit defunt ou prendre telle autre qualité quil trouuera Estre apropos, Et a cette fin prendre, Et aprehender la dite Succession, sans quil soit tenu Payer aucunes debtes d'Icelle, que jusqu'a concurrence de l’Inuentaire quil fera faire dans quatre mois Et sans prejudice des droits des Cre a, Et donnera bonne Et suffsante caution, Ce faisant LE DIT CONSEIL mande Et ordonne au Juge des lieux Et autres J'usticiers quil appartiendra, de receuoir la ditte Caution Et de souffrir Et faire Joüir le dit S' de Latourette des dits biens Et succession Rpe- dePeiras sans permettre ly Estre fait ou donné aucun Empeschement 2,
en
mn
Et nommer heritier sous benefice
anciers si aucuns y
Bocxarr CHamprany DEPEIRAS
ENTRE François Poisser pr L
A Coucng Marchant appellant de sentence de la Preuosté de cette y
ille du dix sept Mars dernier, present d’yne part, Et Guillaume HEBERT Intimé aussy present d'autre part, parties oùüyes.
Le Conseix auant faire droit a ordonné Et ordonne quil sera Escrit au frere Loüis le Boesme Jesuitte au sault St Marie Pays des Outaoüas, afin qu'au plus tost que faire ce poura Il Enuoye vn Certificat contenant les raisons quil a Eües de retenir le Castor de Philipes Lestourneau Et de ne lauoir p
as donné a apporter Icy bas au dit Hebert Et à Antoine Gaboury :/.
Bocxarr C HAMPIGNY
ENTRE françois Vieney PACHOT, Jean GOBIN,
Et Charles Paru Mar.
sentence de la Preuosté de ce
tte ville du quinzi® Juin nt d’vne part, Et Guillaume present d'autre nce par laquelle les Incessamment au dit Intimé
CHANJON Part, Parties oûyes, dits appellans Estoient En lettres de Change, La ance, Et aux depens, Ense Le Consxiz auant fe anjon se puige
ingt liures argent de fr
my mentionnées Et dattées.
ire droit a Ta par serment sil n’est pas nus que la lettre de change ou s'en refferreroit a celuy du
Ils Estoient conue
ner
Se n
bras
TP
RÉ ccerrninhatesiesinehseertere parie rentrer ere
it par le dit Chanjon de pretter serment, Et } r point Entendu de payer En lettres
D stades dit Patu, Et sur le refus fa celuy du dit Patu qui a aflirmé n'auoi de change que Lautomne prochaine. LE CONSEIL amis Et met la uitte sentence au neant, Emendant Ordonne que les dits appellans ne seront
tenus fournir de lettres de change au dit Intimé pour la somme 2 quuire
Mil vingt liures que dans le Temps ordinaire Lantomne prochaine, cepens
compensez a la reserue de ceux du deffaut faute de comparution du deuxi' s Ezquels le dit Conseil condumne les dits appellans :/.
de ce moi PocHART C'HAMPIGNY
eme
Bouhier habitant de Montreal demandeur Aux iins de sa Reg“ du quatri® M4 drnier, Contre les Ecclesiastiques du seminaire de l'Isle de Montreal seisn rs ti Lcelle defendeurs Et defaillans faute destre comparus ce jourdhuy à «ssigpation qui leur a Esté donnée par Exploit de Lory sergent Royal En datte du quiuzi® du dit mois, Et soit signifhé, pour En venir lorsquil y aura sureté de dessendre du dit Montreal, En cette
ville :/* BoCHART CHAMPIGNY
DeraurT a Vrbai
Du Lvndy secizie Juillet 1691.
Lx CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Con"
Mathieu damours Dechaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Charles Denis de Vitré
Et Claude de Bermen delamartiniere Con°”*
Et françois Magd*° Ruette Dauteüil procureur Gten*! du Roy. RE ExTRE Miche! LE MARIÉ appellant de sentence de la Preuosté de cette ville, En datte du dixiesme du present mois, present d'vne part, Et
rgeois de cette ville Intimé, : : :y present
Guillaume Bouthier marchant bou d'autre part; Lecture faite de la ditte sentence portant que liutiuté feroit
approcher les Tesmoins do? Entendoit se seruir, «
“er jour, des
| nn à ER need tr ets il tt pris pieces y mentionnées Et dattées, d'autre sentence dattée in celle dont Est lettres appel. Et d’vne obligation du &it appellant de la somme de neuf Cent a ditte quatre vingt liures, au proffit de Lintimé causée pour la construction de la | | seront A barquë En question quil auroit fait faire, Vendtie Et liurée au dit appellant, | quutre a la ditte obligation passée deuant Eugeot No En la ditte Preuosté le dixi® depens "4 May 1690. Et sur le tout oùy les dittes partyes. Le CoNsntx, à mis Et met deuxi! Lappel Et sentence an néant, Emendant celle du Troisi® di present mois y #4 mentionnée Ordonne que la ditte Barque sera Estimée En lestut quelle Es- | toit au temps de la vente que L’Intimé En a faite a Michel le Pailleur | Le Laferté, la ditte Estimation a faire Dai Experts dont les partyes conuien- | Lo dront, autrement En sera nommé d'office, pour ce fait Et Lestimation rapor- À ux {lus tée Estre fait droit ainsy que de raison, Et apres la prononciation du preminaire sent Arrest le dit appellant a nommé Guyon de Rouuray Charpentier de te destre (A
Nauires auquel L'Intimé
s'est rdporté, disant n'estre pas necessaire den nommer dautres :/.
ploit de fié, pour
ROUER DE VILLERAY En cette
ENTBE Guillaume Heprrr demandeur En Req' ce jourd'huy par luy
presentée En ce Conseil En Consequenc: de son arrest du deuzi® de ce mois,
rendu Entre luy Et Lois Dupuy, present d'yne part, Et Antoine GABoury
present deffendeur dautre part, Li François Porsser pe 14 Co UCHE Marchant En cette ville assigné pour affirmer sur son serment ce quil peut auoir En ses mains appartenant au deffendeur, aussy present. parties oüyes, Le def- AO fendeur Estant conuenu de Payer sa part de viures. LE Conseit, a ordonné ? Lt Et ordonne que ce qui Est demandé au defendeur pour la v partie de Canot demeurera compensé auec les jour preparer les choses necessaires autres demandes Ii
aleur d'yne RAT nées quil a Employées a pour le voyage des Outaoüas, Et sur les t pretentions respectiues des par
tyes, Icelles renuoyées deuant le dit Poisset que
le dit Conseil commet d'office pour les Regler, Les
AD
, Preuosté
ne depens compensez :/. LE e part, Et ROUER DE VILLERAY fl y present È 16 feroit
s jour, des
Du vingt deuxie Juillet 1691.
Te dem Ce Jour Le CoNSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant, M" de Villeray, damours, Dupont, depeiras, devitré Et de la Martiniere Con: Et dauteüil procureur Gen‘! du Roy, À assisté au Te deum qui a esté chanté a la Cathedralle a Lissüe de vespres pour la prise que Sa Maj fit Lannée derniere de la ville de Mons En Henault sur LEspagne :/.
Du Lundy vingt troisie Juillet 1601.
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou Estoient
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray I* Con
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Claude de Bermen de la Martiniere Con°*
Et françois Magdeleine Rüette dauteüil Procureur Gen‘ du Roy
ENTRE Pierre DEUANCHY habitant de Lisle de Montreal, tant En son nom que comme Tuteur des Enfans Mineurs de luy Et de detfunte Greneuiefue L'aisné sa femme demandeur En Reqg* du vnze de ce mois, present d'vne part, Et Jean QUESNEUILLE sergent au Bailliage de villemarie, deffendeur aussy present, dautre part, Lecture faite du Proces verbal de M° Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ a ce Conseil Comm'* En cette partie, datté du dix huit du present mois, Et des pieces y mentionnées Et dattées. Ensemble d’vne sentence du dit bailliage du sept Nouembre 1690. par laquelle .appert que les bestiaux Et effets du dit deuanchy anoient Esté remis ez mains de Cabazié par Jean Roy dit la Pensée, Et apres auoir oüy les dittes parties Ensemble le Procureur gen‘ du Roy Et le Raport du dit #: Comm” qui a dit y auoir Erreur de Calcul En son dit Proces Verbal En ce que au lieu de la somme de deux Cent quarante six liures quatre sols, [1 n’y a que celle de deux Cent quarante quatre liures quatorze sols alaquelle montent les payemens faits par le dit defendeur qui ne reçoiuent de Contestation par le dit demandeur, Et qu’ainsy le dit aeffendeur seroit relicataire de soixante dix sept liures vn
Ent:
rend regis uanc Boux huiss presu dit d
’Inten-
tiniere i a esté
Laj'* fit
y En son > Grene- > mois, age de ite du nois, Et du dit jaux Et at Jean | Procu- Erreur de deux mt quaaits par andeur, ures vH
ant érhiareanssmmnne < u…—
sol, sauf a Estre prononcé dit auoir payé au dit Cabazié, quinze liures a Maugüe, quinze liures sept sols a Adhemar Et sur vn Memoire du dit defendeur montant a vingt cinq liures treize sols quil pretend luy E
‘stre deïes, Arrest du vingt six feburier dernier,
sur dix sept liures douze sols six deniers quil
LE Conserr, suiuant son
À ordonné Et ordonne que le defendeur fera apparoir dans Trois mois Pardeuant le Con‘ Raporteur de Memoire par
articles Et Taxes faites sur Îceux par le Juge des lieux aus dit Cabazié Maugüe Et Adhemar, pour Justifier les Payemens quil pretend leur auoir faits, montant Ensemble à la somme de quarante se six deniers, Ensemble la Taxe de celle de y pretend luy Estre deüe sur le faute de ce faire dans le dit Temps 1 ses mains En celles du demandeur, de la somme de soixante dix vn sol dont Il se troue relicataire Et aux depens a T Comm’ Ordonne aussy le dit Conseil que les deux be vendus a l'enchere seront rendus Et re Cabazié, où la valeur sil ne se
les dits Deuauchy Et Cabazié Conuiendront En sera nommé d'office par le Maugüé Commis a cette effet, Comme aussy que les autres Meubles mis e mains du dit Cabazié par Jean Roy appartenans au dit deuanchy au nom quil
procede, luy seront aussy Incessamment rendus Et restitüez par le dit Cabazié, Et qu'a ce faire Il sera contraint par toutes y nables, mesme par Corps :/
pt liures dix neuf sols ingt cinq liures treize sols qu'il ssus mentionné, autrement Et a ‘a condamné et condamne de Vider
Memoire cyde
sept liures axer par le Conseiller Stiaux qui n'ont Esté Stitüez au dit de Vanchy par le dit
trouue pas En Essence au dire d'experts dont }
oyes deües Et raison
ROUER DE VILLERAY
SUR CE QUI À ESTÉ remontré par le Procureur Generali du Roy qu'iyan Entrautres choses Esté ordonné par Larrest du v
rendu Entre Pierre Deuanchy, Vrbain Bouuie registré au bailliage de Villemarie pour les raisons y contenües, le dit De-
uanchy y En auroit porté vne Expedition afin de la faire signifier au dit Bouuier, Laquelle auroit Esté leüe Et publiée
huissier Royal, Landience tenant, Et Registr presumer de ce qu'Adhemar greffier s’en est dit deuanchy, ainsy quil parroist Par son rec
ingt six feurier dernier, r Et Jean Roy quil seroit
au dit Bailliage par petit ée En Iceluy comme II Est a fait payer soixante sols par le eu du vingt vn Mars, Lequel
ae ru ge pemcan sb ds emee
ee
NE DE DE ENS à +
ee AT. US
ne en Le
mms porte le dit Enregistrement auoir F faire par le dit deuanchy, quoy que ce deuoit Estre a la dili re reur fiscal au dit Bailliage ; Et qu'Iceluy deuanchy demande quil iuy soit sur ce fait justice. LE CONSEIr. ayant veu le dit Receu, Et «à requerant le dit Procureur general, À condamné le dit adhemar rendre et restitüer au dit Deuanchy les dits soixante sols Et aux depens de l'Expedition du present arrest, ainsy que des signiffications Et actes sil Enconuient faire pour J :celuy, donné Est En mandement au premier huissier ou sergent Royal, sur ce requis faire a cet Effet tous Exploits Et actes requis Et necessaires.
RouER DE VILLERAY
ES
Du J'Vndy trenti® Juillet 1691.
Le CONSEIL ASSEMBIÉ ou Estoient
MAISTRES
Mathieu damours Dechaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
‘Jean baptiste de Peiras
Charles Denys de Vitré
Claude de Bermen, de la Martiniere Con‘
Et françois Magdeleine Rüette dauteïil Procureur Gencral du Roy.
Vu LA REQUESTE ce juurd'huy presentée En ce Conseil par Michel Pelletier Laprade Tendante » *e quil Iny soit Lermis de faire assigner françois Poisson apresent demeu: 11 au Vap de la Magdelaine a comparoir En ce dit Conseil pour voir dire en Euoquant la Cause quil luy rendra compte de trois années de ferme, et de iou: le contenu En la ditte Requeste pardeuant tel de M‘ qui seroit Commis, pour à s0n Raport Esire Ordonné que le dit Poisson payera ce quil doit au dit supliant, nuec les Interresis, frais et depens, Autre Req“ par le dit Pelletier presentée En la Preuosté de cette ville Et lordonnance Estant au bas d'u °® vnze de ce mois portant que les partyes compteroient deuant des pe on lont Ellesconuiendroient, pour exsuitte Estre ordonné ce que de raison. Oùy le Procure general du Roy. le Raport de M‘ Jean baptiste de Peiras. Lx CONSEIL A 01 lonné Et Ordonne que le dit Pelletier se pouruoira pardeuant le Lieutenant
quoy re ; Et JNSEIX, \ conixante signifné Est faire a
Roy * Michel er franroir En , COMPILE ste parnné que 3, frais et de cette y portant adroient, general ordonné
eutenant
en 541 Rd
general au siege de la ville des Tr
ois Riuieres ou autre juge du d dit Poisson pour E
omicille du stre fait droit sur les fins des dites Req'!"
sauf Lappel */.
DEPEIRAS
Monsieur devilleray Est Entré
ENTRE Jean Marmieu Boucher appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville, En datte du treizi® du present mois, Et pour Iuy Jean baptiste Morin de Ro Intimé Et anticipant d'autre part, delay au dit appellant pour en Il poura prendre communical:
anticipé, comparant hebelle, d’vne part, Er Joseph Ravonor partyes oüyes. LE Consxiz a Accordé nir prest a l'yndy prochain pendant lequel u au Greffe des pieces de 1Intimé L
ROUER DE VILLERAY
ENTRE Estienne D'OLBEC M° du Nauire le St Nicol
as appellant de sentence de la Preuosté de cette ville, allencontre
de luy rendüe par defaut
le vingt quatri® du present mois mesme du consentement quil parroist par
antre sentence du dixsept de ée mesme mois auoir Esté par lui donné que
çois Hazeur Marchant bourgeois de cette Ville Verroit les Marchandises
‘A ques on En feroit son Raport, et marqueroit de quel temps Elles peu-
uent au sté gasiées, le dit appellant assisté de Lhuissier Prieur d'vne
part, Et Nicola: JANURAIN aussy Marchant bourgeois de cette ditte ville,
timé, present d'autre part, Lecture faite de la dite par laquelle Lappellant Estoit condamné Cent quatre liures quinze argent prix de fran
pieces mentionnées Et dattée ans la ditte sentence du present mois, Et d’vn Raport du dit l'année derniere pardeuant le I
sentence dont Est appel, payer a IIntimé la somme de ‘it au depens. des
quatre du appellant fait le dixneuf decembre de Aeutenant Et juge ord' de l'admiranté a la
Rochelle contenant declaration des mauuais temp qui lauoient lim: de se rendre a la Radde de ,
dises a la Mer, ]
sché te ville, Et obligé de faire jet de Mar hanoùy les dittes partyes, Ensemble le Procu OY, LE CoNsEIx, a mis Ft et la ditte sent ce qui sen Est Ensuiuy, au ne
ur gen‘ du e dont Estoit appel Et tout nel dant, dec harge Lappellant de action
a luy Intentée par le dit intimé, Et condamné le dit Intimé aux depens, sauf son recours allencontre de qui il auisera bon Estre, si faire ce doit ./:
ROUER DE VILLERAY
ts
Enrre M° Claude pe BERMEN DE LA MARTINIERE Con” En ce Conseil demandeur En Req'’ du vingt sept de ce mois signifliée le mesme Jour. auec assignation a ce jourdhuy En ce dit Conseil suiuant 1Exploit de Lhuissier Roger, Et au prin. ipal deffendeur d'vne part, Et Thomas BERTRANT Marchant bourgeois de Paris, Lhuissier Hubert comparant pour Charles Macard aussy Marchant bourgeois de cette ville de Quebec son procureur substitüé par françois de La forest seigneur du pays de la Loïüisianne deffendeur, Et au principal demandeur, d'autre part, Lecture faite de la sentence de la Preuosté de cette ditte ville, rendüe Entre les dittes partyes le vingt quatri® de ce dit mois, portant quelles mettroient leurs pieces sur le bureau, pour leur Estre fait droit ainsy que de raison, Et oüy les dittes partyes. LE ConsEIz a Ordonné Et ordonne que les dittes partyes mettront leurs pieces pardeuers M° Jean baptiste de Peiras, pour a son Raport leur Estre fait droit
l'yndy prochain ‘/.
ROUER DE VILLERAY
Du dit Jour de Relcuée.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur L'Intendant
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray p* Conseiller
Mathieu damours Dechaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Claude de Bermen de la Martiniere Con°**
Et françois Mag”° Ruette dauteüil Procureur Gen“ du Roy
Enrre Michel LE MAR1É demandeur En Execution d'Arrest du seize de ce present mois present d’vne part, Et Guillaume BOUTHIER Marchant bourgeois de cette Ville, aussy present dautre part, Lecture faite de Raport de Michel Guyon de Rouuray Charpentier de Nauire contenant la visitte Et Estimation par luy faite de la barque En question suiuant le dit arrest, Et
au : neu ditt Mil pari
‘pen 8,
onseil Jour
huis- ''RANT harles ureur leffenitence vingt areau, 4. LE pieces t droit
| seize rchant Raport itte Et st, Et
oùy les dittes parties, I Pailleur Laferté sera barque :
4E CONSEIL à surcis n faire droit I
‘018 que Michel le de retour de Montreal ou fl 1
ëst allé dans la ditte /.
BocHaRT CHampiany PE ENTRE Michel pr CoNagrie M° dun Nauire la nostre dame du Rosaire appellant de sentence de la Preuosté de cette ville,
present d'vne part, Et Vstache LamMeerr DUMONT mar
Ville, Intimé, ARD Et Guillaume Crramron aussy
“hant bourgeois de cette ditte AUSSY present, dautre part, Et Charles M\
Marchands Interuenans, Ehuissier Hubert comparant pour Eüx, d'autre part, partyes oüyes, Lecture faite d'vn Certificat
Nauire du Roy le Hazardeux, C mesme bord, que 1
du sieur dutast Capitaine du ommandant la flotte Et d'
€ dit appellant auoit esté obligé par plusieurs fois Et par
‘ment de Voisles pour quil ne luy mesariuast, Et que sil n'auoit Commandant 11 auroit resté «
autres officiers du ses ordres de forcer extraordinair le suiure, crainte forcé de voilles Pour suiure le t couru risque d'estre pris, le dit Certificat En datte de ce jour, signé Dutast, Delorme, Cerigny, Candé Et Siquard, Et declaration faite par le dit appellant Et autres au greffe de 1] admirauté de cette ville, le dix sept dü present mois, des mauuais Temps souferts Envenant, Et quil pouroit y auoir dans le dit Nauire des Marchandises viciées Et gastées acause des dits maunais Temps, Et protestoit n'estre tenu des dommages En cas quil sen trouuast, Lx CoNsErr, À ordonné Et ordonne que Lappellant payera seulement aus dits Lambert Et Macard a chacun la somme de dix liures pour les auariz par Eux pretendus
alencontre de luy, Et sans consequence, Et debouté le dit Chanjon, Depens compensez ‘/,
de a Preuosté et
Bocrarr CHamriany
ENTRE Jean Mirror appellant de sentence du bailliage de Montreal, Et demandeur En Req' present, d’yne part, Et Jean Quesneurrre sergent au dit bailliage, tant pour luy que pour Je:
an fournier, Intimes, je dit Quesneuille, present dautre part, Lecture faite de la ditte Requeste E
dittes parties COmparantes comme dit Est. Le CoNseir. a debouté le dit Millot des fins de sa Req* En Explication d'arrest, E parties se communiqueront sçauoir L
t oùüy les
t ordonne que les appellant ses causes d'appel Et l'In-
À ae Prat ir mn Eh « ESA | MM as $ 2 aie Sa RO ER
nie
rent
oo
mms
timé ses reponses dans les delays de Lordonnance pour leur Estre Ensuitte
fait droit ainsy que de raison '/.
BocHART CHAMPIGNY
Du Lvndy sixie. Aoust 1008,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ on Estoient Monsiour L'Intendant
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Con
Mathieu damours deChaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
de Lamartiniere Con‘
Et françois Mag” Rüette dauteüil Procureur Créneral du Roy. PA Vru par zæ Conseix L'Arrest du Conseil dEstat du Roy, donné a Versailles le quatorze Juillet de l'année derniere, signé Colbert, Et Lettres patentes de sa Majesté du mesme Jour, signées Loüis et sur le Reply, Par Le Roy Colbert, Visa Boucherat, Et scellées du grand sceau de Cire verte sur lacs de soye ronge Et verte, attaché sous vn Contre scel sur mesme Cire et Lues, portant confirmation des Ooncessions faites depuis le quinzie. Nouembre 1688. Jusqu'au quinzi® Octobre Mil six Cent quatre vingt neuf. Aux nommez Riuerin, Pierre Chesnet, françois Pachot, au dit Riuerin, Ki aux nommez Chanjon Et Consors, françois Hazeur, Louis levasseur, Mathieu Martin, françois Charon, aux S® d’artigny Et LaChesnaye, Jacques defaye, pierre levasseur, Michel Guyon, aus dits S' de LaChesnaye, Pachot, Poissot Et Consors André de Chaulne, Marie Joseph Le Neuf, Michel de Grayes, Philipes Henault, Jean Petit, René fezevet, au sieur de La Porte de Louuigny, au S! St Onstin Et aux peres Jesuites, auec Concession a françois dela forest Et Henry Tonty Leurs hoirs Et ayans Cause du fort de NS! Loüis aux [ilinois Ét Terres Concedées au deffunt sieur delasalle aux Termes Et conditions portées par la Concession qui luy En a Esté faite Et Lettres patentes de Confirmation, Le tout adressé En ce Conseil pour Estre Registré Ki Executé Et du contenu faire joûir Et vser les particuliers y denommez, Requeste du dit S: de Laforest aux fins susdittes. Le Ruport de M? Loüis Roüer deviileray premier Con. Lx CONSEIL À Ordonné Et ordonne que
asuitte
u Roy, bert, KE Reply, le Cire mesme juinzie.
rt neuf in, Et fathieu defaye, Poissot Grayes, , Louuiois dela is aux ; Et conpatentes istré Hi Lomimez, [e Loüis
ane que
Jetout sera communiqué au Procureur general du Roy, pour ce fait Estre sur ces Requisitoire Et conclusions, Ordonné ce que de raison :/.
Bocxarr CHAMPIGNY RER ENTRE M° Claude DE BERMr
N DE LAManmiNrerr Con:
demandeur E
n Reg! du vingt sept Juillet de deur, d'yne part, Et Thomag defendeur Et au principal de
En ce Conseil,
rnier, Et an principal defon-
BERTRANT Marchand bourgeois de Paris,
mandeur d'autre part, X En la Preuosté de cette ville par le
Macard Marchand bourgeois de
‘eu vne Reg presentée dit Bertrand, stipulant pot cette ditte ville que dame Marie Goblin Veuue Charles de 1 de la Terre de Lauson.
ir luy Charles Son procureur contenant «auson Escuyer Viuant seigneur luy auroit comme doninataire Entr
euifs Vniuerselle du dit deffunt suiuant leur C
pardeuant Jullien Et anuier gbi° quatre vingt € le Vnze May au dit an. Vendu la ditte
t autres Terres mentionnées au Contract qui En a Esté passé pardenant Doyes Et R: année derniere
En vertu duquel Contr n possession de la ditte Terre Et Seigneurie E qui y sont deüs, Il auroit apris
se pretendant fermier de ln dite Terre Et ier fait mettre
ontract de Mariage passé Robilliard Notaires au Chlet de Paris le douze J huit, Insinüé au (trefle du dit Chle Terre Et seigneurie E
ippé le dixneuf May de l act Voulant Entrer E se faire payer des droits que le dit S' de Lamartinicre seigneurie, auroit dimanche den fiches ez portes des parroïssialles qui sont ln ln ditte seigneurie por d'Icelle de payer les Cen
Eglises tant deffenses aux habitans s, rentes Et autres droits seignouriaux quils peuuent deuoir acause des C autre qu'a Iny, Ce qui les payer an dit Bertrand 6 pour leur seigneur. Requerant le dit Bertrand quil luy fust permis de faire Venir le dit &
“ De la Martinicre pour voir dire qu'Iceluy Bertrand Jjoüroit de ln ditte
formement au dit Contract, auec deffen le troubler En In
Oncessions quils y ont, À
dits habitans refusent do Et de le reconnoistr
Est cause que les
terre Et seigneurie con.
ses au dit st de la Martinicre de Possession Et jouissance d'Tcelle, Et ans dits habitans de payer leurs Cens, rentes Et antros droits À autres qu'au dit Bertrand apeino de payer deux fois, Et a cette fin luy permettre do mettro affiches ou besoin seroit. Vne sentence de la ditte Prouosté de cette Ville rendiüe Entre les partyes le
vingt quatre du dit mois de
Juillet, portant.
T— 646 — EEE quelles mettroient leurs pieces sur le Bureau pour leur Estre fait droit ainsy que de raison. Coppie Collationnée du dit pretendu Contract de Vente cydeuant mentionné Et datté, signé Doyes Et Rappé Notaires au dit Chlet Procuration passée Au s. de Laforest par le dit Bertrand pardeuant le Normant Et le dit Rappé Notaires le cinq® Juillet de lannée derniere portant Entrautres choses pouuoir de receuoir ce qui Est Et sera deub au dit Bertrand comme Seigneur Et proprietaire de la dite Terre et Seigneurie de Lauzon, pour fermages, arrerages de Cens, rentes Et droits seigneuriaux. Autre procuration du dit S° de Laforest passée pardeuant Rageot No Royal En cette ditte ville le quatri® Juin dernier, par laquelle Il substitüe En son lieu Et place pour Procureur gen“ Et special du dit Bertrand, le dit Macard. Coppie Collationnée du Contract de Mariage des dits S: Et dame de Lauson Et de Linsinüation d'Iceluy au dit Chlet, cydeuant dattez, la dite Copie dattée du premier du dit mois de Juillet de Lannée derniere, signée le Normand Et Bonhomme au bas de laquelle Est la legalisation du quatorze des dits mois Et an, par le Preuost des Marchands Et Escheuin de la ville de Paris, signé de fourcy, Mellet Et Bellier, Et le scel de la ditte Ville. Contract de bail a ferme Et prix dargent par la ditte veuue au dit S:' de la Martiniere pardeuant les dits le Normand Et bonhomme le vingt huit Juin au dit an, du dit fief Et seigneurie de Lauson pour trois années a commencer du jour Et feste St Jean baptiste precedant, Et finir a pareil jour gbi* quatre vingt quatorze, sans aucune chose en reserue n’y retenüe, tant pour ce qui pouroit estre deub d’arrerages de Cens Et rentes, droits Et deuoirs seig®* que de ceux qui Escherront, Et ainsy quil Est plus au long porté au dit bail. Reg‘ par le dit S' de la Martiniere presentée En ce Conseil cydeuant dattée, du vingt sept Juillet dernier, À ce que pour les Causes y contenties Et pour accellerer Et Esuiter a frais, Il luy fust permis de faire assigner René Hubert huissier En ce Conseil faisant pour le dit Macard, pour aporter le dit Contract d'Acquest Et la procuration du dit Macard, afin qu'en Euoquant la Cause Elle fust sommairsment Jugée En ce Con‘! au bas de laquelle Req“ Est Lexploit de signiffication Et assignation du mesme jour vingt sept Juillet. Arrest rendu Entre les dittes parties le trenti® Ensuiuant portant quelles mettroient leurs pieces pardeuers M° Jean baptiste de Peiras Con‘ pour a son Raport leur Estre ce Jourdhuy fait droit, Le Raport du dit
Mr D:
sat rent,
bailli
gbi°
Jeann mée .
Partie les dit Proten
t ainsy nte cyt Chlet le Norportant it Berœneurie eigneu- Rageot laquelle special ract de r au dit mois de _bas de par le ygné de le bail a > pardea, du dit jour Et re vingt qui poula que dit bail.
1t dattée, ; Et pour 1er René r aporter ren Euo- A bas de ‘sme jour nsuiuant de Peiras rt du dit
S de Peiras, Et oùy M:
Nicolas Dupont de Neuuille Con faisant En cette Partie fonction de Procureur general du Roy. Le Conserr, À ordonné Et ordonne que le dit S° de la Martiniere joüira par Prouision Et par forme de Est deub du Passé que de ce qui sera deub à l'aueu dit fief Et seigneurie de Lauson, jusqu’ apparoir de son Contract ompte par le dit &r
Conuiendra faire pour le
Contract de Vente puisse es Terres y
nuir n’ rejudicier a mentionnées pre]
* du dit $:. de La Martiniere affectez au Payement du dit reuenu qui sera par luy receu, Depens reseruez En deffinitine £,
Bocxarr CHAMPIGNY DEPEIRAS
Mr Damours ENTRE damoi sest retiré,
Es® Sieur de Marson Et resse En Reg‘
defenane que la deman- Et pieces au dit deffendeur auquel jour elles auront audience ‘/
on de ses demendes ndy prochain,
Bocxarr CHAMPIGNY hi
Mr Damonrs i T nr ENTRE françois Corer, sr
mée Et antic Parties oùüyes.
les dittes parties feront appa Pretend luy auoir Esté fait p
COMparant pour Elle dautre uant faire droit, À ordonné Et or roir, sçauoir le dit appellant du tra ar Mathieu Brunet sur Ni
Part, donne que nsport qu'il colas Perrot, Et de la
nn t, Et la ditte Intimée de la gaigie quelle
signification du dit transpor 4 du dit Perrot.”
prètend aussy auoir Esté faite a sa Red ez main BocHART CHAMPIGNY
seen
,; Parirprau Veuue de Hugües Cocheran floridor appellant de sentence de la Preuosté d’Icélle parant pour Elle Lhussier Marandeau ebusiér du Roy Et René SeNARD Mar-
\ nom et comme Tuteur de V Enfant
resens d'autre
ExrRE Marie Vrs Yiuant Marchant En cette ville, du'trente vni* Juillet dernier, com t, Er Jean SOULLARD Arqu rgeois de cette ditte Ville, deffunt Et de la ditte appellante, intimez P e de la ditte sentence portant que le juge dont elle est orteroit accompagé du Procureur du RO chez guillaume ardes mentionnées En Linuentaire y mentionné, Et distribüer a la diite appellante pour s0n Vsage Et ce En presence des dits Intimez Et au eroit a la veuiue duquet ce qui luy Est quelle a dit meuter & quaditte Veuue
d'yvne par chands bou Mineur du dit part, Lecture fait Emanée se tran:P Gaillard pour voir les h sur le veu d'Icelle on ce quil jugeroit apropos, surplus que le dit Tuteur pay deub pour la pention de la ditte appellante
pour laquelle pention Il compteroit auec la.
duquet, Et dont la ditte appellante tiendroit compte à la Com our Estre dednit sur ce qui luy
d'Entre son dit deffunt mary Et Elle p enir, Ensemble de la Req* dappel de Ja ditte Veuue present mois Et an, Et oùy les dittes partyss, Ensemde la Chesnaye Marchant bourgeois de gette ditte ocureur general du Roy. Le Consetz À mis Et pel au neant, En ce quil n'est rien adjugé par jure, Emendant, Crdonne suiuant les offres x fourny dix francs Et vn Minot de bled { six mois de ce jour, Que ce quelle sera aussy par Eux payé e ce qui Est cydessus reglé par de la Chesnaÿe, La sorame de
rante francs, munanté
pourroit appart floridor du deuxi* du ble Charles Aubert S:
ville Interuenant Et le pr met la sentence dont Est ap Icelle a la ditte Yeufue pour V des dits Intimez quil sera par Eu pa* mois à la ditte appellante pendan doit de pention a la dite Veuue duquet, Temps quelle y à tisté sur le mesme pied d mois, que les dits Intimez paveront an dit »
pour pain à Elle fourny Et ce par preference #4
vingt deux liures dix sols Lappellante aura aussÿ delinrañce par les dits Jnti-
paires de draps, deux donsai
pour le
tous Creanciers, Et que
méz de son Lit gaïny de deux
es de serviettès,
Du Titre Sr mn 6 SE NTIC
Fe RUN OT EE NS
OO
NX
afle
ridor célle deau Marnfant autre le est aume né, Et Vsage Et au Y Est a qua- Veuue unauté jai luy Veuue Enseme ditte mis Et agé par s offres de bled » quelle pour le eglé par ame de exyence 4 dits Intierviiettes,
quâtre Nappés Et des hardes et Linges necessaires a son vsagé dapresent Et qui ont iisté par Elle portées du viuant de feu son mary dont sera tent vn Estat qui sera fait Eutre les dittes partyes, pour En Estre par la ditte appellante tenu compte a la dite Comm si faire ce doit, Ordonne
aussy que les dits Intimez Et les Creanciers de la ditte C
omm' chargeront au plustost'quelqu’vn de pouuoir pour faire le recouurement des debtes actines de la ditté Comm'#:/
BOCHART CHAMPIGNY
pps ENTRE Marie PARADIS veuue Guillaume Bauché dit Montmo- Murtiniere,
Dauteuil, ee nCy habitant de L'Isle Et comté St Laurens Et Jean CRESTE ed *% habitant de Beauport appellans de sentence de La preuosté de cette ville En datte du vingti® Juillet dernier. comparans par Robert Chauret habitant de cette ville, deux fondé de procuration d'Vne part ; Et Joseph GIFFARD ESCUYER $° »E BEAUPORT, Intimé, comparant pour luy M° Allexandre Peuuret de Gaudaruil procureur du Roy En la ditte Preuosté, d'autre part, Et oùy les dittes parityes comparantes comme dit Est. LE Conseiz À Ordonné Et ordonne que les dittes partyes se communiqueront
respectiuement pour En Venira Lundy prochain, Et Estre Ensuitte Ordonuné ce quil appartiendra :/,
BocHART CHAMPIGNY
DEFAUT a René Denean habitüé a Ristigouche a la baye des Chaleurs, de present En Cette ville, appellant de sentence de la Preuosté de cette ditte Ville, des troisi® des presens mois Et an, Contre Antoine de Lamothe Es* $' de Cadillac Et Aubert $: de Mille Vaches deffendeurs Et defaillans faute destre comparus ce jourd'huy a l'assignation a Eux donnée par Exploit de Lhuissier Roger En datte du lendemain, Et soit signifié, pour En Venir a Lrndy prochain t£
BOCHART CHAMPIGNY
ce ne
VEu La REQUELET re Jourdh'uy presentée En ce Conseil par Loüis De Niort $: de ls Noraye appellant de sentence de la Prenosté de cette Ville À ce quil soit fait dessente par quelqu'vn de M pour En sa presence Estre
on —_ bag # Net ES
AS BAD Die D RE À IE AMIE PEAR ESS fait visitte par gens Experts, dyn Mur metoyen Entre luy Et Estienne Landron hostelier afin que la Cour soit clairement informée de l’estat du dit Mur. Le Conseiz À Ordonné Et Ordonne que les lieux En question seront Veus Et Visittez par Experts dont les partyes conuiendront dans huitaine pardeuant M° Nicolas Dupont Con‘: Raporteur sinon En sera par luy nommé d'office, Lesquels Experts feront le serment Et leur raport pardeuant le dit $: dupont, pour le dit raport veu Estre nrdonné ce que de
raison ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
Du Lundy Trezie. Aoust 1601.
Le CoNsEIr, ASSEMBLÉ on Estoient Monsieur L'Intendant
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray 1° Uon*"
Mathieu damours dechaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Claude de Bermen de la Martiniere Con°"
Et françois Magd®* Rüette dauteüil P° Gen“ du Roy
Enrr£ Allexandre BerTHiER EscuyEr S* DE BELLECHASSE, demandeur En Reg‘ du seizi® Octobre gbi* quatre vingt quatre, d'vne part, Et Loüis CoùILLARD proprietaire du fief Et seigneurie de la Riuiere du sud deffendeur dautre part, Lecture faite de la Req ce jourdhuy presentée par le dit deffendeur, a ce quil soit subrogé quelqu’vn de M": au lieu Fit place de M° Charles Denys devitray Con° absent auquel le proces a cydeuant Esté distribüé, Et ordonné quii aura Communication des pieces dont le demandeur Entend se seruir. Le ConsEiz À subrogé Raporteur M: Nicolas dupont de Neuuille Con‘ pardeuers lequel les dittes partyes mettront Inces-
samment leurs pieces apres sestre par Elles communiqué celles dont Elles fait
Entendent se seruir, pour sur le Raport du dit S: dupont, Leur Estre
droit ainsy que de raison ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
moi Ant defe dit c
sailles patent:
Le Roy sur Lac
( mms
nne ENTRE Jean MaTaieu Boucher, appellant de sentence de Ja Preuosté | du da cette ville, En datte du treize Juillet dernier, Et anticipé, COMmparant Hi ion pour luy Jean baptiste Morin de Rochebelle d'vne part, Et J oseph Ramonor ans Intimé Et anticipant present d'autre part, Partyes oùyes. LE CONSEIL a par Ordonné Et ordonne que LIntimé se retirera parde par- la Chesnaye Marchani e de
uers Charles aubert S' de
bourgeois de cette ville pour En tirer v
donnera Com- Munication au dit appellant pour En Venir a l’'vndy prochain, pour toutes prefixions Et delays :/.
Bôomarr CHAmpraNy
Antoine de Lamothe Es® gr de Cadillac Et Igna defendeurs Et deffaillans, Le C dit deffaut J usqu'au retour des de guerre dans lequel Ils sont à
ce aubert S: de Mil Vaches, ONSEIL a surcis a faire droit sur le proffit du
dits S® de Cadillac Et Milvaches du Voyage Îlez auec Monsieur Le Grouue
rneur :/, Bocxarr CHAMPIGNY
man- :
+, Et Du l’vndy Vingt aoust 1691.
1 sud É Le Conserr, ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant
é par MAISTRES LH VU
place Loüis Roüer de Villeray P: Con
uant Mathieu damours de Chaufour
nt le Nicolas dupont de Neuuille
colas | Jean baptiste de Peiras
mces- Et Claude de Bermen de Ja Mertiniere Cons
11 Et françois Magdela
e fai J
yne Rüette dauteüil Pr Gen“ du Roy VEU PAR LE Conserx,
du Roy donné à Versailles le Quatorzie, Juille re, signé Colbert, Et Lettres signées Loüis Et sur le Reply Par AE | grand sceau de Cire verte, attachez sous vn Contre scel sur Mmesm
cSsie
ee sur Lacs de soye Rouge Et Verte,
RE Cire Et Lacs, portant Confirmation des Concessions faites depuis le quinze mbre 1688. Jusqu'au quinze octobre 1689, aux nommez Riuerin, Pierre çois Pachot, audit Riuerin Et aus nommez Chanjon Et Consors, . françois Hazeur, Loüis le Vasseur, Mathieu Martin, françois Charron, aus
sieurs dartigny Et La Chesnaye, Jacques de faye, pierre le Vasseur, Miche! gr de la Chesnaye, Pachot, Poisset Et Consors, Andre de hel de Gréz, Philipes Esnault, Jean uigny, au sieur de St Castin Et
.Noue ..Chesnet, fran
Guyon, aus dits Chaulne, Marie Joseph le Neuf, Mic
Petit, René fezeret, au sieur de Laporte Lou auec Concession a françois dela forest Et Henry Tonty
aux peres Jesuittes, nois Et Terres Con-
Leurs hoirs Et ayans Cauég du fort de St Loüis aux Illi cedées au deffunt S' delasalle, aux Termes Et conditions portées par la t Lettres patentes de confirmation, Le tout adressé En ce Conseil pour Estre Registré Et Executé Et du contenu faire Joüir Et Vser les particuliers y denommez. Requeste du dit S' de la forest aux fins susdittes. Arrest du sixie. des presens mois Et an, portant que le tout seroit montré au Procureur general du Roy. Conclusions du dit Procureur general du
Le Raport de M! Loüis Roüer devilleray premier Con‘, Tout Consideré A ordonné Et ordonne
Concession quiluy En a Esté faite E
Le ConsEïL conformement aus dittes Conclusions, es dits Arrest du Conseil d’'Estat Et Lettres patentes sur [celuy, seront Ensemble les Titres de Concessions accordez aux partieffe de ce Conseil a cet
que | Registrez au Greffe, culiers y denommez Lesquels Ils meitront au dit Gr Effet, pour du Contenu ez dits titres de Concessions joüir Et vser par les ancois Pachot, le dit Riuerin, Chanjon Et asseur, Mathieu Martin, françois Charron, dartigny Et La Chesnaye, defaye, pierre Levasseur, Michel Guyon, Les dits de la Chesnaye Et Pachot, poisset Et Consors, Andre de Chaune, Marie Joseph le Neuf, Michel de Gréz, Philipes Esnault, Jean Petit, René fezeret, S: de Laporte Louuigny, gr de St Castin, Peres Jesuittes, &r de Laforest Et de Tonty, Leurs hoirs Et ayans Cause comme de choses leurs appartenaus chacun Endroit soy ; Et ainsy quil Est plus au long contenn ez dits arrest du Conseil dEstat, Lettres patentes sur Iceluy, Et titres de Conces-
sions des dits cydessus nommez /.
dits Riuerin, pierre Chesnet, fr Consors, françois Hazeur, Loüis lev
BOCHART UHAMPIGNY
Ma anr sur dep part aue deu
En
quinze 1, Pierre Consors, on, aus Miche!
ndre de lt, Jean jastin Et y Tonty res Cons par la ation, Le contenu S: de Ja ‘tant que
s du dit
Jonsideré t ordonne 1y, Seront ux partiseil a cet r par les 1anjon Et Charron, a, Les dits ne, Marie né fezeret, > Laforest s appartenm ez dits e Conces-
——— mener
ne era pes
Mr damours
s'est” retiré y ENTRE Richard DENYS E tONSAC demandeur En
Part, Et Philipes EsNAULTr part, Lecture faite de la ditte
1SCUYER N° DE p ayant proces ste de ce Entre le Sr de Request de a
Jjourd'huy present d'vne goesour son defendeur aus: present, dautre ie d d aussy pr t, dautre
SE defonsec. Reg Tendante a ce quil soit dit que le titre obtenu par le defendeur ne Pourra nuir n'y prejudicier au que le dit defendeur tiendra de luy Vne lieüe Et la Riuiere de Nepisiguit dans la baye des Chaleurs, Et quil luy payer les ans vne Pistolle Et vne Loutre En Sac auec ] Pour redeuence Et hommage de deux ans En deux ans, En ayant le dit defendeur pris Contract Et mesme payé les dittes rentes plusieurs années Jjusques En 1685, que luy demandeur fut obligé de passer en france, dont le dit defendeur s’estant Preualu, Il auroit obtenu Concession des dits lieux, de Monsieur le Marquis de Denonuille Lors Gouuerneur de ce pays et de Monsieur Bochart de Champigny Intendant faisant Entendre quil n’en auoit de titre Et que les dittes terres n’estoient pas Concedées, Et ainsy quil Est plus au long Contenu En la ditte Req{. d'Vne Ordonnance du dit &r Intendant dattée du dix huit Auril de l’année derniere rendüe En Execution d'arrest du Conseil d'Estat du Roy Et ( sur [celuy du dixsept auril gbic quatre vingt sept, par | apres auoir Lo dit
Jommission iequel jugement sté Reglée Et limitéa deur au lieu appellé depuis la Riuiere aux Truitt
demandeur Esté aquinze lieïes de front
Miramichy a l'Acadie aprendre
oùy, sa Concession a E sur quinze lieües de profon
es Icelle comprise, vne lieüe tirant au sud Est, Et les autres quatorze lieïes au Nord Ofüest, auec le qui se tronuerront sur les
S pointes, Isles [it Islets, dittes quinze lieüos conditions contenties
8 de deuantures aux Charges Et Monsieur le Comte de fronten
au dit jugement, de titre de Concession accordé par Majesté En ce pays E
ac Gouuerneur et Lie t par le dit s'! Intendant Je année derniere A pierre LeMoyne de sur dix lieües de profflondeur dans la ditte baye des Chaleurs, aprendre depuis la borne de la Concession de Jean Gobin tirant au Nort Oüest En partie, Et l'autre partie a l'Est sud’Est. Ja Riuicre de Ri auec les pointes, Isles, Islet
8 Et battures qui se trouuerront dans la ditte deuenture, pour En joüir par le dit s° d'Iberuille,
ses hoirs Et ayans Cause En proprieté atoujours atitre de fief Et seigneurie, haute, moyenne Et
utenant general pour sa vingt sixi® May de la ditte
d’Iberuille de douze lieües de front
stigouche comprise,
de Concession demandeur Et demie de Terre de front a
a tous à qQueïe, les pattes Et dens,
ur | mile ct pass
Len
basse justice, droit dechasse, pesche Et traitte aux sauuages. d'auire
titre de Concession accordé au dit Gobin le mesme vingt six May au dit an, de pareille Estendüe de douze lieües de front sur dix lieües de proffondeur dans la ditte baye des C'haleurs compris les Riuieres qui se pouront trouuer dans la ditte Estendüe, aprendre les dittes douze lieiies depuis la borne de la Concession du dit S° fronsac reglée par la ditte ordonnance du dix huit auril de la ditte année pour En joüir aux mesmes titres l°1 droits attribüez au dit d'Hiberuille sur sa Concession cy dessus mentionné au bas desquels titres sont les donnations, Cessions Et transports qui En auroient Esté faits au dit S: de fronsac par les dits S°® d'Iberuille Et Gobin par Contracts passez deuantiGenaple Notaire En cette ville le vingt huit:
du dit mois de May de l'année derniere, Et les actes d’Insinüation d'Icenx En la preuosté de cette ville du quatri® Aoust Ensuiuant. d'ordre du dit S"
Gouuerneur du viagt septit juillet au dit an, au dit Esnault, a degréz Li autres qui sont Establis a Nepisiguit sur les Terres du dit N' de fronsac, de le reconnaistre pour leur suzerain, Et de !uy payer les rentes, Cens Et redeertenir, Et luy rendre les honneurs Et defe-
uances qui luy pouroient #;:
a leur seigneur, apeine de desobrissance, El
rences que les vasseaux @:
d'vn titre de Concessis: 16 par Monsieur Le Marquis de Denonuille Et le dit S: Intendant au üi ault defendeur le troisi® Aoust gbi® quatre vingt neuf, de deux Lieux de front sur deux lieües de profondeur dans la Riuiere de Nipisiguit a la ditte baye des Chaleurs acommencer à Lembouchure de la ditte Riuiere jusqu'a deux lieües En remontant Lelong d'Icelle, auec droit de traitte auec les sauuages Et de chasse de pesche dans la ditte Estendüe a vingt lieües de l'Isle percée où Enuiron, pour En joûir Et ses ayans cause En proprieté atoujours aux charges y contenües Et de la foy Et hommage au Chateau St Louis de cette Ville de Quebec, Et oùy le dit Esnaud qui Est seulement demeuré d’acord dauoir autrefois pris Concession du S: de fronsac, Et denié le surplus de lexposé de laditte Req® au sujet de la demolition de Maison, Oüy aussy le Procureur gen* du Roy. LE ConsErr, sans sarrester aux titres de Concessions accordez au dit S" dhiberuille Et Gobin Et donnations quils En ont faites au dit S' de fronsac, À maintenu Et gardé le dit Esnault En la proprieté, possession Et joüissance de sa ditte Concession, a la charge Neanmoins de payer au dit S° de fronsac ce qui s'est
Pal ay au ies de jui se lieties ord:
res F1 [on n 6 ui En Gtobin huit ’Iceux dit N° réz Ki sac, de t rede- Lt defe:ice, El ille Et quatre ans la mbou- ‘Icelle, a ditte Et ses la foy le dit :e881on ujet de ONSEIL ille Et intenu sa ditte ui s'est
Escoulé darrerages depuis l'année 1686, jusqu'au troisi® Aoust gbi° quatre ringt neuf datte du titre d'Icelle:
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NTRE damoiselle Marie francoise OxaRrrr ue de Pierre de Joyrt Es* sieur de Marson Et de soulanves nn nom que comme Mere Et tutrice des Enfans Mineurs du di it Et delle, demanderesse
En Requeste du vingt lroisi® Auril dernie: te d'vne part, Et Loüis
Damours EscuyEer $° pr CHaurour, defendeur Et Incidemment demrandeur, aussy present d’yne part, Et la ditte
( iselle de Marson deffondresse dautre Lecture faite de la ditte R ‘4 de la demandres se, Tendante
r les causes y contentes Il soit ordonné que le dit $' de Chaufour luy payera En cette ville quatre années d'a quaate liures de rente Et la somme de sept Cen de france qui Est celle qui a cours dans 1 payemens Et ou sont scitüez les lie Castors par luy deliure
a ce que
rrerages de deux Cent cint liures Et ce En monnove lieu où se doiuent faire les dits ux arentez, sauf adeduire la valeur des 4 a Ignace durbois Et guillaume ] rapporter vn Estat de recepte du bureau, Et En outre que le dit S: deschaufour soit tenu de la dedommager du voyage des dits durbois Et le Duc n'ayant pas satisfait a ce quil Estoit obligé tant par le passé Entreux qu'a vn acte de sommat
e Duc offrant d'en
fontract de Vente
ion a Elle faite d'Enuoyer a Jamesecq pour receuoir payement des dittes quatre années d’arrerages Et de la ditte somme de sept Cent liures. Du Contract de Vente f selle de Marson ez dits noms au dit S° decha
Notaire En cette ville le septi®
aite par la ditte damoifour passé pardeuant Grenaple octobre gbi° quatre vingt six, de d
eux Terres, fiefs Et seigneuries Et Justice ditte
s Jemesecq Et Nacchoüac scitüées tant sur la Riuiere St Jean qu'ez Enuirons au pays de Lacadie. ioyennant la somme de Cent Mil linres, ou deux Cent cinquante liures de rente racheptable, payaible sur les dits lieux. de la sommation faite a la ditte damoiselle de Marson, a la Requeste de la femme du dit S: Dechaufour le vingt huiti® Juillet gbic quatre vingt dix, d’E dits arrerages de rente, Et de 1
annuelle
Hnuoyer receuoir le payement des a ditte somme de sept Cent liures
, au bas de laquelle Est sa reponse uelle E q q
sioit preste d'y Enuoyer les dits Durboïs Et
le Duc auec lesquels Elle auoit fait accommodement a cet Effet, de deux
MICROCOPY RESOLUTION TEST CHART (ANSI and ISO TEST CHART No. £)
FEEFEEEE
Ses L2 res
EF
FE FE
Is
APPLIED IMAGE ne
1653 East Main Street Rochester, New York 14609 USA (716) 482 - 0300 - Phone
(716) 288 - 5989 - Fox
lettres Missiues du dit S! dechaufour a la ditte damoiselle des Neuf aoust gbi' quatre vingt sept Et dix huit Aoust de l’année derniere. de declaration des dits Durbois Et le Duc faite pardeuant le Procureur du Roy au siege de la Preuosté de cette ville du neufiesme Septembre Ensuiuant, de Certificat du Bureau signé de Maure Et Beaulieu que le vingt cinquie. septembre au dit an, Il y auoit Esté receu de la ditte damoiselle deux Cent Vingt.Cinq liures de Castor sec d’hiuer a cinquante deux sols six deniers la liure, vingt vne liures de sec d'Esté 2 vingt six sols trois deniers, Et cinquante liures de Moscovie, À Trois liures sept sols six deniers la liure, dautre declaration faite par le dit LeDuc pardeuant M° Jean baptiste de Peiras Con En ce Conseil le cinquie. du present mois, Et d’arrest rendu Entre les partyes le lendemain, portant que la ditte damoiselle donneroit Communication de ses demandes Et pieces au dit N! de Chaufour pour En Venir au l’'vndy suiuant, Lecture aussy faite des pieces du dit s' deschaufour, sçauoir d’yn Receu par les dits durbois Et le Duc par ordre de la diîtte damoiselle de deux Cent cinquante Vne liures Et demies de Castor dVne part pour payer les dittes rentes, Lequel Castor a quatre francs la liure monte a Mil six liures : Et En outre soixante douze liures de Castor a cinq‘ sols la liure, monte a Cent quatre vingt liüres sur la saisie faite de ce qui Estoit deub au s! Nelson, Le dit Receu contenant aussy quils auoient fait refus des peaux d'Orignaux Et d'ours que le dit s' deschaufour leur auoit voulu donner le dit Receu datté a Jemesecq du dit Jour dix huit Aoust de l’année derniere, sur lequel sont des marques des dits Durbois Et leduc ne sçachant signer, Et y sont signez Milvaches Et L. Coulogne, des deffenses du dit $° deschanfour. Repliques Et reponses respectines des dittes partyes, Et Icelles oùüyes. LE Conseix, À Ordonné Et Ordonne que Les Castors fournis pour les arrerages Eschus de la ditte rente de deux Cent Cinq‘ liures par année, seront passez par la ditte damoiselle de Marson pour le prix deleur Valeur sur les dits lieux au dire de gens Experts dont les dittes partyes conuiendront sinon En sera nommez d'office, Et qu'a lavenir la ditte rente sera continüée destre payée sur les dits lieux En Castors Lt Martes, aussy au prix quils y vaudront, où En argent ou En argent monnoye prix de france au choix du dit S$f deschaufour. Ordonne En outré que ce qui se trouuera Estre deub de reste par luy pour le dit S' de Nelson, sera aussy payé sur les dits lieux, En telles Pelleteryes quil offrira, Et selon leur prix Et Valeur, Et a lesgard dela Terre
aoust ration 20e de tificat au dit liures t vne es de ration on ce le lene ses uant.
u par Cent dittes ît En Cent n, Le ix Et LECETL quel sont four.
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pretendüe par le dit S! Deschaufour de 1 delaquelle la ditte damoiselle de Marson partyes contesteront plus amplement, Et respectinuement demandez, mesme le dit teryes vollées Et gastées hors de Cour, de du dit S' dechaufour que la ditte d tion atendu le peu de sureté quil a En son acquest acause de L’interrest de ses Enfans Mineurs, Ordonne q!
uo les parties En Communiqueront au dit Procureur gen‘! ce requerant /.
autre Uosté du dit lieu de Jemesecq apris Concession En son nom, les
sur les dommages Et Interrests S' de Chaunfour acause des Pellepens compensez, Et sur la demande amoiselle fust tente de luy donner Cau-
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ENTRE Jean Mirror appellant de sentence du bailliage de Montreal du cinqui Mars dernier, present d'vne part, Et Jean FOURNIER Intimé, Jean Quesneuille comparant d'autre part, parties oùyes, Le dit Quesneuille ayant fit quil na Encore Pas repondu aux griefs dappel qui luy ont esté signitiez samedi dernier. LE CONSEIL à appointé les partyes a bailler par IIntimé ses reponses à Griefs, Escrire Et produire dans le Temps de Lordee pour leur estre fait droit au Raport de M° Jean baptiste dePeiras Con‘, ainsy que de raison
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Du vingtiéme Aoust 1691 de releuée,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où Estoi
ent Monsieur l'Intendant MAISTRES
Louis Roüer de Villeray I Conseiller
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont, de N euuille
Jean baptiste depeiras
Claude de Bermen, de la Martiniere Con‘:
VEU PAR LE Consetr le proces extr le Bailly de l’Isle de Montreal En Execution de Commission ou renuoy du sieur Cheualier de Calliere Gouuerneur pour le Roy, de la dite Isle, Au bas de Requeste a luy presentée par le sieur Dauliers superieur du seminaire de la dite Isle, procureur des seigneurs d’[celle Et Grand Viccaire de Monsieur
aordinairement encommencé par
etre me es nd
l'Euesque de Quebec. A la requeste de pierre Cabazié soy disant Vice gere
de St Michel Lieutenant d'vne Compagnie du detache Jean forgeron dit la Roze, Et Jean filio dit dubois, soldats des Comp du dit detachement, Accusez d’auoir commis le crime de Sodomie.
du procureur general de Sa Mati Le rappori de M: Con* LE CONSEIL Auant de passer outre à faire invalidité des procedures a ordonné Et ordonne seroient Incessamment interrogez par le dit Con* P niqué au dit Procureur general Estre fait droit
Req:®
aïnsi que de raison :/.
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Du Lyndy vingt septis Aoust 1694,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Con‘
Mathieu damours de Chaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Et Claude de Bermen, de La Martiniere Con’
VEU PAR LE CONSEIL La Requeste presentée En Iceluy par françois Genaple de Bellefonds Notaire Et Commis du grand Voyer, a ce quil \: plaise ordonner que le titre de Concession a luy accordé En fief Et seigneurie par Monsieur le Gouuerneur conjointement auee Monsieur l'Intendant En datte du vingt cinq feburier, gbic quatre vingt dix, de l'Espace de terre scitüée a la Riuiere St Jean Entre les Riuieres de Kouteopskak, Et Nerkoisiquek mentionnées au dit titre, sera Registré En ce Conseil auee le breuet de ratification que sa Majesté En a accordé, du seize Mars dernier, Et quil En Jouira aux droits, priuileges Et Exemptions y contenües, Veu aussy les dits titres et breuets de ratification. LE CONSEIL À ordonné Et ordonne que les dits titre, Breuet de ratification Et Bec seront montrez au Procureur general du Roy, pour ses conclusions Veïes Estre ordonné ce que de raison '/.
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nt du substitut du procureur fiscal au Bailliage de Villemaris, A Nicolas daucy ment, de la Marine,
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appellant de dernier E hebelle, sa femme aupar
sentence de ] t anticipé, e d’vne Part, E auant veufne Parties oùye quelle Lappellant ] nuers charles Aube Vingt liures quinze sols Et dattées, d’Arrest du trenti® Juilie Pour En Venir prest
au lundy suin “Mmunication au Grefte des
a Preuosté OMparant t Joseph RaNcourr, Et dauid Corbin, Intimez Et anti- S Lecture faite de la & îst Condamné d rt S' de Ja Che Six deniers, E
pour Juy Jean baptiste Marie PARENT
cipans, presens dautre part.
Est appel, Par la
entence dont les Intimez E
acquitter Et indemniser Shaye de la somme de Cent taux depens, des pieces y Mentionnées t dernier portant delay au dit appellant ant pendant lequel I] Pouroit prendre pieces de l'Intimé, Signification d'Iceluy du
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S demandeur En d'Vne part, Et deffendeur pret que le defon- Suluant l'arrest aite nconsesomme de Cent y donnera deux Cent du proces Veringt six 2t luy, ez quels ctes pour LE Conx- SaMmmMent aux du mois de
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sixi® du present mois. d'autre Ârrest du treizi® Ensuiuant portant que le dit Intimé se retireroit pardeuers le dit S'de la Chesnaye pour En tirer vn memoire des payemens par luy faits pour la Boucherie de l’appellant, Et de deffunt dauid Corbin pendant leur societé, duquel Memoire l’Intimé donneroit Communication au dit appellant pour En venir au lundy suiuant. Memoire des dits payemens signé Charles Aubert de la Chesnaye, les dits Arrest Et Memoire signiffiez au dit appellant le vingti® du present mois, des causes du dit appel, Et des reponses a Icelles. LE CONSEIL pris dofice le serment de la ditte femme de Rencourt dit quil a esté bien jugé, mal Et sans Grief appellé par le dit Jean Mathieu, Et l’amendera, lamende moderée a soixante sols, Et la Condamné ez depens de la Cause dappel :/.
ENTRE Richard DENYS Es"* S® DE FRONSAC, appellant de sentence allencontre de luy rendüe par deffaut En la Preuosté de cette ville le troisi de ce mois, Et Anticipé, present d’Vne part, Et René DENEAU intimé Et anticipant aussy present dautre part. parties oüves, Lecture faite de sentence arbitraile rendüe Entre les dittes partyes le huit aoust de l’année derniere par Charles Catignon, françois Pachot Et Charles Aubert de la Chesnaye Marchands En cette ville, par laquelle I] Est dit que L’Intimé rendroit bon compte a l’appellant auquel il Estoit redeuable tant pour ses gages que pour Marchandises quil a vendües au dit appellant Et qui ont tourné a son proffit de la somme de treize Cent soixante quatorze liures quatorze sols, laquelle Il payeroit au dit Intimé En cette ville du dit jour En vn an En argent monnoyé prix de france, auec l’Interrest au prix du Roy, le dit appellant ayant declaré nestre pas En Estat de le satisfaire alors. Et au moyen du dit arbitrage toutes pretentions reciproques de quelque nature quelles puissent Estre demeureront nulles Et Estintes jusquau dit jour, au bas de laquelle sentence arbitralle Est vn transport que le dit Intimé avoit fait au dit S' de la Chesnaye de la ditte somme de treize Cent soixante quatorze liures quatorze sols pour par le dit Intimé demeurer quitte Enuers le dit S° de la Chesnaye de pareille somme le dit transport passé deuant Rageot Notaire le douze des dits mois Et an. De la ditte sentence de la preuosté de cette ville rendüe par deffaut allencontre du dit appellant au profit du dit N° de la Chesnaye acause du dit transport, Et dont Est appel portant
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de Prieur huissier, d'y defendeur, comparant Et quelles sont conuel sur leurs differens, Et Part françois H Pour le dit Sr:
dit appellant de Payer la
14" argent, de France au dit S' de la Chesnaye, Et de Req on de l’ap-
pel du dit Sr: de fronsac du vingtie e le mesme jour pour En venir a ce Jjourdhuy. Le Coxseiz du consentement des parties A
Icelles renuoyées pardeuant les dits S® Pachot Et Catignon arbistres parde. uant les quels Elles remettront les dent saider, Et 1 r Tesmoins pardeuant les dits arbitres
arties reglées, Et ou les dits
ROUER DE VILLERAY
Du Jeudy trentfe Aoust 1691, LE CoNserz ASSEMBLÉ ou Estoient MAISTRES Loüis Roïüer de Villeray premier Con“ Mathieu damours Dechaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste de Peiras
Et Claude de Bermen de la Martiniere Con:
ENTRE Richard DENIS Es®e Sr pp FRONSAC deman
ne Part, Et Loüis DAMOURS Es" Sa pour : » Pariïes oüyes, arbitres pour Estre reglées de fronsac à nommé de sa cette ville, Et le dit Hubert aussy Marchant ausquels En ers M° françois Magdeleine ureur Gen‘! du Roy en ce Con‘, au J ugement desquels a Lacquiessant Par celuy qui inq Cent liures Le Conseiz tions cy dessus, Ce faisant
Icelles renuoyées pardeuant les dits arbitres, sans prejudice, toutes fois a leurs pretentions respectiues contre qui Elles auiseront autre que Lvne allencontre de l'autre :/.
ENTRE damoiselle Marie françoise CHARTIER veuue pierre de Joybert Es® $! de Marson Et de soulanges, tant En son nom que comme mere et Tutrice des Enfants Mineurs du dit deffunt et d'elle, demanderesse en Req'° du vingt cinquie. du present mois, presente, d'vne part, Et Loüis DAMoURs AT Ad Es'" S* DECHAUFOUR, defendeur aussy present, d'autre part ; Lecture faite de la ditte Req‘ Tendante a ce qu’en Explication d’arrest de Ce Conseil du vingti* du dit present mois Il soit dit que le dit $° dechaufour ne poura liurer a la ditte damoiselle de Marson, ou a son Procureur que des pelleteryes bien conditionnées non viciées ou pouries suiuant leur prix, Et quil declarrera sil veut luy liurer des Pelleteryes ou de Largent pour l'Echeance de la rente de la presente année, afin quelle puisse disposer de ce qui luy peut reuenir, ce quil sera tenu de faire d'année en année dauance afin quelle puisse prendre des mesures pour Enuoyer chercher son payement la depence estant diferente pour aller receuoir du Castor ou de Largent, partyes ouyes, Et que le dit defendeur a dit quil payera toujours la Rente en bon Castor, ou En argent suiuant l’Arrest, Et pour ce quil doit de reste acause du S'de Nelson, Il payera En bons Effets aux prix des lieux, sçauoir la peau d'orignal a neuf sols la liure, et les peaux de Rats Musquez a cinq sols chacune argent prix de france, Et que pour le Castor par luy liuré de l’ordre de la demanderesse aux nommez durbois et Leduc dont mention Est au dit arrest, Il s'en raportera pour le prix quil valloit sur les lieux, Et les dittes partyes s'en Estant raportées a M° Mathieu Desgoutins Lieutenant gen“ au siege ord' de L'acadie de present En cette : ville, Lequel present et Iceluy oüy, et de luy pris le serment. LE ConsEIL à du consentement des dittes parties À Ordonné et ordonne que le Castor receu par les dits Durbois et le Duc pour la ditte demanderesse passera, sçauoir celuy dit bon Castor a Trois liures quinze sols la liure, et celuy d'Esté a quarante sols, Et faisant droit au surplus des autres fins de la ditte Req, renuoye les parties a l'Execution du dit arrest du vingti® du present
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ENTRE Jean HiIRMRD Capitaine du Nauire la St Anne, appellant de sentence de La preuosté de cette ville du vingt troisi® de ce mois, present d'vne part, Et Richard DENys Essr S® DE FRONSAC, Intimé, d'autre part : Lecture faite de la ditte s
argent prix de araison de huit sols la liure prix de rante peaux dorignaux receiües par le Par deux Marchands de cette ville dont ard des Cables et An
ce Pays, surquoy seroit defalqué qua dit appellant dont le prix seroit fixé les parties conuiendroient, Et a l'esg seulement tenu le dit Intimé Employé par cinq Mathelots Et le pilotte auec sa c
pescher Et sauuer les dits rendroit Incessamment al
cres peschez seroit
mois, des reponses de l’Indit Intimé ayant dit que trois des Ancres par les anglois auec la barque du S° de la ls Estoient Le CONSEIL À mis Et met la
, Ordonne que l'ancre qui Est appellant sera Estimé par ;
En sera n0mmé d'office pour Er dit Intimé sur ce quil doit au dit:
DS 4 ie
net
mp cn nn 7e
…— 564 — mme Ancres, des deux Cables Et des quaxante peaux d'orignaux, les dittes parties hors de Cour, depens compensez.
ROUER DE VILLERAY
Du lvndy trotsi® Septembre 16914.
Le CowsEIL ASSEMBLÉ ou Estoient
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Con*
Mathieu damours Dechaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Claude de Bermen de la Martiniere Con‘
Et françois Mag*Rüette dauteüil Procureur Gen*' du Roy
Entre Jean MizLoT appellant de sentence du Bailliage de Villemarie Isle de Montreal, du cinquie Mars dernier, d'vne part, Et Jean FOURNIER Et Jean QUuEsNEUUILLE Intimez, d'autre part, Le Raport de M° Jean baptiste Depeiras Con‘, LE CoNsEIL a Ordonné Et ordonne que les parties compteront pardeuant le dit Rapor eur dans huitaine sans proroger le delay dans lequel les Intimez doiuent iournir de reponses aux Griefs d'appel suiuant l'arrest du vingti® aoust dernier :/.
RoUER DE VILLERAY
Pot le Veu vntitre de Concession accordé a M° françois Genaple ouuerneur
ne Pt de Bellefond, Notaire Royal et Commis du grand voyer, par onsieur le Grouuerneur Conjointement auec Monsieur Lintendant En datte du vingt cinq feurier de l’année derniere, de l’espace de Terre scitüée a la Riuicre St Jean pays de l'Acadie Entre Mecoctec et Nacchouak qui joint a la terre de Jemesek, sçauoir le lieu appelé les longües veües, commencant a a Riuiere apellée En nom sauuage Sk8teopskck, jusqu’au lieu et Riuiere apellée NerkoiSiquek sur deux lieües en proffondeur dans les dittes terres, d'vn costé et dautre la ditte Riuiere S' Jean, Ensemble les Isles et .Islets qui sont dans la ditte Espace, pour En joüir par luy ses hoirs et ayans Cause a lauenir En pleine proprieté aperpetuité Entitre de fief, seigneurie,
haute, moyenne et basse justice, droits de pesche chasse et traite auec les
s parties
Ilemarie NIER Et baptiste comptelay dans suiuant
Grenaple yer, par dant En e scitüée uak qui ies, COMu lieu et les dittes s Isles et et ayans ignourie, auec les
a ntm nomment entrent
sauuages en toute l’estendüe des dittes terres Et ainsy quil Est contenu au dit Titre signé frontenac Et Bochard Champigny, scellé de leurs armes Et Contresigné de Monseignat Et fredin, Breuet de confirmation accordé par le Roy le scizi® Mars dernier, signé Loüis Et plus bas Phelipeaux portant confirmation de la ditte Concession Reg! presentée En ve Conseil par le dit Impetrant affin qu'Enregistrement En soit fait En Iceluy. Arrest du vingt sept Aoust dernier portant que le tout seroit montré au Procureur gen‘! de Sa Maj. Conclusions du dit Procureur gen“ du premier de ce mois. Le Raport de M° Loüis Roüer de Villeray premier Con‘, tout congideré. LE ConNseiz À Ordonné Et ordonne que les dits titre de Concession et Breuet de Confirmation seront Enregistrez au Greffe d'Iceluy pour joüir de la ditte Estendüe de terre par le dit Genaple, ses hoirs ou ayans Cause aperpetuité comme de icur propre En titre de fief Et seigneurie, hante, moyenne Et basse justice, Et ainsy quil Est plus au long contenu aus dits titre de Concession Et Breuet de Confirmation de sa Maj'é :/,
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ENTRE françois Notr RoLLAND appellant de sentence du Bailliage de villemarie Isle de Montreal des treize Et vingti® Mars dernier, Et de tout ce qui s'en est Ensuiuy, d'vne part, Et Claude GaRiGÿüE habitant de la ditte {sle, Intimé dautre part, Et le dit GARIGÜE apellant dautre sentence du dit Bailliage En datte du deuxi Auril Ensuiuant d'yne part, Et le dit ROLLAND Intimé, dautre, Veu les dittes Sentences, celle du dit Jour treizi® Mars portant condamnation allencontre du at Rolland de rendre En Espece audit Garigüe, dix Minots de Bled froment, vingt neuf liures pour v d'angüille, Et aux depens, Taxez a cinq‘ du dit mois, port
ne barrique trois sols, Celle du dit jour vingti® ant que celle cydessus dattée du dit Jour 13° seroit Executée selon sa forme Et Teneur, Et auant faire droit sur la Location demandée par le dit Rolland pour la Maison que Ordonne que Jean Quenet Justifieroit ce quil allegüoit par ses deffenses, Et à ces fins Enjoint au Greffier de luy desliurer vne Copie de Req“ presentée a Monsieur l'Intendant par andré Rapin Et de son ordonnance au bas, portant que le dit Rolland rebâtiroit vne Cabanne dont Estoit question, Comme 8ussy seroit vne Grosse d’yne procedure Criminelle faite par le dit Rapin
le dit Guarigüe a occupée
allencontre du dit Rolland pour Estre remise an dit Bailly Et Jointe pour y auoir tel Esgard que de raison, a la charge de satisfaire ot payer le dit Grrefier de ses salaires raisonnables qui luy seroient taxez suinant l'ordonnance, depens reseruez. Et celle du deuxi*® Auril portant qu'atant faire droit En definitiue, I1 Estoit ordonné En Cinuilisant les Informations par
Enqueste a l'ordinaire que les dits Gtuarigüe Et Rolland se bailleroient res. j pectiuement grosses de leurs Informations et depositions de Tesmoins qu'ils é y ont fait Entendre, Leur noms, surnoms, ages, qualitez Et demeures, pour d par les dittes partyes Estre fourny Et Baillé contre les dittes depositions de d Tesmoins reproches Et recusations sils En ont dans six jours de celuy de la R signification d'Icelle Et pour tout delay, Lequel Eschenu Et Expiré seroit si prononcé En deflinitiue sur ce qui se trouueroit fourny Et deposé au Greffe A par les dittes partyes, Et permis aus dittes parties de faire pendant le dit X delay, telles preuues, Et se seruir par addition de Tels faits justificatifs tr qu'ils auiseroient, sauf aprendre LExtraordinaire si le cas y Escheoït. Les M: pieces mentionnées et dattées par les dittes Trois sentences. Vne Req' dit presentée a Monsieur l'Intendant par le dit Rapin Et son ord* du vingt Gr neufi® septembre 1688. par laquelle Estoit Ordonné au dit Rolland de resta- Ce blir la Cabanne du dit Rapin En cas que les faits contenus En la ditte du Requeste fussent Veritables. Transaction passée Entre les dits Rolland Et sep: Rapin deuant Pottier No® le dix septi® Juin gbi® quatrevingt neuf, 7n acte dit receu au Greffe du dit Bailliage ie dit Jour deuxie. auril dernier parlequel ledit fam Rolland reuoque les domicilles quil auoit Establis a Villemarie, Autre acte Et d receu au dit Greffe de la declaration d'appel du dit Garigüe de la ditte sentence Locs du dit Jour deuxi® auril Et de tout ce qui s'en Est Ensuiuy, le dit acte Estant sign, bi] daité du mesme jour. Requeste du dit Rolland pour Estre receu apellant des du n | dittes sentences des treize Et vingti® Mars, au bas de laquelle Il est tenu pour de À bien releué par ordonnance du vnze Auril dernier, signée Depeiras Et signif- ving! fiée le vingt deux Ensuiuant au dit Garigue par Exploit signé Quesneuille. mier Declaration du dit Quenet que comme P* du dit Garigue Il partoit Expres au « de Villemarie pour venir en cette ville afin de releuer l'appel par luy inter- deffor jetté Et anticiper celuy du dit Roliand, la ditte declaration receüe an Greffe apper du dit Bailliage le vingti® du dit mois d’Auril. Proces verbal du lende- Trent main signé Cabazié, que s’estant transporté chez le dit Rolland aû lieu dit Gouue
LaChine pour luy signifier la ditte declaration du dit Quenet pour venir en
té pour r le dit 'ordonit faire ns par nt ress qu'ils 8, pour ions de y de la | seroit Greffe le dit ficatifs . Les Req‘* vingt reslaà ditte und Et n acte ledit re acte ntence Estant nt des a pour signifeuille, xpres interreffe endeù dit ir en
———————— nn. nm, RS ennnnneE cette dite ville de Q :E desliurer dix Minots de bled
ment, de ses semences Et de aterrests, Le St de Mesnil Cap'° dans le detache-
OMmandant au fort Rolland luy auroit defendu disant qu'on ne plaidoit Pas pendant Jes semences, Et que le dit Quenet attendist Jjusqu'apres Icelles, Ordre au dit S! Intendant du septi° May dernier au dit Rolland de rendre au dit Garigüe le bled quil luy auoit pretté, apeine détous depens, dommages Et Interrests qui pourojent arriuer faute Par le dit Garigiüe d'Ensemencer sn terre manquant de bled En « Rolland fust Condamné à laduenir de Payer En Espece le ble signiffié au dit Rolland Je Vingt deux du dit m
Acte d'affirmation faite le nenfie du dit mois de May au Greffe de ce
net au dit nom, quil partit de Montreal le il, Et n’estoit arriué que le trois
ses depens, dommages Et I
as que le dit d, le dit ordro ois par le sergent Lory,
vingt i® du dit mois de uxi® Auri] : Requeste du
, Êt Enjoint au Greffier du dit bailliage d'E
nuoyer Incontinent et 8 Et procedures mentionné
es En la dite Req‘ par acte du dixi® qu dit mois de may, signifié au dit Rolland par le dit Cabazié le septi® juin dernier Exploit de
igue et sa Île remei ‘ve En bon du payement de la Location d'Icelle, le dit E signé Quesneuille, Certificat d’ du mesme mois. deux Certificats l de Marmande soldats de vingt cinq du dit mois q Mier juin. Autre Certifica
Aamps, Jolicœur ; S! demesny En dite du e May Et autres du S' Curé de la Chine du pret de Charles de Coüagne du cinquie, du dit mois igüille En question. Extrait de L'Inuentaire de Vinet dit Larente fait En decembre 1687. Parlequel oses le dit Rolland Y Estre redeuable de la somme de ès, le dit Extrait signé P Pottier. Ordre du $: de Callieres Gouuerneur de Montreal du seizie, du dit mois de juin d'aller Par le dit Gari. &üe Trouuer le dit sr Remy qui luy Indiqueroit vn Endroit dans le fort de
onu ones ii à
Leglise pour y bastir et faire sa residence actüelle n’estant pas apropos quil restast dauantageau fort du dit Rolland pour lesaccidens qui en pouroientarriuer. declaration faite par le dit Rapin pardeuant adhemar No’ le huit Juillet dernier, que le dit Garigüe et sa femme Estans logez chez luy proche ledit fort, Hs fussent obligez d'en sortir etseretirer pour Estre en repos a Villemarie pour les Raisons y contentües. Griefs dappel du dit Rolland signiffiez le dix huit Ge dit mois de Juin. declaration du dit Garigüe faite pardeuant le dit adhemar le neufiesme du dit mois de Juillet, quil partoit Exprez de villemarie Et s’embarquoit dans la barque de dufresnay pour se rendre En cette Ville Et y poursuiure le Jugement des Instances pendantes En ce Conseil Entre luy Et le dit Rolland signiffiée le lendemain au dit Rolland par le dit Cabazié, Acte d'affirmation faite au Greffe de ce dit Conseil le treize du mesme mois par le dit Garigue aux mesmes fins, signifié le seize Ensuiuant par Roger premier huissier En Iceluy. Reg du dit Garigue afin que les dits proces fussent distribüez, Et la Commission au Con Raporteur Estant au bas du quinzi* du mesme mois de Juillet, signiffiée au dit Rolland le quatri® Aonst, Et le soit montré au Procureur geu! du Roy En datte du dix sept Ensuiuant, Certaines remontrances du mesme Jour, signées Rolland. Autre Certificat du dit forestier Chirurgien, du musme Jour. Procuration du dit Rolland Estant en blanc pour occuper Contre le dit Garigue passé pardeuant Maugüe Et Basset No°* a Montreal le Mesme jour dix septi? Juillet, Griefs d'appel du dit Rolland du septi® Juin, signiffiez le dix huit du dit mois de Jüillet par Hubert huissier En ce Conseil. Reponses a Iceux par le dit Garigüe Et signiflication du Lendemain par le dit Roger. Repliques du dit Rolland du vingt septi® du dit mois. Reponses du dit Garigüe signifliées le quatri® du dit mois d’aoust dernier, Requeste du dit Garigue au bas de laquelle Est ordonné que Hubert P: du dit Rolland produiroit dans trois jours les pieces dont Il voudroit se seruir pardeuers le Con‘ Raporteur par Arrest du sixi® du dit mois signiffié le lendemain. Reponses du dit Rolland a la ditte Req® signiffiées Lvnzi® Vn Escrit du dit Garigüe du mesme jour pour seruir de Contredits aux repliques du dit Rolland, declaration du dit Rapin receüe deuant le dit adhemar le vingti® du dit mois d'Aoust dernier, que le printemps d'apres le voyage de Monsieur le Marquis de denonuille lors Gouuerneur de ce pays, le dit Rapin et la veuue La Rente apresent femme du dit Garigüe firent bastir acommuns frais vne
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Juillet derledit fort, marie pour dix huit a it adhemar lemarie Et te Ville Et Entre luy It Cabazié.
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ee ee * Cabanne dans Je fort Rolland Pour sy refugier acause de la Guerre, La. quelle Cabanne le dit Rolland à demolie et fait demolir, la ditte declaration signiffiée au dit Rolland le Trentis du dit mois. Conclusions du Procureur Gen! du Roy du dix neuf du dit mnis. Le Raport de M: Claude de Bermen de la Martiniere Con‘, Tout consideré, LE CONSEIL À mis Et met Les appellations et ce dont à Esté appellé, au neant, Emendant Et faisant droit sur le Principal quil a Euoqué, Euoque Et joint Les deux Instances, Condamne le dit Rolland Payer a la succession du dit Larente la somme de Trente quatre liures, rendre dix Minots de bled ou les Payer à huit francs le Minot au dit Garigüe Et a son choix, Comme aUSSÿ payera le dit Rolland a Iceluy Garigüe Cent francs d'Interrests ils Y Compris soixante linres de prouision alimentaire aluy adjugée, Et si à Condamné Je dit Rolland En dix liures d'amende Enuers le Roy Et aux depens Esquels Entreront les voyages, sejour En cette ville Et retours des dits Garigue Et Quenet a Taxer par le dit Con Raporteur, Le dit Conseil faisant deffenses 41 dit Rolland de recediuer sous telles peines que de raison, Et a lesgard des Locations de Maison où Cabanne, barrique d'anguille Et autres demandes Et pretentions reéspectiues des dittes Partyes, hors de Cour, Ordonne que ce qui n’a deub Estre Pris par les dits Juge et officiers, Et nentrera pas En
dite taxe, sera par Eux restitüé a qui des Partyes Il appartiendra ‘/
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assée pardeuant Genaple Notaire En cette Ville le vingt neufi® Aoust de
rnier, Entre Richard Denys EstSt de fronsac demeurant ordinairement En sa terre et seigneurie dé
Miramichy, present En cette ville, dyne part, Et Philipes Esnault demeurant ordinairement a Nepisiguit baye des Chaleurs, aussy present En cette ditte
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les Terres de la ditte baye des chaleurs, Il auroit donné Titre de Concession de sa main sous sa signature priuée, d'vne lieüe Et demye de Terre de front sur la ditte Riuiere de Nepisiguit au dit Esnault sur autant de proffondeur quil voudroit selon lestendüe des dittes Terres, a la charge de payer a laduenir Et a toujours vne pistolle Et vn loutre En sac ayant la queñe, pattes Et dens pour redeuance Et hommage de deux En deux ans, Lesquels droits et redeuances Il luy a payé jusqu’en 1686. quil fut obligé passer En france pour ses alfaires, pendant lequel Temps sous pretexte de reünion faite au domaine de sa Majesté par Arrest de son Conseil d’Estat des Espaces de Terres non Encore concedées par Iceux S' Denys Et de fronsac pere et fils, Le dit Esnault auroit obtenu Titre de Concession a titre de seigneurie de Monsieur le Marquis de Denonuille Lors gouuerneur Et Lieutenant general, Et Monsieur Bochart de Champigny Intendant, de deux lieües de Terre de front sur pareille profondeur au mesme Endroit a luy deuant Concedé comme dit Est par titre du troisi® Aoust 1689. aux droits de Pesche, traitte Et chasse dans toute la ditte Estendüe, a la charge de cinq sols de rente seigneurialle Et cinq deniers de Cens Enuers le domaine de sa Maj”, Et de porter la foy Et hommage au Chasteau S‘ Loüis de cette ville, Et ce nonobstant quil tienne du dit $° de fronsac nonseulement la mesme susditte Terre par la ditte precedente Concession, Mais Encore nonobstant la Nouuelle possession Et Jouissance Enlaquelle Il est dela seigneurie directe Et feodale des dits lieux, aux droits de fief, seigneurie, haute, moyenne Et basse Justice par donnations que luy ont faites les S® Pierre le Moyne d'Iberuille Et Jean Gobin par Contracts passez deuant le dit Notaire le vingt huit May 1690. a chacun desquels, Concession auroit Esté faite de douze lieues de Terre de front sur pareille profondeur, ainsy quil est plus amplement Expliqué Et mentionné par les Titres qui leur En ont Esté accordez et donnez par Monsieur le Comte de frontenac apresent Gouuerneur Et Lieutenant gen“ pour sa Majesté En ce pay:, conjointement auec Monsieur l’Intendant, pourquoy Iceluy sieur de fronsac auroit Intenté action En ce Conseil, a ce quil fust dit que le dit Titre de Concession ainsy obtenu ne pouroit luy nuire n’y prejudicier, Et que sans y auoir Esgard, Le dit Esnault tiendroit de luy les terres mentionnées au dit Titre, Et seroit tenu a laduenir luy En payer Et a ses hoirs ou ayants cause les redeuances susdittes Et mentionnées En la dite Concession sous seing priué quil luy En a faite, Surquoy arrest a
joncession re de front roffondeur e payer a la queüe, , Lesquels passer En e reünion es Espaces \c pere et seigneurie eutenant lieües de uant Con- “he, traitte de rente aj*, Et de ce nonobslitte Terre Nouuelle Et feodale sse Justice eruille Et huit May lieues de ent Explionnez par iant gen‘!
lant, poura ce quil luy nuire oit de luy En payer nnées En y arrest à
Esté rendu le vingti® du mois d’Aoust portant que sans sarrester aus dits Titres de Concessions accordez aus dits S! D'Iberuille et Gobin Et donations quils En ont faites au dit S° de frontenac, LE CONSEIL, a maintenu Et gardé le dit Esnault En la proprieté, possession Et jouissance de la ditte Concession, a la charge de payer seulement au dit S' de fronsac ce qui s’est Escoulé darrerages depuis la ditte année 1686. jusqu'au Troisi® Aoust 1689. date du titre de la dite Concession, Contre lequel arrest le dit de fronsac vouloit se Pouruoir et faire restitiüer par les moyens Et raisons qu’il a a Exposer et faire Connuistre a la Cour, qui sont que le dit arrest du Conseil d'Estat qui pouuoit faire seul le fondement de la ditte nouuelle Concession a Esté rendu a son Insçeu Et sans y auoir Esté appellé y Entendu, n’y luy auoir Esté signiffié, n’y mesme paru En toute la procedure En ce Conseil sur laquelle le dit arrest du vingti® Aoust dernier a esté rendu, qui Est vn moyen Essentiel pour se pouruoir Et faire restitüer Contre Iceluy ; outre que les Terres concedées par le dit S: de fronsac ne luy auoient pas Esté ostées par le dit Conseil d'Estat, sil y auoit esté Entendu parcequelles Estoient Establies, et quil auoit fourny aux depences a ce necessaires, obmettant plusieurs antres raisons quil auoit Encore a deduire ; Mais que par Lauis Et Conseil de leurs amis de part Et d'autre, Icelles parties ont conuenu, accordé Et transigé Ensemble à ce qui suit pour Esuiter vne Innolution de proces prejudiciable Et ruineux a Lyvn eta lautre, Cest asçauoir que le dit Esnault Joüira des dittes deux lieües de Terre de front a prendre vne Lieüe de chacun costé de la Riuiere de nepisiguit, sur pareille profondeur de deux lieües, aux mesmes droits de Traitte, chasse Et pesche mentionnez En la ditte Concession derniere du troisi® Aoust 1689. sans toutefois relcuer du domaine du Roy. Mais seulement du dit S': de de fronsac auquel Et à ses Enfans heritiers En ligne directe Il payera seulement a l’auenir La somme de Cent sols de deux en deux ans, au jour Et feste de St Michel, acondition neantmoins que si la ditte seigneurie fcodalle vient à passer a des beritiers Collatereaux ou autres qu'Enfans Et heritiers du dit St de fronsac En Ligne directe, soit par vente, donation ou autrement, la seigneurie directe de la dite Concession, retournera En propre au dit Esnault ses hoirs ou ayans Cause atoujours pour joüir par Eux dez lors Enapres Entierement aux Termes du dit dernier Titre de Concession du troisi® Aoust 1689, Lequel En ce cas subsistera En son Entier dans toute
a amie
RÉ AS ee sa force Et vertu, au moyen de quoy toutes actions Lt procedures intentées Et faites jusqu'a ce jour de part et d'autre sur le dit different demeureront nulles Et sans Effet, ainsy que le dit Arrest du vingti® du dit mois, Car ainsy a esté conuenu Et accordé Entres les dittes partyes Lesquelles ont réciproquement promis tenir ferme et stable la ditte Transaction sans y contreuenir En façon quelconque sous lobligation de tous leurs biens presents Et auenir : Voulant que la dite Transaction soit homologüé En ce dit Conseil, Et que la dite Omologation soit Inserrée au pied du dit arrest rendu le vingti® de ce mois, Et ainsy quil est plus av long contenu dans la ditte Transaction. eq" ce jourd’huy presentée En ce dit Conseil par les dittes partyes, a ce quil luy plaise ordonner que la ditte Transaction sera omologüée Et la dite omologation Inserrée au pied du dit Arrest du vingti® aoust dernier. LE CONSEIL, oùy sur ce Le Procureur general du Roy Et de son consentement, A omologüé Et omologüe la dite transaction Et En ce faisant Ordonne quelle sortira Effet, sauf l’Intérrest du Roy Et que mention sommaire En sera faite a la Marge de la Minute du dit Arrest du vingti® Aoust dernier
ROGER DE VILLERAY
ENTRE Richard DENYs Est Se px FRONSAC, appellant de sentence arbitralle du huiti® Aoust de lannée derniere, Et de sentence de la Preuosté de cette ville du troisi® Aoust dernier, Et anticipé, present d'vne part, Et René DENEAU Intimé Et anticipant, aussy present, dau.re part, Lecture faite d’arrest de ce Conseil du vingt sept du dit mois d’Aoust, parlequel du consentement des partyes Elles auroient Esté renuoyées pardeuant les sieurs Pachot Et Catignon arbitres ausquels les dittes partyes remettroient les pieces dont Elles Entendoient se seruir, Et permis au dit appellant dadministrer Tesmoins pardeuant les dits arbitres pour Estre par Eux Incessamment les dittes parties reglées, Et où les dits arbitres ne pouroient conuenir, a Eux permis de prendre vn tiers, tel quils auiseront bon Estre, autre neantmoins que Charles aubert S' de la Chesnaye, Et des pieces sur lesquelles le dit arrest a esté rendu. sentence arbitralle rendie Entre les dittes parties par les dits S' Pachot, Catignon Et Charles Pattu par Eux pris pour tiers En datte du premier de ce mois par laquelle et pour les :uisons y contenües
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intentées eureront mois, Car elles ont mn Sans y rs biens üé En ce lit arrest nu dans nseil par nsaction rrest du 1 du Roy ction Et r Et que rrest du
sentence Preuosté part, Et ure faite du con- S sieurs ient les dadmicessamnuenir, eneanttelles le parties ur tiers ntentes
D à Il est dit que celle du dit Jour huiti aonst de 1 son plein Et Entier Ef » Ët que le dit S° de fronsae au dit deNeau la somms de Treize Cent
anne rrernimdihn he ee
Payera Incessamment soixante quatorze liures quatorze sols Et L'Interrest au prix du Roy, le tout En argent au prix de france, Et tels depens Et dommages quil plaira au Conseil de regler. de Req® du dit DeNeau du deuxi® de ce dit mois ce Jjourd'huy signiffiée au dit S' de fronsac auec assignation, le dit DeNeau desirant Partir au plus tost affin de se rendre à sa demeure ordre n'ayant que cette seule affaire qui le retienne En cette ville, requerant quil plaise au Conseil regler son retardement Et les depens ayant esté arresté auec deux hommes Pour se faire payer de son deub ; Lecture aussy faite d'acte de protestation par luy faite au greffe de
la ditte Preuosté du dix huit du dit mois d’aoust, de tous depens, dommages
ant attendu sa demeure en cette ville
chargé de deux hommes Et vne Chaloupe aux fins susdittes au bas duquel
t’ Esté faite au dit S: de fronsac le Mesme Jour par Marandeau huissier Et la declar
oùy les dittes partyes, Le dit S' de fronsac aucune attention a la demande nouuelle
moins quil desiroit administrer ; LE CONSEIL À mis lappel au neant,
Ordonne que les dittes sentences arbitralles sortiront Effet, Et de grace sans amende Condamne les partyes d’Icelles Executer, E S° de fronsac aux de}
ation de son dit appel, Et ayant dit que les Arbitres n'ont fait
Le
qail fait, n'y à Entendre les Tes-
t Si a condamné Je dit >ens liquidez a quatorze liur lexpedition du present arrest, Et sur les domm
les parties contesteront plus amplement 1
es cinq sols y compris ages Et Interrests pretendus
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Du dixiéme Septembre 1691,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant
VEU PAR LE CONSEIL le proces extraordinairement encommencé au Bailliage de Ville Marie Isle de Montreal À la requeste de pierre Cabazié, soy disant Vice gerent du substitut du procureur fiscel au dit Bailliage, A Nicolas Daussy de S! Michel Lieutenant d'vne Compagnie du détachement de la Marine, Jean forgeron dit la Roze, Et Jean filio dit dubois soldats dans les Compagnies du dit detachement, accusez d'auoir commis le crime de Sodomie. Informations faites au dit Bailliage les 28 et 29 Juin dernier. Decret de prise de corps decerné allencontre des dits accusez le dit jour vingt neuf, Escroües des dits Accusez ez prisons du dit Bailliage du trentiéme. Interroga' du dit St Michel du mesme jour, par lequel il reffuse de repondre, demande son renuoy en ce Conseil, Et proteste du nullité de tout ce qui auoit esté et pourroit dans la suite estre fait contre luy. Ordonnance du juge Bailly du dit lieu de Ville Maric, du dit jour trentie. Juin, portant que le dit St Michel repondroit dans vingt quatre heures, Autrement que son proces luy seroit fait comme a vn Müet volontaire, À luy signifié le mesme jour. Interrogatoire suby par le dit Jean filio, Contenant ses confessions conformes a sa deposition contenüe es dites Informations. Autre interrogatoire suby par le dit Jean forgeron contenant aussi ses confessions, les dites deux Interroga* dattées du dit jour trentiéme juin. deuxiéme interrogatoire fait au dit St Michel le deuxieme J uillet, portant ses reffus de repondre, Auec ss demandes de renuoy, Et protestatio1 de nullité de tout ce qui pourroit estre fait contre luy. deuxiéme Interrog” suby par le dit Jean filio, en datte du mesme jour. Autre second Interrogatoire du dit forgeron du mesme jour. Ordonn. du dit J uge, du lendemain, portant que les Accusez seroient repetez en leurs Interrog'® Et Confrontez l'vn a l’autre. Et les témoins recolez, Et si besoin Confrontez aus dits accusez. Recolement des dits temoins du quatriéme ensuiuant. Confroutations des dits Jean forgeron, Ex Scan filio au dit S' Michel, Et des dits temoins aus dit de S' Michel et forgeron du lendemain. Sentence du dit Bailly du cinqui® du dit mois de Juillet, portant que les dits accusez seroient incessamment enuoyez ez prisons de ce dit Conseil, Et que la grosse des dites procedures seroit enuoyée a Monsieur le Gouuerneur Et a Mon-
nencé au > Cabazié, illiage, A achement dats dans crime de | dernier.
e dit jour liage du il reffuse iullité de . Ordontie. Juin, heures, >lontaire, dit Jean es dites ontenant rentiéme e Juillet, protestane Intere second Juge, du rog" Et nfrontez suiuant.
ichel, Et sentence accusez
a grosse a Mon-
sieur l'intendant conformement et au desir d'y
n mandet du Sieur de Callieres Gouuerneur du dit Montre
al. Interrogres subys par le pardeuant le Con Comme en datte des 21, 29, et 22e Aoust'dernier. Conclusions du dit Procureur general de sa Ma'é du jour d'hier. Où y le rapport de Maistre Jean baptiste Depeiras Con Tout consideré, Lx ConNskIz
Sans auoir esgard aux procedures faites par le dit Bailly A Ordonné Et
Ordonne que le Proces des dits Accusez sera recommencé à la requeste du dit procureur general prenant le f,
aitet cause du dit procureur fiscal, Tant par informations Et auditions des témoins oùys par led. B Pourroient estre administrez,
toires, Recolemens Et Confront dits accusez les vns aux autre
s dits accusez
ailly, qu'autres qui tant a charge qu'a decharge, qu'interroga.
ations des temoins aus dits accusez, Et des s, À ces fins commis le Sie transportera a cet effet au dit Montreal, Mesme pour rendre par luy les Jjugemens et Ordonnances au cas requises et necessaires pour l'instruction entiere du proces jusques a Arrest definitif exclusiuement, Et commettre sur les dits lieux Pour substitut du dit procureur general, Et pour Greffier, telles personnes qu'il estimera estre propos ; Et seront a cet effet les dits Accusez conduits sur les dits lieux sous bonne et sûre garde Et remis ez prisons du dit Bailliage pendant la dite instruction, Et ce fait r'amenez en Icelles de ce dit Conseil, aussi sous bonne et sûre garde, pour ce fait Et le
tout montré au dit Procureur general de Sa Mati estre au rapport du dit Con Comm'® fait droit ainsi que de raison :/,
ur depeiras qui se
BocHarrT CHAMPIGNY DEPEIRAS
——.— me
Du quinzie Sbro 1691.
Loüis Roïer de Villeray premier Con+
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Claude de Bernen de la Martiniere Concrs
Et francois Mag” Ruette dauteüil Pr gen“ du Roy,
À leué le siège apres auoir répondu presenté d’autres affaires qui fussent En E
quelques Requestes ne s'estant stat d’Estre Jugées :/.
Du l'vndy vingt deux 8bre 1698.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ Idem.
Monsieur le Gonuerneur Est Entré Et a pris place
Veu LA REQUESTE ce jourdhuy presentée En ce Conseil par Jacques Peillerault cydeuant habitant de la Coste St françois en Isle de Montreal, Contenant que par la derniere Req‘ quil a presentée Il sestoit contanté de demander la jonction du Procureur gen“ du Roy pour poursuiure sa reparation, depens, dommages et Interrests pour les Tourmens et mauuais traittemens Exercez dans sa personne par les seigneurs de la ditte Isle de Montreal, Et dont Il a parlé plus amplement dans ses autres Reqnestes attendu l'Estat de Vye dans lequel Ils l'ont reduit par les Exceds violences et duretez commis dans sa personne En sorte quil est presentement contraint de mandier son pain apres luy auoir fait manger sil faut ainsy dire par les officiers de Leur Justice, Et les fausses accusutions contre luy faites pour cinq ou six Mil liures de bien quil auoit, Laquelle jonction du dit Procureur general Il ne demandoii qu'acause que pour lors Il croyoit Encore auoir quelques resources pour luy ayder a faire ses poursuittes conjoinctement auec luy, dont Il se void Entierement decheu, En sorte que sil ne luy Est pourueu, Incommodé comme Il est, Et hors d'Estat de gagner sa vye par les longues prisons quil a souffertes, Il se void reduit dans la derniere extremité, Et que sil sestoit trouué coupable de Laccusation dassassin dont Il a esté accusé, Et quil ne se fust point trouué de partie contre luy qui Eut Eû du bien pour poursuiure, on n’auroit pas laissé d’en faire les poursuittes contre luy Et de luy faire son proces aux depens du Roy, ou du fisq, Cette mesme raison luy Estant auantageuse, et sa Majesté desirant que la Justice soit rendüe a tous ses sujets Indifferamment a tous autres de quelque qualité et condition quils soient, Il requeroit quil plust au Conseil de considerer quil Est ruiné de tout ce quil possedoit de bien auparauant quil Eust Esté En proces Criminel, n'ayant pas presentement seulement de quoy auancer vne assignation, Ordonner que les poursuittes quil y a a faire contre les dits Seigneurs qui sont Extremement puissants, soient faites et auancées par le Roy et qui seront faites sil plaist au Conseil, Et attendu que M° Jean baptiste Depeiras Con‘ En Iceluy pouroit Estre dessendu ou En chemin de dessendre du dit Montreal, nommer vn autre Comm‘ pardeuant lequel les
au et l'E aPI du sig hui
per la Der Lin sur pers par quil subr les 1 sero!
defin
Si Si ie hu M bd
acques ntreal, nté de reparatraitteontreal, l'Estat duretez le manfficiers inq ou ceneral aelques 1ec luy, puTrueUu, longues Et que accusé, lu bien tre luy mesme ice soit alité et ‘er quil Esté En cer vne les dits s par le fe Jean min de quel les
— 577 — l l . mm mm poursuittes et procedures que pretend faire 1Exposant allencontre des dits Seigneurs seroient faites. Arrest de ce dit Conseil du dixi® gr 1689. rendu | sur autre Requeste portant quelle seroit communiquée aus dits seigneurs Et au Bailly Et Procureur fiscal de la ditte Isle pour En venir a Jour Certain | et competant, que les Charges Et Informations Et autres piece l'Emprisonnement du dit Exposant,
S Concernant
seroient Incontinent Et sans delay apportées où Enuoyées au Greffe de ve Conseil
du Bailliage des lieux, dainsy le f
» auec [Injonction au Greffier
aire sous les peines de droit, Le dit Arrest | | signifié aus dits seigneurs Et au Greflier de leur jurisdiction par Marquis {114 huissier En la Preuosté de cette ville suiuant ses Exploits dattez du 29° des mesmes mois et an, Et oüy le dit Procureur gen“'du Roy. LE Consetr, À permis et permet au dit Peillerault de faire Informer des faits contenus En [0 la ditte Requeste, Circonstances et dependances par M° Jean baptiste LUTTE Depeiras Con‘ depresent En Commission au dit Montreal, Lequel Instruira Linstance jusqu a Arrest diffinitif Exclusiuement, Et aces fins commettra sur les lieux pour substitut du dit Procureur gen‘!, Et pour greffier telles personnes quil Estimera apropos, Et au cas que le dit
S' de Peiras arriuast par les prernieres barques que l'on attend du dit lieu, ou que lon apprit | quil Est party pour son retour En cette ville, Le dit Conseil a Commis et subrogé M° Claude de Bermen de la Martiniere, Lequel se transportera sur les lieux, Et atendu la pauureté du dit Peillerault, Ordonne que les frais seront auancez par le fermier du domaine de sa Majesté, s
sauf a repetter En definitiue allencontre de qui Il appartiendra par raison FA,
ROUER DE VILLERAY
Du vingt septie Octobre 1691,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur le Gouuerneur À MAISTRES
Loüis Roïüer de Villeray premier Con
Charles le Gardeur de Tilly LL Mathieu damours deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste depeiras
es BTE
Claude de Bermen de la Martiniere Con‘!
Et françois Magdeleyne Ruette dauteüil Procureur Gen“! du Roy
SUR CE QUI a esté remontré par le Procureur Crenerel de sa Majesté, que par Arrest de ce Conseil du vingt deuxi' du present mois, rendu sur Req“ de Jacques Peillerault ey denant habitant de la Coste N° françois dans l'Isle de Montreal, Il luy auroit Entrautres choses esté permis de faire
Informer des faits contenus En la ditte Requeste, Circonstances Et dependances pardeuant M! Jean Baptiste depeiras Con‘’lors En Commission au dit Montreal, Et ordonné qu'au cas que le dit NS! Comm'* arriuast par les premieres barq, que l'on En attendoit, M! Claude de Bermen de la Marti-
niere aussy Con‘ Estoit subrogé aflin de se transporter au dit lieu, pour Instruire Jusqu'a Arrest definitif Exclusitement L'Instance d'Entre le dit Peilleraud Et les seigneurs de la ditte Isle de Montreal, Et attendu la pauureté du dit Peillerault, que les frais seroient auancez par le fermier du domaine de sa Majesté, sauf à repetter En definitif allencontre de qui Il appartiendra, Mais que comme le dit N'depeiras est de retour Et que la
saison presse, Le dit Arrest demeureroit sans sortir Effet, si le dit N° de lu
Martiniere ne sembarquoit pas dans vne barque qui doit partir demain pour b aller au dit Montreal, À quoy Il requiert quil soit pourueu, Et Veu le dit q Arrest. Le ConseiL En Execution d'Iceluy À Ordonné et ordonne que d | par prouision le fermier du domaine de sa Majesté auancera au dit S° de La le | Martiniere, La somme de Trois Cent liures monnoye prix de france pour SO Estre Employée aux frais de son voyage Et sejour Et autres quil conuiendra de faire pour l'Instruction de la ditte Instance, sauf a estre pourueu au surplus est de ce que les dits frais pouroient monter suiuant la Taxe qui En sera faite dit | ROUER DE VILLERAY cu i de | con ENTRE Vrbain BOUUIER habitant de Montreal demandeur En Requeste vill il de ce Jour, À ce que pour les Causes y contenües, Et que les seigneurs de mac | Montreal ne tiennent compte de comparoir Ils soient Condamnez de l’ac- qua fi quitter, garentir Et Indemniser des Condamnations portées par arrest du Lieu vingt six feurier dernier, au proffit de Pierre deuanchy, Et en tous ses depens la Jr dommages Et Interrests souferts et a souffrir, Comparant pour luy Lhuis- quil
sier Prieur, d'Vne part, Et les dits SIEURS DE MONTREAL defendeurs, compa-
ajesté, du sur s dans > faire depenion au var les Marti- , pour Je dit du la ier du qui Il que la " de la in pour a le dit ne que ! de La ‘e pour aiendra surplus
ra faite
equeste eurs de de l’acrest du depens
Lhuis- COMmpPa-
es _
pme
TSX PAPER rant pour Eux Lhuissier Hubert, qui a dit luy auoir esté mis quelq, Papiers Uration, dautre Part, Lecture faite des pieces mened". LE Conserr, À remis a faire es les Roys, auquel Jour les deffendeurs com} leur semble par Eux ou par Procureur deïement fondé, }
en Main sans aucune proc
tionnées En la ditte R l'vndy d'apr
droit au premier aroistront gi bon
ît soit signifié :/
ROUER pr VILLERAY
—— rm,
Du vingt neuf Octobre 1690,
LE Conserr, ASSEMBLÉ ou ]
istoient MAISTRES
Loüis Roïer de Villeray Premier Concr Charles le Gardeur de Tilly Mathieu damours d
echaufour
Et Jean baptiste de
Peiras Conscillers le Gouuerneur Est Entré Et I VEU LA REQUEST ce J
Monsieur
insuitte M! del ourd'huy presentée En ce Conseil Par Jean de Geographie du Roy En cette Ville, À ce nües Et ayant Esgard à la Commission quil à au plustost leuer la C
quil n'a pû faire soit accordé ter de douze Cent est redeuable à Ja Succession dit foridor. En
& Martiniere
baptiste Loiis franquelin Me
que pour les Raisons y conte de sa Majesté Pour aller l'amerique, Ce
arte des parties du nord de Jusqua’ present acause de la Guerre, I] luy me ou delay d'yn an et demy pour Payer Cinquante six liures six sols huit et heritiers de Paÿyant L'Interrest d'Icelle, defences à Lhuissier Hubert Et à de faire Pendant le dit Contre Je dit Exposant, En no)
la somme deniers dont Il deffunt Hugues Coche
ran
Et à raison de ce
faire
tous autres huissiers Temps aucunes contraintes
où sergens, nY procedures a Preuosté de cette et de tous depens, dom- FR AE AN aj* du vingt quatri® Mai mil six Cent :
arquis de denonuille lors gounerneur Et fo] Pays, Et a Monsieur de Champigny Intendant de
e et finances, meurs particuliers Et quil aPpartiendra de donner au dit Exposant tous le
besoin Pour l'Execution des Intentions de
XeCution de la sentence de ] ville du septi® Aoust dernier, apeine de nullité
mages Et Interrests. Lordre de sa M uatrevingt neuf À Monsieur le M Lieutenant general En ce la Justice, polic
aux (rouue
a tous autres
S secours quil auroit sa ditte Majesté à cet Esgard,
ous HAE) x
Ordre de Monsieur le Comte de frontenac Gonmernenr Et Lieutenant gen‘! pour le Roy En toute la france septentrionnalle dattes du seize Mars de la
presente ftnée, portant Injonction au dit Exposant de se tenir prest pour
partir par Le premier Conuoy quil Enuoyeroit du Costé des 8ta8as, et de
choisir les homes hocessaires pour Laccompag ner, et ainsy quil Est plus
au long contenu au dit ordre. Nentence de la Preuosté de cette ditte ville du septi® Aoust aussy dernier, rendiüe Entre defunt René Senard au nom Et Comme Tuteur de LEnfant Mineur du dit Cocheran, d'yne part, Et L'Exposant, dautre, parlaquelle le dit Exposant Est condamné payer au dit deffunt Senard au dit nom, La ditte somme de douze Cent cinq! six liures, six sols huit deniers, ainsy quil Est plus au long contenu En la ditte sentence, Et oüy M° Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ En ce dit Conseil faisant pour l'absence du P'gen“ de sa ditte Majesté, Ensemble le M. depeirws Raport de M? Jean baptiste Depeiras aussy Conseiller, LE Con-
Rpr SEIL À accordé au dit franquelin sursçeance de dix huit mois pour l'execu-
tion de la ditte sentence de la Preuosté, En payant l’Interrest ‘/.
ROUER DE VILLERAY DEPEIRAS
VEU LA REQUESTE ce jourd'huy presentée au Conseil par Jean Millot, Contenant que pour satisfaire aux Arrests cy deuant rendus Entre luy
d'vne part, Et Jean Quesneuille ez noms quil procede, d'autre part, I partit
de Montreal le dix sept du present mois afin de se trouuer a la rentrée de
ce dit Conseil apres les vaccances et poursuiure Lohtention d’vn arrest
definitif nayant pü se rendre plustost En cette ville que jeudy dernier vingt
ci cinq‘ de ce mois acause des vens contraires qui ont arresté les barques pendant tout et Interualle, comme Il est de notorieté publique, et que
comme la saison est beaucoup auancée et quil nest pas dans vn ave a
supporter les fatigues d'vn voyage d'hiuer ayant dailleurs grand Inier:
de se rendre dans sa famille pour la conduitte de ses affaires at ut Labsence de sa femme a laquelle Il auroit pû donner ses ordres, Requerant quil luy soit accordé acte de ses diligences, auec permission de se retirer a
sa famille a Monir-al aux offres quil fait de constitüer Procureur et faire Election de dornic. : &:mandant En outre l'adjudication de ses dommages et Interrests auec de :, , üy !« dittes parties, Le dit Quesneuille ayant
utenant gen“!
ze Mars de la r prest pour 8taBas, et de uil Est plus te ditte ville mard au nom vne part, Et : payer au dit q" six liures, la ditte senn ce dit Con- Ensemble le ler, LE Conpour l'execu-
Jean Millot, us Entre luy part, Il partit a rentrée de à d’vn arrest lernier vingt les barques lique, et que ns vh ave à nd Inter ires at'erui , Requerant e se retirer a reur et faire s dommages euille ayant
En
dit quil n'a Pas produit jusqu'a Depeiras Con Raporteur du Proce Recusations Contre luy est accordé au dit Millot
pont Le auec sa famille, islizant domicille Et rce ureur
genal Est Entré bon luy semble /.
sent 04 nai de M°
Jean baptiste S dauntant quil
4 a allegier d Causes de
ant amy de sa purtie aduerse, Le UoNsEIr, A
Acte de ses diligences, et a luy permis de se retirer
constituant Procureu: si
ROUER px VILLERAY ne.
ENTRE François JA RRET
seigneur de Verchere, sier Prieur, apellant de
sentence du siege ord'e Juin dernier, d'yne Part, Et René FRZERET armurier demeurant a vil Intimé, Marie Carlier 18 femme comparant pour oùüyes, Lecture faite de ]n ditte se Messier dit St Miche
Present, assisté de Ihuisdes Trois Riuieres du douze marie, luy, dautre Part, Parties ntence Parlaquelle le dit apellan: et Michel l'auroient esté cond:
bonne et deiie forme vn titre mises aux Charges, claus: se
Juin gbie Quatrevingt de
imnez deliurer au dit (ntim
in de Concession des Ter
es a luy par Eux ro.
t conditions portées par vn KE ux, desquels I] Joüiroit pluineme comme :]uy aPPartenant, anec def ny Empescher e
scrit du dix sepéi® nt et paisiblement ences a Eux et a tous autres de letr n la Possession et Jouissance d'Icelles, | toutes fois par le dit Intimé aus dits Jarret Et Messier les trauanx et batimens qui sy trouuerroient Estre faits au dire de gens les parties Conuiendroient, Et sur le surplus de de Cour, Et les dits Sr Jarret et Messier sept liures, Ensemble de Copie collationnée du dit Escrit signé Adhemar Notaire, Le CONSEIL, auant faire droit A Ordonné et ordonne que Loriginal] du dit billet de Concession sera representé par adhemar qui En Est chargé auquel Est Enjoint de l'Enuoyer au Greffe de ce Conseil, pour ce fait En venir par les Parties au premier
Jour dapres le Jour et feste de St
aptiste Prochain, O Intimation ze,
oublet in remboursant
4 ce Connoissans dont S demandes des Parties, hors Condamnez aux dépens liquidez a
Jean
ROUER pr VILLERAY
ENTRE Jean M4 RCHANT charpentier en cette ville, apellant de se de la Preuosté d'Icelle Présent, d'vne part, E Jean françois Bourdon $:
ntence t Jeanne JANNIER veuue de dombourg lhuissier Hubert COMparant pour Elle,
Etre
nn, mm mr
dautre part, parties oüyes. LE CONSEIL a conuerty le dit apel En oposition,
et renuoyé les dittes parties a la Preuosté pour leur Estre fait droit sur
Icelle, sauf Lappel :/.
ROUER DE VILLERAY
ENTRE Pierre Gratis Maçon de cette ville, apellant, present dvne part, Et Thimottée Rousser, M? Chirurgien En Icelle, Intimé, aussy present, dautre part. Parties oïyes. Le CONSEIL auant faire droit, a ordonné et
ordonne que les dittes parties En viendront au premier Jour, ainsy que
dit Renault aussy Maçon :/.
ROUER DE VILLERAY
h. Q À [N ENTRE M° Jean baptiste MIGEON DE BRANSAT aduocat En Parlement, cy deuant Bailly de Lisle de Montreal demandeur En Reg du seizi® May
dernier, present, d'vne part, Et les seigneurs de la ditte Isle assignez par
xploit datté du vingt vnit Aoust Ensuiuant signé J. Petit Estant au bas
de la ditte Requeste, Comparant pour Eux, Lhuissier Hubert Lequel à dit
quil a quelques papiers sans procuration et demande sursçeance pour se
faire autoriser, Et apres que le dit demandeur a Requis defaut faute de com-
paroir LE CONSEIL À accordé defaut au dit demandeur allencontre des dits
Sieurs de Montreal faute de comparoir où personne pour Eux deüement
fondé de pouuoir, Et soit signifié :/.
ROUER DE VILLERAY
CONGÉ a M° Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ En ce Conseil.
Fe À Intimé Et Anticipant, Contre Jean demers appellant de sentence de la
Preuosté de cette ville du septi® septembre dernier, Et anticipé par Exploit
de Lhuissier Metru En datte du vingt sixi® du dit mois En vertu d'ordon-
nance du jour precedent estant au bas de Reg‘ du dit N° delamartiniere
Et Veu Vn acte signifié au dit Jean demers le vingt troisi® du present mois,
portant declaration du dit N° delaMartiniere quil poursuiuroit ce jourd'huy
lobtention d'Arrest sur le dit appel, Ensemble la ditte sentence portant que
demers payera au dit N' de la Martiniere La somme de dix liures pour droit
de Pesche ez années 1689. et 1690. et par chacunes d'Icelles, Et tiendra |
l'ai.
est don
pag
el En oposition, : fait droit sur
LERAY
esent dvne part,
aussy present, , à ordonné et r, ainsy que
LERAY
En Parlement, du seizi® May e assignez par Estant au bas rt Lequel a dit ceance pour se it faute de comcontre des dits
Eux deüement
4ERAY
En ce Conseil, sentence de la ipé par Exploit vertu d'ordondelamartiniere L present mois, it ce jourd’huy ce portant que res pour droit
les, Et tiendra
compte Exact alauenir du nombre de valeur d'Iceluy, auec depens, Et pour le À declaré et dec]
Poisson quil peschera, où de Ja
profit du dit Congé.
are Lappellant decheu de sentence sortira Eftet,
aux depens de la C
Le Conseri, Son ape Et Ice!uy condamné E ause d'appel, E
1, Ordonne que l& ditte soixante sols damende Et
t de tout ce « ui s'en Est Ensuiuv.
ROUER DE VILLERAY
Deraur a damoiselle M de la Preuosté de cette Requeste de Robert Mo comparant pour ]
areuerite Le Gardeur appe
ville du vingt deuxit de ve mois Estant au bas de Ssion dit Lamouche Tailleur d'habit a ditte damoiselle. Contre ] lant à L'assignation à luy donnée par Exploit du dit de ce dit mois, et soit signifié, Lt
Cependant ordonne que Paul Cartier Gardien des legumes saisies les arrachera et mettra I
les conseruer a qui des parties I] se
Iante d'ordonnance
S, Ihuissier Prieur e dit Mossion Intimé et defail-
Prieur le Vingt six?
n lieu de sûreté pour ra dit [in definitine Le
ROUER DE VILLERAY
a DErAUT à Pierre le Intimé Et Anticipant, Chorel de St
Boulenger Mare compar
hant demeurant au ce ant pour luy Lhuissier p ant de sente] Ptembre 1689, jt Par ordonnance du sixi® ant faute d’estre comparu al'assign par Normandin Suiuant son Exploit du douzi® se soit signifié t#,
ap de la Mage, rieur, Contre françois ice du Bailliage de anticipé
Romain, appell datte du Vingt huit Se toust dernier, defail]
Montreal, En
ation aluy donnée ptembre Ensuiuant, Et
Rover pr VILLERAY SUR ce qui a esté }
‘emontré par le l'aisser la liberté 4 Vn chacun d'Escrire et faire est Temps de donner
Procureur Creneral du Roy que pour
ses affaires pour france, I]
Il Est En Vsage. Le Conserx à depart des N
lauires, auquel Temps la Com-
Vaccances comme donné Vaccances Jusqu’apres le Pagnie rentrerg /.
ROUER px VILLERAYy
nm ermmmninanr nus as
eo | sn uote “ Sn nes 7
Du Samedy dixie Nouembre 16914.
LE ConsEIL estant assemblé a La Chambre au Pallais, ou Estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l’Intendant,
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier Con‘
Mathieu damouis dechaufour
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré
Et françois Magd'° Rüette dauteüil Procureur Gen“! du Roy
CE Jour M° Paul dupuy Procureur du Roy En la Preuosté de cette ville,
in Icelle apellé En
Tenant le siege pour labsence du Lieutenant gen“! supléement de Juges au Jugement d'vn Proces Criminel, À DIT qu'auant faire droit sur les fins dvne Req‘ qui luy a esté presentée par le Procureur du Roy Commis, pour Estre Entr’autres choses Le prix du pain reglé sur le pied de la valeur presente du bled, Il a crû En deuoir donner auis a la Compagnie pour sçauoir sil luy plaist de commettre quelqu'vn de M'* pour y presider, Luy retiré, Lecture faite de la dite Requeste, Et oùy le Procureur gen‘! de sa Maj. LE CONSEIL auant faire droit, a ordonné et ordonne que la ditte Requeste sera communiquée au dit Procureur gen"! ce requerant, pour y Estre fait droit Lvndy prochain ./.
1 BocHART CHAMPIGNY
ÊT LE DOUZI® DES DITS MOIS ET AN, LE CONSEIL ASSEMBLE comme de
l'autre part
VEu LA DIMTE RE’ Et oüy le dit Procureur gen‘ DIT A esté qu'asdi semblée sera faite au Pallais En la Chambre de la ditte Preuosté des prin- | cipaux habitans de la ville qui sera conuoquée par le dit St dupuy Incontinent apres le depart des vaisseaux a la diligence du P' du Roy commis pour dire leurs auis sur les fins de la ditte Req‘* Et Commis M° Loüis Roüer de Villeray Et jean baptiste depeiras Conseillers pour y presider, Et ce qui sera resolu a la ditte assemblée, par Eux Raporté, sera fait droit ainsy que de
raison ‘/.
BOCHART CHAMPIGNY
Inst du ] Nic de 1:
Estoient
tte ville, vellé En pu’auant ocureur eglé sur tuis à la L' pour > Procuordonne e reque-
mme de
té qu'asles prin- Incontinis pour toiüer de qui sera
que de
Re de
Du dixie Nouembre 1691.
Le Conserr, Estant extraordinairement assemblé au Pallais où estoient
Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Intendant.
MAISTRES
Louis Roïüer de Villeray premier Cons
Mathieu Damours deschaufour
Jean baptiste de Peiras
Charles Denis, devitray Concr
Et paul Dupuy procureur du Roy en Hi Preuosté de le siege pour l'absence du Lieutenant gener ment de Juges
cette ville, tenant
al en icelle appellé en supplée-
PROCEDANT ala visite du proces criminel extraordinairement fait et }
eur general du Roy, prenant le fait et cause “4e Procureur fiscal au Bailliage de Ville Marie Isle de Montreal Contre
Nicolas Daussy de St Michel, Jean forgeron dit La Roze Et Jean filio dit Dubois, Accusez Et detenus ez prisons de ce pallais, Et aprez lecture faite des noms des temoins Oùys Ez informations de leurs recolemens, Et des reproches du dit St Michel contentes ez Confrontations Ailencontre des nommez St Vues, L’esueillé, Lavigüeur, La femme de l'Esperance, Mathurin, Moquin Et la femme de vinsent dugaz, Et de ceux dudit la Roze contre ledit St Yues, A declaré et declare les dittes reproches impertinentes, Ordonne qu'il sera procedé ala lecture de leurs depositions et Recolemens, Et que la deposition de Maubray ne sera Pas Vete, n'ayant pû acause desa maladie estre Confronté aus dits St Michel et la Roze :/,
instruit À la requeste du procur
BocHART CHAMPIGNY DEPErRAS
PR Du douziéme Nouembre 1691,
Le Conserr, estant Assemblé Id.
VEU PAR LE Coxsiz, le proces criminel extraordinairement fait Et
À Instruit a la requeste du procureur genera
l du Roy prenant le fait et cause du Procureur fiscal au Bailliage de Ville Marie Isle de Montreal Contre
Nicolas Daussy de St Michel Lieutenant d'Vne Compa
gnie du détachement de la Marine, Jean forgeron dit La Roze, Et Je
an filio dit Dubois, soldats
me pm
et inmenn. Same ven es
memes Rest ini
dans les Compagnies du dit détachement, Accusez d'auoir commis le crima de Sodomie, Prisonniers ez Prisons de ce Pallais, Arrest de ce Conseil du dixiéme septembre dernier, portant, sans auoir esgard aux procedures faites par le Baïlly du dit Montreal, y mentionnées et dattées, que le dit proces seroit recommencé a la requeste du dit Procureur general, tant par informations et auditions des témoins oüys par le dit Bailly qu’autres qui pourroient estre administrez tant a charge qu'a décharge, qu’Interrogatoires, Recolemens Et Confrontations des temoins aus dits Accusez, Et des dits Accusez les vns aux autres, À ces fins commis Maistre Jean baptiste Depeiras Con‘ qui se transporteroit a cet effet au dit Montreal ; Mesme pour rendre par luy les jugemens Et Ordonnances au cas requises et necessaires pour l'instruction entiere du proces jusques a Arrest definitif exclusiuement, Et commettre sur les dits lieux pour Substitut du dit procureur general Et pour Greffier telles personnes qu'il estimeroit apropos, Et seroient a cet effet les &its Accusez conduits sur les dits lieux sous bonne Et sûre garde Et remis ez prisons du dit Baillisge pendant la dite instruction, Et ce fait r'amenez en celles de ce dit Con‘! aussi sous bonne et sûre garde, pour ce fait Et le tout montré au dit procureur general de sa Mat Estre au raport du dit Con‘ Commissaire fait droit ainsi que de raison. Interrogatoires subys par les dits Accusez pardeuant le dit Con‘ aussi mentionnez et dattez au dit arrest. Commission de Substitut pour faire les fonctions de procureur general dans la dite instruction, accordée par le dit Con Comm’ a M: Claude Maugue, du troisieme Octobre dernier. Req:* du dit substitut, afin qu'il fut Informé, Et L'Ordonnance estant au bas, portant permission d’administrer temoins, En datte du lendemain. Information faite contre les dits Accusez, les cinq, six et neufiéme du dit mois, Auec le proces verbal de transport du dit Comm'* À l’hospital du dit lieu, pour entendre Jean Hebert de Maubray, Au bas duquel est le soit montré, Et vn requisitoire A Ë ce que les dits Accusez fussent Interrogez, Et l’'Ordonnance en conformité, ÿ le tout en datte du septiéme du dit mois. Interrog"‘* des Accusez separement 1 faites, contenant leurs confessions et denegations du dit jour septiéme et des huit et neuf Ensuiuans, Requisitoire du dit Substitut, a ceque les temoins oüys fussent recolez et confrontez ausdits accusez, Et les dits accusez les vns aux autres, Et que la deposition du dit Maubray faite pardeuant le dit Bailly de Montreal fut leüe au dit St Michel, pour seruir de deposition
s le crima jonseil du ures faites lit proces par inforqui pourrogatoires, t des dits e Depeiras ur rendre aires pour ment, Et reneral Et | a cet effet garde Et Et ce fait , pour ce au raport rogatoires z et dattez procureur m° a M° itut, afin ermission te contre es verbal dre Jean isitoire À nformité, parement tiéme et :eque les ts accusez leuant le eposition
A nouuelle En vertu du Proces verbal du dit Comm: besoin estoit ; Et L'Ordonnance en c neufiéme Octobre. Recolement fait de dix Et ynzie, ensuiuans,.
me Et de Confrontation si onformité estant au bas, du dit jour sS temoins kn leurs depositions, les Confrontations des temoins aus dits accusez, Et des dits Accusez les Vns aux autres, des dits iours dix et vnze du mesme mo's et du lendemain, Et l'Ordonnance du dit Commissaire, portant que tout le proces Par luy instruit seroit Communiqué au dit Substitit. Conclusions d'iceluy substitut du treize du mesme mois, Et Ordonnance du dit Comm’ du dit jour par laquelle Conformement aus dites Conclusions le dit de St Michel est debouté des demandes par luy faites dans ses interrog”®* et par les reproches qu'il afournies aux Confrontations, Et dits accusez seroient reconduits en cette ville, sous bonne et sûre garde, et que les minuttes des Procedures faites au dit Bailliage seroient remises au dit S! Comm: Pour auec l'instruction Par luy faite Estre dit procureur general ; Au bas delaquelle dite Ordonnance est la notiffication qui en auroit esté faite a Adhemar Greffier du dit Bailliage, Et sa déc Conclusions du dit Procureur general du Ro
ordonné que les
harge.
du Conseil, le dit Oùy le rapport du dit Sieur Depeiras, Et Tout consideré, LE Conser1, conformement A l’Arrest du dixiéme septembre dernier, sans auoir esgard aux procedures faites par le Bailly de Montreal, Et Pour les cas resultans du proces instruit de nouueau Par le dit Commissaire rapporteur, À declaré le dit Saint Michel atteint et conuainceu d’auoir voulu debaucher plusieurs hommes, Et d'estre mesme tombé dans des actions infames et honteuses Pour Paruenir a cette Mmauuaise fin, pour reparation de quoy l’a banny et bannist de ce Pais À perpetuité Enjoint a luy de garder son ban A peine de Ja vye, En deux Cent liures d’Aumosne, moytié aux Pauures de l’'Hostel Dieu, Et l’autre au Bureau des Pauures, En tous les depens tant de la premiere que derniere Instru
ction. Les dits La Roze Et dubois a estre reprimandez a la Chambre, Pour auoir condescendu
aux attachemens et actions honteuses du dit Saint Michel Par Vn espace de temps qu’ils auroient pù se retirer ou appeller secours. Deffenses aus dits La Roze et Du bois de rescidiuer Sous telles peines qu'il appartiendra : que
la minutte et grosse de l’Instruction faite par le Bailly de Montreal, Ensemble l'Instruction faite de nouueau Par le dit Con
St Michel estant assis sur Ja sellette.
Commissre seront
armes,
= 588 — RE SORT PÉTER EEE PPT cousies dans vu sac et scellées du sceau de ce Con‘! sans qu’il puisse estro
ouuert que par Arrest exprez rendu '/. ,
DEPEIRAS
BocHART CHAMPIGNY
RETENTUM
Le ConsElz par déliberation À condamné et condamne les dits la Roze
et dubois À :oruir en ce païs Sa Ma‘ Sçauoir le dit La Roze pendant trois ans, Et le * : dubois deux ans ; Monsieur le Gouuerneur estant prié de ne
leur pas donner Congé pendant ce temps */.
BocHART CHAMPIGNY DEPEIRAS
L'an gbi° quatre vingt vnze ledit jour douzie. Nouembre, les dits La Roze et dubois ayant esté mandez à l’Instant A la Chambre ont esté reprimandez, Et ensuite l’Arrest cy dessus a esté prononcé au dit de saint Michel, par moy Grefier en chef au dit Con! soussigné, Ez prisons du Pallais où je me suis transporté, fait À Quebec les jour Et an que dessus :/.
PEUURET
Du l'vndy dixneute Nouembre 1691.
| LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant
MAISTRES Loüis Roüer de Villeray Premier Con*
Mathieu damours dechaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras
Charles denys de Vitré Con®* Et françois Mag'* Rüette danteüil Procureur Gren“! du Roy
ENTRE pierre PEYRÉ Et Jean Mizor comparant par Rochebelle qui à demandé delay de huitaine pour Estre En estat de repondre a la pretention du dit Peyré, Le Conseil attendu que le dit Peiré n'est comparu n’y personne pour luy, a accordé au dit Rochebelle delay de huitaine :/.
Et ne sestant presenté dautres parties, La Compagnie sest leuée /.
BocHART CHAMPIGNY
nm
PR ee uisse estre
Du Lundy vingt sixe Nonembre 1691,
Le ConNsEIL AsSEMBLÉ où Estoient M: L'Int
MAISTRES
Loüis Roüer de Villeray premier C
Mathieu damours de Chaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitré Coner
Et françois Mag” Rüette dauteüil P: gent! qu Roy
CE JoUR le Procureur gen“! du Roy a dit que M° titut En la Prexosté de cette y
endant
on‘ its la Roze dant trois prié de ne
ille Tenant le siege pour labsence du Lieute- ; nal gen“! En Icelle Est dans la salle des parties, et demande d'Entrer, Et Jon quite ne ayant esté fait Entrer, a dit qu'au desir darrest du douze de ce mois, Il a este 12 esté fait assemblée des principaux bourgeois Et habitans de cette ditte ville de . le vingt vni® Ensuiuant pour prendre leurs allais où .
prix du pain Eùû Esgard a la
laquelle assemblée à esté dressé
Proces verbal En datte du mesme jour, M":
ET
Loüis Roüer de Villeray premier Con E Con Comm'* Establis pour presider a la ditte assemblée, L du dit proces Verbal, Et oùy le dit P: general, ordonne que Communication sera donné proces verbal, ce r
ecture faite Le Conserr, À ordonné Et
au dit procureur general du dit équerant, pour luy oùüy Estre fait droit prochain En huitaine auquel jour 1
sera Monsieur le Grouuerneur prié par
a demecredy a Comp® sassemblera a cet Effet, Et le dit P: gent de sy trouuer.
BocHART CHAMPIGNY
tes
ENTRE françois FOUCAULT appellant de ebelle 4 treal, comparant pour luy l'huissier Demon huitaine pour faire apparoir de la sentence dont est appel d'y D y per andré DEMERS Intimé, Lhuissier Prieur comparant pour lu
Et oùy les dits Hubert et Prieur. Le Consert, LLEATA dit Intimé donnera C
sentence du Baïlliage de Mont.
Hubert Lequel à demandé delay de
ne part, Et ÿ d'autre part, À ordonné et ordonne que le
OMmmunication à lappellant demain amain de la NY
ap mmengraeenge
Paul dupuy son subs.
auis Entrautres choses sur le Valeur presente du bled, du resultat de
t Jean baptiste Depeiras aussy
ditte sentence pour en venir a l’vndy prochain dans lequel Temps le dit appellant fera signifier les causes de son dit appel :/.
DEFAUT a Marie Boudriau veufue de Pierre ducharne appellante de sentence du Bailliage de Villemarie, Isle de Montreal du vingt quatri® juillet dernier, Comparant pour Elle l'huissier Hubert, Contre Jean baptiste Nolan Marchant Intimé Et defaillant, faute destre comparu a La: ignation aluy donnée par Exploit du vnzi® septembre dernier, signé Lory, Et s it signiffié au domicile Esleu par le dit Intimé En cette ville :/.
BOCHART CHAMPIGNY
Esr coMparRu Robert Chauret au nom et comme faisant pour Marie Paradis Veuue de Guillaume Bauché dit Montmorency, Et pour Jean Creste appellans de sentence de la Preuosté de cette ville du vingti® juillet de la presente année, Lequel a dit qu'Enconsequence d’arrest de ce Conseil du sixi® Aoust Ensuiuant, rendu Entre les dits appellans Et Joseph Giffard Es® S: de Beauport, Intimé, Luy Chauret a donné a M° allexandre Peuuret de Gaudaruille fondé de pouuoir du dit $' de Beauport, les pieces quil luy a | demandées sous son Recepissé, depuis lequel temps Il les retient et ne repond rien aux causes dappel, Et le dit Intimé nestant ce jourd’huy com: paru, n’y personne pour luy. DIT A ESTÉ que les dittes parties Viendront plaider sur le dit appel mardy prochain, Et cependant que le procureur de L'Intimé rendra les dittes pieces En luy remettant son recepissé :/.
BocHART CHAMPIGNY:
Du quatri® decembre 1691.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Idem Deraur a Marie Paradis veuue Güillaume Bauché dit Montmorency Et a Jean Creste Appellans de sentence de la Preuosté de cette ville du vingti® Juillet dernier, comparans par Robert Chauret deux fondé de pouuoir, Contre Joseph Giffard Es* S' de Beauport, Lecture faite d’arrest de ce
sur ce
R affict bee I sier 16e ]
la I gene Entr parlé geois uant cerna Et se blée, Rapor Estab
ps le dit
lante de . quatri® baptiste ignation , Ets it
ur Marie ur Jean 1° juillet > Conseil h Giffard Peuuret uil luy a ent et ne iuy com:
iendront ureur de
rency Et | vingti® pouuoir, t de ce
————— tan nrmmnne-e
Conseil du vingt sixe Premier de ce mois, a M° al!
le dit sieur de Beau prochain :/,
port Intimé, E
—— mms
nouembre dernier Et
exandre Peuuret de
de signiffication d'Ice Gaudaruille { t soit signiffié pour
———… mi
en luy du
aisant pour
en venir à l'vndy
BocHarr CHaMriany
Du cinquie Xbre 1691,
Le Consæix, Estant E Reglement de police Estoient Monsieur l'I
MAISTRES
Loüis Roüer de Viller
Mathieu damours deschaufour Nicolas dupont, de Neuuille Jean baptiste Depeiras
Charles denys de Vitré
Et françois Magdeleine Rüette
pe polices APRES QUE LE PROCURE paché a Que Qu dit Arrest Il a esté bec par Lhuis-
sier Roger le "il Ie Xbre 1691, Uerneur sil y
ntendant
ay P' Conseiller
SUR CE QUE L la Preuosté En cette v general En Icelle Est d Entré Et Oùy En son auis E parlé sur chaque chef du re geois Et habitans de cette d tuant autre Arrest du douze
cernans la police, A laissé sur le Et sest retiré, Lectur
ille tenant Je sieg
itte ville, Le y
Bureau ses e faite du proces verbal blée, et des Conclusions Et Reg’ du dit LP:
Raport de M: Loüis Roïüer de Villeray premie Establys par le dit Arrest du douzie
Noue Sur ce deliberé,
Le Consxrt, A Ordonné
Ext aordinairement sSuiuant l'arrest du v
‘huissier a dit que M° Paul
e pour | ans la salle des parties Et de
ingt vn du dit mois, Et sur
assemblé pour proceder ingt six! Nouembre de
au rnier, ou
dauteüil Procureur Gen“ du Roy.
UR GEN4: du Roy a dit qu'E au Château sçauoir de Monsieur le iendroit prendre sa plac
ncon sequence
Gou-
e, Lequel s’en Est dispense.
dupuy Procureur du Roy En absence du Lieutenant mande d'Entrer, Iceluy que le dit P' gentla En ite des Principaux } -4r-
Nouembre dernie sui-
plusieurs autres chefs con- Conclusions Et Requisitoires, et Resultat de la ditte assem-
general du Joud'hier, où r Con® L’y
y le
n des deux Comm mbre dernier Et apres auoir Esté Et ordonne ce qui suit
Premierement
SUR ce qui concerne le prix du pain que par prouision Et Enattendant
quil y soit autrement pourueu dans la fin de Januier prochain, Les Boulen-
gers Vendront le pain, sçauoir Le blanc du poids de six onces a vn sol mar-
qué, Le bis blanc a deux sols six deniers la liure, Et le bis a vingt deniers
la liure, Et seront tenus les dits Boulengers de marquer sur chaque pain la quantité de liures quil pezera, Et que cependant Ceux qui En voudront : vendre seront tenus de le declarer au lieutenant gen“! ou autre tenant le (au siege deux fois vingt quatre heures apres laffiche du present Reglement, defences a Eux d'y contreuenir Et a tous autres qui ne se seront declarez | dEn vendre n'y debitter, apeine contre les vns Et les autres de confiscation, moytié a LHostel Dieu Et moytié au Bureau des pauures de cette ville, sans toutes fois oster la liberté aux habitans des Costes d'en apporter vendre a la #
ville
Qua l’auenir Il sera pouruen a faire vne halle a la place Royale de li Basseville Et vne a la hauteville pour la commodité publique
A fait Et fait defenses aux Cabarettiers, Regrattiers et Renendeurs d'aller audeuant des Barques, Chaloupes, Canots et Tresnes pour achepter, Mais de laisser le tout Exposer En vente au marché
Que tous ceux qui voudront Vendre Vin par assiette tiendront Bouchon Et garderont les anciens Reglemens, Et au regard de ceux qui en voudront vendre À pot Et a pinte a Emporter, seront tenus seulement d'en faire leur declaration au Greffe de La Preuosté afin que le juge y puisse faire ses visites.
A permis et permet aux Bourgeois Et habitans de la basseville d'y faire vn Puy En lieu qui sera designé, Et de faire venir de france vne Pompe façon dhollande pour jetter de l'Eau sur les Maisons en cas d'Incendie, Le tout a leurs frais et depens ainsy quil a esté par Eux proposé,
attendant es Boulenn 80] marot deniers aque pain ,_ voudront tenant le reglement, t declarez nfiscation, ville, sans rendre a la
»yale de la
euendeurs
r achepter,
it Bouchon 1 voudront à faire leur
ses visites.
sseville d'y france vne n cas d'In-
1x proposé,
Comme aUSSY à permis a
ux dits Bourgeois Et h d’y faire vn puy
abitans de la haute ville si bon leur semble, a leur
8 frais pareillement.
Que les seaux de la ville
deuers le dit juge
Estre pris
seront porte Pour estre remis En cas de besoin.
Z dans le Cours d'y
n mois par- En des lieux cert
aine ou Ils puissent
7° Et d'autant que l'experience à fait voir que nonobstant les anciens Reglemens les Particuliers n'ont Pas laissé de vendre le bois de Corde de que de trois pieds et Entre deux Coupes, Le prr ordonne que celuy Et apporté Cyapres dans la Sera confisqué moitié au dit au des pauures autres chefs des Conclusions Et Reg” du dit neral I] y sera Pourueu à lauenir selon l'exigence des cas, Le tout sas prejudicier 2Ux anciens Reglemens.
sarticles cydessus Executez efractaires cond & present Reglement dit Procureur general Et Copie substitut En 1
moindre longeur demy CONSEIL, qui sera vendu emoindre longeur, autre moitié au dit Bure
Et qu'au surplns des Procureur Ge
ville qui se tronnerra d hostel dieu Et ]
Et seront tous le Et En outre les R
selon leur forme Et Teneur, Ensemble ]
amnez chacun En Cents sols damende, affiché aux lie a la diligence du d'Iceluy Enuoyée UssY a sa diligence a son Pour Estre Registré Et Executé, Lequel ocureur gen*! de ses diligences dans quinzaine :/,
Bocxarr CHAMPIGNY ROUER px VILLERAyY
UX ordres
a ditte Preuosté substitut Certifiera le dit Pr
Du l'vndy dixe Xbre 1691, Le Consxix ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur IIntendant MAISTRES Loüis Roüer de Viller Mathieu damours De
Nicolas Dupont de
ay premier Contr
chaufour
Neuuille - Jean baptiste depeiras
Charles denys devitré Con
gr
PTE
Loe
SLR D nr 0
de lt
me
Et françois Mag’* Rüette dautetil Pr general du Roy
ENTRE Marie Parapis venue Guillaume Baucrf DIT Monruorency, Et Jean CRESTE appellans de sentence de la Preuosté de cette ville dn vingti® juillet dernier, comparans par Robert Chauret deux fondé de procuration, d'vne part, Et Joseph Gtrrarn Es" SIEUR DE BEAUPORT, Intimé, M° allexandre Peuuret de Gaudaruille, comparant pour luy dautre part, parties oûüyes, Et que le dit S' de Gandaruille a dit quil n’est pas fondé de pouuoir du dit s' de Beauport, Lecture faite des arrests de ce Conseil des six Aoust dernier, vingt six 9Ùre Ensuiuant, Et quatri® du present mois rendu par defaut contre le dit $' de Beauport, signiffiez les premier Et sept du dit mois au domicille du dit S! de Gaudaruille, Et oùy M! françois Mag” Rüette danteiil Procureur Gen‘! du Roy En ce Conseil parlant pour les dits S" de Beauport Et degaudaruille comme allié d'Iceux, Et M° Charles denys de Vitré Con faisant fonction de Procureur general. DIT À EsTÉ que le Conseil pour Cause a retenu et retient pardeuers soy le proces Et different d'Entre les partyes Ce faisant a Ordonné Et ordonne que les dits Arrests et pieces des appellans seront Incessamment Communiquez au dit S! du Beauport a son domicille pour En Venir prest au premier l'vndy dapres les Roys, Et pour auoir par le dit $! de Gaudaruille Comparu et pris la qualité de procureur dn dit S' de Beauport, a Iceluy condamné a tous les depens faits depuis les dittes Comparutions jusqu'a ce jour, Et est acte que le dit 8: de Gaudaruille a presentement remis ez mains du dit Chauret Les pieces dont Il auoit pris communication suiuant le dit Arrest du six aoust dernier, Et que le dit Chauret luy a rendu les Recepissez quil En auoit Eû :/.
ENTRE Marie BoupRIAU veuue Pierre du Charne, appellante de sentence du Baiiliage de Villemarie Isle de Montreal En datte du vingt quatri® Juillet dernier comparant pour Elle Lhuissier Hubert, d'vne part, Et Jean baptiste NOLAN Marchant Intimé comparant par Mathieu delino aussy Marchant d'autre part, parties oüyes comparantes comme dit Est. Le CONSEIL auant faire droit À Ordonné Et ordonne que le liure du dit Nolan sera representé, pour Estre Ensuitte ordonné sur le dit appel ainsy que de raison :/.
BocHarr CHAMPIGNY
ENTre Jean M LLOT habitant de l'Isle de
tence de ]n Preuosté de cette ville, comparant de Rochebel]e d'vne
YTMORENCY, tte ville du lé de procu- Intimé, M:
part, parties de pouuoir ;s six Aoust u par defaut it mois au tte dauteiüil le Beauport Vitré Con
Montreal] APpellant de sen.
Pour luy Jean baptiste Morin Part, Et Jeanne JANNIER veuue du Intimée, Comparant Pour Elle Lhuissier Hubert, d'autre Part, Et apres auojr oùy les dits Rochebel}e Et Hubort Pour les dittes Parties, Lx CONsEIx auant faire droit A ordonné Et ordonne que les
le dit sr dombourg
sieur dombourg,
8 liures tenus par Pierre Peijré Pour
ala diligence du dit Hubert, E
Prenosté de les 8Pporter on Enuoyer où
seront representez Effet Enjoint au Sreflier de Ja ditte remettre au dit Hubert sous s Partyes sur le dit i
t acet
fait droit aux
Il il onseil pour j d'Entre les ENTRE Guillaume CHansow Et Guillaume Bourarer Marchands appel. Il Ponts des lans de sentence de Ja Preuosté de cette ville du vingt huit Aousi dernier, l ee bn s °0MParant pour Eux Lhuissier Hubert, d'vne Part, Et Joseph JEAN tant En | D HE pour Son nom que pour ses autres freres Et sœurs Majeurs sil en 4, Et Encore | { } ) DNdGUreur Comme Tuteur de ses autres freres Et sœurs mineurs, Intimé à ce jour par | dépuis lee Exploit du dit Hubert du vingt quatre Nouembre dernier, défaillant, dautre { \ audaruille Part, Et Charles AUBERT Sn DE LA CHESNiyp Marchand bourgeois de cette l
| anoit pris ditte ville assigné Par le mesme huissier £nluant autre Exploit du mesme } que le dit Jour pour se joindre aux appellans Et leur faire valloir ce quil a transporté
| a Monsieur l'Enesque de et
Ont, ou leur
ayée Lhuissier Metru C0Mparant pour Je dit S' de Ja Chesnaye, d'autre, Et apres auoir oùy los dits Comparans. LE Conserr,
auant faire droit, À ordonné Et ordonne que le | | ENUITE
Le sentence Transport dont Est mention En Ja Req® des dits appellans aux fins de leur | HE: tri® Juillet dit appel] sera communiquée au dit Aubert de la Chesnaye Et donné defaut 1} UE n baptiste AUX dits appellans Contre le dit Joseph Jean Mtimé fante destre Comparu | | Marchant 1Y personne Pour luy, Et Soit signifié 4 LI à ni I] on Bocxarr CHampraxy EE epresenté, a
states da er dire | pet Ni
Du lundy dix septie Xbre 1694.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur L'Intendant
MAISTRES Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras Et Charles denys de Vitré Con!" Et ne s'estant point trouué daffaires, La Compagnie s’est leuée :/.
Du vingt huit decemmbhr 691.
Le CoNsEIL EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ ou Estoient MAISTRES Mathieu damours Dechaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste depeiras Charles denys de Vitré Con‘ Et françois Magd®® Rüette dauteüil Procureur Gen“ du Roy. Monsieur Le Ctouuerneur Est Entré Et a pris place Monsieur l'Intendant Est Ensuitte Entré Et a aussy pris place SUR CE QUI A ESTÉ remontré par le procureur Gen“ du Roy que M' Claude de Bermen delamartiniere Con®' luy a Escrit de Montreal trois diuerses Lettres Missiues dattées des premier, neuf et dixie. du present mois au sujet de sa Commission portée par Arrests des vingt deux Et vingt sept Octobre dernier, l'vn rendu sur Req de Jacques Peillerault Contre les Sel- ; gneurs de Montreal Et lautre En Execution du premier, Le dit Comm’ faisant mention par ses dittes Missines des procedures par luy faites En consequence de sa Comm® Et de quelques dificultez sur lesquelles Il demande le sentiment de la Compagnie Et quil luy soit Encore auancé de l'argent afin quil puisse continüer ce qui reste de procedures a faire pour satisfaire Entieremient a sa ditte Commission, Lecture faite des dittes Missiues, Ensemble du Req® du dit procureur gen“ du jourd'hier. LE Con- SEIL a ordonné Et ordonne que les pieces Et procedures faites par le dit S'
nee re rt ee el -
Lee at
euée ‘/.
xNY
it
oY. ieur l'Inten-
Roy que M!
[ontreal trois present mois Et vingt sept ontre les Seldit Comm ay faites En lesquelles Il e auancé de a faire pour s dittes Mis- 7. LE Conpar le dit S'
NOT
néons" CONS nee "PSE eenennen ES —— —— _
de la Martiniere seront apportées Et Veïües, Et lay oùy Estre à son Raport ordonné ce que de raison :/,
BocHarr CHampPrany
——_— ms
. Du Ivndy sep Januier gabic Auüatrevingt douze.
AUJOURD'HUY LE Co ala preuosté celle ou Il sieur l'Intendant
MAISTRES
NSEIL sest assemblé
dans sa Chambre, Et auoit coutume de te
a laissé nir au Pallais, ou E
Stoient Mon-
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras Charles den ys de Vitré Coner Et françois Mag" Riüette d ENTRE Jean Micor appell En datte du dix huit Se Morin de Rochebelle,
dam'* Jeanne françois Bourdon Esvr sieur dombourg, Hubert huissier En ce Conseil, dantre que dessus, Lecture f
auteüil Procureur Gen‘! du Roy ant de sentence de Ptembre dernier.
d'vne part, Et
la preuosté de cette ville
COMparant pour luy Jean baptiste
JANNIER veuue
Jean Intimée, COMparant pour Elle
René Part, apres auoir oùy le aite de la sentence dont pierre Peiré Marchant pour le dit dombourg, l’arrest du dixie decembre dernier,
ellation a accordé delay a Lap >ellant Jusqu’'a l'ar P À q l'on attend de france cette année Missiue quil Pretend y auoir Esté Juger, Et ordonné que
s COMparans appel, Et veu le liure le dit liure repre Le Coxserr, auant faire
tenu par senté sujuant droit sur Lapriuée des Pour auoir par luy Escritte a 8 le dit appellant paye trois liures monnoye se trouue quil luy
Vaisseaux que reponse n la lettre a femme sur le fait qui Est à la somme de à luy demandée
la ditte somme, depens
ra l'Interrest de prix de france doiue
quatre Cent soixante Par la ditte Intimée sil reseruez :/.
Bocxarr CHAMPIGNY
Exrre françois FOUCAULT au nom E Nafrechon auUparauant y de Marie Catherine Sab Nafrechon, appellant d
t comme ayant Espousé Catherine euue defis Sabourin Choïaniere,
Ourin fille Mineure e sentence du Bailliage de y
Et comme Tuteur des dits sabourin Et Catherine
illemarie Isle de Mont-
em me
nn pensent mapnemgamrr
real En datte du deuxi° Juillet de lannée derniere Comparant par Lhuissier Hubert d'vne part, Et André DEMERS Intimé comparant pour luy Lhuissier Prieur, d'autre part, oùy les dits Comparans, Lecture faite de la ditte sentence Et des pieces y mentionnées ainsy que d’autres pieces produittes de la part du dit Intimé, Et oüy le Procureur general du Roy ; LE Conseïrr, Eu Esgard a la guerre Et aux Malheurs quelle Entraisne, a prié Monsieur l’Intendant de prendre connoissance du different des parties, Et de les oüir Elles mesmes Et Regler lors quil sera au dit Montreal :/.
BOCHART CHAMPIGNY
ENTRE françois DE LA JOüE Entrepreneur douurages demandeur En Requeste du vingt deuxi® XP de l’année derniere, signiffiée le vingt huit Ensuiuant auec assignation a ce jour suiuant l'exploit de l'huissier Hubert. afin d’estre le dit de la Joüe dechargé du batiment de françois sauuin charpentier de Nauires attendu quil est Exposé aux Neiges Et Injures du temps, nestant pas encore couuert, le dit Lajoüe, present, dvne part, Et le dit SAUUIN defendeur sa femme comparant pour luy, d'autre part, parties oùyes la ditte femme sauuin ayant dit que sa Maison Est couuerte Et les portes Et fenestres pozées Et ferrées Et n’est par consequent En Estat de souffrir les Injures des mauuais temps, Le ConNsiz a debouté le demandeur des fins de sa Requeste, Et condamné aux depens :/.
BOCHART CHAMPIGNY
ENTRE Pierre GRaris Maçon En cette ville, apellant de sentence | de la Preuosté d'Icelle, present d'vne part, Et Thimottée Rousse M° | Chirurgien, Intimé, d'autre part Parties oùüyes. LE CONSEIL a ordonné Et ordonne que le dit appellant fera les Enduits a la Maison du dit Intimé, Et que ce fait le dit appellant sera payé par le dit Intimé de ce qui luy ; poura deuoir de reste, ainsy quil sera arresté pardeuant M° Nicolas dupont 1] de Neuuille Con“ tant pour ce qui se trouuerra de Toisé que pour leurs comptes :/. , BOCHART CHAMPIGNY
la p Est donr dern
ar Lhuissier y Lhuissier \ ditte senoduittes de Æ COoNsEïr, é Monsieur de les oüir
NY
andeur En vingt huit ier Hubert, uuin chardu temps, , Et le dit rties oùyes les portes de souffrir andeur des
sentence USSEL M° rdonné Et lit Intimé, 2e qui luy as dupont our leurs
DErAUT à damoiselle Jeanne Jannier veuue Es®’ sieur Dombourg, au nom Et comme Mere Enfants Mineurs du dit deffant Et delle, de cette ville du vi
ingt deuxie Hubert
d'vne Part, Contre Jes Erigée En la P
de Jean françois Tutrice e appellante de senten decembre dernier, c Confreres En ch arroisse nostre comparus a L'assignation Et int
Bourdon t Curatrice des ce dela Preuosté °Mparant pour I, arge dame En cette y
huissier de la Confrerie Ste ille, defail] imation a Eux donné Et soit Signiffiée :/.
Anne ans faute destre
par Exploit du v neuf du dit Mois, signé Roger,
ingt
Bocxarr CHAMPIGNY
CONGé a Suzanne Nepueu y la Prenosté de cette ville En datte du pour Elle pierre Pot; Contre Je lant faute destre comp donnée, Et pour le LE Conserr, Monsieur l’I question :/.
euue Nicolas Pot appellante de sentence de
dernier, ant du fief del pour luy
Causes et Moyens du dit appel.
au dit Pot de s'enretourner a Champlain, ant prié daccommoder ou Regler Laffaire En
seizi® du mois an Chauueau habit OU personne Profit Lecture faite des à permis Et permet ntendant Est
COMparant
aUson, defaila l'Intimation
aru, a luy
BocxArr CHAMprany
Du Atatorze Januier 1692.
Le Conserr,
ASSEMBIL, Maisrees
É ou estoient
Mathieu damours deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste depeiras
Charles denys de Vitré, Convr Et françois Mag” Ricette dauteüil Procureur GCreneral du Roy Monsieur Je Gouuerneur et Monsieur L'Intendant Sont Entrez, ENTRE Louis DENtoRT SIEUR DE LA Norare appellant
la preuosté de cette ville du Quatri® septembre 1690. Et Est Ensuiuy Suiuant la declaration de sa femme donnance Estant au bas d'yne Requeste du vi
derniere, Ja ditte Signification dattée du
de sentence de de tout ce qui s’en à vne Signification d'Or- Juin de lannée
r signée Roger,
ngt deuxi® sept Juillet dernie
Le dit appellant comparant pour luy Lhuissier Prieur dVne part, Et Estienne LANDERON, hostellier, Intimé, comparant pour luy Hubert huissier En ce Conseil d’autre part, oüy les dittes parties comparant comme dit Est, Lecture faite de la ditte sentence dont Est appel, Et des pieces y mentionnées ainsy que des autres sentences d’esquelles y Est aussy fait mention, par laquelle ditte sentence dont Est appel Estoit Ordonné que l’appellant feroit retirer vne Gouttiere qui reçoit les Eaux du toit de sa Maison Ensorte quelle nexcede le Mur d’Icelle du costé de L'Intimé, Et le dit appellant Condamné aux depens, de signification de la ditte sentence du douzi® des dits mois Et an de sommation faite au dit appellant de satisfaire ala ditte sentence Et qu'a faute de ce, 11 se pouruoieroient pour faire oster la ditte Goutiereaux depens du dit appellant sans prejudice des depens ez quels Il Estoit Condamné. declaration des dits depens, signée Roger. de la ditte Req® cy dessus mentionnés ht dattée du vingt deuxi® Juin dernier, au bas delaquelle Est la declaration d'appel. d’Arrest de ce dit Conseil du sixie. Aoust aussy dernier, portant que les lieux En question seroient Veüs Et Visittez par Experts dont les pari.es conuiendroient dans huitaine pardeuant M° Nicolas dupont de Nouuiite Con Raporteur, sinon En seroit par luy nommé d'office, Lesquels feroient le serment Et leur Raport pardeuant le dit Con pour Iceluy Veu Estre crdonné ce que de raison, Le dit arrest signifié audit appellant par le dit Hubert le dixhuiti® dudit mois daoust, afin de satisfaire de sa part au dit Arrest d'vn Raport d'Hillaire Bernard architecte En datte du vingt neuf du dit mois ; dautre Raport de Robert Choret Charpentier En datte du mesme Jour, L'yn et lautre des deux Raports portant le sentiment de l’vn et lautre des dits Experts apres Visitte des lieux En contestation Entre les cittes parties, oüy le Raport du dit S Dupont. LE Conseïrz À ordonné Et ordonne que l’Intimé fera faire laugmentation En hauteur conuenable du pignon d’Entre luy Et le dit appellant afin de rejetter sur le dit appellant les Eaux Et neiges du‘toit de son bâtiment sauf a faire diminution dece quil contera pour la depence du dit Exaucement, sur ce quil a cy deuant couté au dit appellant pour la batisse du dit pignon Lorsque le dit Intimé he Dupont s’en seruira pour apuyer contre quelque bâtiment, defences a
ppionsieur luy de pozer contre, son bois de chauffage, Tous depens com-
tt pensez ‘/.
BOCHART CHAMPIGNY
Et Estienne ssier En ce Est, Lecture nnées ainsy
par laquelle tretirer vne elle nexcede idamné aux mois Et an nce Et qu'a ‘aux depens Condamné dessus menuelle Est la 1ssy dernier, Experts dont
dupont de ce, Lesquels Iceluy Veu pellant par e sa part au au vingt neuf in datte du ent de l'vn n Entre les ordonné Et iuenable du lit appellant nution dece a cy deuant
dit Intimé , defences a
depens com-
NY
lans de sentence de ] Le dit Chanjon prese
d'Yne part, Et Char] cette ville,
a Preuosté de cette ville du + nt, Et Lhussier Hube e8 AUBERT DE LA C Present, suiuant L les dits appellans Et Jose sœurs Majeurs sil ÿ En mineurs, oùy les dits appellans compar
S' de la Chesnaye Aubert, Le CONSEIL auant faire droit À or ordonne que le dit Joseph Jean sera reassioné luy donné par le dit arrest du dixie
HESNAYE Marc arrest du dixi® decembre dernier, r
Ph JEAN, tant En son nom que pour ses
a, Et comme Tateur de scs autres freras e
ans comme dit Est, Ensemb
decembre dernier :/,
Bocxarr CHAMpPrexy
ec
ENTRE Isaac NAFRECHON auber appellant de sentence du Bailliage nouembre de l’année 1699.
part, Et Nicolas (ER
giste à Villemarie Is du dit lien En datte Comparant Pour luy Lhuissie UAISE habitant de la ditte Isle, Intimé, luy Lhuissier Roger, dautre Part. Oüy les dit compar
la ditte sentence dont Est appel, parlaquelle Lappel] demande par luy faite a l'Intimé de ] liures pour la jouissance d'y depens, Et condamné mentionnées Et q Nafrechon quil
du vingt cinq® r Hubart, d'vne COMparant pour ans, Lecture faite de ant Est debouté de la * Somme de quatre (Cent cinquante ne Concession eschangée, Interests, frais Et aux depens Taxez a Vingt linres dix sols.
attées En la ditte sentence, Et de signifliée le neufic feburier de |’ a Esté bien jugé mal Et sans Grie Condamné En soixante sols d
des pieces Req® dappel du dit année derniere, Le CoNserL dit f appellé Par le dit Nafrechon, Et la amende pour son fo] appel Et aux depens :/,
Bocxarr CHampiany
ENTRE damoiselle Je
anne JANNIER veufne de Jean fr E:® sieur
dombourg, au nom et comme Mere et Tutrice des
du dit deffant Et delle, appellante de sentence de la Preuos
du vingt deux decembre dernier, Comparant Pour Elle Lhuis
Procureur dvne Part, Et Lxs CoNFraiRes En Charge de ]
S° anne Erigée En la Parroisse nostre dame de cette Ville, Intimez, Estienne
Marandean huissier En Ja ditte D Lu Et Jean Eurard COMparans pour (
ançois Bourdon Enfans mineurs té de cette ville sier Hubart son a Confraisris de
archands appelingt hui: aoust dernier, rt comparant Pour ie dit Bouthier, hant buurgeois de endu Entre freres Et t sœurs le le dit donné Et sur defaut allencontre de
le de Montreal,
ER la ditte confraisrie, dautre part, oùy les dits Comparans, Lecture faite de la ditte sentence dont Est appel par laquelle Estoit ordonné que les Intimez payeroient a la ditte appellante la some de Cent vingt deux liures dixhuit sols huit deniers sur laquelle seroit deduit les droits de Confraisrie deus par Le dit S' dombourg. Et douze linres de’ Cire blanche dont l'estimation seroit faite par gens a ce connoïssans, depens compense, oùy le dit Procuteur gen“ du Roy Et pris le serment des dits Marandeau Et Eurard Lesquels ont affirmé que le dit deffant sieur dombourg leur auoit promis pour la ditte confraisrie les dittes douze liures da Cire En consideration d'or En feuille, de Ch. ‘elliers Et d'vne Croix Le tout de bois Argenté trop vendus ainsy quil Est mentionné En leur plaidoyer Esnoncé En la ditte Sentence. Le CoxsEiL amis et met l'appellation Et ce dont a Esté appellé au neant, Emendant À ordonné et ordonne que'les dits Confreres payceront a lappellante La somme d: Cent vingt deux liures dix huit sols huit deniers sur laquelle séra deduit douza liures de Cire blanche au dire de gens a ee connoissans, Iceux deboutez des droits de Confraisrie par Eux pretendus leur estre deüs par le dit deffant, saufa Eux de se pouruoir contre qui Ils auiseront bon Eitre pour le payement du seruice fait a la ditte Confraisrie pour le
repos de l’ame du dit deffunt.
BocHART CHAMPIGNY.
Le ConsEIL procedant au jugement de l'Instance d'Entre Vrbain Bouuier demandeur En Reg‘ du comparant pour luy Prieur huissier audiancier En la Preuosté de cette ville d’vne part, Et les seigneurs de l'Isle de Montreal, defendeurs, comparans pour Eux Hubert huissier En ce Conseil, d'autre, Messieurs se sont trouuez partie En opinions
A DIRE Le CONSEIL a dechargé A DIRE LE CONSEIL a dechargé
les dits seigneurs qu'ant apresent| purement et simplement les dits de la demande À Eux faite par le dit | scigneurs de la demande a Eux faite
Bouuier :/. par le dit Bouuier:/.
Opinions de Opinions de Monsieur le Gouuerneur Monsieur L’Intendant M: depeiras : M: damours Et M. devitré Et M: Dupont
PIGNY
Marquis Estoient veritables, fut Le
nn ge nm
Dn vingt vnie Januier 1692.
LE Conserr, ASSEMBLÉ ou Estoie
MAISTRES
Mathieu damours dechaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Et Charles Denys de Vitré Co
ENTRE Estienne demandeur En Requeste derniere,
nt Monsieur l'Intendant.
n° la Preuosté de cette ville, e Conseil le cinq® feurier de ] cutoire sur Nicolas droüin de la somme euré d'accord auec defunt auoit auec françois frichet jugé a son auantage, La ditte Reqt signiffiée au dit * AUEC assignation suiuant l'Exploit de lhuissier Metru du vingt neuf du dit mois de feurier, d'vne Part, Et le dit Nicolas DROÛIN, M sa femme COMparant pour luy, deffendeur, d'autre part, p CoNsErr, auant faire droit A Ordonné Et ordonne que le roïstra En personne dans quinzaine, Et que les pieces du Entre le dit defunt Lognon Et le dit frichet represenrées demeurcront ez mains de M: Nicolas dupont, Pardeuers dans le dit tem ps les pieces Jjustifficatines de ses demandes
‘année à ce quil luy soit accordé Exe
de Trois Cent liures qui pierre Loignon son Et ses Cooh" Est,
droüin
arie Lognon, arties oüyes. Le defendeur compa- Proces qui Eitoit Par le dit demd:
lequel Il mettra Et pretentions:/, Bockarr Cnamprowy me
M* françois Mag” Rüstte dauteüil Prosure
SUR LA REQUESsTE Presentée En ce Consei] femme désaeurans En cette ville, Contenant quils ont portion de Maison de Nicolas Marion ou Ils demeurent et d Pots dEaudevye afin de faire subsister plus facillement leur famille, En haine de quoy Marquis huissier qui fait mesme debit à par jalonsie Esté faire des Raports faux Et SUPposez sauf respect à Me Paul dupuy Proc
da Roy tenant le siege pour labsence du Lieutenant gen! de cette ville, Lequel sans sinformer si ]
ur Gen’! du Roy, Eit Entré par Nicolas durand Et sa Pris à loyer vne
ebittent quelques
ureur En la Preuosté es Raports à luy faits par le dit jour d'hier dimanche c
hez les Ex posans,
enmnne
dont Il rencontra la femme a laquelle I] fit commandement de sortir la ville dans le jour faute de quoy Il la feroit mettre prisonniere, Et ses Meubles sur le Carreau, Ce qui Est vn scandale Contre leur honneur et reputation, Lesquels ont Interrest de scauoir pourquoy on leur fait de telles calomnies, pourquoy Ils suplient La Cour de commettre quelqu'vn de Messieurs pour Informer des vye Et mœurs des dits Exposans, Et cependant faire deffences a tous huissiers Et autres personnes de leur meffaire, medire n’y attenter a leurs personnes Et biens jusqua ce que La Cour soit suffisamment Informée de la verité, Oüy le dit durand Ensemble le Procureur general du Roy En | ses Conclusions. LE CoNseiL auant faire droit sur les fins de la ditte Req‘ À Ordonné et ordonne que le dit S' dupuy fera vn proces verbal, Contenant sommairement ce qui sera deposé contre la ditte durand par ses voisins '/.
BocHART CFAMPIGNY
Du quatri? fcuricr 1692.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient MAISTRES Loüis Roûer de Villeray 1% Con‘ Mathieu damours dechaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste depeiras Et Charles denys de: Vitré Con‘ LHUISSIER AYANT AUERTY que Monsieur Le Gouuerneur alloit Entrer M damours Et Dupont ont esté deputez pour l'aller receuoir, Et sont Ensuitte | rentrez auec luy, Monsieur L’Intendant Estant Entré en mesme temps l ENTRE Audré SPENARD, Toussaint puBoc Et Jean DuBREüIL Cordonniers E: catte ville, demandeurs En Reg‘ du dix? X°"® dernier, presens assistez d2 Lhuissier Marandean d'vne part, Et Estienne CHARET Marchant Tanneur, dfendeur, comparant pour luy Hubert huissier En ce Conseil, d'autre part, Et apres auoir cüy les dittes partyes, Et que les demandeurs ont dit quils se soumettent a ne prendre de Cuirs que du defendeur au dire dExperts pour le prix, moyennant quil leur En fournira Et ne les laisssra pas manquer, Lecture faite de la dite Req*’, Et d'Arrest de ce dit Conseil rendu Entre le dit duboc dvne part, Et le dit Charet dautre, le vingt cing® 9°
me
rtir la ville s Meubles ‘eputation, calomnies, leurs pour e deffences attenter a t Informée lu Roy En litte Reg‘ Contenant voisins ‘/,
Entrer M:
t Ensuitte temps ordonniers S assistez Tanneur, vutre part, dit quils dExparts pas maneil rendu cing® 9°
rose nana mr à rennes rates components On
1686. signifié le vingt sept Ensuiuant, Ensemble dautre arrest y mentionné En datte du quatre Xvr 1674, signifié le 282 gro 1686, Oùüy le Procureur gen“ du Roy. Le CONSEIL a ordonné E! ordonne que le defendeur fournira de Cuir aux demandeurs En Payant comptant Et l'auertissant au mois de May pour l'esté, Et au mois de 7% pour le cours de L'hiuer, moyennant quils n’en prendront d’autres Tanneurs, Et sur les dommages, Interrest Et depens respectiuement rretendus, hors de Cour VA
Bocxarr CHampiany ————
Du Vazi feuricr 1692.
L'huissier JL CONSEIL ASSEMBLÉ Comme dessus, ou Estoit aussy M:
ayant aueriy
que Monsieur francois Maone Rüette dauteüil Procureur gen! du Roy
le Gouuerneur ; = Ë J
de damours VEU LA REQUESTE Presentée au Conseil par Pierre Retou rt habitant de Batiscan Contenant qu'a la grande sollicitation Et Pis Ur SU les Promesses damitié que luy a faites Pierre delafonds
Pet eine aussy habitant du dit lieu, Il se seroit demis de tous ses biens
M En sa faueur Et luy En auroit fait don, comme appert par Acte
ne passé pardeuant Trotain No’ le trentie. X® Gernier, À la charge a par le dit delafonds de Nourir, Entretenir Et heberger le dit Exposant sa vye durant, Et Iceluy regarder comme son fils ayné, mesme a la charge que sils ne se Pouuoient accommoder ny Viure dans la Maison du dit delafonds, 11 seroit tenu de luy fournir de quoy le nourir Et Entretenir autre part, Ce qu'au lieu de faire et dexecuter les belles promesses quil luy auoit faites, l’a depuis la ditte donnation molesté tant de parolles injurieuses, Calomnienses que deffet, En sorte quil luy a esté Impossible de pouuoir subsister chez ledit Delafonds Et Est présentement reduit a mandier son Pain, sans que le dit delafonds luy aye voulu faire aucune assistance qu'oy qu'obligé par la ditte donnation, Ce qui met l’exposant En Estat d'Icelle Teuoquer, Requerant le Conseil quil luy plaise le relener Et ordonner quil rentrera En possession de ses biens, Et a cet Effot luy accorder Lettres auec Commission au lieutenant general de la ville des trois Riuieres pour LEnterrinement d'Icelles, Veu aussy la ditte donnation. Le D1r CONSEIL sous le bon plaisir du Roy Et a defant de Chancellerie, À ordonné Et ordonne que les parties Comparantes pardeuant le Lieutenant general de la ville des
nr mmmmmténne,
Trois Riuieres, Ou deüement appellées, pour que sil luy appert de l'exposé cydessus, Il ayt a casser annuller Et rescinder la ditte donnation, Et remettre
è les parties au mesme Estat quelles Estoient auparauant la passation d'Icelle, Et face au surplus bonne Et briene Justice aus dittes partyes, sauf L'appel, Et a cet Effet Donné Est En mandement au premier huissier ou sergent sur ce requis faire pour l'Execution de ce, tous Exploits Et actes a ce necessaires ‘/.
BOCHART CHAMPIGNY
AoTE de la comparution de Jean Cailloud dit Baron Et de sa declara- { tion quil Laisse pour Procureur Lhuissier Prieur au proces d'Entre luy Et Maurice Auerty :/.
BOCHART CHAMPIGNY
ee
ENTRE Jean puBots Tailliandier En cette ville, appellant de sentence de la Preuosté d’Icelle du quinzi! Januier dernier d'vne part, Et antoine GIRARD aussy Tailliandier Intimé, parties oïüyes, Lecture faite de la ditte sentence. LE CONSEIL À nommé d'office Jean Charron Lafferriere, pour auec pierre Normand Labriere Et Guillaume Paget aussy tailliandiers Experts, regler les Comptes des dittes parties pour ce fait Et raporté, Estre fait droit sur le dit appel ainsy que de raison :/.
ENTRE Jacques QuaILA Tailleur d'habits demandeur En Req'° du vingt vni* Januier dernier Tendante pour les Causes y contenües a ce que certaine obligation passée par Claude Vigoureux sa femme auparauant veuue Remy le Grauerand de la somme de Trois Cent liures au proflit de Nicolas Blin hostelier a lacquit de Jean dubois Maçon, pardeuant Rageot Notaire En la Preuosté de cette ditte ville le huiti‘ May 1690. Ce quil ne pretend Pas payer jusqu'a ce que le dit dubois ayt parachené vne Maison quil luy a vendüe, ainsy quil y a Esté condamné, d'yne part, Et le dit BLIN absent sa femme comparant pour luy d'autre part, Et le dit Jean DUBOIS d'autre, Parties oüyes, Le dit demandeur ayant dit que la ditte defonderesse n'a de procuration de son mary qui Est passé En l’ancienne france, dont Elle est
guie le ;
| | L mm a le l'exposé demeurée d'accord Lecture faite de Ja ditte Requeste et des pieces y menit remettre tionnées et dattées, Le Conserz, à debouté le demandeur des fins de sa n d'Icelle, Requeste, Et ordonné que l'obligation sera Executée, Et En ce faisant le dit if L'appel, Quaila condamné Payer À la femme du dit u sergent
Blin la ditte somme de Trois Cent liures, Caution soluable que
à & 8@ pouruoir a ]
En donnant Par Elle donnera quittance, sauf au dit Quai] ville, Contre le dit dubois t£
son dit mary À ce neces- a Prenosté de cette
Bocxarr CHAMPIGNY.
a declara- .
Meïov El ENTRE Mag” Gomr re luy E :
; coste et seigneur
mn,
N fille mineure de ie de Beaupré, appellante de ser cette ville du dix septi® januier dernier Garyépy, Et denis Camtin
Charles Godin habitant de la
itence de l'officialité de COMparans pour Elle fr
ançois ses beaux fre
res, d’vne part, Et Joseph Gourer | Intimé, assisté de Nicolas Trudelle, d'autre art, parties oüyes Le Conserr, }: l Î hi | } sentenci auant faite droit A oiïdonné et ordonne que les dits Gariépy Et Camtin de t antoine \ feront apparoir de Pouuoir Et fourniront de Causes du dit appel, pour Estre fl ll > la ditte Ensuitte fait droit ainsy que de raison 2 LT Jour auec 4 | | E 4 Bocxarr CHAMPIGNY ; xperts, Î fait droit ENTRE Marie
PARADIS veuue G Parans par Robert Chauret
Parant pour luy M° Alle
uillaume Bauché Et Jean CRESTE, com- » Et Joseph Girrarp Eser seig’ de Beau Jort, com- E S !!
xandre Peuuret iscuyer seigneur de Gaudaruille | Procureur du Roy Commis En la Preuosté de cette ville, son procureur | du vingt d'autre Part. Le Consir, auant faire droit A Ordonné et ordonne que les j: H Den 0er LE ue pieces des parties seront communiquées au P: general ainsy que | a ‘dis k pren a: le Titre de la Concession qui a esté faite au dit S® Giffard par ! d Nicolas ae Le Roy, pour Ensuite Estre fait et ordonné ce que de raison :/. | t Notaire pretend Bocxarr CHAMPIGNY Aus uil luy a ————— !
bsent sa Du Vingt sixie feurier 1699, ! jl ji | ; RES 20 D : ont Le Consærr, ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur IIntendant RO pe na de MaisrRes Elle est
Mathieu damours, dechaufour
Nicolas dupont de Neuuillo
Jean baptiste depciras
. Charles denys de Vitré
Claude de Bermen de la Martiniere Con®*
Et françois Magdeleine Rüette dauteüil P: General du Roy mar ENTRE Hillaire BERNARD LARIUIERE architecte appellant de mr 4 4 agree sentence de la Prenosté de cette ville du Vingt neuf januier eulieres estant dernier, present, d'vne part, Et dame Marie Mag” LAMBERT
de retour de Montreal, de- famme et Procuratrice de M? René Loïis Chartier de Lotbiniere
uis peu de Jours Lieutenant general En la ditte Preuosié, Intimée, Lhuissier Marandeau comparant pour Elle d'autre part Lecture faite de la ditte sentence par laquelle l'appellant Est condamné de contribüer a la Closture qui fait separation de sa Maison et de l'emplacement de L'Intimé suiuant l'estimation qui En sera faite par gens a ce connoissans, a la charge que le dit appellant sera borné sil ne l'a deja esté tout aussitost que le Temps le permettra, Et quil En fera la demande a la ditte Intimée, Et le dit appellant aux depens, Ensemble d'rn Contract du sept juin 1676. mentionné en la ditte sentence, parties oûyes Ensemble le Procureur gen‘! du Roy En ses Conclusions, LE CoNSEIL amis et met l'appellation Et ce dont Estoit appellé, au neant, Et faisant droit Ordonne que l'appellant payera a l'Intimée La Closture En question suiuant l'estimation qui En sera faite par Experts Lesquels auront Esgard acequelle peut valoir En lestat ou Elle Est presentement, Lequel appellant sera borné sil ne la esté aussitost que le Temps Le permettra, Et quil En fera la demande, Et si a condamné Iceluy appellant aux depens de l'Instance principale, Ceux de Lappel compensez'.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Charles JoBiN Tailleur d'habits demandeur En Reg“ Verballe du vingt septi® juin 1689. present assisté de Lhuissier Marandeau, d'vne part, Et René ReoME Charpentier, defendeur assigné a ce jour En vertu de Req® du treize de ce mois, Et Enconsequence de defaut allencontre de luy donné En ce Conseil le quatri® Juillet au dit an 1689. aluy signifhié le quatorze de ce dit mois, aussy present, d'autre part, parties oüyes Lecture faite de certain Escrit non signé n'y datté Et quelles reconnoissent pour
Goes
TR MESA Pa 2
est s0r af que vou qua ditt.
de } dom Part:
par |
ppellant de
euf januier 9 LAMBERT » Lothiniere , Lhuissier la ditte sen- Jlosture qui iuant l'estie que le dit mps le perit appellant onné en la Roy En ses dont Estoit ra à l'Intira faite par ou Elle Est itost que le mné Iceluy
mpensez'/.
NY
q“ Verballe deau, d'rne En vertu de ontre de luy
signifié le iyes Lecture jissent pour
auoir de leur consentement Esté dicté par M1
Conseil afin de les sortir daffaires, I porté à de Notrs pour
, tüinsy quil Est, Par le
Oûis Roüer Coner En ce dit #quel Escrit n'auroit istre arresté et sortir Effet quel dit Escrit Elles ont de que pour assoupir Et terminer Je
Esté par Elles , Sen Estant contantées claré, reconnu Proces meû et pendant L lEn la Preuosté de cette Ville :
Et confessé intrelles Pardeuant u sujet de l'entre Son Sur vne
le lieutenant gen"
Prise faite ar le defendeur de faire vne Char ’ente de Mai ] !
place appartenant au demandeur seize deuant LEuesché, Et à cet Effet fournir Je saire Et rendre la ditte Charpente bien 6 d'aoust 1688, suiuant Et conforme Notaire le quinzi® M
bois hecest deüement faite dans la ment au mar ars au dit an, moyenn liures, payable Par le demandeur
fin du mois hé passé par deuant Crenaple ant la somme de
au dit deffendeur, 8, Et trois Minots de
Et le surplus lor le demandeur le
Quatre vingt dix
Sçauoir Trente linres En argent Et le surplus En billet bled sçauoir moytié En commang S quil seroit p S poutres et chose
ant le dit Ouurage aracheué, En S quil sest obligé par le a Iceluy, auquel le défendeur n°
ü au demandeur de le
fournissant par dit Marché Et conformement ayant satisfait, cela auroit donné lie faire assigner par Exploit d'Hubert
huissier le septi' lamuner a Paracheuer Ince
Juin 1685, Pour se voir
ssaimment Je dit Ouurage, alaquelle datlon n'ayant point Comparu, le demandeur auroit obtenu senten ardefaut le quinzi® du me
sme mois [it 41, par laquelle de dit defen
Sämment la ditte Charpente
est signiffiée par Je m
roit Esté condam né paracheuer J e8aux depens, Laquelle sentence 1e huissier le deuxie Juillet Ensuiuant ane jui n'auroit esté fait par le dit del ht Entre les parties Et Esuiter les frais roit faire allencontre du defendeur, Il t Req d'Iceluy def le dit Reome d£ie ditte Charpente de Maison e de May Ensuiuan! l domages Hit Interre
parties
luy auroit sommation d'y satisfaire. « afin de viure amiableme que le demandeur p.
voulu ala priere
ndeur, Mais Contraintes
it bien iCCO! l
“ndeur conuenir Ki ‘er auec luy,
quan moyen que ndeur sest obligé de fai t fournir le bois necessaire dans "our toutes prefixions et dela StS qui ont Esté accor a la somme de
* et Darfaire la la fin du mois YS, apeine de tous depens dez, connenns et Reglez
t qui seroient Payez Inck mandeur faute de
PS, sans que Icelle
Entre les Trente trois liures E
par le dit defendeur au dit de Et parfait dans le dit Te
SSamM Me 1h t rendre le dit Ouurage fait
somme puisse Estre reputée
Re a jo à,
mr or
Es
comminatoire, pour le payement Et repetition de laquelle le defendeur consent, que sans quil soit besoin de sentence ny jugement, Il soit poursuiuy par toutes voyes deïes et raisonnables apres le dit mois de May expiré, Et En outre de rendre Et restitüer au dit demandeur La somme De cinquante sept liures vni sol, sçauoir cinq* deux liures a luy fournie par le dit Jobin demandeur tant En argent, billet que Marchandises Et façon d’vn habit, Et quil reconnoist auoir recetie Et dont Il Est contant, Et le surplus montant a Cent vn sol pour tous les frais de justice fait par le dit demandeur allencontre du deffendeur qui la reconnu, Ensemble la somme de vnze liures, sçauoir dix liures pour dix journées faites par les beufs du dit Jobin pour le dit Reome, Et vingt sols payez par le dit Jobin au nommé Bernajou pour auoir par luy permis au dit Reome, de prendre le bois necessaire pour remplacer celuy que le dit Reome deuoit luy fournir Et qui auoit esté Employé par Iceluy Reome a son proffit ainsy quil la reconnu, mesme En cas que le dit bâtiment ne soit paracheué, le dit Reome promet de rendre Et restitüer au dit Jobin tout le bois necessaire pour faire bâtir la ditte Charpente, bon Et valable, sans que le dit Jobin soit tenu ni obligé de prendre n'y receuoir si bon ne luy semble ce qui pouroit estre commanté de la ditte charpente, Mais sera a son choix de receuoir ce qui En pouroit estre fait, ou de le faire abattre pour En faire restablir vne autre du bois que le dit Reome sera tenu de fournir bon Et valable, Et pour facillitter au dit Reome le moyen de trauailler a la ditte Charpente, Iceluy Jobin sera tenu de rendre et mettre la ditte place En Estat deux jours apres quil En aura esté auerty par le dit Reome ou autre de sa part, moyennant lequel accord apres que le dit Reome aura paracheué le dit ouurage, Le dit Jobin promet Et soblige de bailler Et payer a Iceluy Reome conformement au dit marché, la somme de Trente deux liures dix neuf sols restant a Iuy payer pour paracheuer le Total du dit Marché, Et de luy payer aussy la somme de six liures Et trois Minots de bled valant dix liures Employée Et faisant partie de la ditte somme de cinquante sept liures vn sol, Lecture faite aussy des pieces mentionnées et dattées cy dessus. LE CONSEIL a ordonné Et crdonne que le dit Escrit cydessus Esnoncé sera suiuy Et Executé par les dittes parties dans le dernier Juin, si mieux le dit Reome nestime rendre au dit Jubin ce qui Est mentionné au dit Escrit, Et si a condamné le dit
e defendeur it poursuiuy y expiré, Et Je cinquante le dit Jobin ’vn habit, Et lus montant ndeur allenvnze liures, t Jobin pour ernajou pour essaire pour 1i auoit esté a, mesme En at de rendre bâtir la ditte ni obligé de re commanté | En pouroit autre du bois facillitter au ÿ Jobin sert pres quil En unant lequel Le dit Jobin lement au dit a luy payer ssy la somme ée Et faisant re faite aussy _ ordonné Et ecuté par les stime rendre damné le dit
rm
Reome aux depens faits depuis la ditte En sera faite par M:
Reqt v Mathieu damours Con<*:/.
BocHART ( YHAMPIG NY
ENTRE Jean pupors Tailliandier E de la Prouosté d'Iceile du quinzi® Januier dernier, d'y GIRARD aussy tailliandier Intimé, assisté de Lhui part, parties oùyes Ensemble Jean Charon Lafferriere, Labriere Et Guillaume Paget aussi Tailliandiers regler les comptes des dittes parties. Lx CoNsEIz Experts de bien et fidellement proceder à ]
appartenans a lapellant, Et Estimation ou deperissement d'Iceux, A Ordonné et ordonne que
les dits Experts sassembleront derechef En presence Et pardeuant M:
Jean baptiste depeiras pour proceder de Nonueau à la ditte Visitte Et Estimation pardeuant Lequel Comm’ les Parties contesteront ainsy que bon leur semblera, Et dont sera dressé proces verbal, pour Ensuitte estre au Raport du dit Comm fait droit sur le dit appel ainsy que de raison :/,
BOCHART CHAMPIGNY
Veu La Requesre presentée Li
de la Coste de Beaupré Tant En s0r
Mag” Godin sa fille Mineur ditte fille luy a esté ranie et
Coste sans quil soit + & apris que sa ditte
pardeuant Loffic
te
1 ce Conseil par Charles Godin habitant 1 nom que prenant Je fait et Cause de e agée de seize a dixsept ans, Contenant que sa
abusée par Joseph Goullet habitant de la ditte CRU & Sa Connoissance que de
fille auoit formé Instance al] ial, Lequel sans fondement En a nce par laquelle 11 met les partye dit Godin a interjetté appel pur Et simple Et Iceluy releué En ce Mais comme Linjure Est non seulement faite Godin, Mais Encore En celle de |’ st
obligé d'auoir recours À ce Conseil, a ce quil luy plaise luy accorder acte de ce quil prend Je fait et cause de sa ditte fille Et de la pleinte quil fait pour le Crime Commis Par le dit Goullet En leure Personnes, Et conue
puis quelques jours quil encontre du dit Goullet uroit connu et rendu sens hors de Cour, de laquelle sentencs le Con eil, En la &ersonne da la ditte exposant Et de tontte sa famille, Il e
rtir
erballe suiuant la taxe qui
n cette ville appellant de sentence ne part, Et antoine ssier Marandeau, dautre pierre Normand Experts nommez pour pris le serment des dits a visitte des Ontils de forge
l'appel pur simple En appel comme d’Abus, Le dit official ayant dû renuoyer les parties sans En connoistre pardeuant le Juge ordinaire, Et que comme le dit Goullet Est vn garçon fugitif que pour s'exempter de la punition que niêrite son Crime pouroit s’en aller hors de ce pays ou en voyage ez lieux Escartez, Il soit permis au dit Exposant d’Iceluy faire arrester Et constitüer prisonnier jusqu’a ce quil ayt esté prononcé au fond. LE CONSEIL, accorde acte au dit Charles Godin de ce quil prend le fait Et cause de sa ditte fille ainsy que de sa pleinte contre le dit Goulet, Et conuertit Lappel simple En appel comme dabus de La sentence de L'official de cette ville, et soit signiffié au dit Goullet :/.
BOCHART CHAMPIGNY
ENTRE Guillaume CHANJON Et Guillaume BouraiEr Marchands appellans de sentence de la Preuosté de cette ville du vingt huit aoust, dernier, comparant pour Eux L’huissier Hubert d’vne part, Et Joseph JEAN tant En son nom que pour ses freres et sœurs Majeurs sil y en a, Et comme Tuteur de ses autres freres et sœurs Mineurs Intimé a ce Jour par Exploit du dit Hubert des dix sept, vingt huit Januier dernier Et vingt vn de ce mois defaillant d'autre part, Et Charles aubert sieur delachesnaye aussi Marchand bourgeois de cette ditte ville Interuenant, comparant pour luy Lhuissier Marandeau dautre, apres que les dits comparans ont esté oüys, Et que le Procureur gen‘! du Roy a dit que le dit Joseph Jean. Est party de l’esté dernier pour le voyage des 8ta8as Et croid quil Est Juste de surseoir jusqu'a son retour acause de l’Interrest des Mineurs dont Il Est Tuteur. Le ConsEIL a surcis les poursuittes sur lappellation Jusqu'au Jour Et feste de S% Jean baptiste prochain, apres lequel Temps si le dit Jean n'estoit de retour Il sera procedé a lellection d’vn autre Tuteur aus dits Mineurs pour Estre Ensuitte fait droit ainsy que de raison ‘/.
BoCHART CHAMPIGNY
Deraur a françoise Phelipeau veuue de René Senard viuant Marchant En cette ville Tant pour Elle que pour les Enfans mineurs du dit deffunt Et delle, demanderesse En Req‘ Contre Nicolas Marion defendeur Et defaillant faute destre comparu a lassignation qui luy a esté donnée par Exploit
it dû renire, Et que le la punien voyage arrester Et JE CONSEIL use de sa tit Lappel te ville, et
nds appelt, dernier, AN tant En me Tuteur ar Exploit vn de ce naye aussi pour luy té oùys, Et { party de le surseoir luteur. LE it feste de n’estoit de
ieurs pour
; Marchant lit deffunt r Et defailar Exploit
es < te
de lhuissier Hubert du quinzi® Comparoir ce Jour En ce Conse
Vo
de ce mois Estant au bas de la ditie Reg‘ a
il, Et soit signifié Po
BocHarr CHAMPIGNY.
Du l'vndy troisie Mars 1692.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient
MAISTRES
Mathieu damours dechaufour
Nicolas dupont de N euuille
Charles denys devitré Coners
: Et françois Mag” Rüette danteii] Procureur Gen:
LHUISSIER AYANT AUERTY que
dupont Et depeiras ont Esté deputez pour l'aller receuoir, Et E
sont Ensuitte F_ :… aquec luy Monsieur L'Intendant E que Mons’ de :: ‘.stiniere Con*
du Roy Monsieur le Grouuerneur alloit Entrer, M"
Stans partis st aussy Entré, ainsy
SUR LE RAPORT fait au Con‘! par M° Jean baptiste depeiras Con° que le premier de ce mois ayant Entendu les contestations de Jean dubois tailliandier En cette ville, appellant de sentence de la Preuosté d'Icelle du quinze Januier dernier, Et d'antoine Girard aussy failliandier Intimé, En presence de Jean Charon Laferriere, pierre Normand Labriere Et Guillaume Paget aussy Tailliandiers Experts nommez par le Conseil Et En auoir dressé
Son proces verbal, les dittes parties se seroient accordées En sa presence Et
des dits Experts, que le dit Girard Paÿera au dit dubois la somme de
respectiues mentionnées au proces dem
proces Criminel qui se doit Intenter par appel, demeurera Estaint, les dittes parties demeurant quittes l'vne Enuers l’autre au moyen de la ditte somme de soixante liures, Le dit accord Estant au bas du dit proces Verbal, Et apres En auoir Esté fait Lecture. LE CoNsziz À omologüé Et Omologüe Le dit
eureront nulles, mesme Vn pretendu
ER
PO
M: lnten- accord pour Iceluy Estre Execnté Entre les dittes parties selon dant president
Roc Depeiras sa forme Et Teneur :/.
BOocHART CHAMPIGNY DEPEIRAS '/.
Veu par Le Consrir. La Requeste presentée En Iceluy par Jean Millot Marchand bourgeois de villemarie Isle de Montreal, Contenant qu'ayant proces pendant au Raport de M° Jean baptiste depeiras Con Allencontre de Jean fournier Et lhuissier Quesneuille Et apres plusieurs procedures Les facheuses saisons du pays Lauroient obligé de se retirer audit Montreal apres auoir Estably procureur, Le dit Quesneuille ayant promis den Establir aussy vn Et auroit nommé Lhuissier Roger Lequel a dit n’en auoir aucun pouuoir ce qui Est vne continüation de füittes du dit Quesneuille pour Empescher la definition du proces, Outre que le dit Exposant a recouuert au dit Montreal vn Taureau Et deux Vaches de la ferme, qui fait le proces, sauuez du degast Et Incendie de la Coste de LaChine dont ses parties aduerses pretendent le rendre responsable quoy que les dits bestiaux luy appartiennent En propre, requerant quil soit ordonné que les dits fournier Et Quesneuille ayent communication de la ditte Reg pour En venir dans les delays Ord'*, ou Establir procureur, Et quil luy soit permis de faire connoistre les dits Taureau Et deux vaches pour Estre de la dependance de la ferme Et luy appartenir Et ce pardeuant telle personne quil plaira au Con! de nommer. Le pir Conseil À Ordonné et ordonne que la ditte Req‘* sera communiquée aus dits fournier Et Quesneuille qui seront tenus destablir procureur En cette ville dans le delay Ord', Et que ceux qui ont connoissance du dit betail En ferc:t leur &oclaration pardeuant Notaire a Montreal qui En dressera Vn acte pour Estre Ensuitte Joint au proces, Et En Jugeant fait droit ainsy que de raison ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
Veu Pan Le Consetr la Reg‘ presentée En Iceluy par Claude Güarigüe Menuisier demeurant a villemarie Isle de Montreal Tandant a ce que pour les causes y contenües, 11 plaise au dit Conseil nommer d'office quelqu'vn de M" pour estre pardeuant luy fait discution des successions de deffunts
Dot
D OO bn br (© be t Lu =.
RRTET VAR
es selon
an Millot qu'ayant encontre lures Les Montreal à Establir ir aucun ille pour recouuert le proces, s parties iaux luy fournier enir dans
de faire idance de plaira au » la ditte ont tenus X qui ont Notaire a Jroces, Et
Güarigüe
que pour quelqu'vn e deffunts
ee Marin Heurtebise Et Barthelemy Vinet maris En premiere Et Seco: le Nopces de Thiennette alton, apresent femme du dit Exposant, Et mettant pardeuers le dit Comm’ Tous les papiers Et pieces qui concernent l'Interrest d’Iceluy, de sa ditte femme Et de ses Enfans, et non au dit Montreal où les officiers de Justice qui y pouroient voir plus clair sont trop interressez pour En estre juges, Qu'ademart soit contraint deliurer Les papiers qui ne sont point de son Ctreffe Et quil n’a qu'en depost, Lesquels appartiennent a la femme du dit Exposant, dont 11 Est Encore Procureur, Le tout sans frais, a la Reserue des grosses du Greff si le dit Exposant En a be payant, ou precomptant sur ce quil Wiy peut Chemins commencent d’estre mauuais Et que les glaces s’en allant Il auroit
de la peine a se rendre Et à faire transporter ses grains et fourages du dit Montreal a la Chine pour y demeurer
roit faire n'ayant pas main leuée de
soin En les luy deuoir, Et attendu que les
et faire ses semences, Et quil se pous saisies faites, que ses semences seroient perdües auant qu'elles fussent vuidées, soit par la malice de Jean Quenet gendre de la ditte alion, ou par dautres accidens impreueüs, luy accorder vn Extraord® sans attendre a lundy prochain, efin que aussitost quil y aura Arrest rendu Il s’en retourne incessamment pour donner ordre a ses affaires qui sont dans vn Estat pitoyable, oùy le Procureur gen“! du Roy. LE Cow- SEIL à accordé main lenée au dit Garigüe, En donnant Caution, Eb En cas
quil ne trouuast pas caution pour le tout, Ordonne quil aura deliurance de
ne Mer ce qui séra necessaire pour les semences, Et pour viures, luy Et tiniere Et je ; »
Procureur Jes gens et domestiques dont Il sera obliæ genal, se sont o rotires au dire de deux personnes :
à Ce Connoissans que les parties nommeront de part et d'autre, Les quelles pouront prendre vn tiers si besoin Est,
Et En cas que les dittes parties n'en voulussent nommer, Le Juge des lieux En nommera d'office pardeuant lequel la caution sera receüle, Et sur lappel ordonné que les parties Viendront plaider sur Ice les semences :/,
é de se seruir, Et ce
eluy au premier jour dapres
BocHartT CHAMPIGNY
ENTRE Pierre MERCERAU Charpentier de Moulins demeurant a Champlain, appellant de sentence du siege ord" de la ville des Trois Riuieres En datte du quinze Mars gbic. quatre vingt huit, present, assisté de Jean baptiste Morin de Rovhebelle, d'Vne part, Et Jacques puBors Marchant En la
Dana mcga vos do der
ditte ville, Intimé, comparant pour luy Lhuissier Prieur, d'autre part. Lecture faite de la sentence par laquelle Il Estoit dit quil auoit esté mal jugé par le Juge de Champlain, Et bien appellé par le dit dubois, Et le dit Mercerau condamné En la somme de Cent liures Enuers le dit Intimé pour ses dommages Et Interrests acause du retardement apporté a la construction d'yn Moulin, Et seroit le dit appellant tenu de trauailler sans discontinüation a mettre le dit Moulin En Estat de faire farine dans le quinzi° Juillet Ensuinant Et plus tost si faire ce pouuoit, autrement seroit fait droit, Les depens de Lappel compensez, Et des pieces mentionnées [it dattées En la ditte sentence, Et apres auoir ouy les dits Comparans. LE Conselz dit quil a esté mal Jugé et bien appellé, Et faisant droit, le dit Merceïau dechargé de la somme de Cént liures En laquelle Il Estoit condamné par la sentence dont Estoit appel, Et si a condamné le dit dubois aux depens, a Taxer par M‘ Nicolas Dupont :/.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Maurice AUERTY, appellant de sentence du Bailliage de Montreal du vingt neuf feburier de l'année derniere, present d’vne part, Et Jean CaizLoUD piT BARON Intimé aussy present, assisté de Lhuissier Prieur d'autre part, Et oùy les dits comparans. LE CONSEIL a Ordonné et ordonne que le dit Cailloud plaidera au fond sur la validité ou Inualidité de la donnation a luy faite par defunt Jullien auerty, sauf a Estre Ensuitte fait droit sur la pretendüe parenté du dit appellant et du dit deffunt Jullien Auerty, Et qu'au prealable les parties En communiqueront au Procureur gen“ du Roy
BOCHART CHAMPIGNY
ENTRE françois CHOREL S' ROMAIN appellant de sentence du bailliage de Villemarie Isle de Montreal, comparant pour luy Jean baptiste Morin de Rochebelle, d'vne part, Et Pierre BOULLENGER DES" PIERRE, Intimé, comparant pour Luy Lhuissier Prieur d'autre part, LES PARTIES remises a l’vndy
prochain :/.
BocHART CHAMPIGNY
de ] bell prin par Troi Cha audi ditte 1689, ditte assigl tifier Trois ez ma Perro:
les pa
cette x et d’ell que po outre a restez ] a la Re
t. Lecal jugé t Mer- >Jur ses uction [scontiuinzi it fait ées It ns. LE le dit it condubois
ontreal t Jean Prieur rdonne la don- 1t droit rty, Et du Roy
ailliage orin de compa-
l'vndy
par Quesnerille Trois Cent tr
ditte sentence dont Est appel! En d 1689. E
dittes parties. LE ConsEit, À Ordor
EE
Du Ivndy dixte. Mars 1692, Le Conserr,
ASSEMBLÉ où estoient Monsieur l'Intendant
MAISTRES
Charles denis devitré Concr
Et françois Mag’ Rüette dauteüi] P:
ENTRE francois CHorer, de Montreal Et anticipé,
general du Roy
St ROMAIN appellant de sentence du b Comparant pour luy Jean baptiste Morin belle d'vne Part, Et pierre BOULENGER &r PIERRE Intimé Et
principal demandeur En saisie faite a sa Req ez mains de
sergent, le vingt troisie
ailliage Rocheanticipant, et au Nicolas Perrot Aoust 1689. Pour la somme de nterrests à luy deüe Par pierre
t des pieces y mentionnées j] ns pour les
iné et ordonne que le dit Perrot sera
assigné a son domicille, Et que La tifier de ce quil pretend luy E Trois Cent cinquante liures se ez mains dv Perrot tenu
ppellant representera ses liures pour Jusstre deub, Et cependant que la somme de ra Consignée En cette ville par le dit Perrot ne personne solnable si fait n'a Esté, auquel cas sera le dit
d'en representer le billet, a l’Echeance de laquelle assignation les parties SoMparoistront pour leur estre fait droit ainsy que de raison a
Bocxarr CHAMPIGNY
rs
ENTRE françoise PHELIPEAU veuue René senard Viuant Marchunt En cette y € pour les Enfants mineurs du 4
du quinzi
ille, tant En son nom qu et d'elle, demanderesse en Req a ce que pour les causes y content Il sera passé outre la portion demplacement et Maison restez E
it deffunt feurier dernier, Tendante ies, Il soit ordonné qu'a sa Reg
Et le dit MaRION defendeur aussy present, d'autre, parties oüyes et que le defendeur a demandé delay de quinzaine atendu quil attend de l'argent de Montreal Et auoir payé ce quil deuoit au Greffier de ce Conseil, aux representans defunt Jean Garros Et a Mathieu Chorel pour la veuue Guillaume Bauché Montmorency. LE CONSEIL a surcis de quinzaine a faire droit sur la ditte Req‘, pendant quoy le defendeur fera apparoir de quittances des payemens quil pretend auoir faits a aucuns de ses Creanciers opposans au decret pour conseruer, Et ordonné que ceux qui n'ont esté payez feront apparoir des pieces En vertu desquelles Ils pretendent leur Estre deub par le dit defendeur, Et ce a la diligence de la demanderes-2'/.
BOcHART CHAMPIGNY
Du ivndy dix septis Mars 1692,
Le CoNSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient
MaAIiSsTRES
Mathieu damours dechaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Charles Denys de Vitré Con‘
L'HUISSIER AYANT AUERTY que M'le Gouuerneur alloit Entrer, M" dupont Et Depeiras ont Esté deputez pour l'aller receuoir, et estant partis sont Ensuitte rentrez auec luy, ainsy que M° Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ Et Le P: gen! du Roy :/.
M: l'Intendant Est Ensuitte entré
Enrre Maurice AuERTY habitant du fief et Cap S' Michel, soy disant Cousin Germain Et seul heritier de deffunt Jullien Auerty habitant du fief de la prairie de la Mag* appellant de sentence du juge Bailly du fief et seigneurie de llsle de Montreal En datte du vingt vnit feurier de l’année derniere, Et au princi pal demandeur a ce que certaine donnation faite Entreuifs par le dit deffunt Julien auerty, de ses biens, Meubles Et Immeubies, a Jean Caillou dit Baron et marie Touchard sa femme habitans du dit fief de la prairie de la Mag“ passée pardeuant adhemar No au dit Montreal le quinzi® septembre 1687. soit cassée et annullée, L'Insinuation
pa M:
Ih
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et que le l'argent de aux repre- Guillaume e droit sur ttances des )Jposans au ayez feront à deub par
NY
Entrer, M" t partis sont , Martiniere
, 80y disant ant du fief du fief et
r de l’année
ation faite
Meubles Et
ne habitans
No’ au dit
Insinuation
n'en ayant Esté faite qu'au dit bailliage de Montreal, E Royalle des Trois Riuieres, dans le les biens de Ja Succession de de d'vne part, Et le dit Jean Carzrou Intimé Prieur d'autre part, Lecture faite de 1 appellant est debouté de donnation dec
np nmhaprn in caains —————— mate
t non a la jurisdiction destroit delaquelle sont seis E
t scitüez fant Julien auerty,
Iceluy appellant present, aussY present, assisté de Jhui
ssier a ditte sentence, p
ar laquelle le dit conclusions par luy prises, Et la ditte allablement Insinüée au desir des Ordonnances a son plein Et Entier Effet, appellant Et à tous autres de troubler n'y Iuquiett femme, Et Iceluy appellant condamné aux depens, Quarante quatre linres deux sols quatre d dattées En Ja ditte sentence, Et auerty, signifiez au dit Intimé Et oùy les dittes parties, le dit appellant ayant dit que lorsquil partit de la ville de lafleche SON pays natal pour venir En ce pays, Il n’ quinze ans, le dit defunt Jullic
en Auerty anoit deux luy appellant, Et ne sçait si Elles sont Viuante
gen‘! du Roy En ses Conclusions, dité ou Inualidité de Et ordonne que l’app
S fins Et larée bonne et y À Et ordonne quelle sortir auec deffenses au dit er le dit Cailloud Et sa taxez a la somme de eniers. des pieces mentionnées Et des Griefs on Causes d'appel du dit Maurice
, les treize Aoust Et dix sept decembre derniers,
auoit que sœurs plus jeunes que 8. oùy aussy le procureur ant faire droit sur la vali.
a donnation En question, À Ordonné ans le mois de Nouembre rent habille a succeder s vallable
LE Conserr, au l'Insinuation de ]
ellant justifiera q prochaine, sil Est le plus proche pa
Jullien auerty, Et ce par piece
de l’année
au dit defunt S bien legalizées par le
Juge ord'e de la ville de lafleche, Et que cependant les choses demeureront En lestat ou Elles sont ÿe
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ENTRE Vincent BRUNET à
ppellant de sentence de ] ville du vingt deux? XPr
dernier Et de tout ce qui Parant pour Juy le nommé Cheu Marandeau d'y
lhuissie
a Preuosté de cette s'en Est Ensuiuy, com-
allier son gendre, assisté de Lhuissier ne part, Et pierre Roy Marchand boucher Intimé,
r Prieur, d'autre part, Lecture faite de la ditte sentence, sur la demande dun dit appellant de la somme de quatre vingt dix liures
quil pretendoit luy estre dete par L'Intimé, de reste de celle de Cent soixante liures Pour vente de deux ben
assisté de parlaquelle
fs a luy liurez, Les Parties sont ren-
D = on :
mn qua -
remise < se
mg ere > Fa es
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uoyées hors de Cour, Et dautant que le dit Intimé n'auoit produit ses Tesmoins qu'apres trois sentences rendües, Iceluy condamné aux depens faits auant la proposition d'vn d'Iceux tesmoins, Et le dit appellant En ceux fait depuis, Ensemble d'autres sentences de la ditte Preuosté du vingt septi® 9%°, premier, vnze Et dix huit du dit mois de X'" de Reg d'appel du dit Brunet, signiffiée le dixi® feburier dernier, auec Intimation au dit Roy suiuant l'exploit du dit Marandeau du dit jour, Et d'yn memoire y mentionné, Contenant les payemens Et fournitures faites au dit appellant, Et oùy les dittes parties. LE Conserz dit quil a esté bien jugé, mal et sans grief appellé par le dit Brunet, Ordonne que la ditte sentence sortira Effet, en affirmant par serment par la femme du dit Intimé sil Est vray qu’elle ayt fait payement a celle de lappellant de la ditte somme de quatre vingt dix liures, Et ce pardeuant M° Mathieu damours Con‘ ace commis, Les depens de lappel compensez, et de grace sans amende :/.
BocHART CHAMPIGNY
DEFAUT a Gabriel Roger habitant de 1lsle et comté St Laurens, appellant de certaine ordonnance du siege Et preuosté de cette ville, et d'vn Raport et Estimation faite par Experts, En consequence de la ditte ord°® comparant pour luy Prieur huissier, Contre Jean Brochu aussy habitant de la ditte Isle defaillant, faute destre comparu a l’Intimation a luy donnée a ce jour par Exploit du septi® de ce mois, signé Jenouzeau, Et soit signiffié :/,
BOoCHART CHAMPIGNY
ENTRE Jean SOULLARD Arquebusier du Roy En cette ville, au nom et comme Tuteur de Jean Hugues Cachran Enfant Mineur de deffunt Hugues Cachran viuant Marchant En cette ville, Et de Marie Vrsule Phelipeau sa veuue, appellant de sentence de la Preuosté de cette ditte ville du quatrie. de ce mois, present d'vne part, Et M° René HuBerr huissier En ce Conseil, Et françoise PHELIPEAU veuue René senard viuant aussy Marchand En cette ville, Et tuteur du dit Enfant Mineur, Intimé aussy present d'autre part, oùüy les dits Comparans LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dit Hubert remettra au dit soulard sous son Recepissé les pieces quil a En ses mains
pa
pou la:
Bou
la :
dro Re soit heu tem pau:
du (
produit ses aux depens pellant En 6 du vingt q{ d'appel tion au dit memoire y _appellant, mal et sans rtira Effet, ray qu'elle iatre vingt mmis, Les
ens, appelle, et d'vn ditte ord°° abitant de y donnée a signifié :/,
au nom et nt Hugues elipeau sa u quatrie.
e Conseil, d En cette utre part, dit Hubert ses mains
RUES Succession du dit deffunt C Hubert de ce quil a dit quil n’a Pû et ne frais En cette ville pour les affaires luy Estre faite
concernant la
achran, Et donné Acte au dit
peut pas venir n'y sejourner n ses de la ditte succe
ssion Et demande Taxe [4 : £ 0 hl , . + | $ Süluant les memoires quil En a fourny audit appellant, Et attendu l'Interrest du dit Mineur, ordonne que les parties Communiqueront au procureur gen“! du Roy, pour ce fait E
t luy oùy Estre fait droit sur le tout ainsy quil appartiendra */,
pncmmennmnen
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| | 15 Du vingt quatre Mars 1042,
LE Conserr, ASSE Muisrres
MBLÉ où estoient
Mathieu damours dechaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Claude de Bermen delamartiniere Coners Et françois Mag” Rüette dauteii] Proc LHuissieR AYANT DIT
| ureur Gen du Roy
que Monsieur le Gouuerneur alloit Entrer, M : dupont Et depeiras Coners ont Esté deputez pour l’
aller receuoir, E partis sont Ensuite rentrez auec luy Monsieur L'Intendant E
t Estan:
st aussy Entré peu apres
mms
Reglement pour le prix de la viande de Boucherie,
SUR ce qui a esté re
montré par le Procur quil Est aPropos de voir sil Est necess la viandre de Boucherie
| FE ir Gent Qu Roy
aire de mettre l' pr afin de ne pas laisser la liberté
Ÿ 4 ix a
à CeUXx qui en ven- | dront, de le faire a vn prix Excessif, ainsy que les deux dernieres années, ii Requerant quil y soit Pourueu, Et que suiuant les anciens Reglemens I] LA soit defendu aux aubergistes Et Cabarettiers de s’e
n fournir quapres huit | |
t habitans de cette ville, Le Ouisions, Et apres auoir Entendu à ucuns des princi- fi i paux bourgeois et habitans qui ont Esté auertis de se trouuer a la chambre | | du Conseil, Ensemble le substitut du P. Gens! tenant le siege En la preuosté
heures sonnées, afin de laisser aux bourgeois E
temps d’auoir leurs pr
nn 5 ae
de cette ville pour labsence du lieutenant gen“! En Icelle, Et Eux retirez, Et auoir oùüy le dit Procureur general En son requisitoire. LE UONSEIL a ordonné et ordonne que les personnes qui voudront tenir boucherie seront obligez d'en faire leur declaration aù Juge de police dans la huitaine du
jour de la publication du present reglement, Qu'ils seront tenus d'auoir
suffisamment de à viande pour En fournir au public chacune semaine Et afin que le juge de police ayt connoissance sil ÿ En aura suffisamment, Les bouchers seront obligez de luy declarer ce que chacun d'eux poura tüer de bestes par semaine, Que la liure de beuf ne poura estre vendiie que Cinq sols depuis Pasques jusqu'au dernier Juin, Et quatre sols depuis le premier Juillet jusqu'au Caresme, sans quil soit permis d'en vendre apres le premier Juillet qu'a ceux qui auront commencé dez pasques, Le tout apeine de confiscation Et d'amende arbitraire, defences de tüer des veaux quils n'ayen au moins vn mois, Et a toutes autres personnes tant de la ville que de la Campagne d'aporter de la viande pour vendre qu'apres l’auoir offerte aux bouchers de la ville, a vn sol moins que ce qu'ils la vendront En detail suiuant la taxe cydessus, En faisant toutefois par les habitans apparoir de Certificats de leurs voisins que leur bétail n'aura pas esté tüé pour cause de maladie, Lesquels bouchers prenant la viande des dits habitans seront obligez de leur En faire le payement comptant, autrement permis à Eux de l'exposer En vente au marché les mardy Et samedy En Esté, Et les mardy Et vendredy pendant lautomne Lors quil fera froid. defenses sont aussy faites aus dits aubergistes, Et Cabarettiers d’achepter au marché, viande, vollailles, beurre, Oeufs et autres choses qu'apres huit heures sonnées, apeine de confiscation Et damende arbitraire, Et sera le present Reglement publié et affiché aux lieux ordinaires a la diligence du dit Procureur general a ce que personne n’en Ignore, Et Copie d'Iceluy Enuoyée aussy a sa diligence a son substitut En la ditte Preuosté pour Estre Registré Et Executé, Lequel substitut Certifiera le dit Procureur gen“ de ses diligences
dans quinzaine.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE françoise PHELIPEAU veuue René Senard, Et Marie Vrsulle PHeziPEaU veuue Hugües Cachran floridor, filles de deffunt Charles Pheli-
cet
Et
ix retirez, JONSEIL a rie seront itaine du 18 d'auoir maine Et ment, Les ra tüer de que Cinq e premier e premier peine de ls n'ayent que de la fferte aux En detail apparoir tüé pour s habitans | permis à sté, Et les enses sont 1 marché, 8 sonnées, teglement ‘eur geneaussy à Sa ré Et Exediligences
le Vrsulle ries Pheli-
peau et de Catherine Boute la Preuosté de cette ville du cinq® du present mois 4t anticipées d'yne part, Et Jean SouzLarp Arquebusier du Roy, apresent Mary de la ditte Boutet cy deuant Tuteur des dittes appellantes, Intimé Et antic Lecture faite de la ditte sentence, E CONSEIL a Icelles appointées a 1
ipant, d'autre part, t apres auoir oùy les dittes partyes, LE iscrire et produire tout ce que bon leur semblera, bailler contredits Et suluations dans le
Raport de M° Jean baptiste depeiras, Leur Estre fait droit ainsy que de raison :/,
Temps de l'ord”, pour au
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ENTRE Jean SourLArD arquebusi:: du de l'Enfant mineur de defunt Hugue : Cochr:
celte ville, appellant de sentence du 1 Preuo té d'Icelle, du quatri® du present mois, d'yne part, Et M° René Ho: auissier En ce Conseil, Intimé, d'autre part, Et françoise PHELIPEAU veuue René senard Marchant En cette ditte ville E
:2Y, AU nom et comme Tuteur in “oridor viuant Marchant En
viuant aussy t Tuteur du dit Mineur, aussy Intimée, dautre part Parties oùüyes Et apres lecture faite de 1 laquelle lappellant Est renuoyé de sa demande de luy dit Intimé comme ayant Esté Tuteur du dit mineur,
rendra seulement compte en sa qualité
a ditte sentence, par rendre compte par le Et Ordonné quil luy
d’huissier comme ayant vendu les Meubles de la succession du dit deffunt Cachran action allencontre de l'Intimé sil parroist alu Tuteur pour luy En faire rendre compte, dit Mineur ayent receu prejudice ; Lecture aussy faite de la Reg‘ d'appel du dit Soullard. Le Consærz, dit quil a esté bien jugé, mal Et sans grief appellé par le dit Soullard, de grace sans amende, Et si a Soulard aux depens de l'appel, Et poura neantmoins Estre present si bon luy semble au compte arendre a la ditte venue par le dit Hub d'huissier :/.
, Sauf au dit appellant son tenir quil ayt fait acte de où que faute de soin, les biens du
condamné le dit
ert En qualité
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE françoise PHELIPEAU veuue René Senard viuant Marchant En cette ville, tant En son nom, que pour les Enfans Mineurs du dit deffunt Et d'elle, demanderesse En Requeste du quinzi® feburier dernier, a ce que
t leurs pere et Mere, appellantes de sentence de
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pour les Causes y contenües Il soit ordonné qu'a sa Requeste Il sera passé outre a ladjudication par decret de la portion d'Emplacement Et Maison restez appartenans à Nicolas Marion sur luy saisis Rééllement Et decrettez a la Req* de pierre delaLande Marchant, presente, d'vne part, Et le dit MaRION deiendeur aussy present dautre part, Lecture faite d'Arrest du dixi® des presens mois Et an, Et apres auoir oûy pareillement Jacques Berthet, Lhuissier Hubert faisant pour guillaume Chanjon tant pour luy que pour Jean Gitton Et Robert Choret faisant pour Marie paradis veuue guillaume Bauché dit Montmorency Tous Creanciers du dit Nicolas Marion, k Le CONSEIL À ORDONNÉ et ordonne qu'a la poursuitte et diligence de la ditte veuue senard, Il sera passé outre a ladjudication par decret de l'emplacement Et Maison appartenant au dit Marion, apres les formalitez
necessaires gardées Et obseruées ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
Du l'ondy quatorze Auril 1692,
Lx CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient MAISTRES Loüis Roüer de Villeray 1 Con‘ Mathieu damours deschaufour Jean baptiste depeiras 4 Charles denis devitré ! | Claude de Bermen de la Martiniere Con” | Et françois Mag” Rüette dauteüil Procureur Gen“! du Roy'/.
LHUISSIER AYANT AUERTY que M! le Gouuerneur alloit Entrer, M" de Vitray Et de la Martiniere ayant Esté deputez pour l'aller receuoir, sont partis Et Ensuitte Entrez auec luy.
Mons x L'Intendant est aussy Entré peu aprez ENTRE Noel Et Gilles Borssez Et Jullien JoYyau ptTr DOLONNE acause de Marguerite Boissel sa femme freres Et sœur, heritiers de deffunt Jacques Boissel leur pere, le dit Noel Boissel fondé de procuration du dit Gilles passée pardeuant Grenaple Notuire En la Preuosté de cette ville le dixi® de
sera passé Et Maison decrettez , Et le dit 'Arrest du it Jacques t pour lu dis veuue as Marion, ence de la decret de formalitez
F, rer, M': de
uoir, sont
[NE acause nt Jacques dit Gilles le dixi‘ de
tm ce mois, appellans, Sçauoir le dit Noel Boissel de quelques chefs de sentence de la ditte Preuosté du vingt troisi® Mars dernier, Pretendant quil n’est pas Juste de l'obliger a se 'aporter au serment de l'Intimée Cy apres nommée pour la somme de Trois Cent trente neuf linres dix sols qu'elle demande, ne luy ayant donné que celle de deux Cent Trente cinq liures comme Il offre dafirmer Et qu'en outre Il n'est rien Prononcé sur l'offre par luy faite de faire preuue, que lorsque la ditte somme de quatre Cent liures fut comptée En presence de Ja ditte Intimée, Et à Elle rendüe, quelle dit que cestoit tout ce qui Inv auoit Esté pris Par la femme du dit Noel Boissel : E dits Noel Et Gilles Boissel Et Jullien Joyau acause de ce quil Est dit quil sera pris sur les biens de defunt pere Et de Marie Heripel sa venue le liures pour quatre années de pention de ] Jean Vergeat prenoune
t les sa diio femme, En la Communauté de leur ur mere, La somme de six Cent eur ditte Mere Pretendüe deüe a
au son gendre, d'yne part, Et la ditte Marie HER1IPEL, Intimée, comparant pour Elle Lhuissier Prieur dautre Part, Et Entre le dit
Gilles Borssez Incidemment demandeur a ce quil soit dit que sa ditte Mere luy rendra l'argent quil pretend luy auoir pretté par le passé Pour acepter du vin quelle a vendu d'vne part, Et la ditte Hériper deffenderesse, dautre : Lecture faite de la ditte sentence dont Est appel, Ensemble de d'Iceluy appel contenant les causes du dit appel, ditte Heripel signée Prenonuenu contenant se ses dits Enfans. d'yn arrest de
la Requeste d'vne autre Req' de la ° FePOnses aux pretentions de
ce Conseil du treize Juin gbic, par lequel Il Estoit interdit au dit de
marchez sans le consentement de nuls si Elle n'y auoit parlé, E rester autrement a la ditte se ditte Heripel pour r
soixante cinq 1 de faire aucuns Lesquels demeureroient ties. Le Consæix, sans s'ar-
® qui concerne le serment de la aison de la somme de Trois Cent Trente n
sols, À Ordonné et ordonne que le dit Noel Boissel so
funt Jacq. Boisse sa ditte femme, t'oüy les dittes Par ntence En c
euf liures dix Purgera par serment
trente cinq liures, Et que sa ditte mere a dit que ce qui Estoit dans le sac de quatre Cent liures, Estoit tout ce qui luy auoit Esté pris, Et surcis # Prononcer sur les pentions Pretendües apres les Parlages faits, Et que certain Inuentaire aura este representé, Et qu'au residu, Ja ditte sentence sortira Effet, Et a lesgard du dit Gilles Boisse!, renuoyé a la preuosté :/
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Enrre Estienne Dominaou pir CARABY, appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du vingt deuxi® X"! dernier, comparant pour Elle Marie Reine Charpentier sa femme, d’vne part, Et pierre NOLAND Bourgeois de cette ville, depresent a Montreal, Intimé, comparant pour luy sa femme dautre part, Lecture faite de la ditte sentence Et des pieces y mentionnées, par laquelle ditte sentence l’Intimé Est condamné payer a lappellant La somme de Trente huit liures vn sol monnoye prix de france, sauf au dit appellant de repetter le surplus sil y En a auretour du dit Intimé et aux depens, Ensemble de la Reqüeste du dit appel du vingt neuf? Mars dernier signiffiée le deuxi® de ce mois auec Intimation a ce Jour ; Et oùy les dits comparans. LE ConseIL À Ordonné et ordonne que la ditte sentence sortira Effet sauf a faire droit sur le surplus des pretentions de l’appellant apres auoir oùy le dit Intimé, Les depens du dit apel reseruez :/.
BocxArT CHAMPIGNY
He Enrre Marie Parapis Veuue Guillaume Bauché dit Montmobn Pr rency, Et Jean CRESTE demandeurs comparant pour Eux Robert À Be retiré Chanret fondé de procuration d'Vne part, Et Joseph GIFFARD greffier En chef Hg SIEUR DE BEAUPORT defendeur, comparant pour luy M' allexandre Peuuret de Gaudaruille Procureur du Roy Commis En la Preuosté de cette ville, fondé de pouuoir d'autre part. oùy les dits comparans. Le Consuiz sur les demandes Et defences a appointé les parties a Escrire Et se faire signiffier dans les delays de lordonnance Et a mettre ez mains de M° Charles denys devitré Con‘ faisant En cette partie fonction de Pro-
cureur gen“ du Roy, pour au Raport de M: Loüis Roïüer devilleray Con‘
ë purs : 1 , estre fait droit ainsy que de raison. I BocHART CHAMPIGNY j Mrs d ( rs damours, s 4 syai T7 Rrberi te Le Procureur general du Roy ayant parlé an sujet de quelques é niere Dautetil, Circonstañces concernant les procedures faites a Montreal par Et le Grefier si sont rentrer M2 Claude de Bermen de la Martiniere Con®’ Comm’ a la Req” à
de Jacques Peillerault Contre les seigneurs, Juge et officiers du dit lieu, ? Monsieur l'Intendant a dit quil croid auoir cydeuant connu de cette affaire ot rendu quelque jugement, et afin de sçauoir ce qui En Est. Le dit Peille-
ence de la pour Elle Bourgeois sa femme ntionnées, pellant La sauf au dit mé et aux ars dernier üy les dits nce sortira Ilant apres
it Montmo- Lux Robert h GIFFARD ur luy M° En la Precomparans.
8 a Escrire re eZ mains ion de Proleray Con‘
NY
de quelques [ontreal par 8 a la Req' lu dit lieu,
cette affaire e dit Peille-
es He rault ayant esté fait Entrer a la cham?
a declaré quil n’a aucune Requeste,
Sté repondüe a Montreal par Monsieur lIntendant au sujet de son dernier Emprisonnement au dit lieu, Et pondu vne Reg'e Pour faire venir pardeuant luy Le sieur Migeon J uge Bailly Et le Procureur fiscal, Laquelle 11 laissa à Monsieur l'Intendant, Et quil luy auoit Presenté deux o n’auroit repondües, ft les auroit rejettées, Et En si sieur l’Intendant s’est soutenu quil auoit p a Montreal du sermon de M:
ü trois Requestes quil pot Î gnant le plumitif Mon- | | 14 arlé a Monsieur l'Euesque Estant ja Següenot auquel Il auoit parlé du dit Peillerault Lequel I] a veu auec mon dit sieur IEuesque Et ne sçait ce qui En a esté fait, Estant vne affaire qui depend plustost de LEuesque que de l'Intendant, Et croid que ce qui luy a donné lieu de rejetter les dittes Requestes, HR cà esté acause que Monsieur le Marquis de denonuille s’en estoit meslé, Et | qu'ayant Enuoyé chercher le St Migeon Et adbemar greffier acause des fi Informations pretendües faites le dit ad Et le dit $: Migeon luy declara qu'ay le dit Peillergult de Lordre de Monei auoit remises En main. Le Conserz les dittes procedures 55
hemar luy dit quil n’en auoit rien, ant fait quelques Informations Contre eur le Marquis de denonuille J1 les luy j LE RER a remis a ce jour de releuée à Visitter Di
en
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Du 15° Auril 1692 du releuée LE ConsEiz ASSEMBLÉ Idem
qui sont En ce Pays, soit oùy sur les fins d'Icelle. L'ordonnance de M° Claude de Berinen de la Martiniere Coner Comm
Estant au bas En datte du septi® Januier dernier Et le Reg" du P: Gent! du Roy du deuxie. du Present mois, Le Consgiz A Ordonné et ordonne | comformement au dit Req® que le dit sieur de Vaudreüil sera assigné et oùy
sur les fins de la ditte Req'® pardeuant le dit Comm, pour ce fait et raporté, estre ordonné ce que de raison :/.
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| He
Du vingt vnis Auril 1692.
Le CoNs£IL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant
MAISTRES
Claude de Bermen, de la Martiniere Con°"*
Et françois Mag° Rüette dauteüil Procureur Greneral du Roy.
ENTRE Jean baptiste PREGOST au nom et comme Tuteur des Enfans Mineurs de defunt Lois Preuost, appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du dix huit? Mars dernier, present d'vne part, Et Margüeritte Augerr veuue de M° Michel fillion viuant No En la ditte Preuosté, Intimée, presente assistée de Lhuissier! Metru d'autre part, Lecture faite de la ditte sentence portant que Lintimée pouroit prendre du bois pour sa prouision tant pour son chaufage que pour restablir les Batimens si Elle en a besoin sa vye durant seulement Et En outre dix cordes par an pour subuenir a ses besoins pressans, les depens compensez, Et des pieces mentionnées Et dattées dans la ditte sentence, Ensemble de la Req* dappel d'Icelle par le dit Preuost Tuteur, Oùüy les dittes partyes Ensemble le procureur gen“! du Roy. LE CONSEIL À mis Et met lappelation Et ce dont A Esté appellé au neant, Emendant, À Ordonné Et ordonne que l’intimée poura prendre du bois sur la terre cedée au dit defunt Loüis Preuost par le dit fillion pour retablir ses batimens Et trente cinq Cordes de bois par chacune année tout amain Et de suitte sa Vie durant au lieu qui luy sera Indiqué par le dit Tuteur prez des dezerts, depens compensez :/.
BOCHART CHAMPIGNY
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Enree Jean Pertr ve BoisMoret, appellant de sentence du bailliage de Villemarie Isle de Montreal du vingt neuf X'® dernier, Et anticipé, comparant pour luy Lhuissier Prieur d’Vne part, Et pierre HENAUX Intimé et anticipant, comparant pour luy Jacques Peillerault, lautre part, Et oùy les dits comparans. Lx CoNsEIL Auant faire droit a Ordonné Et ordonne que la ditte sentence Et pieces sur lesquelles Elle Est Interuenüe seront communiquées au Procureur Gen“! du Roy ce requerant '/. BOCHART CHAMPIGNY
les Enfans reuosté de [argüeritte Preuosté, re faite de is pour sa ens si Elle ar an pour ieces menq* dappel semble le Et ce dont e l’intimée uost par le de bois par i luy sera
u bailliage dt anticipé, Ux Intimé rt, Et oùy üt ordonne
nüe seront
NY
de la Reg du dit Brion conten cinqui® de ce mois, Et apres auoir ot reur gen* du Roy En ses Conc
VEU LA REQ® ce jourd'huy presentée au Conseil par Estiennette alton femme de Claude Garigiüe demeurant a Montreal, À ce que pour les raisons y Contenïües allegüées allencontre du dit Garigit», Et que Monsieur l’Intendant partira dans peu de Temps pour se rendre au dit Montreal, Il soit dit que les dittes parties seront jugées Et reglées difinitiuement Par mon dit sieur l'Intendant sil luy plest, Veu aussy Vne autre Req' aussy ce jourdhuy presentée En ce Conseil par Jean Quenet M: Chappellier, au nom Et comme Tuteur des Enfans mineurs de defunt Marin Heurtebize Et de la ditte Alton Et cy deuant Tuteur aux Enfans mineurs de defant Barthelemy Vinet dit LaRente Et de la ditte Alton, aussi a ce que pour les raisons y contenties Il soit dit que l’Instance d'Entre le dit Quenet Et le dit Garigüe En reddition de comptes sera reglée Et jugée difinitiuement par Monsieur lIntendant sil luy plaist lorsqui] sera arriué à Montreal. Le ConNstit, pour Esuiter les longeurs de procedures Et les frais, a Ordonné et ordonne que les parties se retireront pardeuers Monsieur l’Intendant lorsquil sera arriné au dit Mont-
real, pour Estre Par luy reglées difinitiuement Ce que le dit Con
seil la prié de vouloir faire PA
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is, d’yne part, ÿY present d'autre part : Lecture faite de la ditte sentence, parlaquelle Et pour les Causes Y Contenües, Lappellant auroit Esté debouté de ses demandes Et Pretentions allencontre de l’Intimé, Et cependant Iceluy Intimé condamné d’aumosner la somme moitié a l'Hotel Dieu Et moitié aux pauur Et des pieces sur lesquelles la ditte sent
de dix liures, es du bureau, les depens compensez, ence auroit Esté rendüe, Ensemble ant son appellation de la ditte sentence du iy les dittes parties Ensemble le proculusions, LE Cowsert, auant faire droit À ordonné Et ordonne que l’Intimé prettera serment sur la der: faite, Et apres auoir de luy pris le Neant, £t declaré la Cedulle Et
sentence qu'autres recedantes
‘inde aluy serment, À mis Et met lappellation au Enqueste mentionnées tant En la ditte nulles Et de nul Effet, Ordonne que celle
———_—— dé
dant
om mnnnopu ceen
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dont Estoit appel sort.:a Effet, Condamne lappellant En soixante sols damende Et aux depens du dit appel '/.
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Enrr£ florent DELASITIERE appellant de sentence de la Preuosté ci cette ville du vingt huiti® Mars dernier, Et anticipé, present, assisté de l'huissier Prieur, d'vne part, Et Mag” Duvar veuue de pierre Chapeau, Intimée Et antiv“ipante aussy presente, assistée de Ihuissier Marandeau d'autre part, Lecture faite de la ditte sentence rendüe du matin: et de releuie ayant le matin 16 ordonné que sans auoir Esgard a certain Escrit fait de la main du dit agpellant, quil 4cmeurera Encore dans la maison de l'Inriiaée pendant trois ans araison àc {'inquamte cinq liures par an, surquoy sera deduit trente liures pour la éepeco qu'a fuite le dit appellant pour vn Canal a Esgouter l'Eau de la Cause. la diite Maison, Et En outre quil rendra le jardin Entierement Clos Enñ: de son temps, moyennant que l'Intimée luy fera tresner sur le lien les pieux, pourueu quil les achepte a la basseville, ou a vn quart de lieüe ou Enuiron, depens compensez ; Et de reieuée apres auoir oùy les denommez au dit Escrit ainsy que les dittes parties, Auroit Esté ordonné que le dit appellant tiendra la ditte Maison pendaut Cinq ans araison de cinquante cinq liures par an, Et payera a l’Intimée Incessamment le Temps quil y a demeuré, Alaquelle Maison Elle sera tenüe de faire faire les reparations necessaires afin que le dit appellant y puisse loger Et ce selon quil sera jugé apropos par gens a ce connoissans, Que sur le payement du loyer Il sera deduit la somme de trente liures pour rembourser le dit appellant du Canal quil a fait a la ditte Maison, Et Au sujet de la Closture du Jardin Et de la Roche qui Est En Iceluy, Il sera au choix d’Iceluy appellant de s’en seruir, ou non, bien Entendu que sil s'en sert, Il sera tenu de le rendre clos de pieux a la fin des dittes cinq années, Et la ditte Intimée obligée de Tresner les pieux sur le lieu au cas quil En manque ponr faire la ditte Closture, pourueu quil ne les faille tresner qu'vn quart de lieüe loing, quoy faisant Le dit app*" dispensé de rompre la Roche qui Est dans le Jardin, Les depens compensez ; Lecture faite aussy du dit Escrit qui Est le bail de la ditte Maison fait sous sing priué Entre les d.. parties a commencer le premier d'anril 1690. Et finir À mesme jour iv.
xante sols
reuosté de , assisté de e Chapeau, Marandeau ds releure ecrit fait de le l'Inrisaée irquoy sera nt pour vn quil rendra e l'Intimée ) à la bassede reieuée tes parties, on pendant a l’Intimée 1 Elle sera appellant y ohnoissans, liures pour ison, Et Au 7, Il sera au que sil s'en inq années, cas quil En esner qu'vn re la Roche ussy du dit re les d':.
e jour iv,
TT a nanas rm ns
dont la datte du mois de May Et l'année sont retranc parties assistées comme dit Est Le Consrtr, À mis Et met lappellation Et ce dont Estoit appellé au neant, Emensant, ordonne que conforme- ‘avnt aux Conuentions Et Escrit sous sing }
priué fait Entre les parties, le ‘it appellant joüira de la ditte Maison pendunt le restant des dittes cinq aunées qui finiront au premier Auril 1695. ar
par an En mettant par lIntimé la charge par Elle de faire clorre le jardin, Ce
hez, Et oüy les dittes
faisant condamne lappellant e Escheües au premier de ce
Hcessamment pardeuant jean Et sans s’arrester a la demande Incidente de l'Intimée Et suiuant loffre a Elle fait par le dit appellant de luy abandonner
la somme de soixante liures que doit Payer par chaque année des trois qui restent a Expirer le S! de Gardeur auquel Il à transporté son bail, qui Est Cent sols par chacune année En plus outre que le prix du dit bail, au moyen quil En demeure dechargé Le prr CoNsEI:, apermis Et permet a la ditte Intimée d'accepter les dits offres si bo tenüe dopter dans huitaine, autrement faute de ce faire Et le dit Temps passé Loptivn refferrée au dit appellant, Leque! remettra Incessamment Entre les mains de la ditte Intimée les meuble Elle Esté laissez dans la ditte Maison, Cour, depens compensez :/.
1 iny semble ce qu'elle sera
S qi 8e trouuerront auoir par Et au surplus les Parties hors de
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ENTRE Marin NouRIssE habitant du Comté St Laurens, appellant de sentence du Bailliage du dit Comté En datte du vingt deuxit gvre 1671, a luy signiffiée le sixi° feburier 1682, Et d'autre sentence rendüe par defaut En la Preuosté de cette ville le quingi® feburier dernier En consequence de La declaration dappel de la ditte sentence, du dixi® Mars 1690. auquel appel Il auroit esté receu En la ditte Preuosté par Ordonnance estant au bas de sa
a iglenihene quan regain Pompe men mnt pa ce Fe
Requeste du vingt sixi® Aoust de lannée derniere signifie apartie aduerse Je quinzi® 8° Ensuiuant, le dit appellant comparant par Ihuissier Metru, d'vne part, Et Gabrier ROGER, Intimé, Lhuissier Prieur comparant pour luy, d'autre part, Et oùy les dits Comparans qui ont dit n’auoir leurs pieces. Dir A ESTÉ que les dittes parties feront apparoir de pieces dont Elles Entendent se seruir, pour En venir au premier jour plaidoyable dapres les Vaccances:/.
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ENTRE Laurens LE VASSEUR habitant de la Coste Et seigneurie de Lauzon appellant de sentence de la Preuosté de cette ville En datte du troisi® Nouembre dernier, Et anticipé, present, d’vne part, Et M° Claude DE BERMEN DE LA MARTINIERE Con‘ En ce Conseil Intimé Et anticipant, aussy present d'autre part, Lecture faite de la ditte sentence par laquelle Lappelant Est condamné payer au dit sieur Intimé la somme de soixante neuf liures dix sols tant pour vn billet de celle de quarante liures, que pour arrerages de deux années de Cens, rentes Et chapons dont deux des Concessions du dit appellant sont chargées, Escheües au Jour S: Remy dernier et Iceluy debouté de sa demande Incidente pour le remboursement par luy pretendu luy Estre fait de vingt sept liures et de la restitution des rentes d'yn arpent de Terre par luy acquis de pierre Poüillard, et certaine saisie de bois de corde declarée bonne Et valable Et En ce faisant ordonné que le dit bois sera Vendu, pour sur les deniers En prouenans Estre le dit s'eur Intimé payé de ‘a ditte somme de soixante neuf liures huit sols En principal, Et de ce aquoy se trouuerront monter les depens Esquels le dit appellant est condamné, Et au surplus surcis a faire droit pour deux années d’arrerages d’autres Rentes pretendiües par le dit $: Intimé luy Estre deües par le dit appellant araison de douze liures par année acause d'vne terre scitüée En la ditte seigneurie de Lauson Enuiron audroit de la Riuiere du Caprouge, Laquelle terre le dit appellant pretend auoir parcydeuant remise au dit sieur Intimé, pourquoy les parties Contesteroient plus amplement si bon leur sembloit, ainsy que sur la quantité de Poisson pretendu Pesché. Lecture aussy faite des pieces mentionnées En la ditte sentence, Entrautres d'vn billet datté du cinq Nouembre 1689. signé Laurens le Vasseur, par lequel Il
le aduerse er Metru, ; pour luy, ieces, Dir intendent
:cances ‘/,
neurie de . datte du Jlaude DE nticipant, r laquelle e soixante que pour 8 Concesdernier et at par luy les rentes aine saisie iné que le > dit s'eur En prindit appelinées d’ardeües par rre scitüée e du Capremise au ent si bon ché. Lecuires d’vn r lequel Il
A nn
deuoit de reste au dit Intimé La somm
e de quarante liures, Et d'y verbal de sai
n Proces cordes de bois de
Chaufage appartenant 6 Peillerault Et Metru,
Et condamne le dit somme de quarante liures ç
ayant reconnu Presentement le sing Estant
n Ce faisant Ordonné que le dit Intimé aura deliurance de ce qui est ez mains du Maistre d'hostel de Mo
* acause de bois de chaufage a luy Vendu, Et premier l'vndy d'apres la St Jean baptiste fera apparroir de Proces v Entre celles du dit Poüil] temps, auque
sie d'Enuiron cinquante au dit appellant, datté du sixi* Septembre dernier sign Et oùy les dittes parties. Le Consir à Condamné appellant payer au dit Intimé La billet du cinq Nouembre 1689. au bas Estre de luy, Et E
Ontenüe au dit
nsieur le Gouuerneur au surplus sera fait droit au prochain, auquel jour le dit Intimé erbal d'arpentage de la Terre de l'appellant scitüée ard Et de Jean Güé, La saisie tenant jusqu'au dit l sera fait droit ans dittes parties tant sur l'appel que sur leurs autres pretentions respectiues ‘/,
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DEFAUT à Loüis Marchan Ville, comparant Pour Luy Lhuissier Prieur, habitant de la Durantaye, defaillant faute d'Estr
luy donnée à ce Jour par Exploit du douzi® de c soit signifié :/.
t appellant de sentence de la Preuosté de cette
Contre françois Romillard € Comparu à l’Intimation a, e mois, signé Marandeau, Et
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VACCANCES Jjusquau premier Lund
y d'apres le jour et feste St baptiste prochain pa
Jean
Du Jeudy vingt quatrio Auril 1698.
LE Conserr, ASSEMBLÉ Extraordinairement ou Estoient MAISTRES
Loüis Roïer de Villeray premier Con:
Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras Charles denys de Vitré
De PE
Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ Et françois Mag” Rüette dauteüil Procureur Gen“ du Roy.
VEU PAR LE CONSEIL vu breuet de 1 par le Roy de Concession faite au S! Nicolas Denys de fronst : ” | heu appellé Miramichy par Monsieur le Gouuerneur et Monsieur iintendant, Autre Breuet de Sa Ma- Ph jesté portant aussy coufirmation de Concession faite au S! Le- Moyne d'hiberuille dans la baye des Chaleurs, Et autre pareil Breuet de sa ditte Majesté portant confirmation de Concession au S! Gobin Marchant En cette Ville, Les dits trois Breuets Expediez n saslius 1e seizi® Mars de l’année derniere, signez Loüis et plus bas Phelipeaux : Dir 4 ESTÉ que Le Conseil A Ordonné Et ordonne que les dits trois Breuets de Confirm: tion de Concessions seront montrez au Procureur general du Roy.
LHUISSIER AYANT AUERTY que Monsieur le Gounerneur alloit Entrer, Maistres Nicolas Dupont de Neuuille Et Jean baptiste Depeiras Con‘ ont Esté deputez pour l'aller receuoir, Estans partis sont Ensuite rentrez auec luy, Et quelque temps Ensuitte Monsieur l’Intendant Est aussy Entré.
VEU PAR LE CONSEIL la Requeste presentée En Iceluy par vrbai Bouuier de Montreal, Tendant a ce que pour les raisons y contenües Et que
Jean Roy fermier de pierre de Vanchy Estant sorty de sa ferme, Laquelle
demeure En friche Et qu'Iceluy Bouuier sercit Encore poursuiuy pour
laduenir au dedommagement du dit deuanchy, I luy fut permis de faire
assigner les Ecclesiastiques du seniinaire Seigneurs du dit Montreal pour æ se voir condamner En leur nom repulre des maluersations de leurs officiers de justice, Et voir dire quils seront tenus de payer tous les depens, dommages Et Interrests Et autres choses a ljugéer au dit Devanchy par arrest de ce Conseil du vingt six feburier de l'année derniere allencoutre du dit Bouuier, sauf a Eux leur recours contre leurs dits off" si bon lenr semble, n'ayant tenu qu'a Eux de choisir des personnes capables pour Exercer telles charges, Et non pas bailler aux sujets du Roy mesme 1: «ur des Juges qui les trauaillent au lieu de les soulager, au bas de la lle st ordonnance du quatri® May 1591. portant que les parties En vieudroient a jour certain
Concession umichy par de Sa Ma- > au S' Lereuet de sa | Marchant seizi® Mars \ EsTÉ que
Confirm:
oit Entrer, Con‘ ont entrez auec Entré.
par vrbai
iües Et que », Laquelle suiuy pour is de faire ntreal pour urs officiers dommages rrest de ce lit Bouuier, le, n'ayant les charges, ges qui |
nnance du
r certain
du dit S&:
daulier de Casson superieur du M° Loüis Tronson su!
Req® de M: Estienne Guyotte Curé Seguenot Curé de ] Parroïsse de la Point En datte des 18, 18, 20, 22 , de la presente
_——_nnannnrnemanntes
"signiffiée anec real par Exploit an quinzit de M° françois Daulier de Casson Prestre su} Montreal Estant au bas, signée E du dit arrest du Vingt six feurie Bouuier, Jean Roy e
des mesmes mois E
nfin Daulier Et Lory, Copie E
r au dit an rendn Entre les dits Devanchy,
du dit Bouuier a ce que la ditte
Ohnance de ce Conseil Estant Ensuitte du trenti® Juillet de la mesme année, signi {fées ar Petit huissier >
suiuant son Exploit du seizi aoust de la ditteannée. Arrest du y 8'eau dit an Portant pour les raisons mentionnées au
des dits S" de Montreal, remise à faire droit au premier l'vndy d'apres les Roys auquel jour Ils COMmpParroïistroient si bon leur sembloit. par Eux ou PAT procureur detement fondé, Tout leré. Le Const, à dechargé Et
er tt M decharge les dits N°" de Montreal de la demande du dit Bouuier ‘du quatri® M
president Contenüe En sa ditte Reqt
tautres, Autre Req'
Instance fut jugée, signée Prieur, Et Ord Jug
ingt deuxi® plaidoyer du Procureur
ay de l’année derniere :/.
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Du dit Jour de releuée
LE € sert, SSEMBLÉ Idem
VEU Pa LE ( ONSEIL le par M° Cluude d Serm cette partie a la 1 le consequence d'arrest du de l'Isle de Montreal E
Informations Et procedures faites à Montreal n de la Martiniere Con‘ En Iceluy Comm’ En 'acques Peillerault, Le Procureur gent! joint, En t deux Octobre dernier, allencontro de seigneurs
t leur juge Et Procureur fiscal an Bailliage de Ville marie, Les reponses Et significations faites tant au dit Commr: qu'a Me, Claude Maugüe substitut du dit procureur Soneral a leffet de Ja C de la Martiniere Et au dit Peil]
1188) vult, a la Requeste de M° franc semina de Villemarie Et
Procureur de erieur du min
aire de St Sulpice a paris, Et a Ja de Villemarie Et 4 M° françois
tux Trembles dans Ja ditte Isle, Ensuiuant, Et deux et 12 Janui-r
Exceptions decli, toires Et prise a
dernier Xvr année contenant leurs
competant, Ja ditte Req assignation aus dits sieurs de Mont-
tan signé Lory. Reponses erieur du seminaire du dit
t signification
de ane NE ge = ”
mana pans»
eq + 0 gr
rase
partie allencontre des dits Con* Comm" procureur gen* et son substitut au dit Montreal, Et autres dires Et protestations, Veu aussy la continüation d'Information faite En cette ville de Quebec par le dit Commissaire suinant larrest du quinzi® du present mois ; oüy le Raport du dit S', de la Martiniere Et le dit procureur general En son Req'° LE CONSEIL auant de passer Outre Et sans s'arrester aux dits moyens dl'exceptions declinatoires, dires Et protestations, À ordonné Et Ordonne que le dit S! dollier ez noms quil pr cede Et les dits S" Guyotte Ft Següenot seront assignez chacun Endroit soy, a comparoir En Iceluy a Jour certain Et competant pour dire les raisons quils pretendent auoir Eües Et auoir encore de prendre a partie le dit Conseiller" Comm'*, Et le procureur general, Ensemble ses substituts au fait des dittes procedures pour ce fait Estre ordonné ce quil appartiendra, Et cependant les dittes Informations Et procedures seront remises pardeuers M* Rd Loüis Roüer de Villeray premier Conseiller pour a son Raport Estre fait droit quand Il appartiendra ; donné est en mendemant au premier huissier ou sergent sur ce requis faire tous Exploits a ce requis Et necessaires sous les peines de droit :/.
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Veu LA REQUESTE ce jourd’huy presentée en ce Conseil par Paul Marais dit Desmarests habitant de Montreal, Contenant que le huitieme januier de la presente année, il auroit esté confronté a Antoine Adhemar Grreffier au Bailliage du dit Montreal, pour raison de certaines depositions par luy faites pardeuant Maistre Claude De Bermen de la Martiniere Con** Commiss" a ce deputé où estant le dit Adhemar luy fit des reproches tout a fait outrageuses, a vn homme d'honneur comme il a passé jusques apresent, lesauels reproches sont contentües dans vne Req!* jointe que le supliant presenta au dit Comm" le dixieme du mesme Mois, signifiée le lendemain au dit Adhemar, La dite Requeste tendant a ce qu'il soit Ordonné que le dit Adhemar soit assigné en ce Conseil au premier jour d'apres les vaccances pour soutenir Et prouuer les reproches et injures que le dit Adhemar luy a dites estant deuant le dit Comm’* faute de quoy, le condamner en telles reparations que le cas le requiert, en tous ses depens dommages et interests, Comme aussi d'Ordonner aux huissiers Et sergens du dit Bailliage de faire tous Exploits deüs
fon ordi
1 substitut ntinüation re suinant e la Martit de passer es, dires Et s quil pr an Endroit les raisons le dit Conau fait des Et cependeuers M:
on Raport int au prerequis Et
FY
’aul Marais januier de Greffier au r luy faites nmiss’* a ce atrageuses, s reproches it Comm ar, La dite oit assigné Et prouuer uant le dit e le cas le aussi d'Orploits deüs
fond No' Royal en cette V ordonné par Edit du Roy q
et necessaires sous les Peines de
que la dite Requeste ser premier Landy
droit, Le CoNsErL à ordonné
4 communiquée au dit Adhemar pour d'apres Je Jour et feste de donné est en mandeme
tous Exploits à ce
NS! Jean baptiste proc
nt au premier huissier ou serg'e
requis et necessaires, sous les peines de droit
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SUR ce qui a esté repr tiniere Conseiller e et proce
esenté par Maistre Claude de u ce Conseil qu'ayant fait son ‘dures qu'il a fuites a Ville M d'Arrest du Vingt deuxiéme Oc lerault, le
Bermen de la Mar-
"apport des Informations arie isle de Montreal en
tobre dernier A ]n requeste de neral joint, Allencontre des gei t procureur fiscal au Bailliage de Executoire luy estre decérné pour estre payé sa Commission, Ainsy que I huissiers Et taux de té Maistre Loïis Roïier de les dites procedures, du tem
Mmps Vtilement em port estre fait taxe Et ordonné ce que
consequence Jacques peilgneurs de la dite isle, Ville Marie, 1] demande du temps qu'il a employé en our ceux dont il s'est seruy pour Officiers, moins. LE Consetr, À ordonné et ordonne que par
iseiller il sera fait examen sur ployé a icelles, pour a de raison 2,
Procureur ge Et de leurs juge E
son rap-
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Du dernier Juin 1699.
Le Cons ASSEMBL MAISTRES
Louis Roïer de Villeray premier Conseiller Mathieu Damours Deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Claude De Bermen de la Martiniere Co Et Le procureur General du Roy VEU LA REquesre pr
É où estoient
n ere
esentée en ce Con‘ par françois Grenaple de Belle-
dez l'an 1817. il fut statüé Et seulement Pourroient faire Inuentaires
ille, Contenant que ue les Nore*
et Ordonne en venir au hain, S$ji nt sur ce requis faire
DR ns
nn nee
ge qu
mm ps mme + 2 mg
et partages de biens, Auec defenses À tous Officiers de justice d'y proceder, Apeine de priuation de leurs Offices Et d'estre le tont cassé en pleine Audience, surquoy les Commiss'® Examinateurs au Ch! s'y estant entremis plusieurs Arrests sont interuenus, l'Vn du 29 Nouembre 1382. Le 2°.du 20°. Juillet 1384 Le 8° du 4° Mars 1890. qui condamnoit les dits Commissaires chacun en Cent liures parisis d'amende Et a rendre aux Notaires ce qu'ils en auoient receu, Et le dernier du 20° Januier 1612. Et depuis ayant encore esté fait nouuelles entreprises fut rendu vn autre Edit en l’an 1542. Verific en Parlement le dernier Juillet 1543. par lequel a esté d'abondant ordonné que les dits No'” auroient la confection des inuentaires et partages de biens, a l'exclusion des Juges et Officiers de Justice, Et en l'an 1568. les No'* de sesanne obtinrent nouuelles lettres en forme de declaration, Registrées en parlement l'an 1573. par lesquelles fut fait derechef a tous Juges et Greffier: de s'entremettre de faire les dits Inuentuires Et partages, ainsi qu'il est rapporté par Chenu en ses Reglemens titre 25. Chapitre 127, Et ce atendu que les dits Inuen'” et partages sont des Actes de Jurisdiction Volontaire, surquoy il y a Eu nouuel Arrest de la Cour du 11° Juillet 1577. seruant de reglement Et interpretant les Arrests precedens en ces termes. sçauoir que les Appointemens Volontaires passez par les parties ou leurs procureurs
portant qu'inuen"* et partages seroient faits, sont declarez n'estre de Jurisdiction contentieuse, Et qu'ils seront faits et expediez par les Notaires, Et que seulement ceux qui seront ordonnez par sentence contradictoire aprez contestation en cause Et sans fraude appartiendront au juge en ce cas seulement, Et lors qu'il sera question d'Aubeine, desherence Et biens Vaccans : si ce n’est que les No’ fussent requis par les parties de les passer ; ce qu'ils pourront faire en estant requis. Par où il parroist qu'il n'appartient pas aux Officiers de Justice de proceder aux Inuen'* et partages de biens hors les cas susdits. C’est la remontrance Verbale que le supliant en a deja faite a Monsieur l'Intendant lors de la confection d’Inuen’® fait des ‘1 biens du feu sieur de Comporté par le Lieutenant general au siege de la preuosté de cette ditte ville, lequel a l'amiable et sans different promit Verbalement de ne s'en plus entremettre, comme en effet il ne luÿ est plus arriué ; Ce que le sieur Dupuy procureur du Roy qui occupe le siege en son absence sçait tres bien. Nonobstant quoy, cependant il n'a pas laissé de proceder le Mois de Januier dernier a l’inuen“* des biens de la Comm‘
ne «ponte nr eg
y proceder, * en pleine nt entremis 2 2°,.du 20°.
mmissaires s ce qu'ils yant encore 142, Verifié nt ordonné es de biens, es No’ de gistrées en et Greffier:
1 qu'il est t ce atendu Volontaire, seruant de çauoir que procureurs e de Jurisotaires, Et toire aprez en ce cas e Et biens les passer ; il n'apparartages de upliant en 1 fait des siege de la nt promit 1ÿ est plus \ege en son 8 laissé de la Comm‘
d'Entre deffunt françois Riuiereet sa Veuue :
‘ Pour raison de quoy le supliant a recours an Conseil, À ce qu'il luy plaise ordonner que le dit procureur du
Roy tenant le dit Siege comparoistra au premier jour pour voir declarer le dit Inuen® par luy fait des biens du dit deffunt R! nul Et sans effet, Et le condamner ainsi que son Grefier a rendre
ce qu'ils en ont receu, pourestre le dit Inuen’ fait et recommencé par vn des No’ de cette Ville te
1 CE 1 qu'il plaira choisir par la dite Veuue R?,
Et faire defenses au dit Juge au dit nom Æt a tous autres Officiers de Justice de plus proceder a 1 des dits Inuen'® Et partages de biens, si ce n sentence contradictoire entre les p
a confection est qu'ils soient ordonnez par arties, Et que scellé soit apposé a la requeste des interessez en consequence desherence et biens Vaccans, Et
des dites sentences, Et aux cas de que les dits Notaires n'en seront point requis par les parties interessées, Et ce apeine de Cent liures d'Amende, des depens dommages et interests des parties, Et de restitution des Emolumens receus, Le dit supliant requerant la jonction du Procureur general atendu les dits Edits, Et que l'Arrest qui interuiendra soit leu publié et registré en la dite preuosté, Au bas delaquelle Requeste Est le soit montré au dit procureur general datté du vingt vn Auril dernier. LE CONSEIL sur ce le dit Procureur General du Roy À renuoyé le supliant de sa dite Requeste en tant qu'elle tou
Ouy s fins de he le dit Inuentaire fait des biens
Meubles de la communauté du dit deffunt Riuiere Et de sa veuue,
sauf a MeDamoue ny estre Et aux autres Notaires fait droit pour l’auenir lorsqu'il Et de la Mar-
tinire n'ont sgra trauaillé aux reglemens generaux. pas opiné,
me
VEU LA REQUESTE presentée en ce Conseil p
ar Louis Le Page, Nicolas droûin, Antoine poullet, pierre Roberge, E
stienne Droüin Et Jean Gagnon acause de leurs femmes filles et heritiers de deffunts pierre 1 françoise Roussin, Les dits Roberge Et E Roberge fondé de procuration des autres cydessus nommez, passée pardeuant Claude Aubert No’ en cette Ville l’Vnze feurier dernier, ] KRequeste Contenant que le deceds arriué le second d
ognon Et stienne Droüin presens, Le dit
a dite dite deffunte Roussin quelques jours auant son ecembre dernier, auroit deposé ez mains d'vne personne à eux inconnüe, Vne Cassette où il y auoit Vne somme de Mil liures
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À | D — 640 — em ee ton uno to en argent, dequoy ayant esté auertis par Charles Lognon leur beaufrere, ils seroient Venus a l'hôtel Dieu en cette Ville, où la dite Roussin est decedée, Et auroient apris que le sieur Dupuy procureur du Roy en la preuosté d'icelle auoit receu ses dernieres volontez, Et s’estant adressez a luy, ils auroient sceu de luy que la dite somme de Mil liures estoit entre les mains d’vne personne a luy connüe, Mais que la dite deffunte luy auoit declaré qu'elle la donnoit au dit Charles Lognon son fils, À la charge qu'il n'en parleroit pas a ses beaufreres et sœurs, Et que s’il en parloit, elle serait partagée entr'eux également, Et sur ce le dit Charles Lognon auroit declaré au dit sieur Dupuy quil ne Vouloit pas auoir plus qu'eux, Et qu'il estoit d’accord que la dite Somme fut partagée. surquoy le dit sieur Dupuy auroit dit qu’il estoit prest de leur faire déliurer, en le faisant ordonner en ce Conseil pour la decharge du depo® Atendu que le dit Charles Lognon n'est pas encore Majeur, Requerant les dits suplians que Veu le consentement du dit Charles Lognon, Et atendu qu’Vne disposition semblable à celle que le dit sieur Dupuy dit que la dite deffunte Roussin a faite, dont ils ne conuiennent point, ne peut auoir lieu n’estant reuestüe d'aucune forme, et mesme n'ayant pü la dite deffunte, dans toutes les formes de justice, leur faire ce prejudice, Il plaise au Conseil ordonner que la dite somme de Mil liures leur sera deliurée, pour estre partagée également entre les suplians Et le dit Charles Lognon, quoy faisant le depositaire d’Icelle sera bien et Valablement déchargé. Au bas de laquelle Requeste est Arrest portant qu'elle seroit communiquée a partie, dattée du vnze feurier dernier. Oùy Jacques Asselin fils Eslû tuteur du dit Charles Lognon par sentence du Bailliage Et Comté Saint Laurens. Parties oüyes, Et que le dit Droüin Et le dit Roberge Ez noms qu'il procede, ont consenty que de la dite somme de Mil liures, le dit Charles Lognon ou son Tuteur pour luy, en touchast celle de deux Cent liares par preciput et hors part, LE ConsEix, Ouy sur ce le Procureur general du Roy A Ordonné et ordonne que de la ditte somme de Mil liures il en sera mis celle de huit Cent liures ez mains des dits Droüin Et Roberge pour estre jointe a la masse des biens de la succession dis dits pierre Lognon Et françoise Roussin, Et partagée ainsi que les autres biens d’'icelle Entre tous les Cooheritiers ; Et celle de deux Cent liures Ez mains du dit Tuteur pour le dit Charles Lognon, quoy faisant le depositaire en demeurera bien Et Valablement dechargé
la P pierr aux ( troup dite $s deliur au dit comm:
Pour ce
beaufrere, ils est decedée, la preuosté z a luy, ils re les mains uoit declaré > qu'il n’en le serait part declaré au | estoit d’ac- Ly auroit dit 1 ce Conseil n n'est pas ment du dit e que le dit onuiennent me n'ayant e ce prejuliures leur sy Et le dit et Valableu’elle seroit ues Asselin
| Et Comté Roberge Ez ures, le dit deux Cent 1reur geneliures il en berge pour Lognon Et Entre tous uteur pour ra bien Et
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VEU Par 1x Conserx, Ja Requeste Presentéa Coüillard sieur des Islet
s et de Beaumont, À ce que Pour les raisons Y tenües I] luy plaise Enteriner des lettres Patentes du 1668. par lesquelles i] à plû à sa Mats l’Annoblir. Priuileges et ex
emptions attribüez atentes adressées au parle
des Aydes à Paris pour l’Arrest Portant le
Roy du Mois de Mars Pour joüir par luy des aux nobles du Royanme. Les dites lettres ment, a la Chambre des Comptes Et a la Cour y estre enterinées, An bas delaquelle Requeste est
Soit montré au Procureur Seneral de sa dite Maté du 24 Auril dernier, Lettre de ©
Vachet de sa dite Maté dattée à St en Laye le 24e Auri] 1675, signée Loüis Et Plus bas Colbe Procureur General, Portant que sa dite Maté onseil ont { Noblesse des sieurs De
en datte Germain rt Adressée au dit ayant esté informée ait Quelque difficulté d'Enregistre nys, Godefroy, Des Islets Et le ‘adresse en a esté
que les Officiers de ce (
r les lettres de Moyne habitans de ce
faite au dit Parlement. Et a luy mandé $ eXxpressement qu'il
ayt a faire les Requisitions necessaires au nom de sa Majesté Pour faire Enregistrer les dittes lettres de noblesse en ce dit Conseil Encore que l'adresse ne luy en soit Point faite. Requisi. toire du dit Procureur gencral de sa dite Maté en datte du dit Jour 28e q Mois. Ouy le Taport de Me Villeray Premier ( Le Conserr, au À Ordonné Et
Information du Contenu aus dites
Mr de Ville- 1 nr + ny El \ illeray Le,
Pais Sur ce que ] Et ordonné tre
e ce Louis Roüer de Jonseiller.
ant faire droit Ordonne qu'il sera fait
lettres Pardeuant le dit sieur de
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ENTRE Joseph AMior SIEUR DE
la Preuosté de cette Ville pierre Brccarp Esc RANUILLE, aux Oyes Et de toute L'isle aux Griües Lieutenant du troupes de la Marine intimé, aussi Present d'autre part. I dite sentence parlaquelle le dit appellant est debouté de Certain nombre de Chesne au dit intimé de
ViNCELoOTrE Appellant de du troisiéme de ce Moi UYER SIEUR DE G
Senfence de S
; Present d'yne part, Et seigneur en Partie des isles detachement des Ææcture faite de ja ses demandes de la S pris à L'isle aux Grües, Et disposer des dits bois de
a luy appartenant. Pour châque Arbre 1
deliurance de Permis Chesne en l'estat Si mieux Je dit appt à a somme de dix liures, quoy fai
qu'ils sont ‘omme de chose aym oi! Payer
Sant il pourra les faire
ne en iceluy Par Charles
con-
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enleuer, ce quil sera tenu d'opter dans trois jours de la signification d'Icelle, sinon refferée au dit Intimé, Et iceluy Appellant condamné aux depens, ‘sauf a Louise Doüaire Veuue Alemand son action pour les pretentions qu’elle pourroit auoir, La dite sentence signée Roger commis au Greffe de la dite preuosté, signifiée le lendemain de sa datte au dit appellant par Exploit signé Marandeau estant au bas d’icelle. d’Acte de declaration d'appel qui en a esté interjetté par le dit appellant, signifié au dit Intimé par l’huissier Metru le sixiéme de ce dit Mois. Requeste d’Iceluy Appellant afin d’estre receu en iceluy, Et l'Ordonnane pour faire intimer, du mesme jour sixiéme, Et de l’Exploit de significa..un et intimation au dit de Granuille a comparoir ce jour en ce Conseil, du neufiéme ensuiuant signé Marandeau. Certain transport fait au dit Appellant par la dite Veuue Alemand, de Vingt vn Arbres de Chesne qu’elle pretend luy estre deus par le dit Intimé, le dix transport datté du deuxi® Mars de la preser : année. Ouy les dites parties, Et pris le serment du dit Intimé Auquel l’appellant s’est rapporté, Lequel dit Intimé a affirmé n’auoir point dit a doüaire frere de la dite Veuue d’eller prendre des Chesnes a l'Isle aux Grrües, Mais bien seulement d'on aller voir, et le lieu où il les prendroïit, Et qu'a son retour ils s’en accommoderoient. Le CONSEIL oùy sur ce le procureur general du Roy, a mis et met l’appellation au neant, Ordonne que la sentence dont est appel sortira effet, de grace sans amende, Et si a condamné l’appellant aux depens de la cause d’ap rel'/.
ROÛER DE VILLERAY
ENTRE Laurens LE VASSEUR habitant de la Coste et seigneurie de Lausou, appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville du troisiéme Nouembre de l’année derniere Et Anticipé present d'Vne part, Et M° Claude DE BERMEN DE LA MARTINIERE CON" en ce Conseil intimé Et Anticipant, aussi present d'autre part. Lecture faite de la dite sentence, par laquelle le dit appt est condamné payer au dit Intimé Ja somme de soixante neuf liures huit sols, tant pour Vn billet de quarante Liures du cinq® Nouembre 1689. que pour arrerages de deux années de Cens, rentes Et Chapons dont deux de: Concessions du dit Appellant sont chargées, les dites deux années Escheïes au jour S! Remy dernier passé, Et iceluy Appellant debouté de sa demande incidente touchant fe remboursement par luy pretendu luy
ion d’Icelle, aux depens, pretentions u Greffe de »pellant par tion d'appel 6 par l’huist afin d’estre our sixiéme, e a compaau. Certain e Vingt vn imé, le dit lites parties, rrté, Lequel eue d’eller n aller voir, woderoient.
et l'appella- Fet, de grace ed’aprel'/.
AY
gneurie de 1 troisiéme ; M° Claude Anticipant, par laquelle ixante neuf * Nonembre iapons dont eux années debouté de
‘étendu luy
estre fait de la somme de vi
lngt sept liures, et de la restitution des Cens et rentes d’Vn arpent de terre qu'il a acquis de pierre Poüillard, Et ce saisie de bois de chauffage faite a la reque
bonre et valable, Et ordonné quil sera vend
nans estre le dit Intimé payé de la dite somme de soixante neuf liures huit Sols en principal, Et de ce à quoy se trouuerront monter les depens e
le dit Appellant est condamné, Et an surplus à faire droit pour deux d’arrerages d’autres rentes pretendüe
raison de douze liures
seigneurie delauson, enuiron an droi ge Laquelle le dit appellant Pretend auoir par ce ise au dit Intimé, Pourquoy nt si bon leur sembloit sché, La dite Sentenc r Metru suiuant son Exploit du 1 uel est la declaration de ]’
rtaine ste du dit sieur Intimé declarée
4, pour sur les deniers en proue-
squels années
, ainsy que e signiffiée an 7° du dit mois appel d'Icelle par le ste par le dit Intimé ur sur son dit appel,
bresentée en ce Conseil afin d’
au bas de laquelle Est 1: issi donné en conse ger. De Contract de Concession faite
Outard de tout ce qui Snement de Thomas Seigneurie de Lauson Profondeur dans les terres, Aux reserues y contenües. par chacun an au jour
Mezeré jusques a
St Remy premier d'Octobre six bons Chapons Vifs On vingt sols Pour chacun d’iceux, pou du dit Intimé, Et six liures six sols de Ce iéme poisson, le dit Contract passé le vingt vnie juillet gbic quatre vingt deux, Au bas duquel est Concession que le dit Sieur Intimé auroit faite des dites terres au dit a Ppellant parautre Contract passé den Notaire le cinquiéme juillet 1687. Aux mesmes charges, clauses Contenües au dit Premier Contract, À la Re
rien, D'Arrest de ce Con‘! rendu intre le
Pierre Poüillart le 29° Aoust 164, snr cm appel interjetté par le dit Poüillart
de sentence de 1n dite preuosté an :ro1sif des mesme Mois et an. D'Antre Arrest rendu Entre le dit le Vasseur, Xt le dit sieur de la Mar
ant le mesme
et conditions serue de la pesche dont il ne doit
dit appellant d'Vne Part, Et le dit
tiniere le vingt
2 RENE NE bg
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vnieme Auril dernier, par lequel sur l'appel de la dite sentence du troisi Nouembre dernier Le dit Le Vasseur est condamné payer au dit intimé la somme de quarante liures contenüe en vn billet du cinq Nonembre 1689. de luy signé, Et en ce faisant ordonné qu'iceluy intimé aura déliurance de ce qui est ez mains du M° d’hotel de Monsieur le Gouuerneur a cause de bois de chauffage aluy vendu, Et au surplus seroit fait droit ce jourd'huy Auquel le dit intimé fera apparoir de proces verbal d'Arpentage de la terre de l’app“*scitüée entre celles du dit poüillart, et de Jean Gray, la saisie tenant jusques au dit temps, auquel sera fait droit aux parties, tant sur l'appel, que sur leurs autres pretentions respectiues, Le dit Arrest signifié au dit appellant, auec assignation a ce dit jour, par l'huissier Roger suiuant son Exploit du douziéme May dernier, Et pareillement signifié au dit Poüillart, a ce qu'il ne se dessuisisse pas du bois de Corde dont il est gardien, suiuant autre Exploit du mesme huissier du 28° du mésme Mois. proces verbal d’Arpentage fait de quatre Arpens de terre de front pour le dit Poüillart voisin Et en presence du dit appellant, le dixi® Auril 1674. signé Boucher Boisbuisson Arpenteur. Et Apres auoir oùy les dites parties, Et que le dit Appellant à declaré qu'il ne Veut plus de la dite terre d'Entre Thomas Mezeré Et Louis Moreau, Et la remet au dit intimé. Læ CONSEIL a mis et met l'appellation au neant, Ordonne que la dite sentence du troisiéme Nouembre dernier dont est appel sortira effet ; Et en outre condamne le dit appellant payer au dil intimé la somme de Vingt quatre liures pour deux années de Cens et rentes a cause de la dite terre d'Entre Thomas Mezeré et Louis Moreau Escheües le jour S! Martin de l’année derniere, Condamne aussi iceluy appellant payer au dit Intimé ce qu'il luy doit pour l'vnzi? partie du poisson qu’il a pesché au deuant de ses autres terres, À l'effet de quoy ordonné qu'il se purgera par serment, pour la quantité de ce qu’il en peut deuoir. Et est Acte au dit Appellant de sa declaration qu'il remiet la dite terre d'Entre Mezeré Li Moreau, Moyennant quoy condamne aussi le dit app"! payer au ait Intimé la somme de douze liures pour l’année courante, sauf a déduire sur le tout la somme de trente vne liures quelque sols recete par le dit intimé du M! d'hotel de Monsieur le Gouuerneur par les mains du sieur de Monseignat. permis au dit appellant de faire Arpenter si bon luy semble ses terres d'Entre les dits loüillart et Jean Gay, À quoy voir faire l’Intimé offre d’estre present, en l’auertissant Et payant par ledit Appellant d’anance l'Arpenteur
du troisi® t intimé la re 1689, de nce de ce ase de bois jourd'huy de la terre isie tenant ‘appel, que dit appelon Exploit Ilart, a ce uant autre Arpentage sin Et en oisbuisson ppellant à 6 Et Louis \ppellation nier dont ver au dit 1 et rentes Escheïes ant payer 1 a pesché e purgera ete au dit ezeré Ki dit Intimé sur le tout mé du M° onseignat, ses terres Hre d’estre
Arpenteur
de grace sans Amende pour le fol appel, E tous les depens moderez a la somme dition du present Arrest
sonner Ne
t si a condamné Iceluy de quinze liures
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DEraur a françois Vieney Pachot Mare Aïiticipant Contre Benigne Basset Nor tence du Bailliage du dit Montreal défaillant, faute d’estre comparu on donnée a ce Jour par soit signifié :/,
hant bourgeois de Royal a Montreal Appell du quatriéme Mars dernier, ] Personne pour luy
Exploit du treiziéme May ensuiuant signé
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Du dit jour de releucée,
LE Consærr, ASSEMBLÉ où e MaisTRes
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller Mathieu damours deschaufour
Jean baptiste depeiras Claude de Bermen de 1 Et le procureur gene
stoient
a Martiniere Concrs ral du Roy ENTRE françois CHOREL S° Row de Ville Marie isle de Montreal du 28° Septembre 1689. E
assisté de Jean baptiste Morin de Rochebelle d'Yne Part. Et pierre Bour.- LANGER S? PIERRE Intimé et Anticipant, Et au Principal demandeur saisie faite a sa requeste ez mains de Nicolas ] gent le 28° Aoust au dit an pour ] ‘deux sols Et interests, sier Prieur comparant la dite sentence, par ]
AIN Appellant de sentence du Bailliage
t Anticipé, present,
en ’errot par Quesneuille serà somme de trois Cent tr
ente six liures a Iny deüe par Pierre
Cham pou dit Jolycéeur, L Pour le dit Boullenger, d'autre Part.
aquelle la dite saisie est declarée bonne et Valable,
ondamné a Payer la somme de trois Cent cinquante liures qu'il doit au dit Champou,
au desir de certain t deuant Cusson No’ Je 27e Aoust 1687. 1
consigneroit ez mains d'un M comme depositaire
’huis- Lecture faite de
Et le dit perrot c
fansport passé saquelle somme le dit Perrot archant soluable, Et ace faire contraint de biens de Justice, E
“t Moyennant ce, bien et Vala-
appt en » NON compris l’expe-
cette ville ant de senît Anticipé, a l’assignation a luy Pruneau, Et
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blement déchargé, Et atendu l'insoluabilité alleguée par l'intimé qui n'apas esté contestée par le dit Appellant, la dite Somme de trois Cent cinquante liures, les frais de jusiice distraits Et taxez a cinq liures quatorze sols huit deniers, y compris la Requeste, saisie, assignations et expedition de la dite sentence, seroit distribüée aus dits Appellant Et intimé Au sol la liure, sans prejudice du surplus de ce qui leur pourra estre deub tant par hipotecques qu'autrement, Et a se pouruoir contre le dit Champou ainsi qu'ils auiseront, Et a ces fins affirmeroient leurs creances estre Veritables, Et le dit Appellant justifieroit des sommes que le dit Champou luy doit, autrement Et afaute de ce faire, l'entiere Somme seroit adjugée au dit Intimé. Des pieces mentionnées en la dite sentence. de signification d’icelle
au dit appellant, auec assignation aluy pardeuant le Juge de Champlein pour justifier Et affirmer des hipoteques qn'il a contre le dit Champou, suiuant l’Exploit de Normandin datté du 21 feurier 1690. Declaration d'appel de la dite sentence par le dit St Romain des trois et quatriémes Mars au dit an, signé Normandin. de Requeste du dit Intimé afin d’Anticiper le dit appel signée M René Godefroy, La permission qui en auroit esté donnée le sixiéme Aoust de l’année derniere, Et l'Exploit d’assignation donnée en consequence le 12! septembre ensuiuant aussi signé Normandin. D’Arrest de ce dit Conseil du dixieme Mars dernier portant que le dit Perrot seroit assigné a son domicille, Et que l'appellant representera ses liures, pour justifier de ce qu’il pretend luy estre deub, Et cependant que la dite somme de trois Cent cinquante liures seroit consignée en cette Ville par le dit Perrot ez mains d’Vne personne soluable si fait n’a esté, Anquel cas il seroit tenu d'en representer le billet, À l’écheance de laquelle assignation les parties comparoistroient, pour leur estre fait droit, Le dit Arrest signifié aus dits Perrot Et Chorel, auec assignation a ce jour, suiuant les Exploits de pruneau et de Normandin des neuf et dix meufi° May ensuiuant. D’Obli-
gation passée par le dit Champou de la somme de quatre Cent soixante cinq liures dix huit sols an profit du dit Appellant pardeuant Louis de Meromont No°° ala Tousche Champlein le 21° May 1689. Et du compte de ce que le dit App" pretend luy estre deub par le dit Champou pour ce qu’il a fourny a sa femme pour satisfaire au dit billet du dit Perrot du 14° May 1685. Et apres auoir oùy les dites parties comparantes comme dit est Et fait lecture d’vne declaration faite pardeuant Maugüe No au dit Montreal le 18° de ce
timé qui rois Cent s quatorze :xpedition Au sol la tant par pou ainsi eritables, luy doit, ée au dit on d’icelle hamplein Aapou, suin d'appel ars au dit er le dit lonnée le nnée en D'Arrest ‘ot seroit res, pour e somme ar le dit s il seroit tion les nifié aus ploits de D'Obliinte cinq eromont » que le à fourny 1685. Et lecture
8° de ce
ES, Mois par Marie Magd' Rac a l'assignation a e
anime
los femme du dit Perrot, contenant se
lle donnée a la redneste de l’Intimé le neuf May dernier, qu'elle n’a de Procuration de son M». * NY aucune connoissance de ce qui
est en question Entre les dits Appellant Et intimé, Ensemble du pouuoir par elle donné à Marie Carlier femme de René fezeret, Et Ouy la dite Carlier. DIT A ESTÉ par le Conseil qu'il a esté mal jugé Et bien appellé, Emendant Ordonne que la dite somme de trois Cent cinquante liures sera deliurée au dit Appellant En deduction de celle de quatre Cent soixante cinq liures dix huit sols a luy deüe, sauf a se Pouruoir pour le surplus allencontre de qui et ainsi qu'il auisera aPTOPOS par raison, Et au dit intimé de se Pouruoir
aussi ainsi qu'il auisera allencontre di dit Champou, depens compensez
Entre les dits Chorel Et Boullanger :/
s reponses
ROUER pr VILLERAY
ENTRE Vrsule GARIE la Prouidence de la Ste Preuosté d'icelle,
PY Superieure des Sœurs de la Congregation de
famille en cette ville, appellante de Sentence de la du troisieme de ce mois, Et Anticipé, Charles Aubert sieur de La Chesnaye et Gillette BLancHarp presente assistée de l’hui
dite sentence, port
CoMparant pour elle d’Vne part, Et françois Du CarReau sa femme intimez Et Anticipans, la dite femme ssier Marandeau d’autre part. Lecture faite de la ant que les clauses portées en vn Contract de vente passé S pardeuant Rageot Nor le deuxiéme Octobre de derniere seront executées, Et que l’appellante p en ce Con‘!la somme de cinq Cent liure sauf a la dite appellante de fair icelle condamnée
entre les partie l’année ayera au sieur Dupont Con s ou l'interest a l’acquit des intimez, e decretter a ses frais, si bon luy semble, Et aux depens, Moyennant quoy les biens des Intimez Demeureront hipotecquez suiuant leurs offres, La dite sentence signifiée a la dite Appellante le lendemain de Ja datte d’icelle, Delaquelle elle a declaré estre A pp* par acte signifié aux Intimez le sixieme de ce Mois
Des pieces mentionnées et dattées par la dite sentence, De Requeste d'anticipation du dit À ppel et assignation a l'appellante à ce jour pour proceder sur iceluy, par Exploit du dix huiti® signé Marandeau, Et les dits COMparans. LE Conserz a mi Emendant Ordonné du con
tecques, il sera aux depens
signé Prieur,
apres auoir oùy s et met la dite sentence au neant, sentement d’Iceux que pour purger les hypodes dits intimez fait affiches Et publications par
trois dimanches consecutifs de huitaine «n huitaine, a ce que tous les Creanciers des dits intimez ayent dans le dit temps À declarer au Greife de ce Conseil leurs hypotecques, pour estre ensuite fait droit ainsi que de
raison ‘/.
ROUER DE VILLERAY
ENTRE. Gabriel RoGEr habitant de l’isle et Comté de S° Laurens, appellant de certaines Ordonnances du siege Et preuosté de cette Ville des 24 Nouembre de l'année derniere, 22° januier Et premier feurier de la presente année, present assisté de l'huissier Prieur d’vne part, Et Jean Brocnuintimeé, aussi present, Assisté de Jean baptiste Morin Rochebelle, d'autre part. Lecture faite ds dites Ordonnances de la Preuosté sur l’appel interjetté par l'Intimé de sentence du Bailliage de la dite Isle Et Comté St. Laurens, du troisieme juillet de la dite Année derniere, par laquelle le dit Intimé est condamné payer a l’appellant la somme de Cent cinquante vne liures restant de celle de Cent quatre vingt sept liures, a laquelle monte la valeur de trente quatre Minots de pois vers Et quatre Minots de petits pois, auec trois liures, les pois vers a Cent sols le Minot Et les petits A soixante sols, y compris la dite somme de soixant:«:!: nortée en vne promesse du dix neuli'
januier de l’année gbi° quatre +: ‘x, le dit Appellant ayant reconnu auoir receu trente six liures, Ei «4: ‘pens, moderez a dix sols, non compris
l'expedition de la dite sentence. Le la Requeste d'appel en ce Conseil par le dit Gabriel Roger, signifié le septi® Mars dernier au dit Jean Brochü, à comparoir le Lundy d'apres, suiuant l'exploit signé Jenouzeau, Et d’Vn defaut du 17° du méme Mois au dit app" contre le dit Intimé faute d’estre comparu, À luy signifié le neufit auril par Exploit aussi signé Jenouzeau Et Apres auoir oüy les dites parties, Et pris le serment de l’app°” Auquel l'Intimé s’est rapporté, qui À dit n’estre point demeuré d’accord de prendre payement des pois À quarante sols le Minot. LE ConseIL À mis et met au neant les dites Ordonnances de la Preuosté Ce faisant A ordonné etordonne que la dite sentence du Bailliage Et Comté de S' Laurens sortira son plein et entier effet, de grace sans amende, Et les depens compensez De
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co
au
tous les Greffe de 1 que de
Laurens, Ville des \ presente [u intimé, itre part.
rjetté par urens, du itimé est es restant raleur de auec trois e sols, y ix neufi° ; reconnu n compris nseil par Brochàü, a Et d'Vn te d’estre enouzeall * Auquel e prendre et met au t ordonne son plein
ENTRE René Hum iuissier en ce nseil demandeur cution d’arrests de ce dit Conseil Et notamment de celuy du 17: Mars dernier, en ce qui concerne la taxe de ses Vaccation et comparutions que luy a fait faire sans raison Jean Soulard Au nom et comme Tuteur de Jean Hueues Cochran Enfant Mineur de deffunt Hugues Cochran et de Marie Vreule
l'helippeaux sa V° Et a estre dechargé des denier
S Prouenans de la vente par luy faite des biens Meuble: de la Succession du dit deffunt Cochran, qu'il a remis ez mains du dit Soulard d'Vne Part. Et le dit Sourarr 4 part. Parties ouyes, Lecture faite d'vVn receu du d
Nouembre dernier, de la somme de deux Mil
ir d'autre lard, du 926:
six üatre vingt liures vnze sols quatre deniers, a luy remise par demandeur Et
qu'il luy promet remettre en Cas qu'il soit inquieté par Creanciers qui ont saisi Entre ses mains, Et d'Vn autre Sotlurd datté du troisie Nouembre ensuiuant, estant cydessus datté, Le dit dernier receu de 1
les autres receu du dit au bas du premier a somme de deux Cent liures dont il promet pareillement tenir compte au dit demandeur. Lx Consetr, A ordonné et Ordonne que le dit Soulard donnera dans six Mois la décharge demandée par le dit Hubert, Autrement Et afaute de ce faire, il demeurera bien et valablement déchargé, Et le dit Soulard tenu de faire bon des deniers, Et sur l'autre demande du dit Hubert de taxe de ses Vaccations et comparutions, Ordonne qu'il en donnera vn
Memoire qui sera taxé par M° Claude De Bermen de la Martiniere Con Et si À condamné le dit Soulard
aux depens a taxer par le dit sieur de la Martiniere :/.
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mn
ENTRE Charles CHARTIER Appellant de sentence de la Preuosté ville du troisi® de ce Mois Et Anticipé, compar N: de la Chesnaye d'Vne part.
de cette ant pour luy Charles Aubert Et Charles Maccarr Marchant bourgeois de cette dite Ville, Intimé Et Anticipant present assisté de d'autre part. Et encore le dit MACoART demandeur DE LA CHESNAYE assigné pour se Voir condamner
l'huissier Hubert d’Vne part, Et le dit aux peines portées par les reglemens contre ceux qui prennent les Engagez et domestiques qui n'ont pas Congé de leurs M° pour auoir pris le dit Chartie au preiudice des dit reglemens Et de la dite
r a Son seruice Sentence d'autre part. Lectu
EN RENE RTE SE io
PRE
ra
rar
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faite de la dite Sentence dont est appel, par laquelle le dit Appellant est cond" d’acheuer l'année par luy encommencée, si mieux il n'ayme perdre les quatre mois de seruice quil a rendus au dit Intimé, ce qu'il sera tenu d'opter dans trois jours apres la signification de la dite Sentence, sinon refferée, Et aux depens, Et d'Exploit de signification d’icelle, du quatriéme de ce dit mois, signé Marandeau, Au bas duquel est la declaration d'appel du dit Chartier. De la Requeste du dit Intimé afin d'Anticipation du dit Appel, repondüe Et signifiée au dit Appt le 20° de ce dit Mois; Et Apres auoir ouy les dits comparans, Et que le dit de la Chesnaye A dit que pour ce qui le concerne en son par il n’a pas fait de difficulté de prendre à son seruice le dit Appellant, le regardant comme fils d'habitant de ce pais, ainsi qu'il l’est en effet, ne croyant pas que la peine portée par les reglemens. doiue s’estendre en ce cas. LE CoNsEur, Ouy sur le tout le Procureur General du Roy, À mis Et met l'appellation et ce dont A esté appellé au neant, Emendant Ordonae que des quatre mois de seruice, l’Intimé en payera les gages de deux au dit Appellant, sur le pied de deux Cens liures par année, Et que les deux autres mois luy tiendront lieu de dedommage. ment, Et sur les demandes respectiues des dits Maccart Et de La Chesnaye hors de Cour.
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ENTRE Pierre GACIEN, couureur, Appellant de sentence allencontre de luy rendüe par defaut faute de comparoir en la Preuosté de cette ville le 28° May dernier, Et Anticipé, present d'vne part, Et Guillaume Dupoc DIT NS? GODART aussi couureur en Ardoise, Intimé Et Anticipant, present d'autre part. Lecture faite de la dite sentence, par laquelle l’appellant est condamné payer au dit Intimé la somme de quarante deux liures six sols Et aux depens, Icelle sentence signifiée an dit appellant par Marandeau le dernier du dit mois, De la Requeste de l'Intimé afin d'anticiper le dit Gacien sur son appel, repondüe le 18 de ce mois Et signifiée le 21. auec assignation pour en venir a ce jour. Et aprez auoir ouy les parties, l'Appellant ayant soutenu que le dit Intimé a receu de luy plus que ce qu'il dit, dont il se reffere a son serment ; Et pris le serment du dit Intimé quia
affirmé n’auoir rien receu plus que ce qu'il a declaré par leurs comptes. LE
pellant est me perdre | sera tenu nce, Sinon quatriéme on d'appel ion du dit
Et A pres que pour prendre à de ce pas, ‘les regle- Procureur appellé au Intimé en ‘ens liures dommase-
Chesnaye
acontre de te ville le me Dupoc it, present pellant est es six sols ‘andeau le per le dit e 21. auec ties, l’Ap- > qu'il dit,
imé qui a
iptes. LE
Sentence dont est appel sortira effet, de Srace sans amende, Et condamne le dit Gacien aux depens de la cause d'Appel
CONSEIL À mis et met l'appellation au neant, Ordonne que la
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Du lundy septième Juillet 1692,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con‘
Mathieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Claude de Bermen de la Martiniere Con‘r*
Et Le Procureur general du Roy
VEU PAR LE CONSEIL la Req' ce jour presentée par Paul Marais dit Desmarais habitant de Montreal, À ce qu'atendu que l’Arrest du 24 Auril dernier rendu sur autre requeste du supliant, par lequel est ordonné qu'Antoine Adhemar Greflier au Bailliage de la dite Isle de Montreal comparoistroit lundy dernier, Et le dit arrest lay ayant esté signifié pour en venir au dit jour s’est trouué perdu Entre les mains de Peillerault qui en estoit porteur, Et ne s'estant presenté personne pour le dit Ad'hemar, il plaise au Con!! ordonner qu'iceluy Adhemar sera reassigné a certain et competant jour, Auec injonetion aux huissiers Et sergens du dit Bailliage de faire tous Exploits 1equis et necessaires, LE CONSEIL A ordonné et ordonne que le dit Arrest du 24° Auril dernier sera de nouueau signifié au dit Adhemar pour en venir a certain et competant jour, Et donné est en mandement au premier huissier ou sergent sur ce requis trouné sur les lieux d’ainsi le faire sous les peines de droit
ROUER DE ViLLERAY
L'HUISSIER ROGER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer, Maistres Damours Et Dupont Con‘!* ayant esté deputez pour l'aller receuoir, sont partis Et ensuite rentrez auec luy.
es
ne ge
FRERES | Lu 2 aus # =
VEU PAR LE CONSEIL, la Requeste ce jour presentée en Iceluy par Pierre DeVanchy, tant en son nom que comme Tuteur aux personnes et biens des E Enfans Mineurs de luy et de deffunte Geneuiéne Laisné sa femme, Et se faisant fort de Laurens Glory dit la Briére a cause de françoise de Vanchy sa femme l'vn des dits Mineurs, Contenant qu'vrbain Bouuier alors son Grendre, comme Mary de Geneuiéue de Vanchy aussi Mineure et decedée . depuis vn an, s'estant laissé perstüiader par Pierre Cabazé son beau frere, luy
auroit passé procuration afin de poursuiure le supliant, pour auoir sa part ez biens de la succession de la dite Geneuiéue Laisné, le dit Cabazié, tant comme procureur du dit Bouuier, qu'en qualité de Subrogé Tuteur des dits Mineurs ayant fait diuerses poursuites et procedures irreguliaires et contre
les Ordonnances, tant de sa part que de ceux qui ont tenu le siege au Bail- H liage de Montreal, Et quelques oppositions et moyens de defenses que le supliant ayt pü faire et allegüer, sentences auroient esté rendües au dit Bailliage par M° Jean baptiste Pottier substitut du Procureur fiscal, En vertu desquelles les Meubles et betail que le dit supliant auoit baillez au nommé Jean Roy dit Lapensée pour faire valoir Vne terre qu’il luy auoit | donnée a ferme, auroient esté vendus, et les deniers en prouenans saisis par } quelques Creanciers qui ne les pouuoient faire executer ny Vendre, a cause ï k de la declaration du Roy du sixiéme Nouembre 1683. Et d’Arrest de ce Con‘! k rendu pour l'Enregistrement d'Icelle le douze Nouembre 1686. A quoy les Officiers ont contreuenu, Tellement que tout est dissipé et er -smmé, Vne bonne partie en frais de justice. A la reserue de quel" este qui est demeuré pardeuers le sergent Quesneuille, quoy qu'ayt pù faire le sup Lequel Quesneuille en a fait l'application a ses besoins, Et qu'il n’est pas possible de luy faire rendre, estant insoluable ; Allencontre desquelles sentences le dit supliant s’estant pourueu par «ppel a la Cour, Arrest auroit il esté rendu le 26° feurier.de l’année dernicre, parlequel les dites sentences | Et procedures surlesquelles elles sont interuenües Et tout ce qui s’en est ensuiuy ont esté mises au neant, Et entr'autres choses, les parties reglées sur la maniere que les partages deuoient estre faits entr'elles, Et le dit Bouuier condamné en tous les dommages, interests et 1epens du dit supliant, sauf au dit Bouuier son action et recours allencontre et ainsi qu'il Verroit “i estre a faire par raison, En consequence de quoy il auroit a cette fin fait action aux seigneurs de la dite Isle de Montreal, Estant Dans la pensée qu'ils fussent
y par Pierre at biens des name, Et se de Vanchy er alors son et decedée va frere, lu y oir sa part abazié, tant ur des dits *s et contre ve au Bailnses que le les au dit r fiscal, En
baillez au il luy auoit 1S Saisis par lre, a cause de ce Con‘!
À quoy les mmmé, Vne este qui est e le sup" l n’est pas
desquelles rrest auroit s sentences qui s’en est les reglées s, Et le dit it supliant, lil Verroit fait action l’ils fussent
tenus du fait de leurs Ofliciers, dont il a esté debouté par Arrest, Supliant le
Conseil de considerer qne n'y ayant plus de betail] ny Vstancilles de labourage nfans, il n'en peut plus rien estre tiré pour aute de ceux qui ont tenu le siege au dit Bailliage, ayant contre tout droit, ordonné que le betail la femme du dit Bouuier estant d
sur la terre du sup"tet de Ses E leur subsistance, par la f:
seroit Vendu ; Eten outre que ecedée, Et luy vn gueux, sur lequel il n'y : rien a prendre, comme ilse void par les Exploits des sergens Petit Et Lorry eu datte du quatre septembre 1691. qui ont esté employez par le supliant pour le contrainüre au payement de ce qui luy est adjugé contre luy, Et
aucunes poursuites en recours contre qui que ce soit, Ce qui canseroit outre 1
qui ne se met pas en peine de faire
a ine totale du supliant, le fermier de sa terre et deses Enfans l'ayant au prejndice an dit Arrest du 26° feurier, quittée et abandonnée que ne pouuant suffisamment par le trauail de ses braz fournir aux besoins de ses dits Enfans, il seroit contraint de les abandonner a la pitié des personnes charitables, Conseil, Requerant qu'il luy plaise
iceux remettre au mesme
s'il n'y estoit pourueu par le restitüer ses dits Enfans Mineurs, et
estat qu'ils estoient auparauant les dites sentences, Et en outre luy permettre, tant
en son nom, que pour ses dits Enfans Et pour les dits Glory et sa femme, de faire assigner le dit Pottier, pour se
n autant de bestiaux, de mesme aage, espece et bonté qu'estoient ceux qui ont esté y
voir condamner a luy remettre en mai
endus, Et autres effets remis, en execution des dites sentences, ez mains du dit Cabazié par le dit Jean Roy fermier, pour estre remis sur la terre du dit Supliant et de ses E
nfans, afin de la cultiuer et faire raloir ; Comme
aussi en tous les dommages et interests souflerts et a souffrir, pour non joûissance de la dite terre. Et pour les voyages et sejours du supliant en cette ville Et retours à Montreal, Acause de son appel des dites sentences, Et depens Esquels le dit Bouuier estoit condamné par le dit Arrest du 26° feurier 1691. sans prejudice de ceux qu'il conuiendra faire cyaprez allencontre du dit Pottier, sauf a luy de se faire rendre et restitüer par qui bon luy semblera, si faire ce droit, les deniers procedans de la vente des dits bestiaux et v n'ont deub estre vendus, ny consequemme distribüez a qui que
stancilles delabourage qui nt les deniers en prouenans ce soit, pour quelque cause que ce püt estre, Le dit Supliant au dit nom esperant de la justice de son bon droit, estre dans la
a qu'il se trouuerra estre deub par luy et ses
suite en estat de satisfaire ceux
dits Enfans, Ausquels il fera raison en temps et lieu de ce qui doit reuenir à
chacun d'eux en la succession de leur deffunte Mere. Au bas delaquelle
Requeste est le soit montré au Procureur General du Roy, du dernier juin
de la presente année, Et son consentement que lettres de restitntion soient
accordées aus dits Mineurs, auec permission de faire assigner sur icelles qui bon luy semblera, en gardant les delays de l'Ordonnance, datté du jour ; d'hier. Ouy le rapport de M° Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ Le ConsEiz sous le bon plaisir du Roy Et a defaut de Chancellerie. A restitüé les dits Mineurs allencontre des dites Sentences, Et permis a eux de
faire assigner qui bon leur semblera, a jour certain et competant, par le
premier huissier ou sergent sur ce requis trouué sur les lieux, Auquel esi
enjoint de ce faire sous les peines de droit :/.
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ENTRE pierre NOLAN Appellant de sentence allencontre de luy rendiüe par defaut en la Preuosté de cette ville le sixiéme Auril 1691.et Anticipé, Cathe-
rine Hoüart sa femme comparant pour luy d'Vne part, Et Thimottée RoussEL
M Chirurgien en cette dite Ville Intimé et Anticipant, aussi present d'autre
part. Parties oùüyes, Lecture faite de la dite sentence Et d’Vne lettre Missiue
par le dit Nolan escrite a sa dite femme, contenant les articles de depense qu'il pretend auoir faite en france pour la fille du dit Intimé. Le CONSEIL auant faire droit À ordonné et Ordonne que la dite lettre Missiue sera communiquée au dit intimé, Et que les dites parties se retireront pardeuers la damoiselle femme du sieur Duplessis faisant fonction de Tresorier de la Marine en ce pais, en compagnie de laquelle la fille de l’Intimé est venüe de Paris
jusques a Quebec, pour sur le Memoire de la depense faite par le dit Nolan pour la dite fille reglé et certifhé de la dite dam! Duplessis, estre fait droit
ainsi que de raison :/.
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MrsDeVille [EnTrE Louis MARCHANT Cabarettier en cette ville, Appellant
ray, Damours
penis se de sentence de la preuosté d’icelle du 26‘ Mars dernier, compa-
rant pour luy l'huissier Prienr d’vr? part, Et françois ROMILLARD habitant de la Durantaye intimé, present d'autre part, Lecture faite de la dite sen-
oit reuenir a s delaquelle dernier juia ntion soient r sur icelles atté du jour iniere Con‘ icellerie. À mis à eux de etant, par le
, Auquel es AY
luy rendüe icipé, Cathetée ROUSSEL esent d'autre ettre Missiue epense qu'il 'NSEIL auant a CoMMmuNIers la damoia Marine en nüe de Paris le dit Nolan
re fait droit
AY
e, Appellant nier, COMPa- RD habitant la dite sen-
tence, par laquelle l'intimé est déchargé enuers l’appellant, sauf son action allencontre d'Honvré Pedeau Meusnier de 1 ainsi qu’il auiseroit bon estre, E uosté du seize feurier de
à seigneurie de Ja Durantaye t qu'a cet effet autre sent rnier sortiroit son effet, Et damné aux depens ; Ensemble des pieces Et de la Requeste d'appel du dit Marchant du 26° Mars dernier, signifiée au dit intimé le 12 Auril ensuiuant, auec assignation en ce Con! par Marandeau suiuant son Exploit du dit jour. D'Vn defaut obtenu par l'appellant contre le dit Intimé faute d’estre CoMparu, en datte du 21° du dit Mois, À luy signifié le 26: a COMparoir ce jour : Et Partant comme dit est Dir À k
ence de la dite pre- «& dit appellant conmentionnées en la dite Sentence,
oùy les dites parties com- STÉ par le Conseil qu'il a esté bie et sans grief appellé par le dit Marchant, Et l’'Amendera de 1
à Somme de trois liures, Et Ja condamné aux depens de la cause d'appel, esquels depens M. du pont
et entreront ceux des Voyages du dit intimé, À taxer par M° Claude pres LLL 5 : ‘ id De Bermen de Ja Martiniere Con‘
ceux du dit defaut 7
n jugé, mal
ace commis, sur lesquels seront rabatus
Duronr
ro EU ENTRE Charles DE Coüaaxe Marchant à Montr ray, t no rs | : : :
Et Deneiras Qe sentence du Bailliave de Ville Marie, Et sont rentraz Et o ont pris leurs
“ d’vne part, Et Guillaume CHANJON aussi M acces
Ville, tant pour luy que pour Jean Gitton Mar“t a ] ayant les droits cedez des her
eal, Appellant
anticipé, present archant en cette a Rochelle, comme itiers de deffant françois Pougnet intimé et autre part. parties oùyes, LE Contr À ( Jrdonné et ordonne que le dit Intimé CoOMmMmuniquera au dit app*" ce requerant, les pieces en vertu desquelles il pretend estre auec le dit Gitton aux droits des heritiers du dit de Tunt Pougnet, pour en venir à huitaine
Anticipant, aussi present d’
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nie ENTRE Jean MaïLHoT Marchant a Montr Bailliage du dit lieu du 28° juillet 1689. pres CHANJON Marmt Rochelle, estant
al, Appellant de sentence du ent d’vne part, Et Guillaume au nom et comme procureur de Jean Grrron M au lieu et place des heritier Marchant au dit Montreal. Intimé
art a la s de deffunt françois pougnet aussi present d'autre Part. Apres que
PO on a née
les dites parties ont esté oüyes. LE CON“ a appointé icelles parties a bailler par le dit Mailhot ses Causes d'appel dans trois jours, Et le dit Chanjon ses reponses, pour en venir prestes a lundy prochain Et leur estre fait droit
ainsi que de raison :/.
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DErAUT À Magdelaine Roy veuue de Jean Aramy Anticipa:te, l’huissier Marandeau comparant pour elle Contre René Brisson habitant de Beaupré, Appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville du dixiéme juin dernier. Et Anticipé defaillant, faute d’estre comparu ou personne pour luy a l’assignation a luy donnée a ce jour par Exploit du 28° du dit
mois signé Marandeau, Et soit signifié,
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VEU PAR LE CONSEIL son Arrest du 24° Auril dernier rendu en consequence des Informations et procedures faites a Montreal À la requeste de Jacques peillerault Le procureur general du Roy joint, Allencontre des seigneurs du dit Montreal, Leurs Juge Et procureur fiscal au Bailliage du dit lieu, portant entr'autres choses que M® françois Daulier de Casson superieur du seminaire de VilleMarie Ez noms qu’il procede, M° Estienne Guyotte Curé de la dite Ville, Et M° françois Seguenot Curé de la parroisse de la pointe aux trembles dans la dite Isle seroient assignez chacun en droit soit, a comparoir en ce Conseil a jour certain et competant, pour dire les raisons qu'ils pretendent auoir eües Et auoir encore de prendre a partie M° Claude de Bermen de la Martiniere Con“ Comm’ Et le Procureur General du Roy, Ensemble ses subsituts au fait des dites procedures, pour ce fait estre ordonné ce qu’il appertiendra, Le dit Arrest signifié aus dits S® Daulier, Guyotte et Seguenot, Auec assignation a Eux a ce jour en ce Con‘! suiuant les Exploits du vingt quatre May dernier, signez N. LeMoyne, Le dit Peillerault requerant defaut luy estre donné allencontre des dits N° Daulier, Guyotte et Seguenot faute d’estre comparus ny personne pour eux. LE Conseit, Ouy sur ce le dit Procureur general, À surcis À prononcer sur le defaut demandé jusques a lundy prochain, Auquel jour Monsieur l'Intendant sera prié de se trouuer au Conseil pour y prendre place:/.
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ies a baiïller Chanjon ses tre fait droit
AY
a "te, l’huishabitant de du dixiéme Ju personne a 28 du dit
AY
ndu en conrequeste de ncontre des ailliage du de Casson M Estienne la parroisse ; chacun en it, pour dire dre a partie > Procureur dures, pour ifié aus dits e jour en ce N. LeMoyne, : des dits N° le pour eux.
‘onopcer sur ieur l'Inten-
nn nnnneitonamanmne
Du Auatorze Juillet 1692,
Le Consgrr, ASSEMBLÉ où E Muisrres
Louis Roüer de Villeray Premier Con:
Mathieu damours deschaufour
Nicolas d pont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras Claude De Bermen, de ]
stoient
a Martiniere Con’:
Et françois Magd'° Riette
d'Auteiil Procureur gener L'HuissteR RoaEr AYANT
AUERTY que Monsieur Je entrer M" damours et Dupont Concrs
uoir, sont sortis de la Chambre, et en
al du Roy
ayant esté deputez Pour l'aller recesuite rentrez auec luy.
——— mm,
ENTRE Noel Et Gilles Borsser, et Jean JoyAu prr DOLONNE acause de Marg* Boissel sa femme freres et Sœur, heritiers de deffant Jacque leur pere, le dit Noel Boissel fondé de Procuration du dit Gilles Boissel, Appellans de sentence de Ja Preuosté de cette ville du 28° Mars Sçauoir le dit Noel Boissel, de quelques chefs de la dite Sentence qu'il n’est pas juste de l'oblige pres nommée, pour Ja qu'elle demande, ne liures, Et qu'il n'est r
S Boissel
dernier, , Pretendant l'intimée, cy neuf liures dix sols de deux CU.» trente cinq
' À se rapporter au serment de somme de trois Cent trente luy ayant donné que celle ien prononcé sur l'offre par luy faite de iaire preuue que lorsque la somme de quatre Cent liures fut Comptée en presence de la dite Intimée Et à elle rendüe, qu'elle dist que c'estoit tout ce qui luy auoit esté pris par la femme du dit Noel Boissel. Et les dits Noel et Gilles Boissel Et Julien Joyau, En ce qu'il est dit qu'il sera pris sur les biens de la Communauté de leur deffunt pere Et de Marie Heripel sa venue leur Mere; la somme de quatre années de pention de leur dite Mere, pretendüe deüe à Jean Vergeat Prenouueau son Cendre
d'Vne part, Et la dite Marie HERrpPEL, intimée, Presente comparant Pour elle l'huissier Prieur d'autre Part. Lecture f
six Cent liures pour
aite d'Arrest de ce Conseil du 14° Auril dern: Ï
Gouuerneur alloit
cinq liures, Et a luy permis de faire preuue que su dite Mere a dit que co qui estoit dans vn sac de quatre Cent liures estoit tout ce qui luy auoit esté pris, Et surcis a prononcer sur les pentions pretendües Apres partages faits, Et que certain Inuen'* aura esté representé, Et qu'au residu la dite sentence sortira effet : Et a l’egard du dit Gilles Boissel, Renuoyé a la dite preuosté, Le dit Arrest signifié a la dite intimée le 22? du dit Mois d'Auril. Lecture aussi faite des pieces mentionnées au dit Arrest. D’Inuentaire fait par le sieur Dupuy procureur du Roy en la dite Preuosté, tenant le siege pour l'absence du Lieutenant General en icelle, le douze Mers de la presente année. D’Vn proces verbal de Jean le Rouge Et Hillaire Bernard Arpenteurs, Contenant le partage par eux fait Entre les dites parties d'vn Emplacement a eux appartenant a la haute Ville de Quebec, le dit proces verbal datté du 28° du dit mois d'Auril signifié a l’intimée le lendemain, a ce qu'elle eust a choisir. D'Vne Req! des Appellans presentée au dit sieur Dupuy Et de luy repondüe le 26! du méme mois, qu’elle seroit communiquée a partie, pour en Venir pardeuant luy au Mardy suiuant, signifiée auec assignation par Exploit signé Metru, Au bas duquel est Ordonnance du dit S: dupuy du 27° portant que l’intimée opteroit sur les dits partages et rer-pliroit l’inuen'* En donnant Caution par les appellans. D'Vne sentence de :a dite Preuosté du 29° du dit mois, conforme a la dite Ordonnance, signifiée a la dite intimée le lendemain, a ce qu’elle eust a satisfaire incessamment a la dite sentence Et d'opter dans trois jours, faute de quoy les dits Appellans choisiroient, Et qu’ils presentoient pour Caution Jean baptiste Morin de Rochebelle, D’Vn acte de declaration des dits appellans que faute par l’Intimée d'auoir opté, qu'ils auoient choisy pour leur part et portion, celle joignant Prenouueau, bornée ainsi qu'il est porté par le proces verbal d’Arpentage du 23° du dit mois d’Auril, signifié a la dite intimée le 9 May. D’Exploit de saisie faite a la requeste des dits Appellans Ez mains de Jacques Pinguet ae ce qu’il peut deuoir aux parties, pour loyers de la Maison qu'il tient Et a eux appartenant, En datte du 25°
Auril, signé Metru. D'autre Exploit de defenses a la dite intimée de trauailler ny faire trauailler sur l'Emplacement des Appellans par eux choisy joignant le dit Prenouueau, la dite intimée ne pouuant plus opter, faute de l’auoir fait dans le temps, ny demander d'autre Caution que celle offerte, le dit Exploit de defenses datté du dix May dernier. d’Autre Exploit d’assi-
dit que ce y auoit esté rtages faits, te sentence e preuosté, 1 Lecture fait par le siege pour a presente wd Arpenù Emplaceces verbal main, à ce eur Dupuy imuniquée , Signifiée st Ordon- Dit sur les appellans.
a la dite elle eust a urs, faute ur Caution
n des dits hoisy pour l'est porté gnifié a la te des dits ux parties, te du 25° ntimée de eux choisy r, faute de offerte, le loit d’assi-
se 659 en
gnation donnée en la dite Preuosté Le douze du dit Mois a la requeste de l'intimée au procureur des dits Appellans, pour
voir dire qu'il donnera bonne et suffisante Caution, Et qu'elle pre
nd pour sa part du terrain, le lot qui joint le dit Vergeat l’renouueau, Et qu'elle aura main lenée des loyers , ainsi que les Meubles contenus , Apres la Caution receiie, D'Vne declaration du procureur des dits Appellans qu'il ne l’assignation, non plus que le dit Pinguet, Estant vn atentat a l'Arrest de ce Conseil qui ordonne les Partages sans exiger de Caution
appellans, Auec Protestation de nullité de ce qui seroit {
deus par le dit linguet, pour estre partagez dans l'Inuen’° Entr'elle et los dits appellans
COMparoistroit pas a
par les dits ait au contraire, et de depens, dommages Et interests pour la non joüissance de la portion par eux choisie, signiliée a la dite Intimée le 13° qu dit Mois de May. D'Vn defaut a la dite Intimée contre les dits Appellans faute de
comparution, Et our le proffit Ordonné « ue l’Intimée opteroit I } l
si bon luy sembloit, Et que la part des Appellans demeureroit obligée jusques a ce que ce Conseil eust prononcé sur la pention, le dit defaut datté du dit jour 18e May, signifié le lendemain aux Appellins, Auec decla ation de l'Intimée qu'elle opte le lot attenant le dit Vergeat, par Exploit signé Marandenu, Au bas duquel est la declaration d'appel par le dit DeRochebelle comme Procureur Et Joyau, Et an nom du dit Pinguet, comme de Juge incompetant, de Requeste du dit appel Contenant les Causes d'Iceluy, au bas de l'ordonnance pour faire intimer, Et l'Exploit de signification a ] auec assignation en ce Conseil, datté du 28° juin.
des dits Boissel
laquelle est a dite Heripel, Des reponses de la dite Heripel, signifiées aux App" le deuxiéme de ce Mois par Exploit signé Hubert : Et s’estant presenii Marguerite Chalifou femme de Jean Badeau, Et Louise Renault fille de Mathurin Renault Et femme de Mathurin Balin dit le Poyteuin Passager à la Riuiere St Charles, temoins assignez a ce jour a la requeste du dit Noel Boissel par Exploits de l'huissier Roger, du neufi° de ce Mois, A esté demandé à la dite Intimée si elle
à quelques reproches à faire contre les dits temoins, À dit qu'elle n'a rien
a dire contre Ja dite Chalifou : Mais que pour la dite Louise Renault, elle est filliolle de la femme du dit Noel Boissel, Et que Consequemment sa deposition ne doit faire de loy, Ce fait et sermené pris de la dite Chalifou de deposer verité sur ce qui fut dit par la dite Intimée lorsqu'vn sac dans lequel il y auoit de l'argent
luy fut rendu, À dit qu'elle est agée de quarante deux ans, Et anoir veu
en ardent riens in
pe k
compter la somme de quatre Cent liures Et Vne piece de quarante sols de
plus qu'il y auoit dans vn sac, y en ayant encore dans vn petit bonnet qui
estoit cousu, Et qui estoit dans le dit sac, que la dite intimée ne voulut pas
éstre decousu, Et dist qu'elle estoit contante ; Et ayant esté dit a la dite
temoin qu'elle auoit dit que la dite intimée auoit dit alors qu'il y auoit
encore de l'argent, Et interpellée d'en dire la verité, A dit que cestoit ce qw'il g I , Ï Il
y auoit dans le petit bonnet, Et estre tout ce qu'elle a dit sçauoir, Lecture
faite, À persisté Et requis sallaire, pourquoy luy A esté taxé vingt sols, El la dite Louise Renault, apres serment, A dit estre agée de dix sept ans, Et qu'elle estoit presente lorsque l'argent qui estoit dans le sac fut compté, Et
que la dite intimée dist que c’estoit tout, qu'elle estoit contante Et ne
demandoit que cela, qui est tout ce qu'elle a dit sçanoir, Lecture faite, a
persisté Et requis sallaire, pourquoy le dit Conseil luy a taxé vingt sols. Lx Con** Oüy le Procureur general du Roy, Et pris le serment du dit Noel
Boissel, qui à affirmé n’auoir Eu de sa dite Mere que la somme de deux
Cent trente cinq liures a son retour de l’isle percée, À Ordonné et ordonne qu'il en fera rapport a la masse des biens de la Comm‘ où moins prendre, Que les Meubles d'icelle seront partagez entre les dites parties, vne moytié a la Mere, et l’autre aus dits Appellans ; Et a l'egard du terrain et Empla-
cement scis a la haute ville, que la portion joignant le dit Vergeat demeu-
rera aus dits Appellans, au moyen de la somme de Cent cinquante liures
qu'ils en offrent audessus de l'estimation qui en a esté faite par le proces
verbal d'arpentage et partage, Et que la depense faite pour la closture de
pieux pour separer les deux lots sera payée moytié par moytié, Le tout sans
prejudice des legumes ensemencez et cultiuez par l'intimée qu'elle retirera
a son profht si tost qu'ils seront en maturité, La pention pour quatre années pretendüe par la dite intimée, reglée a la somme de six Cent liures, de la quelle elle portera la moytié Et l'autre moytié sera payé par les dits appel-
lans, pour sureté de quoy leur lot demeurera affecté et hypotecqué ; sauf à
l'intimée de faire de plus amples preuues dans deux Mois du Vol qu'elle
pretend Iuy auoir esté fait par la femme du dit Noel Boissel de la somme de dix huit Cent liures, faute de quoy, Et le dit temps passé dechüe, Et les | Mdevie dits Noel Boissel Et sa femme dechargez. Et a l’egard des depens,
‘ ray president
En sera fait taxe, pour estre le montant payé movtié par movtié A, y yue
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nte sols de onnet qui voulut pas a la dite a'il y auoit oit ce qu'il r, Lecture rt sols, Et ept ans, Et ‘ompté, Et nte Et ne ure faite, a gtsols. Lx ù dit Noel ne de deux t ordonne s prendre, ne moytié et Emplaat demeuinte liures le proces losture de > tout sans le retirera tre années ures, de la lits appelé; sauf a Vol qu’elle la somme iüe, Et les es depens,
ENTRE Charles DE Coùaunx, appellant de sentence du Bailliage de VilleMarie Isle de Montreal du 27e ( letobre de l'année derniere Et Anticipé, Present d'vne part, Et Jeun GTPTON marchant à Ju Rochelle,
pretendant auoir les droits ceddez et tran
Sportez des heritiers de deffunt lrançois Pougnet Marchant au dit Montreal, Comparant pour luy Guillaume Chanjon Marchant en cette ville de Quebec, d'autre part. Apres que l'appart à dit que ce n'a pas esté sans raison qu'il a demandé communication de
S heritiers aus dits Citton et Chanjon, noist non seulement que le dit Chanjon
la pretendüe cession faite par les dit puisqu'il cona pris vne fausse qualité, se disant auoir les droits ceddez des dits he que cela soit : Mais encore que l'acte de Ja Pretendüe cession n'estan legalizé, ie nom du Nor qui l'a pass qu'on ny doit auoir aucun égard en justice, Puisque le dit Acte ny la procuration du dit Chanjon ne sont pas ayant que la legalisation qui { als que de pareils Actes Passez en france sont Passez par personnes capables Et que loy y doit estre adjoutée, Autrement il n'y auroit rien de plus facile que de faire de tres grandes fourberies, Qu'il est Vray que l'appellant voulant Equiper vn Canot pour les nommez Plattier, Hunault ot Pas assorty de Marchandises necessaires, il om prit pour Ja somme de Mil liures Quatorze sols du dit deffunt pougnet, HE le dit Plattier el associez ayant passé Obligation au profit de l'appellunt du prix de tout l'Equipement, Iceluy Appellant fit «a reconnoïissance deuant le méme No: que de la somme
ritiers, Et qu'il n’est Pas Vray sauf respect
| pas 6 n'estant pas mesme connu, il s'en suit
reuestües des formes Prescriptes, ny üsse connoistre en ce p
Pasquet, Et ne se trouuant
Principalle portes Par la dite obli- Sation Il y en auoit pour la dite somme de Mil liures
Profit du dit deffunt Pougnet ; que le dit Canot estant party, et le malheur ayant Voulu qu'Vne blessure d'rn des Cannotteurs souurit Et furent obligez de relâcher, Et n'ayant pû repartir, ils Poursuiuirent l'appellant pour reprendre les Marchandises, Iceluy appellant fit la mesme chose au regard du dit Pougnet qui ne voulant point du tout des dites M qu'elles estoient tout a fait frippées, aYMa mieux que le dit app**t prit tout l'Equipement Pour son compte Et luy donner Vn delay tres considerable Pour estre payé des dites Mil liures quatorze sols, Et dit Appellant luy en fit son billet, ce qu'ayant fait E mains pour l'examiner et en Conferer auec Hill
Quatorze sols au
archandises, par ce
que pour cet effet Je t l'ayant mis entre ses aire Bourgine son conseil sans
lequel il ne conclüoit rien, le dit Pougnet fut assassiné deux jours apres ; qui pouuoit préuoir vn malheur pareil ; Cependant l’app'#t parla partout
du billet en question, il en alla mesme faire sa declaration au juge lors qu'il trauailloit a la confection de l'Inuen” Et le dit Bourgine procureur fiscal]
qui auoit connoissance du tout, ne croyoit pas pour lors que cela deust faire naistre aucune difficulté ; Mais depuis le dit Bourgine estant party pour france, On a commencé a poursuiure l’appellant, Et nonobstant toutes les
declarations des personnes qui auoient Eu part a l'affaire en question, on l'a
condamné; Estant a remarquer qu'il auoit demandé en premiere instance que le Liure de compte et journal du dit feu pougnet fussent representez en justice, ce qui a esté fait tres exactement a ce que dit le juge ; Mais il ne dit point ce qui resulte de cet examen si exaët du dit liure, Et pourtant il parroist en autoriser la Sentence, ce qui ne se doit pas, puisque l’appellant soutient qu'il ne se trouue point dans les dits liures de compte et broüillards du dit Pougnet, quil luy doiue autre chose depuis la dite obligation ; Etsi la connoissance de ce liure doit seruir, ce doit estre a l’auantage de l’appellant, et non de l'intimé ; partant il requert luy estre accordé Vn delay conuenable, pour faire venir la declaration qu'en fera le dit Bourgine deuant No® ou telle autre personne qu'il sera ordonné, de la connoissance qu’il a du faiten question. Et que par le dit Chanjon A esté dit qu'il donnera Caution si besoin est pour repondre de l’'euenement du jugé, pour suppléer aux legaliaMonieur le sations demandées. LE ConseiL Ouy le procureur general A n'apasopiné"! Ordonné et Ordonne que le dit Chanjon, au nom qu'il procede raportera dans quinze mois l'acte de cession et transport pretendu a luy fait de l’heredité du dit deffunt pougnet, Et sa procuration du dit Gitton k bien legalizées par le Lieutenant General de la Rochelle ; Et que le dit Bourgine sera oùy s’il vient cette année de france, sinon pardeuant le juge du lieu où il se trouuerra, le dit Gitton present ou deüement appellé, Et ce a la diligence du dit de Coüagne ou de procureur pour luy, pour ce Monsieur fait et rapporté dans le mesme delay estre fait droit ainsi que
l'Tui endant pres de raison :/.
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urs apres ; ra partout re lors qu'il reur fiscal deust faire arty pour toutes les tion, on l’a e instance resentez en is il ne dit il parroist it soutient ds du dit it si la conpellant, et nuenable, it No ou du faiten Caution si aux legaligeneral À il procede du a luy lit Gitton que le dit nt le juge ellé, Et ce , pour ee
ainsi que
ENTRE Charles GODIN habitant de la Coste de Beaupré tant en son
A0m que prenant le fait et canse de Magdelaine Godin s
a fille mineure agée de seize a dix sept ans, Appell
ant comme d'abuz de sentence de l'officialité de cette ville du dix sept januier dernier, Et au principal demandeur et acCusateur en crime de rapt et subomiation de sa dite fille, sous promesse verballe de Mariage dont elle seroit demeurée enceinte, Et e du fait de l'Intimé Cyapres nommé, comparant pour le Prieur d'Vne part. Et Joseph GourLer habitant de la dite Coste, intimé, defendeur Et Accusé, Present d'autre part.
Lecture faite de la dite sentence par laquelle la dite Magd® Godin et le dit Goulet ont esté mis hors
a la dite Godin a se pour qu'il appartiendroit pour ses dommages inter nourriture de l'Enfant si le cas schet, depens compensez. De Requeste Presentée en ce Con‘! par la dite Magd” Godin lante de la dite Sentence, An bas del Con°’s d'Iceluy du 23°
st aecouchée dit Godin l'huissier
de Cour et de proces, sanf uoir pardeuant tel Juge
ests, frais de ses couches et
» afin d’estre recetie Appelaquelle est l'ordonnance d'Vn des du dit mois, par laquelle le dit bien releué, signifiée au dit intimé D'Arrest du vnze feurier E
appel est tenu pour auec intimation, le 25e
du mesme mois, nsuiuant, portant qu'auant faire dr Gariépy Et Denis Cantin beaufreres de la dite pour elle, feroient
oit françois Godin qui estoient comparus apparoir de pouuoir, et fourniroient de ( de la Req® du dit Charles Godin signée Prieur, Et d’arrest rendu sur icelle le 26? du dit Mois de feurier parlequel est accordé Acte au dit Godin de ce qu'il prenoit le fait et cause de sa dite fille,
Jauses d'appel,
Ainsi que de sa plainte contre
le dit Intimé, Et l'appel simple de la dite fille Conuerty en appel comme
d'abuz de la dite sentence de l'Officialité de cette Ville, An ba
s duquel Arrest est l'exploit de
signification d'Iceluy Et assignation au dit Intimé en ce Conseil, du cinquiéme mars dernier. Reponses du dit Intimé a la dite Requeste sur laquelle est internenu le dit liées au dit appellant par l'huissier Mar douze du present Mois, Parties oûyes, comparant comme dit est cydenant Le Conseit, Oùy sur ce le Procureur general du Roy, À mis et met les dites Parties hors de Cour sur l'appel, Et le Compensez :/,
arrest du 26° feurier, signiandeau, suiuant son Exploit du
dit Goullet renuoyé absous, depens
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ENTRE Magdelaine : BENACIS Veuue d’Estienne Seigneuret de la ville des Trois Riuieres, Appellante de sentence du siege ordinaire de la dite ville, en date du trente vni May dernier, Et Anticipée, comparant pour elle le sieur de la Valliere fondé de procuration d'Vne part. Et Joseph PETIT BRUNO demeurant en la dite Ville des trois R° Intimé et Anticipant, present d'autre part, Apres auoir ouy les dits comparans, Et que M° Louis Roûüer de Villeray agent pour les interressez au bail de Daumergue dans les grosses fermes et domaine du Roy, a demandé d’estre receu partie interuenante en l'instance. LE CONSEIL a receu et reçoit le dit sieur de Villeray au dit nom partie interuenante, Et Ordonne auant faire droit sur l'appel, que les peres Jesuites produiront leurs titres primitifs dont mention est dans vn escrit de leur procureur en cette Ville datté du septi® de ce Mois # signé Pierre Raffeix, Et que le tout sera communiqué au Procureur (General du Roy ce requerant, pour estre ensuite fait droit ainsi que de raison :/.
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DEraUT À Jacques Peillerault demandeur en execution d’Arrest de ce c Con‘! du vingt quatri® Auril dernier Contre Maistres françois Daulier de € Casson sup’ du seminaire de VilleMarie ez noms qu'il procede, Estienne C Guyotte Curé de la ditte ville, et françois Seguenot Curé de la parroisse 1 de la pointe aux Trembles dans l’isle de Montreal, defendeurs et defaillans À faute d’estre comparus a l’assignation qui leur a esté donnée par Exploits d du 24° May dernier, signez N. Lemoyne, escheante a Lundy dernier Et es remise. a ce jour par Arrest de ce Conseil du dit jour, Et soit signifié par le te premier huissier ou sergent sur ce requis trouué sur les lieux, auquel est fe Enjoint d’ainsi le faire, sous telle peine que de raison. ro
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DEraAUT À Pierre DeVanchy Appellant Contre Pierre Roy, Estienne ga Debien Et Nicolas le Noble intimez et defaillans, faute d’estre comparus a pri
l'intimation qui leur a esté donnée par Exploit du quatriéme Juin dernier
signé Pruneau, escheant ace jour, Et soit signifié */.
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le la ville de la dite ; pour elle ph PETIT nticipant, M° Louis rgue dans rtie intere Villeray ar l'appel, ention est le ce Mois r Creneral son ‘/.
rest de ce Jaulier de Estienne _parroisse defaillans r Exploits ernier Et ifié par le ruquel est
, Estienne Jmparus à in dernier
nt nn
Du mardy quinze Juillet 1692, LE Conseïx, ASSEMBLÉ o
ù estoient Monsieur l'Intendant MuisTREs
Louis Roïüer de Villeray premier Conseiller
Mathieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont
Jean baptiste Depeiras
Claude de Bermen de la Martiniere Con"
Et le Procureur general du Roy
ENTRE Nicolas DURANT habitant de Be de la Preuosté de cette ville du 22e luy d'yne part, Et Me
’Arrest des terres qu’apres auoir porté
Minots de bled Par luy auoïez auoir cuilly Aprez auoir oùy les dits COMparans. LE Conseïr, du Roy, A mis et met l'appellation au neant, Ordonne que la sentence dont
est appel sortira effet, Condamne Je dit Appellant de Payer En outre le con-
tenu en la dite Sentence, la dixme de trente Minots de grain que sa dite femme a declaré ir cui
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ENTRE Jean Perir ne Boismorer, Appellant de sentence du Bailliage de Villemarie isle de Montreal du 29° decembre dernier Et Anticipé, comparant pour luy l'huissier prieur d’Vne part, Et pierre HENIEUX intimé Et Anticipant, comparant pour luy Jacques Peillerault fondé de procuration passée pardeuant Basset et Maugue No’ au dit Montreal le 23° feurier dernier, d'autre part. Lecture faite de la dite sentence, par laquelle l'appellant est condamné, pour reparation du dommage fait par son chien aux beufs de l'Intimé, payer au dit intimé quarante sols, et aux depens, Ouy les dits comparans. LE Con“ Ouy sur ce le Procureur general du Roy, À mis et met l’appell1tion Et ce dont estoit appellé au neant, Emendant, condamne l'app®t payer au dit Intimé quarante sols pour le dommage fait a ses beufs, Les depens de la premiere instance taxez par la dite sentence a seize liures sept sols quatre deniers moderez a huit liures six sols payables par le dit Appellant, ceux de l’appel compensez, A la reserue de l'Emolument de
l'arrest qui sera payé par moitié '/.
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Er RETENU que lexcedant du contenu en la taxe portée par la dite Sentence et autres pieces trouuées dans la procedure, sera restitüé tant par le juge qu'autres Officiers et Ministres de Justice qui l'ont receu, Ce qu'ils seront tenus de faire dans vn Mois ; sçauoir par le Juge, ce qu’il a receu
d'Emolumens Atendu qu'il ne luy en estoit deub aucuns; Et par les autres Officiers et Ministres, le surplus chacun a leur égard, dont sera donné auis l au dit Juge par le Procureur General du Roy, a ce qu'il ayt a y satisfaire € de sa part, Et contraindre les dits Officiers et Ministres de le faire de la leur, S Autrement le present retentum sera deliuré aux parties pour en poursuiure l’execution ‘/.
BocHART CHAMPIGNY is t EnrRe Jean Marsmor Marchant bourgeois de Ville Marie isle de p Montreal Appellant de'sentence contre Iuy rendüe au Bailliage du dit lieu p: le 28 juillet 1689. au profit de deffunt françois Pougnet aussi Marchant au 1 dit lieu, le dit Mailhot present d'Vne part. Et Jean GITTON Mar'rt a la pi Rochelle, pretendant auoir les droits ceddez et transportez des herittiers du di sa
dit deffunt Pougnet, intimé comparant por . ‘uy l’huissier Hubert, au lieu
Bailliage pé, comitimé Et curation r dernier, ]lant est beufs de les dits \ mis et ondamne ses beufs, ize liures par le dit ment de
h 4 la dite 6 tant par Ce qu'ils il a receu les autres onné auis satisfaire de la leur, oursuiure
ie isle de u dit lieu archant au Marsrt a la rittiers du t, au lieu
TE et place de Guillaume Chanjon Mar“ en cette Ville et Procureur du dit Gitton, Intir-4, estant indisposé d'autre part. Apres que le dit appellant A dit qu’aupa: uant d'entrer en matiere, il doute que le dit Chanjon ez noms qu’il pretend proceder, soit capable de representer les dits heritiers pougnet, l'acte dont il se sert n’estant pas legalisé ny certifié que celuy qui la receu est veritablement No’ Et que foy y doit estre adjoutée. Le Consx1r À ordonné et ordonne que le dit Chanjon au nom qu’il procede rapportera l'acte de cession et transport pretendu fait de l'heredité du dit deffunt Pougnet, ainsi que sa procuration du dit Gitton, bien legalisées par le Lieutenant General de la Rochelle, pour estre ensuite fait droit sur le dit appel ainsi que de raison A
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ENTRE Simon ROCHERON habitant de la Cost sentence de la Preuosté de cette ville du premier de ce mois, Et Anticipé present assisté de l'huissier Marandeau d'Vne part. Et Guillaume CHanJoN Marchant en cette dite Ville, Intimé Et Anticipant, comparant pour luy l'huissier Hubert d'autre part, Ouy les dits CoOmparans. LE CoNsEIL a renuoyé les dites parties a com Pter de nouueau, pardeuant les mesmes Arbitres deuant lesquels ils ont desja compté, sur le Memoir l'app** depuis le Premier compte, Et ce fait les parties se retireront pardeuers le Lieutenant general en la dite Preuosté, ou autre tenant le son absence, pour le“ estre fait droit :/,
e de Lauson appellant de
e recouuert par
siege en
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ENTRE Jean NORMAND habitant de la Canardiere fief de N. D. des Anges, demandeur en Requeste dn quatri® de ce Mois, siguifiée le lendemain, present d’Vne part. Et Anne LELABOUREUR sa femme defenderesse, Et au principal appellante de sentence de la Preuosté de cette ville du 28° feurier 1691. Et incidemment demanderesse en saisie du 30? May dernier, aussi presente d’autre part. Lecture faite de la Requeste du demandeur, de la dite sentence dont est &ppel par la dite Lelaboureur. Et de la saisi sa requeste, Et oùÿ les dites parties, LE CoNsEIx, Teur general du Roy, À Ordonné et ordonne qu
e faite a Ouy sur le tout le procue la dite Lelaboureur se
ne rar es mens
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retirera dans quinzaine pardeuant le Lieutenant general en la dite Preuosté, ou autre tenant le siege en son absence, pour estre informé des mauuais traittemens qu’elle pretend luy auoir esté faits par son dit Mary, Et fait droit sur la separation par elle demandée de corps Et de biens, Et Jusques a ce, ordonne que les choses demeureront en estat '/.
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ENTRE Jean L'ARCHEUESQUE DIT GHRANDPRÉ, Appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du 22° May dernier, Et Anticipé present d’Vne part. Et Thimottée Roussez M° Chirurgien en cette dite Ville, intimé Et Anticipant, aussi present d'autre part. Lecture faite de la dite Sentence, parlaquelle le dit Appellant est condamné payer au dit Intimé la somme de soixante dix liures pour Vne pouliche conformement au proces verbal d'estimation qui en a esté faite, et aux depens faits en la jurisdiction de Nôtre dame des Anges Et en la dite Preuosté, la dite sentence signifiée au dit appellant le lendemain. de la declaration du dit appel par le dit L’archeuesque, signifiée au dit Intimé le 29° du dit mois de May, Et de la Requeste du dit Intimé en Anticipation du dit appel, repondüe le 23° Juin dernier,
Et signifiée le mesme jour au dit L'Archeuesque, auec assignation en ce Con‘ Et oüy les dites parties. LE CONSEIL À mis et met l'appellation au neant, Ordonne que la sentence dont est appel sortira effet, Condamne le dit Appellant en trois liures d'Amende, Et aux depens de l'appellation, La taxe des autres depens renucyée a faire en la dite Preuosté '/.
BocHART CHAMPIGNY
Du vingt vnie Juillet 1692.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con‘ Mathieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Claude de Bermen de la Martiniere Con”
e Preuosté, s MauuaIs Ty; Et fait tt Jusques
sentence de sent d’Vne intimé Et e Sentence, somme de ces verbal sdiction de ignifiée au dit L’archela Requeste in dernier, ation en ce Jellation au ndamne le ellation, La
NY
mare
Et D’Auteüil Procureur General du Roy.
Veu LA REQ® ce jour presentée au Con‘ par françoise Et Marie Vrsule Phelippeaux soeurs Et Veuues de René Senard et Hugues Cochran, A ce que pour les raisons y contenües il soit ordonné que Jean Soulard leur baillera incessamment, sous leur retepiscé, communication de titres qu’il pretend auoir pe: IL en son nom d'Vn Emplacement Et d'Vne habitation par luy Vendus, Et qui | | sont de la Comm‘ de leurs deffunts pere et Mere, Comme aussi communi- L cation du titre de Concession du dit Empl
acement faite a leur deffunt pere, 4 scitüée en partie sur la Rüe St Anne Et sur la place d'Armes en cette Ville. Î Et Ouy le dit Soulard Et de son con
, | RU sentement. LE ConsEIz À ordonné et LH _ Saale- ordonne que le dit Soulard donnera incessamment communication aux supliantes, sous leur recepiscé, des dits titres a luy demandez /.
nana me
ROUER DE VILLERAY
L'HUISSIER ROGER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer, M Damours et Dupont Con‘ ont esté deputez pour l'aller receuoir, sont sortis de la chambre Et ensuite rentrez anec luy :/.
VEU LA REQ* presentée en ce Con! par Jean baptiste Louis Franquelin hydrographe du Roy en ce pais, Contenant que dez le 29° Octobre dernier il auroit obtenu Vn Arrest de delay pour dix huit Mois Allencontre du
Tuteur de l'Enfant Mineur de deffunt Hugues Cochran dit floridor ala 1] il 1 Li succession duquel il doit ; Mais comme il a quelques autres Creanciers, | RAA qu'il est aussi apresent dans l'impossible de payer, acause du temps facheux d'apresent, Et pour autres raisons Enoncées au dit Arrest lesquels le
persecutent et pressent extremement, quoy qu'il trauaille actüellement aux
moyens de les satisfaire tous le plutost qu’il luy sera possible, Ce qu’il ne poura faire s’il est tourmenté par eux, dautant plus que les poursuites qu’on je fait contre luy le consommeroient en frais, Outre Mille peines et inquietudes qu'il en reçoit a tous momenset qui l’empeschent de Vacquer a ses ouurages qui sont d'Vne grande application, À ce qu'il plaise'a ce dit Cou*! luy accorder le esme terme et delay de dix huit Mois a compter du jour du dit arrest : seulement, pour tous ses dits Creanciers generalement quelconques, Et
faire defenses À tous huissiers Et sergens de le poursuiure en aucune maniere que ce puisse estre pendant le dit delay, Apeine de tous depens, dommages et interests ; Et Veu le dit Arrest du 29° Octobre de l’année derniere. LE ConsEir, Ouy sur ce le Procureur General du Roy À Ordonné et Ordonne que le dit Arrest sera et demeurera commun aüec tous les Creanciers du dit franquelin, Et en ce faisant qu'il joüira de pareil delay de dix huit Mois, sans que ses dits Creanciers le puissent inquieter pendant le dit delay a compter de la datte du dit Arrest, en payant l’Interest de ce qu'il doit a chacun d'eux, Defenses a tous huissiers et Sergens de poursuiure le dit franquelin en aucune maniere que ce soit pendant le dit delay, À peine de tous depens dommages Et interests, sans prejudicier neantmoins aus dit Creanciers de se pouruoir en ce Conseil s'ils ont quelque raison particuliere a allegüer :/.
ROUER DE VILLERAY
DEFAUT à françois Rouillard habitant delaDurantaye Intimé Et Anticipant present Contre Louis Marchant Cabarettier en cette ville Appellant d'Executoire de depens Allencontre de luy decernée en ce Conseil par le Con°’ Comm’ le 9° de ce Mois, esquels il est condamné par Arrest du septi‘ de ce dit Mois, Anticipé Et defaillant, faute d’estre comparu a l’assignation a luy donnée a ce jour par Exploit du seizi® signé Roger. Veu les dits Arrest, Executoire Et Exploit estant au bas de Requeste de l’Intimé En consequence de la permission qui luy en auroit esté donnée par l’vn des Con‘* de ce Conseil, du mesme jour seizi® de ce mois pour en venir ace dit jour, Et pour le proffif Et sans tirer a consequence, LE CONSEIL À mis et met l’appellation au neant, Ordonne que ce dont est appel, sortira effet, Condamne l'appellant en trois liures d'amende, Et aux depens de l'appel, Esquels Entreront ceux du voyage, sejour et retour de l’Intimé, a taxer par M° Claude de Bermen de la Martiniere Con® ace Commis, sur lesquels seront rabattus ceux du defaut obtenu par le dit Appellant contre l’Intimé le 21° Auril dernier, aussi a taxer par le dit Commissaire.
»n aucune us depens, de l’année À Ordonné 2e tous les areil delay er pendant erest de ce poursuiure it delay, À eantmoins que raison
: Et Anti- Appellant iseil par le ; du septi° ssignation eu les dits Intimé En ar l'vn des nir ace dit L À mis et rtira effet, de l'appel, , taxer par r lesquels ‘e l’Intimé
mme RP RO
DEFAUT a Jean baptiste Morin de Rochebelle present, Contre Estienne Cher Preuosté de cette Le
Intimé Et Anticipant, talier Maçon Appellant de sentence de la
ille du quatriéme de ce Mois, Anticipé Et defaillant, faute d’estre Comparu a l’assignation
a luy donnée a ce Jour par Exploit du dixie. de ce dit Mois, signé Metru :
Lecture faite de la dite Sentence portant que Jean Le Rouge Entrepreneur d'ouurages de Maçonnerie Videra ses mains de la somme de sept liures dix sols En celles de l'intimé a l’ du dit appt Auec defenses au dit LeRouge de faire
dit Appellant qu'au prealable le dit Intimé n’ayt esté la somme de dix liures Et des depens, liquidez D'Exploit de signification de la dite ser ensuiuant, Et de la declaration d'Appel du dit Cheualier, du mesme jour, de luy signée Et Metru, Et d'Vne Requeste de l'intimé dit appel, repondüe Je neufit Et signifié a ce jour, aussi par Exploit signé Metru.
sans tirer a consequence LE CoNsEIL, À mis Et met l'appellation au neant,
Ordonne que la Señtence dont est appel sortira effet, Condamne l'Appellant en trois liures d’Amende, Et aux depens de l'appel ‘4
acquit aucun payement au entierement payé de a trois liures huit sols.
itence au dit le Rouge, du neufiéme
afin d'anticiper le e le lendemain, Auec assignation Pour le proffit duquel defaut Et
Du Lundy vingt huit Juillet 1692, Le Consetr MAISTRES
Mathieu damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Et Claude De Bermen de la Martiniere Cons Et le Procureur General du Roy
à ENTRe Louis MarcHanr demandeur en Re niere Et le pro- j t. : \ euteur Gerera 168 Taisons ÿ contenües Il plaise au C
“attire à l'execution d'Vn Arrest rendu p Appellant de l’Executoire de depens allencontre de luy decernée le neufi° du mesme Mois, Et qu'il luy fut permis de faire assigner françois Romillard À ce jour, Pour proceder sur le dit Appel Et Opposition, Aux offres de
ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L'Intendant
q® À ce que pour onseil le receuoir Opposant ar defaut le 21° de ce Mois, Et
RSR ete
PE: tone, hisce re
reffondre les depens du dit Arrest rendu par defaut, present Assisté de l'huissier Prieur d'Vne part, Et le dit RoMILLARD defendeur et intimé, aussi present d'autre part. Parties oüyes, Lecture faite du dit Exe” Et du Memoire de frais taxez le mesme jour par le Con* Comm’ A la somme de trente deux liures dix sols, Ensemble du dit Arrest rendu par defaut, par lequel l'appellation du dit Marchant est au neant, et Ordonné que ce dont estoit appel sortiroit eet, Et condamné l’appellant en trois liures d'Amende Et aux depens de l’appel, esquels entreroit ceux du voyage, sejour et retour du dit Romillard a taxer par le Con* Comm'* sur lesquels seroient rabattus ceux du defaut obtenu par le dit Appellant contre l'intimé ie 21° Auril dernier, aussi a taxer par le dit Comm Designification d’Iceluy au dit appt Auec assignation pour voir taxer les dits depens, en datte du lendemain signé Metru. Le Conseiz, ouy le Procureur general du Roy, A receu et reçoit le dit Marchant opposant et appt Et faisant droit Dit qu’il a esté bien appellé Et mal taxé en ce qui concerne les Voyages du dit Romillard, Emendant Ordonne que le dit Marchant luy payera seulement la somme de dix liures pour les voyages Et sejours par luy faits, Et luy refondra les depens du dit Arrest par defaut, taxez a cinquante huit sols, les depens du defaut obtenu par le dit appellant contre l'intimé le 21° Auril dernier taxez a sept liures dix neuf sols préalablement diminuez, partant reste deub par le dit Marchant au dit Romillard la somme de quatre liures dix neuf sols, dont Est Exe'° allencontre du dit Marchani
BocHART CHAMPIGNY
La
Mrs sont rene ENTRE Jean SOULARD Arquebusier du Roy en cette Ville, au nom et comme tuteur de Jean Hugues Cochran Enfant Mineur de deffunt Hugues Cochran viuant Marchant en cette Ville Et de Marie Vrsule Phelippeaux sa veuue demandeur en Requeste du 21° de ce Mois, signifiée le mesme jour, Auec assignation a ce jourd’huy, par Exploit signé Roger, present d’Vne part, Et M° René HUBERT huissier en se Conseil, defendeur aussi present d'autre part. Parties oüyes. LE CONSEIL suiuant son Arrest du 24 Mars dernier, Et de leur consentement À Ordonné et Ordonrie qu’elles se trouuerront ce jourd’huy deux heures de releuée au logis de la veuue Senard, pour luy estre par le dit Hubert en sa qualité d'huissier rendu
Assisté de ntimé, aussi ixe® Et du a somme de defaut, par que ce dont s d'Amende ur et retour ent rabattus le 21° Auril luy au dit te du lendetoy, À receu qu'il a esté Romillard, a somme de refondra les ; depens du ernier taxez e deub par x neuf sols,
NY
e Ville, au de deffunt arie Vrsule is, signifiée gné Roger, , defendeur : son Arrest et Ordonrie logis de la issier rendu
compte En presence du dit demandeur, E1
est Acte au dit Iubert de ce qu'il a demandé les depeus de sa comparution de e
autres qu'il pretend luy estre alloïez ,
e jour, Ainsi que des
Bocararr CHamriany
VEU LA ReQuesre ce jour presentée en ce Con‘! par Jean Soulard Arquebusier du Roy en cette ville, Au nom et Mineur de deffunt Hugues Cochran fHoridor Marie Vrsule Phelippeaux sa veuue-; Contenant que deffunt René Senard precedent tuteur du dit Mineur auroit fait tommencer la vente des Meubles et eflets demeurez qu deceds du dit deffunt C esté discontinüce, Ac
comme tuteur de l'Enfant Marchant en cette ville, Et de
ochran, laquelle vente auroit ause de l'opposition que y auroit formée Ja dite insuite dequoy le dit Senard seroit deceddé leuer la dite Opposition, Ce qui {
Veuue, par accident, sans auoir fait ait que ce qui reste de Meubles à vendre est tombé dans vne gi grande perte et deperissement que le dit Exposant veuue Senard, Et sur la main leuée qu'il auroit obtenu de la dite Opposition, auroit f Vente au Marché publie de cette Ville,
apres les auoir retirez des mains do la dite
ait continüera la dite au plus offrant et dernier Encherisseur ; Mais il se trouue surpris que les dits Meubles
ne peuuent estro vendus le prix auquel ils ont esté
estimez par l'Innen* Ce esloigné de apporter le quart en sus, Et fait Vn mineur, Et met les dits Meubles en estat de se perdre s'il est d'auantage surcis a la vente d'iceux ; Et comme Je dit Exposant void de ] deperissement, il ne veut pas faire contintier ] Requerant que pour sa décharge, E
qui est bien tort considerable au dit
a perte et du a dite vente sans estre autorisé, t pour empescher la consommation du bien du dit Mineur, il soit ordonné que les dits Meubl plus offrant et dernier Encherisseur À la pl Exposant Puisse estre tenu d'aucuns Euenemens que de ceux qui parroisfont estre arriuez Par sa faute, Le Conserr, Ouy sur Seneral du Roy, À Ordonné Et Ordonne que par Sera continüée a la place publique de la b offrant et dernier Encherisseur Et Je plus pourra ‘/,
es seront vendus au ace publique, Et sans « ue le dit Il 1
ce le Procureur l'huissier Roger la Vente asseVille de Quebec, au plus atantageusement que faire ce
Bocxarr CHamPrany
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Prreun huissiér en la Prenosté de cette ville, App" de
ENTRE Josep sentence de la dite Preuosté du 27: juin dernier, Et d'Ordonnance d'Tcelle estant au bas de Requeste du donze de ce Mois, Et Anticipé present d'vne t. Et Joseph Rancourt, Intimé Et Anticipant, aussi present d'autre purt faite de la dite sentence portant que l'appellant rendra a l'intimé
par
Lect@ re les papiers où à luy à mis entre les maine contre Jean Mathieu, Et qu'illuy l { y \
savera les depens qui luy sont deubs par le dit Mathieu, si mieux le dit I Ï Î |! ,
App'tn'aymoit poursuiure l'execution par luy commencée sur le dit Mathieu Et le dit Appellant condamné aux depens de la dite Sentence, D'Exploit de signification d'Icelle au dit app" Auec commandement d'y satisfaire, En datte du dernier jour du dit Mois signé Metru. De Iequeste par le dit Appellant presentée en la dite preuosté Et Ordonnance estant au bas, du
sur les fins de la dite Reg! D'Vn Membire de frais faits contre le dit intimé par Charles Aubert S' de la Chesnaye au sujet de la somme de Cent vingt Liures quinze sols en principal, dont le dit Mathieu estoit tenu, Et autres : frais Et depens, En datte du dit jour 12: du present Mois, signifié au dit Appellant, Auec assignation en la dite Preuosté, par Exploit signé Metru, Au bas duquel est la declaration d'appel par le dit Prieur de luy signé Et du dit Metru. Et de la Requeste de l'Intimé afin d'Anticiper sur le dit appel, repondüe en ce Conseil le 21° du present Mois, signifiée le mesme jour, Auec
dit jour 12° de ce Mois, portant assignation estre donnée au dit Appellant
assignation pour en venir À ce jour d’huy. Le Conseiz Ouy sur ce le
Procureur general, À mis et met l'appellation au neant, Ordonne que la
sentence dont est appel sortira effet, Ainsi que la dite Ordonnance estant au
| bas de Requeste du douzi® du present Mois, Condamne l’appellant en trois liures d’'Amende Et aux depens de la cause d'appel '/.
BocHART CHAMPIGNY
Du Lvndy quatriéme Aoust 1692,
Le ConsEIt, ASSEMBLÉ où Estoient MAISTRES :
Louis Roïer de Villeray premier Conseiller Math: 4 Damours Deschaufour
Nicolas ‘"ort de Neuuille
App! de e d'Ivelle mt d'vne utre purl l'intimé cqu'illu; ux le dit Mathieu xploit de sfaire, En ar le dit ui bas, du Appellant lit intime ent vingl Et autres ifié au dit né Metru, signé ft dit appel, jour, Auec sur ce le ane que la > estant au
t en trois
Jean | iptiste Depeiras
Claude de Bermen de 1n Mai iniere Con
Et Le Procureur general du Ro
ENTRE Jean baptiste Morin pe ROCHEREL: \ppellant de sentence
rendie par defaut en la Preuosté de cette ville Le LS
luy l'huissier Motru chargé de part. Et Gabriel G \USNELIN pour luy d'autre part, ]
promesse de |
juifiot dernier, Et Anticipé, Comparant pour Pouuoir d'Vne intimé Lt Anticipant, sa femme
æclure faite de la dite sentence
omparant , Par laquelle certain ‘appellant est tentie pour reconnüe E
L'iceluy condamné payer a l'intimé la somme de
vingt cinq liures Y contenüe [it
aux depens, À luy sieniliée le lendemain auec
commandement d'y satis Metru, Au bas duquel est la declur luy signé Et du dit Metru, Requeste du dit
laire par Exploit signé ation d'appel d'Icelle par le dit Morin 4 De la dite Cedulle dattée du 28: 91 intimé afin d'anticipation sur le dit l'vn des Conseillers de ce
eo dernier, de » aPpes, repondiüe par Con‘! le 28° du dit Mois de Juill Auec assignation a ce jour suiu dit huissier du dit Jour, Au
signifiée au dit app'rt Je mesme jour ar. t'autre Exploit du bas duquel est autre declaration du dit Morin aussi de luy signée Et du dit huissier :
Et Apres aunoir ouy les dits comparans, Et que lecture a aussi esté faite d’
Vn escrit du dit Morin pur lequel Et our les raisons y vontenües il conclut à estre déchargé de l'A ion a luy laite, sa Cedulle n'estant point causée pourquoy, Et que ça esté pour heuueltes Et depense faite Par assiette, LE CoNsErr, Ouy sur ce le
procureur general du Roy, À mis et met l’
appellation au neant, Ordoune que la sentence dont est appel sortira eflet
, Condamne l'appellant en six d'Amende, Et
aux depens de la cause d'appel :/.
liures
ROUER DE VILLERAY
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ENTRE Thomas LE FEBURE et Geneuielue PELLETIER sa femine, À
lans de sentence de Ja l'reuosté de cette Ville du 26° Auril 1687. Et Anti. cipez, La dite femme Comparante d'Vne part, Et Nicolas MARION LA FON- TAINE Marchant bourgeois de cette dite Ville, intimé Et Anticip Apres que par la dite femme a esté dem au retour de son dit Mary lequel de Monsieur 1
el-
ant, present d'autre part. andé vn delay Jusques est party pour aller à Montreal Par ordre
e Gouuerneur afin de seruir d'Interprette aux Sautages
el
ecran eee : À ES : k
doom © à
Abnaqui. Le Conseix À surcis a entendre les parties sur le dit appel jusques a lundy prochain, Auquel jour la dite femme fera apparoir de Certificat de
ce qui est cydessus par elle allegüé, Autrement sera fait droit ainsi que de oO ?
raison ‘/.
Du Lundy Vnze Aoust 1692,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES Louis Roüer de Villeray premier Conseiller
Mathieu Damours Deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ Et françois Magd'® Rüette d'Auteüil procureur General du Roy.
ENTRE Noel BOISsSEL tant pour luy que pour ses Cooheritiers en la
succession de deffunt Jacques Boissel leur pere, demandeur en Requeste du
28° juillet dernier, present Assisté de Jean baptiste Morin de Rochebelle d'vne part, Et Marie HeriPer, Veuue du dit deffunt, leur Mere defenderesse,
assistée de l'huissier Prieur d'autre part. Lecture faite de la dite Requeste
Contenant que depuis l’arrest du quatorze juillet dernier, la dite Ieripel à fait Executer Abel Sagot en ses Meubles pour auoir payement de deux Cent
trente cinq liures dont il a esté Caution, parceque la dite Heripel vouloit | Empescher la femme du dit Boissel de s’en aller de cette Ville, A laquelle
Execution le dit Sagot se seroit opposé pour des raisons qu'il a allegüer
contre l'obligation qu'il dit n'auoir pas esté passée en sa presence : Et comme
il la dite Heripel n'a que la moytié en cette somme, dont il luy a esté fait oflre (l en vn billet sur le Tresorier qui doit a la ferriere, Et luy a Jacques Bertheome
qui n'a pas d'autre payement a faire que sur son debiteur, Et Iuy sur le dit
Tresorier, qui dit n'auoir pas d'argent apresent, et qu'il faut atendre qu'il en ayt, il est raisonnable que la dite Heripel prenne ce payement Et atende, auec d'autant plus de raison qu'elle se deuroit contanter que la portion k d'emplacement escheüe au dit Boissel dans celle qui luy est commune auec
ses Cooheritiers a la Haute Ville prez l'Eglise Notre dame, demeure aflectée
ppel jusques Certificat de ainsi que de
Roy.
ritiers en la Requeste du » Rochebelle lefenderesse, ite Requeste te Ieripel à de deux Cent ripel vouloit e, À laquelle La allegüer e: Etcomme esté fait offre +8 Bertheome uy sur le dit tendre qu'il nt Et atende, e la portion mmune auec
Jeure aflectée
+ nn et hypotecquée a ce qui est adiugé a leur dite Mere, comme il est porté par le dit Arrest ; Et comme pour sortir d'affaire d'auec elle Et ln contanter, il est necessaire de vendre l& portion d'Emplacement üPppartenant au dit Boissel Et à ses Cocheritiers Et a cet effot Pour trouuer des acquereurs de faire mettre affiches à la Porte de la dite Eglise, sans que la dite Heripel, ny autre pour elle, le puisse Empescher, En laissant de quoy la satisfaire ez mains de l'acquereur, Et que pour venir à partage des effets Mobilliairs dependans de la Communauté qui estoit entre les pere et Mere du dit Noel Boissel et de ses Cooheritiers il est Pareillement necessaire que leur dite Mere fasse rapport de ln Somme de quatre Cent deux liures qui estoit dans le sac qui luy a esté rendu, ainsi que de ce Qu'il y auoit d'argent dans va petit bonnet, qu’elle ne voulu? pas qui fut décousu pour le voir el compter, n'estant pas suflisant à elle de dire comme elle a fait qu'elle l'a employé à ses besoins depuis ce temps, Mais bien qu'elle Paflirme par serment. et de ce enquoy elle l’a einployé, et a qui elle l'a donné, sauf aux demandeurs :eur action contr'elle en cas qu'il soit prouué par eux à l'auenir qu'il y ayt Eu du recelé par elle, Estant pPareillement necessaire que Jean Vergeat Prenouueau leur beaufrere, leur paye la moytié de ce qui luy a esté presté d'Argent par la dite Heripel, Pourayder a batir sa Maison It qu'il declare s'il sabstient de l’heredité, et s’il se tient au don a luy fait par son Contract de Mariage, duquel le dit Boissel Et Cooherittiers luy demandent la representation, n'empeschant pas que la dite Heripel ne reçoiue la moytié a elle appartenant du loyer deub par le st Pingnet de Vaucourt, La dite Req® conclüant A ce qu'il leur soit permis de faire mettre afliches à la porte de la dite Eglise pour la vente du dit Emplacement à Eux appartenant Et d'en passer Con. tract, en laissant ez mains de l'acquereur de quoY satisfaire la dite Heripel conformement au dit Arrest ; Et afin d’esuiter les parolles facheuses qui Pourroient estre dittes, Et leuer les difficultez qui pourroient naistre En partageant les effets Mobilliairs, qu'il soit Commis quelqu'vn de Messieurs pour ce Voir faire Et en dresser proces verbal, ainsi que de la declaration que fera le dit Vergeat s'il s’abstient de la dite heredité, ou s’il l’accepte, Et pour luy faire rapporter la moytié de ce qui luy à esté presté par la dite Heripel, Et faire expliquer nettement les reponses qui seront faites Et prester serment où il sera necessaire sur les chefs contenus Cy dessus : Au bas de laquelle Requeste est Ordonnance du dit jour vingt huiti J uillet, portant qu'elle
ina or
ann ét pu
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seroit communiquée a partie, Et cependant defenses de faire Vendre les Meubles executez sur le dit Abel Sagot, le tout signifié a la dite Veuue Boissel, auec assignation a ce jour, suiuant l'Exploit de l'huissier Hubert du lendemain. Lecture aussi faite du dit arrest du quatorze du dit Mois, Et
apres que les dits comparans ont esté oùys. LE Conseir, Ouy sur ce le
Procureur general, du Roy, À ordonné Et ordonne que le demandeur Et ses Cooheritiers pourront vendre leurs parts Et portions Et emplacement a eux appartenant, Et a cet effet mettre Affiches, Et en passer Contract, En laissant
ez mains de l'acquereur de quoy satisfaire a ce qui est adjugé a la defenderesse, sauf a elle de se pouruoir allencontre du dit Sagot, si le prix de la part du dit Noel Boissel n’estoit pas suffisant, et qu'il ne le pust d’ailleurs, KE renuoye les parties a se pouruoir a la Preuosté, tant pour ce qui concerne ia declaration du dit Vergeat, s’il se veut tenir a la donnation a Iny faite, on porter heritier, que pour rapporter si faire ce droit, ce qui luy a esté presté par la dite Heripel, et estre reglées sur les difficultez, si aucunes arriuoient
en faisant partage des Meubles, Et au surplus sera le dit Arrest du quatorze °
juillet executé entre les dites parties
VEU LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Jacqueline Charon Mineure de Vingt ans femme d'Antoine Plumetean tourneur absent dez il y à trois ans, À ce que pour les causes y contenties, il luy soit permis de Vendre et alliener ce qui luy reste d'immeubles, pour les deniers en proue-
nans, estre par elle negociez, afin de luy ayder a subsister et gagner sa vye, Et qu'a cet effet elle sera et demeurera autorisée par ce Conseil, on par ses pere et Mere, Au bas delaquelle Requeste est Ordonnance du quatr® de ce Mois, portant qu’elle seroit montrée au Procureur general du Roy, Et oûy la dite Charon, qui a dit que l'huissier Prieur est Procureur de son dit Mary. Le Conselt, Ouy sur ce le dit Procureur general du Roy A Ordonné Ki Ordonne que la dite Requeste sera communiquée au dit Prieur, et qu'il fera
apparoir de sa procuration si aucune il à, pour ce fait Et Iuy ouy estre fut
droit sur les fins de la dite Requeste ainsi que de raison :/.
ROGER DE VILLERAY
e Vendre les dite Veuue er Hubert du dit Mois, Et uy sur cé le ndeur Et ses ‘ement à eux t, Jon laissant , la defenderix de Ja part ailleurs, El i concerne ja uy faite, ou à esté presté es arriuoient
, du quatorze
RAY
Jine Charon bsent dez il t permis de Ts en proue- \gner sa Vye, , où par ses quatr® de ce Roy, Et oùy son dit Mary.
Ordonné Ki ,etqu'il fera
1y estre fut
RAY
ENTRE Marie PELLETIER veune Denis Jean et Mere de Joseph Jean frere Et Tuteur des Enfans Mineurs du dit deffunt et d'elle, dem en Req' du 28° Juillet dernier, presente d'Vne part. Et Guil] tant pour luy que pour Guillaume Bouthier March defendeur, Et au Principal Appellans de 28° Aoust de l’année derniere, compar part. Et oüy les dits comp
anderesse aume CHANJON, ands en cette Ville, sentence de la Prenosté d'Icelle du ant pour luy l'huissi
arans, LE CoNsxir, A ordonné E parties en Communiqueront
er Hubert d'autre t ordonne que les au Procureur general du Roy ce requerant ROUER DE ViLrErAy
ENTRE Estienne CHEUALIER tion a l’exeo" d'A rrest
dernier, present, As
Maçon, demandeur en Ke allencontre de luy sisté de l'huissier Mar MORIN DE ROCHEBEL LE defe
q' afin d'oposirendu par defaut le 21° Juillet
andeau d'yne Part. Et Jean baptiste
autre part. Apres lecture auoir entendu le defendeur, Et le a dec]aré qu'il exponce atendu qu'il n'en pe
ndeur, aussi present d’ de la dite Requeste Et
dit Marandeau pour de l'emplacement a luy Vendu, estant coupé par les Courtines de Ja ville,
le demandeur, qui
ut joüir sorte qu'il n'y peut bâtir, y Ville, Et offre payer le
en dans Et l'autre hors de Ja la Rente fonciere dont il est aire droit, À Ordonné e 2 COMmuniqueront au Procur
EN ayant Vne partie de S Arrerages eschûs de chargé par chacun an. LE Conserr, auant f tordonne
eur general du Roy ce
que les dites parties e requerant
ROUER px VILLERAY
ne
DEraur A Jean Millot March
ant Bourgeois de VilleMarie Isle de Montreal incidemment
demandeur en Requeste sur 1 Conseil le troisiéme Mars dernier, comparant pour luy Jean baptiste Morin Rochebelle son Procureur, Contre Jean fournier et Jean Quesneuille defaillans, faute d’estre COMparus a |’ donnée par Exploit du 24: May
Arrest :
aquelle est interuenu Arrest en ce
assignation À eux ensuiuant signé Lorry estant au bas du dit Et soit signifié par le
trouué sur le
de raison 1
Premier huissier ou se
S lieux Auquel est E
rgent sur ce requis ‘njoint d’ainsi le faire
sous telle peine que
ROUER pe VILLERAY
on el er =
PAR MNT SUIEE | on EUR
ere
VEU PAR LE CONSEIL le defaut de comparoir obtenu le septiéme Juillet dernier par Magdelaine Roy veuue de Jean Aramy, Anticipante Comparant pour elle l'huissier Marandeau, Contre René Brisson habitant de Beaupré, appellant de sentence de la Preuosté de cette Viile du dixiéme Juin aussi dernier, Anticipé et defaillant faute de comparoir. Veu aussi la dite sentence par laquelle le dit Appt est condamné payer a la dite Veuue Aramy la somme de trente deux liures, sauf a compter pour sept ou huit mois de blanchissage, pour aprez compte fait estre ordonné ce que de raison, et aux depens. Exploit de signification du dit defaut du dernier du dit Mois de Juillet auec assignation a ce jour, signé Marandeau. LE CoN“’ a declaré et declare le dit defaut auoir esté bien et deïement obtenu, Et pour le proffit a declaré le dit Appellant déchü de son appel, Et condamné en soixante sols d'amende, Et aux depens de l’Instance du dit defaut, Et de tout ce qui s’en
est ensuiuy ‘/.
ROUER DE VILLERAY
Deraur A Charles Normand couureur, demeurant en cette Ville, Anticipant present, Contre Jean baptiste Louis franquelin hydographe du Roy en ce païs, Appellant de sentence de la Preuosté de cette dite Ville En datte du 1* jour du present mois, Et Anticipé defaillant, faute d’estre comparu a l'assignation a luy donnée par Exploit du lendemain signé Marandeau, Et
soit signifié :/. ' ROUER DE VILLERAY
Esr comPARüE Ceneuiefue Pelletier femme de Thomas lefebure, Laquelle au desir d'Arrest rendu Entre son dit Mary Et Nicolas Marion le quatriéme de ce Mois, A fait apparoir de Certifficat de Monsieur L'Intendant du dit jour quatri® du present Mois, que son dit Mary est party pour aller a Montreal, pour le seruice du Roy, dont elle requis Acte, À elle octroyé, pour
seruir et valoir ce que de raison '/.
ROUER DE VILLERAY
Vagtontes SUR CE QUI A ESTÉ dit par le Procureur General du Roy que pour laisser les habitans dans la liberté de faire les recoltes, il est temps de
éme Juillet Comparant e Beaupré, Juin aussi la dite senuue Aramy it mois de ison, et aux it Mois de a declaré et w le proffit oixante sols
ce qui s’en
AY
lle, Antici- * du Roy en e En datte » coOMparu à
randeau, Et
AY
re, Laquelle e quatriéme dant du dit our aller a ctroyé, pour
AY
u Roy que st temps de
donner VaCccances, LE CoNsErx,
a donné Vaccances Jusqu'au sixi® d'Octobre que la Compagnie rentrera, sauf en cas d’affaires Pressantes de s’assembler 1 cas elle sera auertie */
RoUER pr VILLERAY
ne
Du huitiéme septembre 1694, teste de la Natiuité de ja Ste Vierge. Te deum. Le Consærr, Messieurs DeVilleray, Dam
niere Concrs
ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L'Intendant.
» Depeiras, de Vitré, De la Marti-
issier Roger Marchant Cathedralle par ordre
Et le Procureu
ala tes.e, À assisté an te deum qui a esté chanté ala
du Roy, acause de la prise de Mommeillan en Sauoy des armes de sa Majesté :/.
Du quinzteme septembre 1092, LE Consæ:r,
l'Intendant MAISTRES
EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ, Où estoient Monsieur
t Enfans du dit sieur delalande Et de dam'e Therese
iuy Maistre
par le dit Delalande, ainsi que tous les pappiers qu'il peut auoir concernant les biens et affaires du dit Delalande, dont sera fait mention par Articles dans l’inuen’* fait en la dite Preuosté de ce qui s’est trouué de pappiers dans Vne Cassette contenant autres pappiers du dit $: de Lalande, quoy faisant le dit Appellant en demeurera bien et valablement dechargé, Et le dit Intimé tenu de faire le deub de Sa charge de Curateur, Et d'en rendre compte quant et a qui il appartiendra. Des pieces datiées par la dite Sentence. Dela declaration d'appel de la dite Sentence par le dit S' de lespinay du dixi° de ce dit mois, signifiée le lendemain au dit Intimé suiuant l'Exploit de l'huissier prieur. de Requeste du dit Appellant afin d'estre receu en sou sit Appel, repondüe et signifiée le mesme jour treizi® de ce Mois. Et Apres avir oùy les dits comparans en leurs Causes d'appel Et reponses. LE Cox- SEIL À mis Et met l'appellation au neant, Ordonne que la dite Sentence sortira effet, en donnant Caution soluable par l’'Intimé, Maistre Charles Denys DeVitray Conseiller faisant en cette: partie fonction de procureur Grenerol ce requerant. Ordonne aussi que les dits sieurs D'Auteüil, Pachot Et Coüillard delespinay, Ensemble le sieur Juchereau de S'! Denys Ayeul des dits Enfans Mineurs Seroui presens, ou deüement appellez a l'Inuen® Ordonné par la dite Sentence estre fait des pappiers qui seront remis par le dit appel- “ lant au dit Intimé Curateur, lequel suiuant ses offres ne pourra rien pre-
| tendre pour ses peines de gerer, negocier Et auoir soin des biens et Enfans du dit S!' delalande, sans amende, depens compensez.
BocHART CHAMPIGNY.
Du sixieme Octobre 1692,
Le ConNsEïi ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES Loüis Roüer de Villeray premier Con°
| Mathieu Damours Deschaufour | Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras Con‘
Veu PAR LE CONSEIL la Req® presentée en iceluy par Maistre Jean baptiste Depeiras Con“ en iceluy, Au nom et comme Executeur testamnentaire de deffunt Jean baptiste Gaudon Bellefontaine, À ce que pour les
r concernant par Articles appiers dans quoy faisant ré, Et le dit d'en rendre la dite Sen- : de lespinay aut l'Exploit receu en sou is. Et Apres es. Le Cox- Sentence sorharles Denys reur Grenerol not Et Coüilyeul des dits u® Ordonné r ledit appel- 1rra rien prens et Enfans
INY.
Maistre Jean ur testamenque pour les
Baril d'huile d'Oliue
DIT À ESTÉ par le Conseil qu'il a e par le dit Chambalon de grace san
ee
causes y contenües il soit fait def
enses à françois Min femme de s’embarquer
gault, mesme a sa Pour sortir de ce païs, Me
sme que le dit Mingault JS all pa rement de la somme de trois Ï
x sols cinq deniers :
Et autres qu'il appt d’emb de ce païs, Apeine de re deub Et de toas depen tence de la Prenosté de celie ville du 29° juillet dernier, parlaquelle le dit Mingault est condamné Payer au dit sieur Depe de trois Cent Quarante deux liure sept liures quinze sols se du douze Nouembre q liures d'Vne part, Et deniers d'autre, sauf de Coüagne Et René
soit condamné par cor Mil cinq Cent Et a tous Capitaine, M: p arquer les dits Mingault Et pondre en leur
soixante deux liures gi ilottes sa femme pour sortir S propres Et priuez noms du dit S dommages et intere
sis, Et apres leciure de sen-
iras au dit nom la somme
a celle de douze Cent trente Pt derniers portée au billet de Charles De ernier, Ensemble celle de de douze Cent quar
S qui manque
Coüagne quinze Cent quarante huit anie vne liure Quatorze sols six au dit Mingault ses droits et actions contre Je dit Cuillerié, si faire ce doit, pour la dite Somme de douze Cent quarante vne linres Quatorze sols six deniers, Et aux interests des dites trois sommes, a Compter du 24° da dit Mois, Et aux depens taxez a vingt sols, la dite sentence non comprise, LE Const, à Ordonné Et Ordonne que la dite Requeste sera communiquée Et la dite Sentence signifiée Mingault pour en venir à Lundy prochain. Et Cependant defens Mingault Et a sa femme de s’embarquer, Et sera , M. Depeiras prié de ne leur point accor s'est retiré,
au dit es au dit Monsieur le Gouuerneur der de Congé pour lepasser en france :/.
ROUER px VILLERAY
M. Depeiras
ENTRE Louis CHAMBALON Mar est rentré,
chant en cette ville Appellant de Sentence de la Prouosté de cet
te ville du trente septembre dernier, comparant pour luy l'huissier Prieur d’Vne part. Et Jean JaveLeau Capre
Commandant le Pont Chartrain, Intimé Present d'autre part, Lecture faite de la dite sentence, Portant que Li
intimé feroit approcher le vendredy “uiuant les temoins dont il pretend seruir Pour justiffier de la perte d’Vn » Et oüy les dittes Parties comparantes Comme dessus, sté bien jugé, mal et sans grief appellé s amende, Depens compensez/.
ROGER DE VISLERAY
ENTRE Charles CATIGNON, stipulant pour luy M° Pierre Benac Con°" au Bureau de cette Ville, Appellant de sentence de la Preuosté de cette dite ville du septi® Mars dernier Et Anticipé, comparant pour luy Hubert huissier en ce Conseil d'Vne part, Et Jean Estienne DuBREüIL Cordonnier. y demeurant, intimé Et Anticipant, present assisté de Marandeau aussi huissier d'autre part. Et Armand Doro cydeuant Chirurgien en cette ville, au nom et comme ayant espousé Louise delettre veuue de Charles Roger Descoulombiers, Et tutrice des Enfans Mineurs du dit deffunt et d'elle, app“ d'autre sentence de la dite Preuosté du dix neufi° Juillet ensuiuant, Et le dit Caugnon intimé, stipulé comme dessus, d'Autre, parties oüyes, Le dit Marandeau pour le dit Dubreüil ayant dit qu'il n’a plus besoin de la Maison en question, Et demande que ce qu'il a payé luy soit rendu, Auec ses dommages Et interests. Et apres lecture faite d’Vne Requeste du dit Doro cejourd'huy mise de sa part sur le Bureau. LE Conseiz À joint les dites deux instances ; Et auant faire droit Ordonne que le tout sera communiqué au Procureur general du Roy, pour luy oùy, ou ses conclusions Veües, estre fait droit ainsy qu'il appartiendra :/.
ROUER DE VILLERAY
M DeVilleray VEU PAR LE CONSEIL la Req' presentée en ce Con® par René fezeret de Montreal Marie Carlier sa femme et procuratrice comparant pour luy, À ce que pour les causes y contenües il soit receu a Anticiper l'appel interjetté par Oliuier Morel Escuyer sieur Dela Durantaye de sentence du Bailliage du dit Montreal du 22° septembre de l’année derniere, et ordonné qu’il sera tenu de produire ses Causes d'appel et deluy en donner communication, LE ConsEIL À ordonné et Ordonne que les dites parties en Viendront a lundy prochain, Et que cependant le dit sieur de la Durantaye communi-
pH pur quera ses Causes d’appel a la femme du dit Fezeret ‘/.
“ AU al ENTRE françois JARRET Es”" SIEUR DEVERCHERES, et la veuue estr Y
et heritiers de Jean MEessier S° DE S' MicHEex, Appellans de Sentence du Lieutenant general de la Jurisdiction ordinaire des trois Riuieres, le dit S!
| de Vercheres present, assisté de l'huissier Prieur, Et la dite veuue et herit:
nac Con" le cette dite ubert huisrdonnier. y aussi huiste ville, au rles Roger t et d'elle, ensuiuant, soüyes, Le soin de la ndu, Auec este du dit À joint les sera com- ‘onclusions
vené fezeret our luy, À 1 interjetté a Bailliage é qu'il sera nunication, iendront a
communi«
t la veuue ntence du s, le dit S° 1e et herit:
pp
tiers St Michel Comparans par l'
—— Renan SNS _…
part, Et René Frzxisle de Montreal, Marie Carlier uratrice comparant Pour luy d'autre part, Et oùy les dits CoMmparans, Les dits sieurs De Vercheres et Hubert ayant dit que sur la vetie qu'ils ont eüe sur le Bureau du billet de Concession pretendüe luy auoir esté par eux faite, ils declarent qu'ils s'inscriue contre du dit Billet, Et qu'on ne doit auoir aucun a Montreal. Le Consir, À remi jour Monsieur l'intendant se
huissier Hubert d'Vne RET M° Arquebusier demeurant a VilleMarie sa femme et proc
Par l'intimé nt en faux allen-
égard à cequi a esté fait a lundy prochain, Auquel ra prié de Venir prendre sa place :/.
s les dites parties
ROUER DE VILLERAY
ENTRE Jean Mirror Marchant a Montreal, dem
trenti® Septembre dernier, comparant Par Jean baptiste Morin de Rochebelle d’Vne part, Et Claude GARRIGÜE Menusier defendeur present d'autre part. Lecture faite de la dite Requeste, Et des reponses a icelle par le LE Con“ À remis les dites parties
l'Intendant sera prié de Venir pra
andeur en Requeste du
dit Garrigüe, a Inndy prochain, auquel jour Monsieur idre sa place 7
ROUER DE VILLERAY
Pierre DeVanchy, Peillerault et autres parties est
ans comparües Ont eslé remises a lundy prochain, Atendu qu'il
est midy passé et le Con‘! leué sa
ROÜER DE VILLERAY Du Lundy treizie Octobre 1692,
LE CoNsEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES
Mathieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys, de Vitray
Ciaude de Bermen de la Martiniere Cone
Et le Procureur general du Roy
LORS À age so basés
D CE MES
RS VEU PAR LE CONSEIL son Arrest du douze Auril dernier rendu sur l'appellation interjettée par Jean Joubert Meusnier demeurant À Champlein de sentence du lieutenant General au siege ord® de la Ville des Trois Rr" Allencontre de luy rendüe le 19° Januier dernier sur le proces intenté par le Procureur du Roy au dit Siege, Le dit Joubert Accusé d'auoir nuictamment Et sur le chemin donné deux coups de Couteau au nommé Desmarais soldat dont il seroit deceddé incontinent aprez, par laquelle dite Sentence le dit Joubert estoit condamné d’estre pendu et étranglé jusques a ce que mort s'ensuiuit, Et ainsi qu'il est plus au long porté par icelle, par lequel dit Arrest le Con‘! Euoquant a soy, Auroit surcis a faire droit sur vne Requeste presentée en iceluy par le dit Joubert, Et Ordonné que le proces, concernant le dit Meurtre, seroit instruict de nouueau, Mesme celuy encommencé a la requeste de Daniel Normandin No® Et A ces fins commis Maistre Jean baptiste Depeiras Con* Et ainsi qu'il est plus au long porté au dit Arrest, Estat des frais qu’il a conuenu faire a l’Instruction du dit proces, Et taxe d’Iceluy par le dit sieur Comm Montant a la somme de quatre Cent quatre vingt huit liures Vnze sols huit deniers Monnoye prix de france, Et le Requisitoire du Procureur General du Roy du dix de ce mois. LE CoNsgr, À ordonné et Ordonne que le fermier du Domaine de Sa Mat payera la dite somme de quatre Cent vingt huit liures Vnze sols huit deniers Monnoye prix de france a M° Alexandre Peuuret de Gaudaruille commis au Greffe, pour estre par luy déliuré ce qui appartient a chacun des y denommez, dont est Executoire, À quoy faire le dit fermier sera contraint par toutes Voyes M-Damours deües et raisonnables, par le premier huissier ou sergent sur ce
president.
requis '/.
ENTRE Jean MizrotT Marchant Bourgeois de VilleMarie isle de Montreal, demandeur en Requeste du trente septembre dernier, signifiée le mesme jour, Comparant pour luy Jean baptiste Morin Rochebelle d'Vne part Et rt up Claude GARIGÜE Menusier habitant de la dite Isle, defendeur, present, Et demandeur en Requeste par luy ce jourd’huy presentée en ce Conseil d'autre. , Lecture faite des dites Requestes, Et d’Arrest rendu sur autre Requeste du dit Garigüe le troisiéme Mars dernier, signifié le 21° en
suiuant. LE CONsEïir, oùüy et ce requerant le procureur general du Roy, A
ns
r rendu sur .Champlein s Trois R'° intenté par ir nuictamé Desmarais Sentence le ce que mort r lequel dit ne Requeste concernant mencé a la [aistre Jean dit Arrest, 8, Et taxe Cent quatre rance, Et le LE CONSEIL, yera la dite s Monnoye s au Greffe, mmez, dont antes Voyes ent sur ce
> de Monte le mesme > part Et defendeur, ntée en ce rendu sur Je 21° en
du Roy, À
M. Damours
Ru, ordonné et ordonne que les dites Requestes Et Arrest seront
communiquez au dit Proc
ureur (reneral, pour luy oùy, Veües estre fait droit ainsi
qu'il appartiendra FL
ou ses conclusions
M. l'Inten- : Jr dant est ons ENTRE françois CHorez S$! Romain M
plein tant en son nom
Appellant de sentence du Lieutenant general a trois Rre du 12 Auril dernier E icipé, ’
archant habitant a Cham-
oùyes, le dit Appellant ayant di est auparauant qu'il allast aux mandé pour aller en Guerre où droit, A Ordonné et Ordonne Procureur deüement fondé #
Bocxarr CHamriany
ENTRE françois JARRET SIEUR DE VERCHERES
Et la veuue et heritiers Jean Messrer Sr
entence du Lieutenant Riuieres, le dit Sieur de
» Marie Carlier sa part. parties oüyes, Et
Michel n’est Pas mort ; Mais qu'il est nnemis. Le Conserr, auant faire droit, A apparoir de procuration du dit St Michel,
lorsqu'il sera retiré des mains de nos Ennemis, Pour estre oùy sur ce quiestaJ uger :/.
qu'il a esté dit que le dit & de S' prisonnier chez les Iroquois nos E Ordonné et ordonne qu'il sera fait où qu’il comparoistra en personne
Bocxarr CHaAMrIanY
SR | acné pur
ÉNRRRRENES | Fées
ES Re 2 rm
niet ammaieniemaseianeer- nee
Du lundy vingtiéme Octobre 1402,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1# Con®
Mathieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys de Vitray
Et Claude de Bermen de la Martiniere Con‘
ENTRE Jacques DEFAYE Marchant a la Rochelle, demandeur en Requeste par luy presentée le troisiéme de ce Mois, afin de desertion d'appel interjetté par le defendeur Cy aprez nommé, de sentence contre luy rendüe au Bailliage de VilleMarie isle de Montreal le cinqui® Aoust 1681. fut declaré nul et desert, faute de l'auoir releué.dans le temps de l'ordonnance, Et en consequence ordonné que la dite Sentence fût executée selon sa forme et teneur, Et le defendeur condamné aux depens, present d'Vne part, Et Nicolas MARION defendeur, aussi present d'autre part. Apres auoir oùüy les dites parties, Et lecture faite de la dite Sentence, par laquelle le dit defendeur est condamné payer au dit demandeur la somme de Cent vnze liure, treize sols Et aux depens, signifiée le sixiéme du dit mois d'Aoust de la mesme année 1681. suiuant l'exploit signé Cabazié, Au bas duquel est la declaration du dit appel signée Nicolas Marion. Et de la dite Requeste en desertion ; Et pris le serment du dit demandeur, Auquel s’est refferé le defendeur, Lequel demandeur a affirmé n’auoir rien receu de deffunt Ber-
Mage trand Chesnay la Garenne LE CoNsiz À ordonné et ordonne que
resident LÉ dite Sentence sortira effet, Et condamne le defendeur aux depens :/.
ROUER p# VILLERAY
Monsieur l'Euesque est entré L'HUISSIER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit Entrer M" Damours et dupont ont esté deputez pour l'aller receuoir, Et estans partis, sont rentrez auec luy.
se po La
Le
en Requeste appel intery rendüe au . fut declaré lance, Et en sa forme et 1e part, Et uoir oùy les e dit defenvnze liure, oust de la iquel est la tequeste en t refleré le leffunt Berrdonne que ens ‘/.
sé
loit Entrer Et estans
VEu par
LE CONSEIL la Reyueste ce jour presentée en iceluy par René fezeret À ce que pour les causes Y Contenies, il soit Surois, jusques apres M, DeVille. },. ‘‘mences de l'année Prochaine, au ray n a pas opi né
Jugement de “cuyer sieur Deln sentence du Bailliage de mbre de ]
l'instance l'Entre luy Et Oliuier More] E l'appel pa: lu interjetté de
Dur intaye, su Montreu) du 21! septe
VilleMarie re, auquel] temps ji] auses d'appel du dit S' de] 4 esté ordonné par À rr esent Voyage
isle de ‘année dernie
Pour repondre aux C signifier, comme il de repetter le pr l'huissier Mo
descendra S'il luy en fait est du six de ve Mois, contre le dit Sie tru COMparant Pour le dit lay Jusqu'au premie printemps de l'année proch
a Durantaye,
Protestunt ur Dela Durantaye : Et Oüy Sieur Dela Dur Le Coxserz, r jour qu'il rentrera uprez les se aine, Auquel temps sera fait droit
Intimation.
ui taye, À accordé de
mences du M. Damours
aux parties Ps ainsi qu'il äPpartie..dra, ace presic en
PRESS ENTRE Jean 1x
Roouur Arpenteur et Ar lant de sentence de
la preuosté de c d'Vne part, Et Le pere Pierre RArEIx Re Procureur du College en cetie dite Ville Lagrange d'autre part, E
‘hitecte en cette ville, Appelette ville du 29° Juin dernie la Compagnie intimé, compar t aprez lecture faite dela dite Sente appel, Et auoir oùy les dits “OMparans. Le Cons que les dites parties Mettront Je baptiste Depeiras Con Et se Pourront f ce dont il s’
r, present ligieux de de Jesus L-] ’
ant pour luy Mathieu
nce dont est
IL À ordonné et Ordonne urs Requestes e
t pieces Pardeuers Me Jea.. Pardeuant lequel elles Contesteront plu aire interroger sur faits Et Articles per agit seulement, iceux Prealableme esire au rapport du dit Con‘ Commre fait droit
s amplement, tinents Concernant nt “oMmuniquez, pour leur ainsi que de raison */.
ROGER px VILLERAy hiénis ÊNTRE Jacques
CacHerréure Boullang:
sentence de ]
a Preuosté d'icelle du 28: Aoust dernier Et Antic Pour luy sa femme d’Vne part, 14 Jean DE Mers habitant Lauson intimé Et Anticipant, sa femme cOMparant pour luy Lecture faite de la dite sentence, El Ouy les dits c LeRouge dénommé en Ja dite sentence.
er en cette Ville, A ppellant de
ipé, COMparant de la Coste de d'autre part.
°Mparants, Ensemble Jean
LE CoNseïr, auant faire droit A
dE | Lee bn
ds Re RE
Ordonné et Orconne que le dit De Mers sera oùy sur son serment s'il a repondu ou promis payer au dit Appellant la somme de cinquante liures a l'acquit du dit Le Rouge, Et a ces fins commis M' Charles Denys, de Vitray Con‘ lequel se transportera a L'hôtel Dieu de cette dite Ville où le it deMers est Malade, pour au rapport du dit Comm! estre fait droit aus dites parties ainsi que de raison /. :
ROUER DE VILLERAY
Entre Marie N1ez Vefue Zacarie Jolliet Viuant Bourgeois de cette ville Appellante de sentence de la preuosté d’Icelle du troisiéme de ce mois Et Anticipée, comparant pour elle l'huissier Hubert d'Vne part. Et Nicolas TELLIER demeurant ordinairement a Montreal, Intimé Et Anticipant present d'autre part. Lecture faite de la dite sentence, Et de l'acte de declaration et affirmation de Louis Dandonneau dit Dusablé, receüe pardeuant Chambalon No’ en la dite Preuosté le quatriéme:du dit present Mois, Et Ouy les dites parties comparantes comme dit « Le Conseiz À ordonné et Ordonne auant faire droit que les dites partis se retireront pardeuers le frere Louis le Boësme Jesuite, pour sçauoir de luy par Certificat si l'intimé est payé, ou non, de la somme de Cent cinquante cinq liures restante de celle de trois Cent liures, pour reste de ses gages de la premiere année, pour le dit Certificat rapporté et veu estre fait droit ainsi que de raison '/.
ROUER DE VILLERAY
ENTRE françois CHORELS® ROMAIN, demeurant a Champlein, Appellant de sentence du siege ord® de la ville des Trois Riuieres du trente vn Mars de l’année derniere, present d'Vne part, Et Jacques DANDONNEAU demeurant au dit Champlein, intimé, aussi present, Assisté de l'huissier Marandeau, d'autre part. Lecture faite de la dite Sentence par laquelle l’appellant est condamné payer au dit Intimé la somme de quatre vingt liures, pour vn voyage du Sault S* Marie a la Baie des Puants, Et le dit Intimé a payer çvne brasse de Tubac au prix qu'elle Valoit au pais des 8ta8as lors de la liuraison, Et au surplus main leuée au dit Intimé des effets sur luy permis de saisir touchant vn pacquet de Castor, Et le dit S! Romain aux depens de la cause d'appel taxez a six liures, y compris lexpedition de la dite Senteuce.
ment s'il a nte liures a 5, de Vitray e où le dit ‘oit aus dites
AY
ois de cette e de ce mois . Et Nicolas pant presenl eclaration el _Chambalon Duy les dites : et Ordonne e frere Louis est payé, ou celle de trois
le dit Certi-
RAY
in, Appellant nte vn Mars LU demeurant r Marandeau, appellant es res, pour vi imé a payer as lors de la r luy permis ux depens de lite Nenteuce.
tm
——— area annee
nn ms me es dites parties le 299 Auril 1690 au dit sieste des Trois Voyage des 8ta8as en | Et Apres auoir oùy les dites P tion et ce dont estoit S! Romain À payer
Lecture aussi faite du Contract Passé entre ] pardenant Daniel Normandin No’ dit intimé faire Je
R® pour par le
a place de fou le nommé Maurache arties, Le Coxserr, À mis ct met appellé au neant, Emendant, ( au dit Dandonne au surplus les parties hors de C
de la brasse de T
; l'appella-
‘ondamne le dit Chorel au la somme de Vingt quatre liures, Et our, Le dit Pandonne:
iù demeurant quitte abac à luy demandée, L,
+ depens du dit À ppel Compensez:/.
ROUER px VILLERAY
DEFAUT a Pierre De
Vanchy tant en son no personnes et biens
Comme Tuteur aux des Enfans Mineurs de luy et de deffante Laisné sa femme Et se faisant fort de Laurens Glory françoise De Vanchy sa femme, l'Vne des
Enterinement d'arrest du 7°
m que
Creneuiéue dit la Biere acause de - dits Mineurs, dem
juillet dernier, par lequel les dits Mineurs sont restitüez allencontre de certaines sentences du Baillia
age de Ville Marie Isle de Montreal, Contre Jean baptiste Pottier substitut du proc dit Bailliage defaillant, faute d'estre comparu n l'assign par Pruneau sergent, suiu
ant son Exploit du 18° Jour dez le sixiéme de ce Mois, Et soit signifié :/.
andeur en
ureur fiscal au ation à luy donnée
Aoust dernier, remise a ce
RoUER DE VILLERAY
nes, DEFAUT à Maistre Jean baptiste Depeiras Con et comme executeur testamentaire de de fontaine, demandeur en Re d'estre comparn a l'assigna dixiéme des present Mois
sciller en ce Con‘!
ffunt Jean baptiste queste, Contre françois Ming tion a Iuy donnée a ce jour, Et an, signé Metr
au nom Gaudon Belle.
ault Marchant, faute Suiuant l'Exploit du u, Et soit signifié 6
ROUER px VILLERAY
rgeois de cette re Thomas Lefebure Et Greneuiéne P
elletier e de la Preuosté de cette dite y
ille du 26°
#4 | EREES paris
PP ar
Auril 1687, faute d’estre comparus a l'assignation a eux donnée 4 ce jour suiuant l'Exploit du huit des present Mois et an signé Roger, Et soit
signifié ‘/.
ROUER DE VILLERAY
Vnccances SUR CE QUI A ESTÉ remontré par Maistre Claude de Bermen Con‘ en ce Con‘! faisant fonction de procureur General du Roy en son absence, que pour laisser la liberté a vn chacun d’escrire et faire ses affaires pour france, il est temps de donner Vaccances, comme il est en vsage. LE CoNsEIL adonné Vaccances jusqu'au premier Lundy d’aprez le jour Et feste de St Martin prochain, auquel jour la Compagnie rentrera /.
ROUER DE VILLERAY
Du Mardy quatre Nouemhre 1692.
LE COoNSEII, EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ où estoient Monsieur
l’Intendant MAISTRES Louis Roüer de Villeray 1* Con Mathieu Damours, Deschaufour Nicolas Dupont, de Neuuille Jean baptiste Depeiras Charles Denys, de Vitray Claude De Bermen, de la Martiniere Con‘* Et françois Mag*° Rüette D'Auteüil Procureur General du Roy ENTRE Jean TESSERON M° Commandant le Nauire la Prouidence, Naufragé au. Port et Cul desac de cette Ville, Appellant de sentence de la Dh] preuosté et Amirauté de cette Ville du 25° Octobre dernier, present Assisté i de l'huissier Marandeau, d'Vne part. Et Antoine PACAUD, Jean JUN& Et { Jacques FAY Marchands intimez, Les dits Jung et Defay presens d'autre | part. Lecture faite de la dite Sentence, Des causes Et Moyens d’appel, Et reponses a iceux respectinement signifiez, Et oüy les dites parties. LE Con"* oùy et ce requerant le Procureur General du Roy, A Ordonné Et Ordonne qu'auant faire droit, il sera a la diligence de l'appellant fait Enqueste de l’estat auquel estoit le dit Nauire À son arriuée a la Radde de
née 4 ce jour )ger, Et soit
RAY
de Bermen Roy en son re ses affaires 1 vsag'e. LE
jour Et feste
RAY
nt Monsieur
Roy
idence, Nauntence de la esent Assisté ean JUN Et sens d'autre s d'appel, Et parties. LE Ordonné Et ppellant fait la Radde de
fragé au Port et Cul desac de c Preuosté de cette ville du 2
bas de laquelle est Ordonnance du septi° de
RE eee annenn en ne PANNE
$ qui estoient dedans se ans le Voyage Et s'il 6
cêtte Ville, Et que les gen L'estat où il estoit d lPEchoüer en l’est
ront oùys, pour sçauoir
stoit d'vne pressante necessité de at qu'il estoit encore chargé de quelques Marchandises, Et que les Barriques, que les Intimez Pretendent anoir l’Echoüement seront Visittées, À ces fin
Deschaufour Con:
esté creuées dans S Commis Maistre Mathieu damours
Pour ce fait Et raporté estre fait droit ainsi que de raison :/.
Bocxarr CHAMPIGNY a
Du lundy dixiéme Nouembre 1692.
LE Conserr, E l’Intendant
XTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ où estoient Monsieur
MAISTRES
Louis Roüer devilleray premier Conseiller Mathieu Damours Deschaufour
Jean baptiste Depeiras Charles denys, de Vitray
Claude De Bermen de Ju Martiniere Concrs Et françois Magdelaine Rüette D'Auteüil
Procureur General du Roy.
MAïs®RE Louis Rouer de Viller
aÿ premier Con* en ce Con‘! Ayant declaré qu'il ne pPouuoit assister au Jugement du proces d’Entre Jean Tesseron M: Commandant Je Nauire la Prouidence, Appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du 25e Octobre dernier ; Et Antoine Pacaud, Jean Jung Et Jacques Defay intimez A cause d'Vne instance qui est a juger
pardeuant Monsieur l'Intendant Entre luy sieur de Villeray en sa qualité
on Et Defay, Et oùy sur ce Le Conserr, A ordonné et ordonne que le Stiendra du jugement du dit proces :/,
d’Agent des fermes de sa Ma Et les dits Tesser le procureur General du Roy.
dit sieur DeVilleray s’ab
BocHarr CHAMPIGNY
ENTRE Jean TESSERON M° Commandant le Nauire la Prouidence Nau-
ette Ville, Appellant de sentence de 14
5° Octobre dernier, Et demandeur en Req*® Au
ce Mois, portant Permission de
faire assigner tesmoins pour en Venir a ce jour, le dit Tesseron present, assisté de l'huissier Marandeau d'yne part. Et Antoine PAcAUD, Jean JUN Et Jacques DEFAY Marchands intimez, les dits Jung et Defay presens, tant pour eux que pour le dit Pacaud non comparant Et duquel ils ont dit n’auoir de procuration, d'autre part. Et Encore LE p1T TESSERON Appellant d'autre sentence de la dite Preuosté, du mesme jour rendüe sur Requeste du dit Appellant, En ce qui concerne les frais faits Et Argent par luy auancée pour le sauuement du dit Nauire, Agrez Et apperaux, d'autre. Lecture faite des dites sentences dont est appel, par l'Vne desquelles il est dit que l’appellant n'auoit pas deub faire Echoüer le dit Nauire, sans dresser au prealable proces verbal de l’estat d’iceluy, signé des principaux de l’Equipage s’il n'auoit pas Eu le temps de faire auertir ses Marchands chargeurs, Et le dit Appellant condamné de payer aus dits Intimez le dommage arriué a leurs Marchandises par le dit Echoüement, Et leur rendre celles qui se trouuerront veritablement leur manquer, ou les payer au prix courant du jour de l’arriuée du dit Nauire, Et aux depens de l'instance. Et par l’autre sentence, le dit Appellant est entrautres choses renuoyé a se pouruoir, Ainsi que françois Lesselin, pilote du dit Nauire, a se pouruoir allencontre de leurs commettans ainsi qu'ils auiseroient bon estre, sauf a estre fait droit aux Mathelots Et autres qui ont esté employez a des’agréer le dit Nauire, La dite premiere sentence signifiée au dit App‘! le :,? du dit mois d'octobre, Auec commandement d'y satisfaire. D'Exploit de saisie faite a la requeste des dits intimez le mesme jour ez mains de l'huissier Prieur des deniers qu'il a ou doit auoir, prouenans de la Vente des apparaux du dit Nauire. Et des pieces énoncées par la dite sentence. De Congé accordé par sa Ma“ le cinquiéme May de Ja presente année À Jean Delalande Cap'° du dit Nauire la prouidence, pour Venir en ce païs auec le dit Nauire chargé de telle quantité et qualité de Marchandises Et denrées que bon luy sembleroit, les Vendre, ou eschanger et negocier, et ainsi qu'il y est plus amplement contenu, signé Louis, et plus bas Par le Rov Phelippeaux, Et scellé. Sentence reudüe À l’Amirauté de la Rochelle sur Requeste presentée par Nicolas Grozé proprietaire des Nauires nommez la ville de Bordeaux Et La prouidence, portant permission au dit de lalande de commander le dit Nauire La ville de Bordeaux, Et au dit Appellant de monter pareillement le dit Nauire la prouidence en qualité de Cap'° Au lieu et place du dit Delalande,
ron present, ), Jean JUNG presens, tant | ils ont dit xN Appellant ur Requeste rent par lu; aux, d'autre.
e desquelles > dit Nauire, 6 des prineirtir ses Mardits Intimez ent, Et leur 1 les payer au de l'instance.
renuoyé à se se pouruoir estre, sauf a a des’agréer le 22° du dit le saisie faite ssier Prieur apparaux du ngé accordé alande Cap"° auire chargé : luy sembleplus amplex, Et scellé.
te presentée Bordeaux Et ander le dit reillement le it Delalande,
plus amplement Contenu en la dite sentence dattée du septi® Juin dernier, signée Tharay Greffier, De Requeste d'appel du dit Tesseron repondüe le trente du dit mois d'Octobre, signée Peuuret Greffier en Chef de ce Conseil, signifiée le Mesme jour aus dits Pacaud, Jung Et defay, Auec intimation au lundy suiuant. D'Arrest de ce C des presens mois et an, portant qu'auant faire droit, il seroit a la diligence du dit appellant fait Enqueste de l'estat auquel estoit le dit Nauire la prouidence a son arriuée a la Radde de cette Ville. at dedans seroient OÙYS, pour sçauoir l’est
Et ainsi qu'il est aussi
on‘ du quatre
que les gens qui estoient at où il estoit dans le voyage, Et s'il estoit d’Vne pressente necessité de l’echoüer en l’est
chargé de quelques Marchandises tendent auoir esté crenées d
at qu'il estoit encore , Et que les Barriques que les intimez preans l'Echoüement seront visitées, À ces fins commis M° Mathieu Damours Deschaufour Con Pour ce fait et rapporté estre fait droit ainsi que de raison. Le dit arrest signifié aus dits Intimez le lendemain, Auec assignation a com paroir de releuée Pardeuant le dit Coner Comm’ pour voir préter serment aux temoins.
de proces verbal d'Enqueste, Et l'Enqueste faite en consequence
À la requeste du dit app°" les cinq et sixi® du dit present Mois, signifiée aus dits Intimez le huiti®, D'a utre proces verbal de visite des dites Barriques et demies Barriques tirées du dit Nauire aprez son naufrage, Et charoyées dans la Cane du Bure droits du Roy, faite par deux Tonneliers nommez par les parties, en presence du dit Comm'° En datte du dit jour sixi° du Present mois Et du lendemain, Le dit proces verbal Contenant les dires Et declar D'Autre Requeste du dit Appell
au de Recepte des
ations des dites parties.
ant cydeuant mentionnée et dattée du lendemain septit de ce mois, signifiée aus dits Intimez le assignation a eux à ce jour, lieu et heure, pour voir préter serment aux temoins dont les depositions sont Cyaprez incerrées. Parties oûyes, le dit Jung ayant dit auoir fait mener et mettre les boissons en depost dans la Caue du dit Bureau de la Recepte des droits du Roy en ce Pais, de laquelle les sieurs de Villeray et Bonac Agent Et Controlleur au dit Bureau ont Eu la clef en garde, ayant du tout auerty le dit Appellant. sur le bord de la Greue auant que de faire transporter les dites boissons, pas de temoins a ce presens, Ce
lendemain 8° anec
Et qu'il n’y auoit qui a esté desnié par le dit appellant, qui a soutenu que ça esté le Tonnelier du dit Jung qui a Eu la Clef de la dite
Caue, Le @it Jung ayant dit qu'a la verité il a fait Oüiller à la Cane. Et
or mnt pit - we
ee np «8
PE Ro
estant comparus Jean baptiste Mommeillan St Germain, Pierre Moreau la Taupine Gardes du dit Bureau, Thomas frerot Controlleur a la Recepte des Castors au dit Bureau, philippes Bastien Emballeur en iceluy bureau, Et Raymond Martel Marchant temoins assignez en consequence de la dite Requeste du 7° de ce mois a la requeste du dit Appellant par Exploits du buiti® du dit present mois, a l'exception du dit la Taupine que le Con‘! a mandé d'office, Etles dits Intimez pour les voir jurer, qui ont declaré n'auoir de moyens de reproches a fournir allencontre des dits temoins. Le dit Defay ayant demandé que les dits St Germain et la Taupine facent serment s'ils ont fait proces verbal de la décharge du dit Nauire la Prouidence ; Et serment pris des dits temoins, Et les dites parties retirées, Le dit S! Germain A dit qu'il a seulement connoissance qu'il y a eu pour le dit Jung trois ou quatre Barriques vides :e Vin Et vn quart d'Eau de Vie presque Vide. Le dit la Taupine À dit qu'il n’a pas connoissance qu'il y ayt Eu des barriques vides pour le dit Jung, Et ayant les dits deux temoins requis sallaire, faisant apparoir des Exploits d’assignations a eux données, Leur a esté taxé a chacun trente sols. Le dit Philippes Bastien A dit auoir Veu ouuerte la porte de la Cour par où l'on entre a la Caue du dit Bureau, et celle du pignon et entrée de la dite Caue cassée, ne sçachant pas si l’on y a entré, que ce fut le Tonnelier du dit S: Jung qui le pria d'y aller voir, lequel alloit prendre la Clef au Bureau quant il y alloit Et la reportoit, À requis sallaire, disant qu'il a esté obligé de mettre yn homme a sa place qui luy coute quarante sols, À luy taxé quarante sols. Le dit Thomas frerot a dit qu'il y a enuiron huit jours que le thonnelier du dit Jung l’estant allé trouuer pour voir la porte de la dite Caue qui auoit esté ouuerte, il y alla auec le dit Philippes Bastien Et vid la dite porte ouuerte, le pesle de la serrure hors du fert dans lequel il ferme, Et n’a pas connoïissance qu'il ayt esté enleué de la boisson de la dite Caue, Et ayent requis sallaire, luy a esté taxé trois liures. Le dit Raimond Martel A dit n'auoir aucune connoissance de ce qui s'est passé dans la dite Caue, qu’il en a seulement enleué deux Barriques d'Eau de Vie dont il à disposé selon les ordres du dit Pacaud, Et a dit ne demander sallaire. Et sur ce que le dit Jung A dit auoir auerty le dit Appellant qu’il falloit mettre les Barriques Et autres futailles dans la Caue du dit Bureau de la Recepte des droits de sa Mat Et que comme il n'y auoit pas de temoins, il s'en raporte a son serment ; Et pris le serment du dit Appellant, qui a dit qu'il
> Moreau la Recepte des y bureau, Et , de la dite Exploits du on‘! a mandé 6 n’auoir de Defay ayant s'ils ont fait aient pris des qu'il a seulee Barriques à Taupine À s pour le dit pparoir des 1 trente sols.
Cour par où » de la dite nelier du dit ureau quant gé de mettre ante sols. Le nelier du dit i auoit esté e ouuerte, le onnoissance yent requis artel A dit dite Caue, * dont il à sallaire. Et alloit mettre la Recepte oins, il s'en ii a dit qu'il
n'en à point esté auerty ; Oüy sur le tout le Procureur general du Roy en
Le ConsErt, a mis et met les dite au neant, Emendant, declare 1 nulle, Et le dit Appellant dé
ses conclusions. s sentences dont est appel
à Saisie faite ez mains de l'huissier Prieur chargé de la demande Et Pretentions des dits Intimez, lesquels seront tenus de decharger
ses Connoissemens, sinon seront tenus pour bien dechargez,
Et si a condamné les dits Jung Et Defay seuls aux depens tant de la premiere instance que de l'appel, a taxer par le dit Con Comm: F: au surplus ordonne que le dit A ppell sur les deniers prouenans de la vente faite de 1 agrez Et apparaux d’iceluy, de ce
ant sera remboursé a Rouche du dit Nauire, qu'il a payé, ou qu'il doit encore aux personnes par luy employées à trauailler a las la taxe qui en sera faite par le dit Con“ Comm'° en presence du dit Procureur general du Roy, sur les Memoires qui en seront fournis par le dit Appellant, À quoy faire le dit Prieur ou contraints par toutes voyes deüe
aluation du dit Nauire, suiuant
autres depo'# des dits deniers seront S et raisonnables, Et demeureront dautant quittes { déchargez, en lapportant quittance du dit Tesseron de l
à somme :
laquelle montera la dite taxe */
BocHArT CHAMPIGNY
VEU LA REQUESTE presentée en ce Con‘! par Je Jean françois Bourdon Ese gr Dombourg, tant en son nom que comme Mere Et tutrice des Enfans Mineurs du dit deffunt et d'elle, Contenant qu'en consequence d'Edit du Roy portant creation, Erection et établissement de ce Conseil, du mois d’auril 1663, deffunt M° Jean Bourdon S$: de N° Jean et de St françois pere du dit sieur
anne Janniere Vefne de
Dombourg fut par vn Arrest du dix huit septembre de la mesme année nommé et installé en la Ch
arge de Procureur general de sn Mat au dit Conseil, Et continüé en icelle par vn
autre Arrest du six decembre 1666. En laquelle dite Charge estant deceddé le 12 Januier 1668. la supliante pour le bien et l’auantage des E
infans du dit feu sieur Dombourg et d’élle est obligée pour rendre notoire à toutes
personnes que le dit deffunt sieur Bourdon A esté pourueu de la dite ch de Procureur general du Roy, Et est deceddé d recours a cé dit Conseil, pour luy
arge ans l'exercice d'icelle, d'auoir en estre accordé les Actes necessaires, afin que personne n’en puisse ignorer, Et qu'il lu
y plaise accorder a la dite
DS à em 277 SEE DS
mt:
ent
sm rase
te Et Certifficat que le dit deffunt sieur Bourdon, pere du dit deffunt sieur dombourg, est deceddé dans l'exercice de la dite
charge de procureur general de Sa Ma Au bas delaquelle Requeste est le al de sa dite Majesté, par Ordonnance de ce
supliante au dit nom Ac
soit montr* au Procureur gener Conseil du 13° Octobre dernier, Et oùy le dit Procureur General Auquel la dite Requeste a esté communiquée, LE CONSEIL Certifie a tous qu'il appartiendra que le dit deffunt M: Jean Bourdon pere du dit sieur Dombourg est deceddé dans l'exercice de la Charge de procureur general du Roy au dit Con‘! Et en accorde Acte a la vefue du dit $: Dombourg, pour luy seruir Et aux Enfans du dit deffunt et d'elle, ce qu'il appartiendra '/.
BoCHART CHAMPIGNY
Du dix sept Nouembre 1692.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conseill2r Jean baptiste Depeiras
Charles denys de Vitray
Claude de Bermen de la Martiniere Con Et françois Mag” Rüette d’ Auteüil pro: gen“ du Roy
ENTRE Jean Le Rouae Arpenteur Et Architecte en cette Ville, Appel-
lant de sentence de la Preuosté d'icelle du 23° Juin dernier d’Vne part. Et
le pere Pierre RAFEIX Religieux de la Compagnie de Jesus, procureur du College en cette dite Ville, Intimé d'autre part. Lecture faite de la dite sentence par laquelle le dit Appellant estoit condamné payer au dit Intimé la somme de deux Cent trente vne liures six sols cinq deniers dans la huitaine d'aprez la signification d'icelle, Et faute de quoy, que ses deux terres de Lauuergne et du gros pin demeureroient au dit Intimé pour le prix qu'elles seroient estimées par gens experts dont les parties conuiendroient, autrement qu'il en seroit nommé d'office, sauf au dit Intimé s’il luy estoit deub de reste, de se pouruoir sur les autres biens de l’appellant comme il auiseroit bien estre, Et le dit appellant aux depens taxez a six liures douze sols. De Requeste du dit appel du vnze septembre, signifiée le lendemain. D'Arrest de ce Con‘ du 20° Octobre aussi dernier, portant que les parties mettroient
ers
r Bourdon, e de la dite este est le nance de ce _Auquel la qu'il appar- »mbourg est Roy au dit
luy seruir
NY
Ville, Appel-
Vne part. Et
procureur du
le la dite sendit Intimé la
ns la huitaine leux terres de e prix qu'elles droient, autreay estoit deub »mme il auiseres douze sols.
main. D'Arrest ties mettroient
eo
ler Requestes et pieces pardeuers M: J pardeuers lequel elles contesteroient plus amplement, Et interroger sur faits et Artic' pertinens concernant ment, iceux préalablement communiquez, Con Comm’ fait droit
an baptiste Depeiras Con‘ en iceluy, se pourroient faire ce dont il s’agit seulepour leur estre au raport du dit
raison, Lecture aussi faite d'Vne ant par aucuns des habitans du fief leurs Concessions et des
ainsi que de Requeste presentée à Monsieur l’Intend de Batiscan, tendante A ce que dit fief fussent allignées ordonné que le dit le Rouge toutes les hsbitations sur profondeur de chaque ten
Et que chacun ait la me
autres habitans du suiuant les premieres bornes, sur laquelle est se transporteroit sur les lieux, pour regler Vn mesme Rumb de Vent Et le
s bornes dans la ancier, afin que Personne n’anticipe sur son Voisin,
sme largeur dans la profondeur que sur le fleuue, ln tirant les Allignemens de Vne ligne parallelle conformement aux Conces payer le dit Le Rouge par
mployeroit, de ce qu'il luy
chaque habitation sur sions, À la charge de les tenanciers pour qui il s’e nablement, par Ordonnance Bochart Champigny
contiendra raisondu dit sieur Intendant du 26° Auril 1687. signée , Au bas de laquelle est Intendant du 29° Auril 1689. de luy sig Juge des lieux de regler les
autre Ordonnance du dit sieur née, par laquelle est ordonné au contestations d'Entre les dits habitans ‘aison du dit Arpentage pieces mises par le dit Appellant E Comm’ Et du Proces verbal qu’il auroit dressé le 2% O0 luy signé Et des dites Parties, contenant leurs contest arrestez a la somme de deux Cent Ving par le dit Appellant au dit Intimé, six liures que l'intimé pretend luy estre deüe de plus, à cause du prix du bled que le dit appellant pretend luy estre passé a cinquante cinq sols le Minot, Et que le
qu'a quarante cinq sols, Le tout san des rentes de l’année courante Et des fr
Comm LE Consærr, À mis Et met l'appellation et ce dont estoit appellé au neant, Emendant Ordonne que les Cent trente deux Minots de bled seront CoMptez a cinquante sols le Minot seulement, quoy faisant il sera augmenté la somme de trente trois liures a celle de d
cinq deniers a laquelle monte le verbal, le tout faisant e
Et le dit LeRouge pour *_ Ensemble des autres t par le dit Intimé ez mains du dit sieur tobre dernier, de ations, Et leurs comptes t liures six sols cinq de a l'exception de soixante
nicrs deüe
dit Intimé ne pretend passer S prejudice ais, Et oüy le raport du dit Con°*
eux Cent vingt liures six sols compte des p
arties porté au dit proces usemble la somme de de
ux Cent cinquante trois
none ns namennnenstiion mine mt ccnebe scanners liures six sols cinq deniers que le dit Conseil condamne l'app” payer au dit Intimé; Et a l'égard du bois de chauffage pretendu par l’appellant pour , son Vsage en cette ville, Renuoyé a se pouruoir ainsi qu'il auisera bon estre
1e Depeitus bar raison, Et quant au payement de l'Arpentage fait a Batiscan, Le dit app“ se pouruoyera contre les habitans du dit lieu qui luy peuuent deuoir, conformement à ce qui a esté ordonné par Monsieur l'inténdant.
dont mention est cydessus :/.
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VEU PAR LE CONSEIL le defaut faute de comparoir obtenu en iceluy le 20° Octobre dernier par Maistre Jean baptiste depeiras Con“ en ce dit Con‘!
au nom et comme Exe®" testamentaire de deffunt Jean baptiste Gaudon
Bellefontaine, demandeur en Requeste. Contre françois Mingault Marchant defendeur et defaillant, faute de comparoir, signifié le dernier jour du dit
Mois, auec assignation ace jour. Veu aussi vne sent® de la preuosté de
cette Ville contradictoirement rendüe entre les parties le 29° Juillet dernier,
Requeste du dit demandeur tendante a ce que pour auoir payement du dit
defaillant de la somme de trois Mil cinq Cent soixante deux liures six sols
cinq deniers, il luy füt fait defenses, Mesme a sa femme, de s’'embarquer
pour sortir de ce païs, Et ce d'autant que c’est elle qui a geré et gouuerné
les affaires du Commerce, ainsi qu'il est au Veu et au sceu de tout le monde
Et comme il se peut justifier par l'instance qui est pendante pardeuers Monsieur l’Intendant Entre le dit Mingault Et Charles DeCoüagne; Mesme
les condamner par corps au dit payement, Et que defenses fussent faites À tous Capitaines, M°* Pilottes Et autres qu'il app** d'embarquer les dits Mingault et sa femme pour sortir de ce païs, apeine de repondre en leurs propres et priuez noms du dit deub, Et de tous depens, dommages et interests. D’Arrest rendu sur la dite Reqt le sixi® du dit mois d'octobre, Le tout signifié au dit defaillant le dixi® du mesme mois. Le Consert, pour le profit du dit defaut À Ordonné et Ordonne que la dite sentence sera executée, Et sur la demande portée par la dite Reg“ que les dits Mingault et sa femme soient condamnez par corps, Le dit Conseil de grace A remis l'assignation au premier jour du mois de decembre prochain, Auquel jour il sera fait droit sur la dite demande, Et soit signifié :/.
ROÜER DE VILLERAY
"nt payer au pellant pour ra bon estre t a Batiscan, luy peuuent l'intendani,
AY
n iceluy le ce dit Con‘!
ste Gaudon It Marchant jour du dit preuosté de let dernier, nent du dit res Six sols ‘embarquer t gouuerné ut le monde » pardeuers me; Mesme nt faites À er les dits re en leurs mmages et s d'octobre, LE CONSEIL ntence sera s Mingault *e À remis
quel jour il
ns ——
nn.
ms nanas
mr,
ENTRE Jacques CacHEnEURE Boullenger on cette ville, sentence de la Preuosté d'icelle du 28e Aoust dernier, Et Part. Et Jean pe Mrns habitant de la Coste de] d'autre part, Lecture faite de la dite se Payer a l'intimé ] liquidez à huit sols, D'Exploit de signifie du dit mois, Au bas duquel est la declaration q' par la femme du dit Cachelieure, De Reqt
la dite appellation, repondiüe le 18° 6 dernier, Auee assignation en ce Con:
Pare ie Portant que le dit Intimé seroit repondu ou promis Payer au dit Appt la l'acquit de Jean Le Rouge, Et a e Con°* lequel se transporteroit a ce
à SOn raport estre s le ser
“aUSOn, intimé Et Anticip ntence, par ] à Somme de quatr
st condamné e vingt dix neuf liur aux depens,
appel de ] du dit intimé :
nsuiuant, Et signifiée D'Arrest du 20° Oùy sur son serment, somme de cinquante es fins commis M: Char t'eflet au lieu où le fait droit. KE ment du dit intimé, lequ
une somme a |’ et met l'appellation effet, Co’idamne |
les denys de Vitr
dit Intimé estoit de malade, pour toüy le dit S: de Vitrs el a dénié anoir acquit du dit le Ro au neant, Ordonne appart
dit auoir pri repondu ou promis payer auc uge. LE Conser que la sentence dont est en soixante sols d’Amende Et
L a mis appel sortira
aux depens de Ja ause d'appel :/.
ROUER pr VILLERA)
ENTRE Ch de la Preuosté
Jean PERÉ M
arles TREPAGNY hotelier d'Icelle, du dixieme O.
archant Intimé, aussi pr
en cette ville À ppell
ant de sentence ‘tobre dernier, pr
esent d'Vne part, Et
esent, d'autre part. Parties oüyes, Lx CoNSEIr, auant faire droit A Ordonné Et Ordonne que certain billet du a dde. nommé Hugües Verner
Anglois de nation » Pour estre par le dit Appt $ COMparoistront ainsi que de raison 4,
sera retiré du Greffs de la Prenosté representé lundy proch
Jour les partie Sans assignation, Pour leur estr
ain, Auquel e fait droit
ROUER pe VILLERAY
mr
Appellant de Anticipé d'Vne ant, aquelle le dit Appt es, Et ation d’icelle du 14° a dite sentence afin d’Anticiper le 26: Septembre Octobre ensuiuant, s’il a liures à ay tenu 1Y qui a
pt pme
Sr un An
on po teen qu tros rm mnt EPRRRUT DRE LEONE e
PE Lo nt ne PRIS
pour elle Jean baptiste Morin De Rochebelle Contre Joseph Aubuchon dit Desalliez App"#de sentence du Lieutenant general au siege ord'* de la ville des trois R'° du douze Auril dernier, faute d'estre comparu a l’assignation a luy donnée par Normandin huissier au dit siege, suiuant son Exploit du 20° Octobre En consequence d’Arrest de ce Conseil du 18° du dit mois, Et soit signifié, pour en Venir au premier jour plaidoyable d'aprez les Roys
ROUER DE VILLERAY
DerauT a Antoine Choquet dit Lafrance Anticipant, present, Contre Pierre Normand la Briere Appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville du deuxi® Octobre dernier, Et Anticipé defuillant, faute d’estre comparu ou personne pour luy a lassignation a luy donnée par l'huissier Marandeau sniuant son Exploit du vnzi® du dit mois En consequence de permission estant'au bas de Req'® du jour precedent, Et soit signifié, pour en venir au premier jour de Decembre prochain :/.
ROUER DE VILLERAY
Deraur a M° Claude De Bermen de la Martiniere Con“ en ce Con‘! Intimé Et Anticipant Contre Jean Hüart habitant de la Coste Et seigneurie De Lauson Appellant de sentence de la Prenosté de cette Ville du quatre de ce mois Et Anticipé defaillant, faute d'estre comparu a l’assignation a luy donnée par Exploit de l'huissier Metru du dixiéme de ce dit Mois, Et soit signifié ‘/.
ROUER DE VILLERAY
Du lundy 24° Nouembre 1692. I
LE ConSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L'Intendant MAISTRES
Jean baptiste Depeiras ë Charles denys de Vitray à
Cliude de Bermen de la Martiniere Con‘?
ichon dit le la ville signation xploit du : mois, Et
s Roys
t, Contre 6 de cette stre coml'huissier uence de
ifié, pour
ce Con‘!
eigneurie quatre de on a luy is, Et soit
Jean Prré March ture faite de la dite Cour, Et
Et françois Magd' Riüette L Auteüil Procure
ant Ayant ris sur |
ur Creneral du Roy
6 Bureau des Î
Monsieur L'Intend
æltres patentes du Roy du mois de Mars dernier signées Louis, el
plus bas bar le Roy helippeaux Et scellées du grand sceau en Cire verte sur lacs de sove l : y rouge Et verte, y a ant a costé Visa g y
Boucherat, par | permet l'établisseme Iles soient Registrées, it Veu les dites CONSEIT, À ordonné et ( rdonne que les dites lettres pate Monsieur an Procureur General du Roy Et L'Euesque est J Entré de Villeray pr
de raison 4
esquelles et pour les causes y contentes Sn Maté
nt d'vn hôpital gencral en cette ville, afin qu'e Pateutes, LE ntes seront montrées
remises ensuite eZ mains de M° Louis Roüer
emier Con® pour estre ordonné ce que
& Son raport
Bocxarr CHamriany
Monsieur L'Evesque de cette ville :
du Conseil d'Estat du iceluy du mesme jour
tyant mis sur le Bureau Vn Arrest urier dernier, Et Commission sur
signée Louis plus bas Par Je scellé en queie du gr
and sceau en Cire Ma À ordonné et ordonne que le
fait par le sieur Archeue plusieurs contestation
Roy du vnze fe
Roy Phelippeaux, Jjaulne, par lequel dit Arrest reglement du vnzit sque de Paris Et Je Po S qui estoient Entre 1] Ville, Et le seminaire et Ch
Sa Januier precedent re de La Chaise, au
e dit sieur luesque de cette apitre d'icelle, se a executé selon sa forme Et uesque en ayant demandé l'Enregistrement Et Venu les dits Reglemens, Arrest 4 Conseil d'Estat Et Commission, ce Conseil attachez en« SOUS Vn contre scel.
Et ordonne que le t sera montré :
Monsieur
Euesque s'est
retiré n'ayant pas opiné,
sujet de teneur, Le dit sieur E
adressée en LE Conserr, À ordonné Procureur general d is de M° Louis Roïüer
1 Tapport estre ordonné
Roy Et remis de Villeray premier Con°* ce que de raison: :,
ensuit( Bocxarr Cam
IGNY
ne
Enre Charles TRÉPAGNY hôtelier en cette Ville, A ellant de sentence de la Preuosté d’icelle du dixiéme Octobre dernier.
present d'Vne part. Et Part Parties oùüyes, Lec-
nt esté renuoyées hors de aux depens, Et ordonn: qu'vn billet
ant ?ntimé, aussi Present d'autre
Sentence par laquelle elles lappellant condamné de
hugues Verner Anglois de nation du 19° Aoust 1690. de la somme de 126 liures demeureroit au Greffe. d’Arrest de ce Con‘! du 17° de ce Mois portant que le dit billet seroit retiré lu Greffe de la dite Preuosté, pour estre ce jour representé par le dit appelant. Et Veu le dit billet. LE CONSEIL, A ordonné et ordonne que l'intimé se purgera par serment s'il a promis payer au dit Appellant ce qui luy seroit deub par le dit Hugues Verner ; Et serment pris de l'intimé, Lequel a affirmé n'auoir point promis de rien payer a l’appellant pour le dit Verner. Et faisant droit, À mis et met l'appellation Et ce dont estoit appellé au neant Emendant A debouté et deboute le dit appellant de sa demande, Et ordonné que le dit billet luy sera rendu pour enpoursuiure le payement contre le dit Verner ainsi qu'il Verra estre a faire, Et condamné le dit appellant aux depens :/.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Thomas LEFEBURE Et Genëéuiefue PELLETIER sa femme, Appel lans de sentence de la Preuosté de cette Ville du 26° Auril 1687. Et Anticipez, Le dit Lefebure present d’Vne part. Et Nicolas MARION LAFONTAINE Marchant intimé, Et Anticipant, aussi present d'autre part. parties oüyes Le ConsEIL sans prejudice au droit des parties Ordonne que leurs pretendus comptes seront representez en iceluy lundy prochain pour leur estre fait droit ainsi que de raison ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Nicolas Marion LAFONTAINE Marchant, Appellant de Sentence de la Preuosté de cette Ville du quatriéme de ce mois, Et Anticipé, present d’'Vne part. Et Dauid GIRAUDEAU Chaudronnier en cet dite ville, intimé Et Anticipant, aussi present d'autre part. Parties ouyes, Et le dit Appellant ayant dit auoir receu quatorze liures trois Sols sur les locations qui luy sont deües, Et lecture faite de la dite sentence portant que le dit app" dédommagera l'intimé au dire de gens dont ils conuiendroient, pour la nonjoüissance de la Boutique loüée, Et condamné aux depens. Et du bail passé Entre les dites parties sous leurs sings priuez mentionné et datté dans la dite Sentence. Lr CoNsErr, À mis Et met l'appellation Et ce dont estoit appellé au neant, Emendant, Ordonne que pour toutes déductions, dommages
me de 126 is portant ur estre ce JONSEIL À mis payer r; Et seren payer a ppellation oute le dit endu pour ‘ra estre a
me, Appel:
. Et Anti- FONTAINE ties oüyes pretendus
estre fait
Sentence é, present intimé El Appellani 1i luy sont mt dédomr la nonbail passé é dans ln lont estoit dommuges
nn
CE ae nn ner ee EEE PE,
——. te
Et interests le dit appellant reste de location la somme surplus À lappellant, E
diminüera à l'intimé sur ce qu'il luy doit de de dix liures, Et que le dit Intimé payera le t sortira de la dite Boutique Et rendra place nette dans le Premier Decembre prochain venant, sinon et a faute de ce faire Ordonne que les Meubles qui se trouuerront occuper les lieux seront mis sur les Carreaux, Etsia condamné ] de la premiere instanc
compensez /,
au dit jour,
2 dit Appellant aux depens *, liquidez a Aarante trois sols, ceux de l'appel
BocraArT CHampPteny
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ENTRE Jean Mirror Marchant de VilleM deur en Requeste du trente se comparant pour luy Jean baptiste Morin de Claude Gariaür Menuisier habitant de la di
deur en Reqneste du treize Octobre aussi dernier present d'a parties ouÿes, Ensemble le Procureur General Qu Roy e Lequel a Eu Communication du Octobre. Le Consærr,
arie isle de Montreal, de
man- Ptembre dernie
sme jour, Rochebelle d'Vne part, Et
te Isle defendeur, Et de
r, signifiée le me
manutre part.
n ses conclusions, st du dit jour treize queste du dit Millot cy te du dit Garigüe aussi net Et Abraham Boüat ez y du dit Montreal]
tout, suiuant l’arre
auant faire droit sur la Re dessus dattée, A Ordonné Et ordonne que la Reques
cydessus dattée, sera communiquée a Jean Que noms qu'ils procedent, Ensemble au Juge Baill Venir a jour certain et Competant, Et cependant de sonne du dit Garigüe. Si donné est en mande sergent sur ce requis, de faire pour l’e requis et necessaires
» Pour en fenses d'atenter à la perment au premier
huüissiér ou xecution du present Arr
est les Exploits
# Bocxarr CHaMrtany
—————…— ts
Du Lundy Premier jour de Decembre 1604.
Le Conseix, AsseMBLÉ où estoient MAISTRES
Louis Roüer deVilleray premier Cont Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras Charles Denys de Vitray
ES
rt rptenremisre een ren cs es
ne on
en ro cotes RENE
nm promo
Claude De Bermen de la Martiniere Con‘ Et françois Magd”*° Rüette D'Auteüil pro’ gen‘! du Roy
VEU PAR LE CONSEIL vn titre de Concession accordé par deffunt Monsieur de Mesy Gouuerneur Et Lieutenant general pour le Roy en ce pais, Et Monsieur Delaual Euesque de Petrée, Viccaire Apostolique, Et nommé premier Euesque pour ce dit pais lors qu’il auroit plû a N. St Pere le Pape d’y en établir vn, En vertu du pouuoir a eux donné par sa Ma“ le huit Aoust 1664. À Estienne Pezard Es sieur de la Toûche, d’'Vne Lieüe et demie de terre de front, aprendre sur le grand fleuue S‘ Laurens, depuis la Riuiere Champlein en montant sur le dit fleuue Vers les Trois Riuieres, sur vne lieüe de profondeur dans les terres, la dite Riuiere Champlein metoyenne auec ceux qui occuperont les terres qui sont de l’autre costé d’icelle, pour en joüir par luy en toute proprieté, Auec droit de toute seigneurie Et justice, haute, moyenne et basse, Et aux droits honorifiques ord'® aux seigneurs de parroisses dans les Eglises, Et que les appellations de la justice qu'il y pourra établir ressortiront a la justice Royalle des Trois Riuieres, Et qu'il portera la foy et hommage en ce Conseil, Le dit titre signé Augustin de Saffray Mesy, et françois Euesque de Petrée, et scellé du sceau de ce dit Con A costé duquel est escrit Visa ce 22° septembre 1664. signé Damours. Breuet de confirmation de la dite Concession par Sa Mat du 24° May 1689. signé Louis Et plus bas Colbert, Et Req* presentée en ce dit Con‘! par le dit Sieur Dela Toûche, au bas de laquelle sont les conclusions du procureur General de sa Ma du 20° Nouembre der* Oüy le raport de M° Louis Roüer de Villeray premier Con LE Conseir À ordonné et ordonne que les dits titre et Breuet de confirmation seront registrez au Greffe d'Iceluy pour joüir par le dit sieur delatoûche, ses heritiers ou ayans cause du contenu en la
me dite Cancession pleinement paisiblement Et perpetüellement :/.
ROÜER DE VILLERAY
es
Monsieur L'Euesque est entré L’HUISSIER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer M" Dupont Et Depeiras Con°’ ont esté deputez pour l'aller receuoir, Et sont rentrez auec luy :/.
Monsieur L’Intendant est ensuite Entré.
effunt Monÿ en ce pais, Et nommé ere le Pape Ma‘é le huit ne Lieüe et is, depuis la tiuieres, sur \ metoyenne icelle, pour e Et justice, eigneurs de ice qu'il y res, Et qu'il ugustin de au de ce dit é Damours.
* May 1689.
Jon‘! par le u procureur ouis Roüer que les dits y pour joüir tenu en la ellement :/.
AY
1loit entrer wir, Et sont
lans de sentence de la Preuosté de cette ville du 26:
Anticipé, comparant pour luy Catherine N ormand Antoine CHoquer prr LAFRANCE, intimé Et Antici
les dites parties, luy rendre vn demy Minot Et vne bassinée de farine, Et aux Religieuses et Pauures de l'hôtel Dieu de cette di
dix liures d’Aumo
sne, Et aux depens du proces, 1 seize sols,
non compris la dite sentence, taxée a tro aux parties de se méfaire ny médire Normand le neuf: du dit mois sa declaration d'appel. Lecture au dattées, Ensemble de la Re
iquidez a dix huit liures
prochain en huitaine. Et D’vn defaut au dit intim faute de COMparution, du 17: gbre dernier, signifié le 24e pour en Venir a ce jour ; Et apres que le dit Int demy M: Et la bassinée de farine. Et oùy 1 conclr Le CoNsErt a mis et met |’ au neant, Emendant, condamne l’appell
Auec assignation imé À dit auoir receu le
ns de la premiere instance liquidez a ceux de l'appel compensez.
Bocxarr CHAMPIGNY
euiefue PELLETIER sa femme Appel.
Auril 1687, Et Anticipez,
cime
pren nm rs
ne manne un HR RSR NT Porn enen M un psc à er
dit appellant, si faire ce peut, si non leur sera au raport du dit Comm fait
droit ainsi que de raison ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
SUR CE QUI A ESTÉ représenté par le Procureur general du Roy que par Arrest du 24° Nouembre dernier, portant entr'autres choses qu’il auroit communication du reglement du ynze Januier dernier, fait par le sieur Archeuesque de Paris Et le Pere de la Chaise, au sujet de plusieurs contestations qui estoient Entre le sieur Euesque de cette ville, Et le seminaire Et le chapitre de la Cathedralle d’Icelle, Ensemble de l’Arrest du Con‘! d’estat du Roy Et Commission sur Iceluy adressée en ce Con® donnez en consequence, letout attaché sous vn contre scel de la Chan'® Il à retiré du Greffe vne Expedition du dit Arrest du 24 Nouembre dernier, Et remarqué que le dit Sieur Euesque mit letout sur le Bureau sans Requeste pour en demander l'Enregistrement, Et que cela est contre l’ordre et l'Vsage, N'y ayant que ce que la Cour enuoye a Monsieur le Gouuerneur ou a Monsieur l’Intendant qui soit ordonné estre registré sans Requeste. Ce qui pouuant tirer a consequence À l'auenir, il requert qu’il y soit pourueu auparauant qu'il donne d’autres conclusions. Et le dit Sieur Euesque ayant dit que ce qui l’a obligé d'apporter les dits Reglement, Arrest et Commission, ça esté sur ce que Monsieur de Pontchartrain luy temoigna qu'il estoit a propos, Le Roy ayant confirmé le tout par Arrest de son Conseil d'état, de faire Registrer letout en ce Conseil, pour estre Executé, ne voulant faire aucune peine aus dits Chapitre Et seminaire, pourquoy il croid ne pas deuoir estre regardé en cela comme partie ; Ouy sur le tout le dit Procureur general de Sa Ma“ Et sur ce déliberé. LE ConsEIL À ordonné Et ordonne que sans tirer a consequence a l’auenir, il sera passé outre A la lecture Et examen des dits Reglement, Arrest et Commission cydessus dattez, sur lesquels le dit sieur Euesque ne donnera pas son auis :/.
VEU PAR LE CONSEIL l’arrest du Conseil d’'Estat du vnze feurier dernier signé phelippeaux portant que le reglement du vnze Januier aussi dernier fait par le sieur Archeuesque de Paris Et Le Pere de la Chaise Confesseur
»mm' fait
y que par u’il auroit r le sieur rs contesseminaire du Con‘!
1! donnez ne Il a ‘e dernier, real sans tre l’ordre puuerneur Requeste.
soit pourr Euesque st et Comigna qu'il n Conseil é, ne vou- »y il croid out le dit rdonné Et outre À la lessus dat-
ier dernier ssi dernier Jonfesseur
Cons SNS
= ce à ne k |
de Sa Maté du consentement du Sieur Euesque de cette ville de Quebec, Et du sieur Abbé De Brisacier superieur du semin faisant tant pour le seminaire que
aire des Missions estrangeres pour le Chapitre de Quebec, Au sujet de plusieurs contestations qui estoient Entre le dit sieur Êues: 1e Et les dits pl ; seminaire Et Chapitre, sera executé selon sa forme Et te de Sa Mat du mesme jour adressée en ce Con: port letout executer, signée Louis et plus bas Par le du grand sceau en Cire jaulne. Le dit Regleme | Mois de Januier dernier, signé fr. Archeuesque de Paris, Et De la Chaise, Jean Euesque de Quebec Et J. C. De Brisacier, le tout attaché sous le contre scel. Conclusions du Procureur General de Sa Ma‘ du 29: Nouembre der- Hi pi nier auquel le tout a esté Communiqué suiuant l'Arrest de ce Conseil du | ! il il 24° du dit mois, Et ouy le raport de-Maistre Louis Roïer de Villeray pre- | LE A mier Con‘ Tout consideré. Le Conserr, que les dits Arrest, Commission et reglement ser
üeur, Commission Hi ant mandement defaire { 1 Roy phelippeaux Et scellée jh!
nt, datté des 13 et 20e du dit
Hi À ordonné et ordonne fl
} | NE ont registrez en ce dit | ile ts Conseil, pour estre executez selon leur forme Et teneur :/. an 1!
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Du mardy neufi® Decembre 1652,
Le Coxserz ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES
A A CS AE
D'auteüil procureur General du Roy
L'HUISSIER AYANT AUERTY que Monsieur le Grouuerneur alloit entrer, : 1, M" Damours et Dupont Con‘ ont esté Geputez pour l'aller receuoir, Et fil s’estant leuez, Et partis, sont ensuite rentrez auec luy Monsieur L'Intendant est entré. Fi
VEU PAR LE CONSEIL les lettres patentes du Roy données a Versailles au Mois de Mars de la presente année signées Louis Et plus bas Par le Roy Phelippeaux, Et a costé Visa Boucherat, Et scellées du grand sceau en Cire verte sur lacs de soye cramoisy et verte, par lesquelles Et pour les causes y contenües Sa Majesté À permis et permet l'établissement d’vn Hopital gencral dans cette Ville de Quebec, Ainsi qu’il est au long porté es dites patentes, adressées en ce Con‘! pour estre leües, Enregistrées, gardées, obseruées et entretenües selon leur forme et teneur, Conclusions du Procureur Greneral de Sa dite Ma Auquel elles auroient esté communiquées, suiuant l'arrest de ce dit Con°! du 24° Neüembre dernier, Et Ouy le raport de Maistre Louis Roüer de Villeray premier Con* Tout consideré. Le CONSEIL À ordonné et ordonne que les dites lettres patentes de Sa Ma‘ portant établissement d'vn hôpital General en cette ville seront registrées au Greffe d’Iceluy pour Cr dr estre gardées, obseruées et entretenües selon leur forme et teneur ‘/.
BoCHART CHAMPIGNY
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ARRESTÉ que tres humbles remontrances seront faites À sa Ma‘ requerant le Procureur General, sur aucuns des Articles des lettres patentes portant permission d’ établir vn Hôpital General en cette ville de Quebec. Sçauoir
Sar le 6° Que le Trésorier pourra valablement rendre ses comptes Et en demeurer quitte et déchargé, En faisant auertir les Directeurs qui seront a la Ville, dans les trois Mois portez par les dites patentes, pour estre examinez, clos et arrestez dans quinze jours aprez, pourueu qu’il y ayt vn des chefs de la Direction present, Et que les autres chefs de la Direction ayent esté auertis par lettres, s'ils sont absens de la ville Et En vn temps suffisant pour s’y trouuer s'ils le desirent.
Sur le 22? Que les Directeurs Electifs n’ayent pas plus de priuilege en premiere instance que les Officiers du Conseil qui ont leurs causes commises À la Preuosté, Et par sit au Conseil, suiuant l’Edit de sa Mat du Mois de Juin 1679.
Sur le 24 Qu'il n'y . point de rang entre les directeurs Electifs ; Mais qu'ils se placeront comme ils se trouuerront
BocHarT CHAMPIGNY
ersailles ir le Roy en Cire causes y Hopital es dites 8, Obserrocureur suiuant * Maistre ordonné issement luy pour orme et
Ma’ ce patentes Quebec.
iptes Et ii seront ur estre ayt vn irection 1 temps
ilege en mmises
lu Mois
clectifs :
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Du dit jour neufle Decembre 1692.
LE Consrr,
ASSEMBLÉ où estoient Mon Muisrres
sieur L'Intendant Con‘ ur
Prouost, Et Mathieu REanr de deffunt Louis P
aptiste PRouosr comme iage d'Entre le dit Louis Pronost Preuosté de cette ville du
; tre moitié par égales portions Entre les dits Ï Enfans de Louis Prouost, dont les parties conuien-
» Et des reponses à icelles, Et
Parans sur la Valeur des deux Arpens de terre
Martiniere na de front, Et des Meubles en Question. LE CoNserr, à mis et met iné, 08- : ‘
bat pare l'appellation a neant, Ordonne que la sentence dont est appel
M. De 1]
SE L RES u 5 — : d PR A TT ra mes PTE EE ete DSC ANT Ans : se FM RAS 2 di dé : * ;
ln femme de sortira effet, De grace sans Amende, Les depens de l'appel Jean baptiste e ide compensez ‘/.
BOCHART CHAMPIGNY
ENTRE Pierre Mo1zan M° de Barque, Appellant de sentences, Et d'Vne Ordonnance du Lieutenant general en la Preuosté de cette ville au bas d'Vne Requeste a luy presentée par l'intimé cy aprez nommé, des dix sept Octobre, dix huit et 24° Nouembre derniers, Et Anticipé, present d’Vne part, Et Claude Baïzuir, Architecte, intimé Et Anticipant, aussi present d'autre part, parties ouyes, Lecture faite des dites sentences, Et ordonnance cydessus dattées, Et des pieces y mentionnées et dattées, Et Ouy les dites parties. LE ConNsEIL a mis l'appellation au neant, Ordonne que les dites sentences Et Ordonnance sortiront effet, Et en ce faisant Et du consentement des dites parties, Ordonne qu’elles prendront pour Experts a faire la
Visite de la Maison en question les Sieurs de Granuille Et St Simon, pour
É auec Hillaire Bernard Entrepreneur Et Guillaume Jourdain Maçon y proceder, Lesquelles quatre personnes cydessus nommez pourront prendre vn cinquiéme s'ils estoient de sentiment contraire, pour aprez serment presté par les dits Bernard Et Jourdain pardeuant M° Louis Roüer de Villeray premier Con® À ce commis, Et leur rapport fait, Estre fait droit au
principal ainsi que de raison :/.
Du Lundy 15° Decembre 1692.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient . MAISTRES Louis Roüer de Villeray 1° Con®' Mathieu Damours Deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras Charles denys de Vitray Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ Et françois Magd'° Ruette D'Auteüil procureur general du Roy.
Bu la pot Cor Ma Chi Epo des
le l'appel
Et d'Vne le au bas s dix sept ent d’'Vne si present rdonnance les dites e les dites consentes a faire la non, pour Maçon y it prendre z serment Roüer de
it droit au
toy.
des Enfans mineur.
que pour les raison
nanas — |
ENTRE Pierre SOULARD habitant de Ch de la Preuosté de cette Ville du 22° Nouembre dernier Et le Pere Pierre RAFEIx prestre Religieux de 1 cureur de la Maison Et College de la dite intimé, comparant
ampigny, Appellant de
a Compagnie de Je Compagnie en ce y chargé de Pouuoir d'autre nce par laquelle en ce
Monsieur
l'intendant 1ÆCture faite de la dite sente qu'elle touche le Est Entré
ard au pretendu Marché de quarante vn Arbres de re
en auoit esté faite de l'intimé est dec] ordonné que le bois se gence du dit intimé, pour des deniers en P'ouenans estre de Cens et rentes a luy deus Et dont la terre lement chargée, Et le surplus sil y e lant pour le dédommager de 1 laire venir qui bon lui sembler dit appellant Condamné aux q le Pro’ general du Ro Tardif Et de deffunte
fait Entre deffunt pierre
luy vendus à l'appellant, la saisie qui sur le dit appellant À la requeste Et en consequence
but par în consequence arée bonne et val
able, l'a incessamment ve
ndu a la dilipayé des arrerages du dit Boismorel e naestre mis Ez m a façon d'iceluy, Et Permis au dit intimé de à Pour verifier des dixmes pretendües, Et le epens, Et oùüy les dits COMparans, Ensemble Y pour l’interest des Enfans mineurs de Guillaume Je
Boismorel sa femme fille du dit deffunt Pierre Boismorel. Le Conseir, À mis et met l'appellation au néant, Ordonne que la sentence dont est appel sortira effet, de grace sans amende, L l'appel compensez :/.
St annüel]ains du dit Appel-
es depens de
Bocxarr CHAMpPIGN Y
ENTRE Charles C Bureau de la ferme
la Preuosté de cette ville
Pour luy Me Pierre Bonac
€ pais, A ppellant de du septiéme Mars dernier, Et
Con‘ au sentence de Anticipé, Comparant an Estienne DuBreürr, ant present Assisté de Part, Et Armand Dor Au nom e
e Con‘ d’Vne Part, Et Je Cordonnier en cette dite Ville, intimé Et Anticipe
te Preuosté d'autre 20 t comme ayant Roger Descoulombier + s du dit deffunt et d'elle, demandeur en Re
S Y Contenües il] soit Ordonné que la Mai
Tutrice queste, À ce
son en question
sentence » Present d’Vne part, sus protte dite ville,
part,
SE RSA tr
ne ES Re _
EP Ce be ann ie
na ln te mn 5 e nee
sera vendüe suiuant vne Sentence de la dite Preuosté du quinze juillet 1691.
Et ce par trois affiches seulement pour esuiter aux frais d'Vn décret, Et en
ce faisant casser la sentence du 19° juillet dernier, pour sur le prix de la
dite Maison Le dit Catignon estre payé de son deub, Et le surplus estre mis
ez mains du dit Doro pour ayder a l'entretien et Education des dits Mineurs
qu'il fait instruire autant bien qu'il peut suiuant sa profession comme illuy
est aysé de justifier par tous ceux qui sont venus de la Rochelle cette année qui le peuuent connoistre, Offrant mesme de remplacer ce qui leur reuiendra, ou le laisser a rente sur la dite Maison et Emplacement, Et ce pour empescher le deperissement du bien des dits mineurs Et qu'il ne soit consommé en frais, Comparant pour le dit Doro l'huissier Marquis d'autre. Lecture faite de la dite sentence du septiéme Mars dernier, Et Oùüy le Procureur General du Roy pour l'interest des dits Mineurs. LE CONSEIL, auant faire droit À ordonné Et Ordonne que le dit Appellant discutera dans deux ans les biens Meubles de la succession et herittiers du dit deffunt Descoulombiers, Et dont sera donné connoissance au dit Pro! general, Autrement Et le dit temps passé sera fait droit sur le dit Appel, Et cependant Ordonne que J'Intimé retiendra par chacune année la somme de quarante cinq liures aur les loyers de la dite Maison pour l’interest de celle de neuf Cent liures par luy payée au dit Appellant, Et payera le surplus suiuant son bail au
procureur du dit Doro :/.
BOCHART CHAMPIGNY
ENTRE Thomas LEFEBURE et Geneuiefuo PELLETIER sa femme Appellans de sentence de la Preuosté de cette ville du 26! Auril 1687 Et Anticipez, le dit Lefebure present d'Vne part. Et Nicolas MARION LAFONTAINE Intimé Et Anticipant, aussi present d'autre part. Parties oùüyes, Ensemble le procureur General du Roy, Et Oüy le rapport de M' Jean baptiste Depeiras Con’ LE Cons&iz À ordonné Et ordonne que les dites parties compteront ensemble seulement depuis le huit Januier 1685. Et permis a l’appellant de justifier chaque Article de son compte depuis le dit temps, ou de sen refferer au serment de l'intimé, Ue que le dit Appellant sera tenu de faire dans quinzaine pardeuant le dit sieur Depeiras commis a cet effet, pour ce fait estre a son rapport fait droit ainsi que de raison ‘/.
illet 1691.
ret, Et en prix de la s estre mis ts Mineurs mme illuy ‘ette année reuiendra, ur empesconsommé , Lecture Procureur auant faire ; deux ans Descoulomtrement It it Ordonne cinq liures Cent liures son bail au
NY
nme Appelt Anticipez, NE Intimé mble le prote Depeiras compteront appellant de ou de s'en nu de faire fet, pour ce
tNY
manne
————nr eee pen
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Du 22° decembre 10692,
Le Conseïx ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L'Intendant MAISTRES
Louis Roïer de Villeray 1* Conseiller
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Charles denys de Vitray
Claude De Bermen de ln Martiniere 1e
Et Mathieu Damours De freneuze Conseillers ii
VEU PAR LE CONS&IL son Arrest du 17° Nouembre dernier rendu par defaut Entre M° Jcan baptiste depeiras Con‘ en iceluy, Au nom et comme Executeur testamentaire de deffunt Jean ‘baptiste Gaudon Bellefontaine, [Ja demandeur en Requeste d'Vne part. Et françois Mingault Marchant defen- au
deur d'autre, portant que certaine sentence de la Preuosté de cette ville du 29° juillet aussi dernier sera executée,
nn na an oops anse
Et sur la demande portée par la dite Requeste que le dit Mingault Et sa femme soient condamnez par corps. Le | Con‘! de grace auroit remis l'assignation au premier jour du present Mois, #2 signification du dit Arrest au dit Mingault, auec assignation a ce jour par | Exploit du quinze de ce Mois, signé Metru, Et Apres que le dit sieur Depeiras
À dit qu'il y a proces pardeuant Monsieur l'Intendant Entre le dit Mingault
d'vne part, Et Charles De Coüagne aussi Marchant a Montreal d'autre part,
Et qu'il le suplie de le juger, ou de le remettre en ce Conseil pour le terminer, j Monsieur l'intendant A dit qu'il remettra le dit proces en ce dit Conseil pour y estre jugé. LE ConsEiz auant faire droit sur la contrain demandée par la dite Requeste À joint l'instance d’Entre les dits Sieur Depeiras Et Mingault, Et celle d'Entre les dits Mingault Et de Coüagne, Et en ce faisant À Ordonné et Ordonne que les dits Mingault Et de Coüagne comparoistront À jour certain et competant, pour estre sur le tout fait droit aus dites parties Ainsi que de raison Pa
er ntenet en entiers
nm ta re nm
Re A Nas DS
te par corps
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en
Vu PAR LE Consix Copie collationnée signée Guillon de fonteny No Gardenottes du Roy A $S! Germain en Laye, de Lettres patentes de sa
_————eremenrenemmmterraténntnmmmenanennnoenrnnnennet eme
Ma' données a Versailles Au Mois de Mars dernier, signées Louis, Et sur le reply Par le Roy phelippeaux, Visa Boucherat, Et scellé du grand sceau de Cire verte a quete de soye Cramoisy et Verte, par lesquelles Et pour les causes y contenies sa dite Ma'* À permis et permet Aux Religieux Recollets de continüer leurs Etablissemens tant en cette ville de Quebec, qu'a ville Marie Montreal, Plaisance, Isle St pierre, Et en tous autres lieux où ils seront jugez necessaires, pourueu nenntmoins que ce soit do l’aueu Et con. sentement de Monsieur le Gounerneur Et des habitans des lieux où ik Voudron: s'établir, dans tous lesquels lieux ils seruiront d'Aumôniers pour les troupes de sa Ma Et méme y feront les fonctions Curialles lors que l'Euesque le jugera necessaire Et leur en donnera le pouuoir, Voulant qu'ils reçoiuent comme Aumône les Appointemens destinez par les Estats de sa dite Ma pour les Aumôniers des dites troupes. Comme aussi sa dite Ma Auroit Amorty par les dites lettres patentes, les Eglises, logemens et Clostures des Couuents établis et qui pourront l’estre cy aprez, sans que pour raison de ce, ils soient tenus payér a sa dite Mas ny a se successeurs Roys aucune finance, droit d'Amortissement, ou autre indemnité, dont sa dite Ma‘ leur a fait don et remise : Les dites patentes adressées en ce Conseil, pour estre registrées Et du contenu en icelles faire joüir les dits Religieux, pleinement, paisiblement Et perpetüellement, Requeste presentée en ce Conseil par le Pere Hyacinte Perrault Comm'° Prouincial des dits Recollets de toutes les Missions de ce pais, Et Gardien du Couuent de cette Ville, a ce qu'il luy soit donné Acte de la representation qu'il fait de la dite copie, Et luy accorder Vn delay conuenable pour faire apporter en ce pais l'Original de la dite copie, sans que le long temps qui se passera Jjusques À ce qu'il le reçoiue et le puisse presenter soit prejudiciable aus dits Peres Recollets, Au bas delaquelle est le soit montré au Procureur general du Roy du premier de ce Mois, Et les conclusions du dit Procureur General du huiti® Et Ouy le rapport de M° Louis Roïer de Villeray premier Con‘ LE ConsEIL du consentement du dit Procureur gn*! À accordé Acte aus dits Pré Peres Recollets de la representation de la dite copie de lettres patentes, Et deux années de delay pour les faire apporter de france Et en demander Enregistrement :/.
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ne
is, Et sur rand sceau Et pour les x Recolletx qu'a ville eux où ils eu Et coneux où ils niers pour s lors que ant qu'ils stats de sa ssi sa dite logemens sans que ACCesseurs , dont sa ‘n ce Conr les dits 1este preincial des uuent de il fait de porter en e passera le aus dits r general r General ier Con‘ e aus dits le lettres ice Et en
allencontre d'eux obtenu rx
defaillans d'autre part, ] le raport de M: Je:
ordonne que le
M. Depeiras Jar procure rd Rpr pa] procureu
en Requeste repondüe
DEraur À Claude Garigue Menusier ville, Appellant de sentence du 1 vnZe juillet dernier Contre 1 lante, {
a Montreal, de üilliage de VilleMarie Is] ‘stiennette Alton aute d'estre COMpParüe à l'assignation n el iussi dernie huissier on sergent
le donnée suiuant l'Exploit du 27° Octobre : ' signé LeMoyne ; Et soit signifié par le premier Sur ce requis Auquel est injoint d'uinsi le fair par elle où par au premier jour que le Con“r semences finies ‘/.
en venir
pour Procureur
entrera aprez les vaccances des
Bocrarr ( HAMPIGNY
ENTRE Jean Mirror March treal demandeur en Reqte troisi® Mars dernier.
d'Vne part. Et J
ant Bourgeois de VilleMarie
sur Inquelle est interuenu Ar COM pars ri j
Isle de Monrest en ce ( ‘luy Jean baptiste Morin Jean QUESNEUILLE dit d:mandeur le Vnz!
et Viigt «uquie Octobre de #clure saite des dits def in baptiste
'onseil le Rochebelle assignez sur defaut Aoust dernier,
ean Fourr x: Et
par xploit des vingt quatre rhier signé LeMoyne, ut Et assignation.
Depeiras Con Ly CoNserr, À es en viendront dans
etiement fondé de
Et oùy ordonné Et
S dites parti six Semaiues p
ar eux ou
Pouuoir, Autrement sera fait droit
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Du lundy douzio Januie Le Conserr, ASSEMBLÉ ou estoient Maisrres
Louis Roüer de Villeray 1% Cone
Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste depeiras Charles denys de Vitray Claude de Bermen de la M Mathieu damours de freneuze Concr
Et francois Mag” Rüette d'Auteñil P: Creneral ENTRE Jean Estienne Duere
artiniere
du Roy ÜIL Cordonnier en cette Ville demandeur en ce Conseil le 29e decembre dernier Et signifiée le
Present en cette e de Montreal du sa femme intimée Et defuil-
LR ASE PRE APRES on ie Es 3
PE | AU MER RE
24° ensuiuant; À ce que pour les causes y contenües, il luy soit permis faire saisir, pour sûreté de la somme de neuf Cent liures par luy payez a Charles Catignon, ce qu'iltrouuerra appartenir au dit Catignon garant d’icelle, d’vne part. Et M° Pierre BENAC Con°" au Bureau de la ferme des droits du Roy en ce pais defendeur, comparant pour luy l'huissier Hubert d'autre part. Lecture faite de la dite Requeste, Et de l’Arrest du quinze dun dit mois de decembre dernier, signifié au dit Benac le deuxiéme du present Mois et an. Et Oùy les dits comparans, Ensemble le procureur general en ses Conclusions. LE CONSEIL À ordonné et ordonne que le dit Benac donnera caution dans quinzaine pour sûreté de la dite somme de neuf Cent liures, Autrement et a faute de ce faire permis au demandetr de faire saisir a ses perils et fortunes ce qui se trouuerra appartenir au dit Catignon jusques a concurrence de la dite somme, interests, frais et depens :/.
ROÛER DE VILLERAY
Du dix neutl® Januier 1693.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où esloient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray I*' Con*
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste de Peiras
Charles denys de Vitray Con°'
Et françois Mag”*° Rüette D’Auteüil procureur General du Roy
VEU PAR LE CONSEIL le defaut faute de comparoir obtenu le dix septi° Nouembre dernier par Jeanne Dandonneau Veuue Jacques Babie Et Tutrice des Enfans Mineurs du dit deffunt et d'elle, intimée et Antiéipante, comparant pour elle Jean baptiste Morin de Rochebelle. Contre Joseph Aubuchon dit Desalliez appellant de sentence du Lieutenant general au siege ordinaire de la ville des Trois Riuieres du 12° Auril aussi dernier, Et Anticipé, Et defaillant, faute de comparoir, Le dit defaut signifié Auec assignation au dit Aubuchon par l'huissier Normandin suiuant son Exploit ‘, 20° Decembre aussi dernier. Et Apres que le dit Rochebelle pour l’intimée a _ mandé que pour le profit du dit defaut, l'appellation soit mise au neant, Et la sentence Executée, Auec Amenüe Et depens, Veu aussi la dite Sentence
ermis faire z a Charles celle, d'yne its du Roy autre part.
dit mois de Mois et an.
es Concluera caution res, Autrea ses perils $ à concur-
oY
dix septi®
Et Tutrice ante, comre Joseph general au dernier, Et nifié Auec on Exploit ir l’intimée e au neant, Le Sentence
Te me © dont est appel, Et pieces y mentionnées et dattées, par laquelle sans s’arrester a autre sentence du Juge de Champlein du 27° Auril 1691. dont estoit appel au dit siege des Trois R'* Est ordonné que les deniers que l’intimée auoit fait saisir et arrester ez mains du dit Desalliez, Et lesquels par autre sentence du dit siege du neufi: Juillet au dit an 1691. il auoit esté condamné Payer a Louis Dandonneau dit Du Sablé, seroient baillez et déliurez a la dite intimée sur Et tant moins de la somme de Mi] quatre vingt cinq liures treize sols sept deniers portée par l'obligation passée a son proffit par le dit Du Sablé, À ce faire contraint Et en Payant sera bien Et v dechargé, sauf a luy Et a françois Chorel & raison de leurs pretentions contre
ppm
alablement quitté et Romain a se Pouruoir pour
le dit Du Sablé ainsi qu'ils auiseront bon
estre, Et le dit Desalliez condamné aux depens de l'instance, moderez a Cent
dix sols, qu'il pourra repetter contre le dit Du Sablé. declaration d'appel de la dite sentence par le dit Chorel tañt en son nom que comme procureur du dit desalliez, en datte du neuf juin ensuiuant, signifiée le lendemain. Requesie de l'intimée afin d'Anticiper le dit appel, repondüe le 29° juillet ensuiuant, signifiée le cinqui® Aoust au dit Chorel tant pour luy que pour le dit Desalliez, auec assignation en ce Consei.. Arrest du 13° octobre portant qu'auant faire droit le dit Desalliez seroit Oùy par luy, ou par Procureur deüement fondé, A luy signifié le 20° du dit Mois. Le Consrr, de grace À prorogé vn delay de trois Semaines, auquel temps les dits Chorel Et Joseph Aubuchon seront tenus de comparoir, f:
aute de quoy, sera la sentence dont est appel executée, Et les Appellans condamnez aux depens, Et soit signifié :/.
Du landy 26e Januier 1698, Le CoNsEIL ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES à Louis Roüer de Villeray 1* Con Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste de Peiras Charles denys de Vitray Claude de Bermen de la Martiniere
near
mo otre
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Mathieu damours de frenenze Con‘ Et françois Magdelaine Rüette D'auteüil Pro: gen“! du Roy ENTRE Jean LEFEBURE habitant de Beauport, Appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville du trente Vni° decembre dernier, present d'Vne part, Et françois GUYOoN DEsPREz intimé, comparant pour luy Robert Choret fondé de pouuoir du 24° Octobre aussi dernier d'autre part. Lecture faite de la dite Sentence, Et des pieces y mentionnées et dattées, par laquelle dite Sentence l’appellant est condamné. payer au dit intimé le ter age de sept cordes de bois qu'il à prises sur sa terre, À raison de dix huit sols par corde, vingt sols pour vn Arbre de Merisier, Et d’enleuer le pluiost qu'il luy sera possible les taz de pierres qu'il a jettées sur la terre du dit intime. Auec defenses de ne plus prendre de bois sur la terre de l'intimé, ny autre chose qui luy puisse appartenir, A peine de trente liures d'Amende, Et aux depens, La dite sentence signifiée au dit lefebure le 12 de ce mois, de laquelle il auroit a l'instant fait sa declaration d'appel. de Requeste du dit Lefebure afin d'y estre receu, contenant ses Causes d'appel, repondüe le len_ demain, Et signifiée au dit Ctuyon, auec intimation a ce jour. Et d'Vne Addition de demandes par le dit Appellant, signifiée À partie le 17° du dit present mois. Et apres auoir ouy les dits comparans. Le CoNserr, par prouision À Ordonné et ordonne que la sentence dont est appel sera executée, sauf toutefois au dit Appellani de faire proceder, aux depens qu'il appartiendra, a nouuel Arpentage En presence de Jean Guyon du buisson Et de Jean LeRouge Arpenteurs, le dit intimé deüement auerty pour y estre present si bon luy semble, Les depens taxez a vingt quatre liures deux sois quatre deniers, le present Arrest y compris :/.
ROUER DE VILLERAY
me
ENTRE Guillaume CHANJON tant pour luy que pour Guillaume Bonthier Mar**% Appelans de sentence de la Preuosté de cette ville du 28° Aoust 1691. comparant pour luy l'huissier Hubert d'vne part. Et Joseph JEA\ tant en son nom que pour ses freres Et sœurs majeurs que comme tutei de ses autres freres et sœurs mineurs. defaillant, lequel ledit Hubert ayant dit estre de retour de l’Acadie et malade. LE CONSEIL a prorogé le delay de l’assignation du 17: de ce mois qui escheoit a ce jour, jusques au premier
Te:
Mo:
ras,
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ntence de ent d'Vne y Robert . Lecture r laquelle errage de sols par Lost qu'il it intimé, ny autre e, Et aux mois, de te du dit ie le len.
Et d'Vne 7° du dit par proexecutée, il apparon Et de stre pre-
leux sois
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rt ayant delay de
premier
Monsieur L'Intendant
nn 1uel jour, le dit defaillant ser
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à Lundy de Caresme, Aunc en personne, Et soit sig
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benne"
a tenu de Comparoir
RovER pe VILLERAY
Du Jeu / Cinquis feuricer 1693, ;
LE Conserr, ExrRAORDINATREMENT ASSEMBI,
É où Estoient Monsieur L’Intendant
MAISTRES
Louis Roïüer devilleray premier Con®r
Mathi :
damours deschaufour Nicolas Dupont de Ne
Jean baptiste depeiras Et Charles Denys de Et Claude de Bermen Et françois Magde] L'Huissier RoGER entrer, M: damours e
uuille
Vitray de la Martiniere C aine Rüette D'Aw AYANT AUERTY q t dupont Con‘
artis, sont ensui
on tetiil procureur General du Roy.
ue Monsieur Je Gouu ont esté deputez pour l’ te rentrez auec luy.
èrneur alloit aller receuoir,
ns,
LECTURE 4yanr ESTÉ FAITE d'Vne lettre de Cachet de sa Mat du sixi° juillet dernier Eseri Î Gounerneur et 1 pour sa dite Maté en ce paï
Pals, par laquelle il] est entr'autres choses marqué que son intention est qu'il assi
deum qui sera chanté
» Pour La prise de la
ÏL À Esré ARRESTÉ que la Compagnie assistera
Boctarr CHamprany
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Du dimanché 15e teuricr 1693,
Tedeum CE JOU
ST TG nn D Th se prete s
_ meme
LE SR
Mesnu Con‘ Secretaire de Sa Ma‘ et Greffer en chef au dit Con‘ Et de M°* Guillaume Roger premier huissier et René Hubert aussi huissier, sont partis du Pallais sur les deux heures et demie de releuée, et sont allez a l'Eglise Cathedralle, Et s’estant placez dans les Bancs ordinaires au costé droit du Cœur, Ont assisté au Tedeum qui a esté chanté dans la dite Cathedralle, pour la prise de la Ville Et Chasteau de Namur. Messieurs se sont ensuite leuez Et sont retournez en leurs Maisons :/.
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Du lundy 16° feurier 1693.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L’Intendant MAISTRES Lois Roüer de Villeray 1* Con‘* Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras Charles Denys, de Vitray Claude De Bermen de la Martiniere Con°" Et françois Magd'®° Ruette D’Auteüil pro gen du Roy ENTRE Pierre NEVANCHY tant en son nom, que comme tuteur aux personnes et biens des Enfants Mineurs de luy et de deffunte Geneuieïue Laisné sa femme, Et se faisant fort de Laurens Glory dit La Briere acause de françoise de Vanchy sa femme, l'Vne des dits Mineurs, demandeur en Enterinement d’Arrest du 7° Juillet de l'année derniere, parlequel les dits Mineurs sont restitüez allencontre de certaines Sentences du Bailliage de Ville Marie Isle de Montreal, Et en prise a partie, present d'Vne part. Et Jean baptiste POTTIER substitut du Procureur fiscal au dit Bailliage, Intimé en son nom Et pris apartie, aussi present d'autre part. Parties ouyes. LE ConsEiz À ordonné Et Ordonne que les defenses fournies par escrit par le dit defendeur seront par luy communiquées demain a main au demandeur, Et que les dites parties communiqueront respectinuement dans trois jours au Procureur General du Roy les pieces dont elles entendent s'ayder, pour leur estre ensuite fait droit ainsi que de raison, Et est Acte de ce que a l'instant le defendeur a mis les dites defenses ez mains du demandeur ‘/.
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Et de M°’ sont partis a l'Eglise é droit du athedralle, nt ensuite
ur aux per- Greneuiefue ere acause andeur en uel les dits ailliage de ne part. Et age, Intimé ouyes. LE scrit par le lemandeur, trois jours yder, pour e ce que a ndeur :/.
NY
mm mm ENTRE Thomas LEFEBURE et Geneuiefne PE, lans de sentence de la Preuosté de cette Ville du 26: Auril 1687. et Anticipez, La dite femme comparant Et chargée d'Vn escrit qu'elle a representé signé de son dit Mary, d'vne part. Et Nicolas MaRtoN La FONTAINE, Intimé Et Anticipant, present d'autre part. Veu la dite sentence dont est appel, portant que les Appellans payeroient a l'intimé la somme Mil vingt liures d'vne part Et celle de trois Cent qua.re vingt vnze liures neuf sols d'autre Et les interests d'icelle À commencer du 17° des dits Mois Et an, Auec les depens. Exploit de signification d'icelle au dit Appellant, Auec commande-
ment de payer, Et sans preiudicier aux autres pretentions du dit Intimé, Et la declaration du dit Appel par le dit Lefebure, le dit Exploit datté du iroisi® May de l’année derniere. Vne obligation et Vne promesse mentionnées et dattées dans la dite sentence. Vne sentence de la dite preuosté rendüe par defaut le 7: juillet 1682. parlaquelle la dite Promesse est declarée reconuüe. Et les dits Appellans Solidairement condamnez Payer au dit intimé la dite somme de trois Cent quatre vingt vnze liures neuf sols y contenñüe, et aux depens, sans preiudice d'autre deub, signifiée au dit Appt Auec commandement de Payer, par exploit du neuf:
signé Metru, Vne autre Promesse des dits Appellans de la somme de Cent dix neuf liures au profit du dit intimé d'arresté de compte depuis le 25° juin au dit an 1682. jusqu’au huïiti® januier 1685. datte de la promesse. Exploit d'assignation donnée le neuf Mars au dit an 1685 aus dits Appellans a la requeste du dit intimé, pour se voir condamner luy payer la dite Somme de Cent dix neuf liures, sans preiudice des dites sommes de Mil vingt liures et de trois cent quatre vingt vnze liures neuf sols, interests d’icelles, frais et depens. Sentence du 20° des méme mois et an, portant que les comptes des parties seroient reueus dans trois jours pour tout delay, Apres lesquels seroit fait droit a l'intimé sur la dite somme de Cent dix neufs liures. Exploit de signification de Ja dite Sentence faite au dit appellant le quatre juillet au dit an, auec assignation, Pour estre luy et sa dite femme solidairement condamnez au payement de la dite somme, Autre sentence du 20° juillet au dit an 1685, portant que les dits comptes seroient reueus par Jean baptiste Morin de Rochebelle et Thomas frerot, la dite sentence rendüe en consequence
de Requeste du dit Appellant du jour precedent. Requeste de l'intimé en Anti-
cipation du dit appel, repondüe le 12. juillet de l'ann‘» derniere, signifiée le
des dits mois et an
LETIER sa femme, À ppel.
sant
AE TA ROMA
ce ES
Pt 0 mt mt . mm
24° ensuiuant, Auec assignaiion en ce Conseil par Exploit signé Roger. Arrest du quatre Aoust ensttiuant, poriant surseance jusqu'au lundy suiuant Auquel jour la dit: “mme de l’appellant seroit tenüe de faire apparoir de be Certificat qu'il est 12 party pour aller a Montreal par ordre de Monsieur le Gouuerneur, afin de seruir d’interprette aux sauuages Abnaquis, Au has duquel arrest est acte dr vnze du dit Mois octroyé a la dite femme de ce qu'elle uuoit fait aparoir de Certificat au desir du dit Arrest. Exploi de signification du dit Arrest, Anec assignation au dit Appellant, Ga vive Octobre dernier. Defaut obtenu en ce Conseil par le dit Intimé alleïcoutre des dits Appellans faute d’estre comparus, du 20° des dits Mois etan, À eux signifié le quinze Nouembre ensuiuant. Arrest du 24° du méme Mois, portant que sans preiudicier au droit des parties, leurs preten:las comptes seroient representez le lundy suiuant, signifié sus dits Appellans le 28° du dit Mois de Nouerxbre. Vn Memoire de ce que les Aj-pellans pretenclent leur estre hs deub par l'intimé, Montant a huii Cent soixante sept liures inc sois, ion Aù compris seize peaux «'{/rignaux fournies au s' delalande, des Articis duquel, l'intimé a recoinn rirdeuant le dit Comm! auoir receu ceux qui
sont Apostilez, depuis l'uraïe 1045, Montant a Cent neuf liures, le dit Memoire signé de l'Appellan: jt datté du premier januier dernier. Exploit ] du dixi’. decembre de:nier, portant declaration aux Appellans que le dit | l Intimé se trouuerroit au Con‘! le lundy d’aprez, a ce qu'ils eussent a s'y 1 trouuer aussi, pour voir rendre Ârrest definitif, Arrest du quinze du dit L Mois portant que Îes dites parties compteroient, seulement depuis is huit te Josnier 1685. Et permis aux Appellans de justifier chaque Article de leur el compte depuis le dit temps, ou de s’en refferer au serment de l’Intimé, ce co qu’ils seront tenus de faire dans quinzaine pardeuant M! Jean baptiste de Depeiras C'on* pour a son rapport estre fait droit. Exploit de signification Ar du dit Arresi aus dits Appellans le 29: du dit Mois. Requeste du dit Intimé, int Au bas delaquelle est Ordonnance du dit Con Comm'° du 18° Januier “. dernier, portant qu'elle seroit communiquée au dit app“ Et aluy Enjoint qu de justifier ce qu’il pretend auoir payé a l'Intimé, conformement au dit Sar
Arrest du quinze decembre, Et pour ce, comparoistroit pardeuant le dit Comm” le 23° du dit Mois de Januier, Exploit de signification des dites Requeste Et Ordon® aus dits appellans, du quinze du dit mois. Proces verbal du dit 5° Commissaire du dit jour 23° Januier, portant Acte au dit Intimé de
né Roger.
Ly suiuant paroir de onsieur le
, Au bas
an, À eux Is, portant ; serolent | dit Mois leur estre sois, ton
Articies ceux qui es, le dit
Exploit que le dit ent a s'y 22 du dit 3 je huit le de leur ntimé, ce à baptiste nification it Intimé, * Januier ÿ Enjoint t au dit ant le dit des dites es verbal intimé de
Sa COMparution, Anee ordon®%que le dit Appe suiuant, Pour justifier des Payemens le dit Intim: auoit
ns PEU eme
Par luy pretendns 12 dit Memoire signifié aus dits appallans 12 lendemain, au dit jonr de Vendredy suiuant, Continüation du dit proces Verbal du tronte du mesme Mois, portant Acte au dit Tutimé do su COMmparution, Lit Ordonnance du dit Comm’ qu'il en reffereroit en ce Cousvil, signifié Je mesme jour aus dits Appellans. Requeste du dit appellant Contenant ses reponses, An bas de laquelle le dit Cotumissaire auroit ordouné qu'elle seroit jointe Pour en jugeant estre
4 SON rapport fuit droit jour trente Januier dernier, Et v Thomas Lefebure, ce
tout ce qui a esté e
faits au dela de ce que auoûé sur 94 compte, le dit proces verbal
au°c ossiœnation
au proces, aux parties, en datte RH escrit in Jjourd'huy mis sur ie scrit et produit par }s Ouy le apport du dit Con Commre se Purgera par serment si le contenu Promesses Iuy est legitime Articles du dit Me Chambre, Et de
du méme titulé Raisons que produit Bareau Par sa dite fèmme, Et s dites parties examiné et consideré.
Drr À Esré Qu'auant faire droit l'intimé en la dite Obligation et es ditte ment deub, at s'il na eue moire qu'il a auoüez, Et luy pris Je serme
s deux n Payement que les aYant esté fait rentrer ala
femme du dit messes Tuy est
‘a eu en PayYement que les Articles du dit uoüez pardeuant le dit Conseiller Commissaire. Et ce fait
Le Conserc a mis et met l'appellation au néant, Ordonne que la dite Sen. tence du vingt sixi Auril gbic quatre vingt sept sera executée, Condamne en outre les dits aPp°*"° payer a l’Intimé la somme de Cent dix neuf liures Contenüe en Ja dite Promesse du huit januier 1685. Ordonne que la Somme de Cent neuf liures que le dit Intimé a reconnu avoir receüe, Articles du Memoire des Appellans qu'il a au interests adjugez au dit intimé par la dite Sentence. Et condamne les dits D Depciras Appellans en tous les depens faits tant en Premiere instance qu'en celle de l'appellation, 4 taxer par le dit Con Raporteur, de grace
Sans amende #,
suiuant leg oûez, sera diminüée sur les
Bocxarr CHamPiany DEpErras Ps
Tant COMparvistroit le vendredy
D ane bn man sn EN EN
ST ET
en VU
DEraur a Isaac Nafrechon Aubergiste a VilleMarie isle de Montreal, appellant de sentence du Bailliage de la dite isle du huitiéme Aoust 1690, comparant pour luy l'huissier Roger, contre Jean Quenet Chapellier defaillant, faute d'estre comparu a l'Intimation a luy donnée sur le dit appel, par Exploit du 18° decembre dernier signé Quesneuille, et soit signifié par le premier huissier, sergent Royal ou autre sur ce requis, auquel est enjoint d'ainsi le faire, sous les peines de droit :/.
BocHART CHAMPIGNY
Du 23 feuricr 10693,
Le ConsEIL ASSEMBLÉ où Estoient Monsieur Lintendant MAISTRES Louis Roüer de Villeray premier Con‘ Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras 7 Charles Denys de Vitray Claude de Bermen de la Martiniere Con°*
Et françois Mag Rüette d’Auteüil procureur gen“! du Roy HA at ENTRE Pierre DEVANCHY tant en son nom, que comme tuteur tar aux personnes et biens des Enfans Mineurs de luy Et de deffunte Geneuiefue Laisné sa femme, Et se faisant fort de Laurens Glory dit La biere, À cause de françoise de Vanchy sa femme, l'yvne des dits Mineurs, demandeur en Enterinement de Requeste, repondüs en ce Con‘! le dernier juin 1692. d'Vne part. Et Jean baptiste POTTIER substitut du Procureur fiscal au Bailliage de VilleMarie isle de Montreal, defendeur d'autre part, Lecture faite d'Arrest rendu en ce Con‘! sur la dite Requeste le sept juillet au dit an, par lequel et pour les causes y contenües, les dits Mineurs sont restitüez allencontre de Sentences du dit Bailliage, Et permis a eux de faire assigner qui bon leur semblera a jour certain et competant, Au bas duquel est Exploit de signification d'iceluy et assignation au defendeur en datte du 18: Aoust, signé pruneau. Defaut obtenu en ce Con‘ par le dit Deuanchy allencontre du dit defendeur, faute de comparution a la dite assignation en datte du 20° Octobre ensuiuant, signifié le vnze decembre au dit an, par Exploit du méme huissier. De defenses contre l'exposé en la dite Requeste,
* Montreal, oust 1690, Ilier defaile dit appel, ignifié par est enjoint
TY
ame tuteur le deffunte it La biere, lemandeur juin 1692.
ir fiscal au . Lecture illet su dit 1t restitüez re assigner luquel est . datte du Deuanchy œnation en it an, par Requeste,
ms
De repliques du dit demandeur aus dites defenses, E Repliques. de sentence rendüe au dit Bailliage procureur fiscal tenant le siege pour l'absence du Bailly Entre Pierre Cabazié au nom et comme procureur d'Vrbain Bouuier et Greneuiefue Deuanchy sa femme, Et le dit Deuanchy le 24 Octobre 1690. par laquelle il est dit entr'autres choses que les Meubles et immeubles seroient Partagez, Et en cas qu'ils ne le pûssent estre qu'ils seroient Vendus n l'Ancan, et les immeubles par licitation, si mieux n'aymoit le dit Deuanchy payer aus dits Bouuier et sa femme la part qui leur pouuoit appartenir en la succession de la dite deffunte Geneuiefne Laisné leur Mere, sur le De Requeste du dit Cabazié au dit nom, E au dit an signée Bourgine, portant
t de reponses aus dites par M° Hillaire Bourgine
pied de la prisée en l'Inuen”?
t Ordonnance du quatre Nouembre
que la dite sentence du 24° Octobre seroit executée, Et a ces fins les Gardiens des Meubles et Bestiaux seroient
tenus les representer, ce» faisant Valablement décharges, Et a leur refus appellez au mardy suiuant. de sentence rendüe par le Bailly du dit Montreal Entre Jean baptiste de Celoron es‘ S: de Blainuille, et le le 21° Nouembre au dit an. D'arrest de ce entre le dit Deuanchy ez noms qu’il proced des pieces y enoncées et dattées produites tres les sentences dont il estoit appe
dit Deuanchy Con‘! du 26° feurier 1691. rendu e, et le dit Vrbain Bouuier, Et par le dit Deuanchy, Et entr'au-
Iant rendües par le dit Pottier defendeur, Et oùy les dites parties, Ensemble le Procureur General du Roy en
conclusions Le Consgrr, A declaré et declare le dit Pottie ment pris apartie, Et condamne le dit deuanchy, dommages Et Interests, Esquels Entreront ceux taxer par M° Louis Roüer de Villeray Con* Et de grace Sans amende, defenses
au dit deuanchy de dire verbalement ny par escrit aucunes injures contre le dit Pottier, sous telle peine que de raison 74
ses r auoir esté folleen son nom, En ses depens de ses voyage Lit sejour, a
Bocxarr CHampi GNY
DErauT a M° Jean baptiste Migeon de Bransat Aduocat en parlement. Anticipant comparant pour luy l'huissier Hubert Contre Magdr Chr ‘“stien Veuue Chicotianne tant pour elle que pour Lonis Appellante de sentence du Bailliige de Ville deuxi° decembre dernier, Et Anticipée defaillan
Guertin son gendre, Marie isle de Montreal, du te, faute d'estre comparüe a
—— nn _— RES
l'assignation a elle donnée le cinq januier dernier par Exploit signé Pruneau, Et soit signifié par le premier huissier ou sergent sur e3 requis Auquel est enjoint d’ainsi le faire, sous les peines de droit /.
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Du deuxième Mars 1693.
ll Le CoNsEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES
Louis Roïüer de Villeray 19 Con‘
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Charles den y:, devitray
Claude de L:rmen, de la Martiniere Con°’*
Et françois Mugd" Rüette D'Antetil pro! gn® du Roy. |
L'HUISSI ER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer M'’ Dupont Et depeiras ont esté deputez pour l'aller receuoir, Et s'estant leuez ] Et partis, sont Ensuite rentrez auec luy, Monsieur l'Intendant Est aussy Entré peu apres. e
ie y
ENTRE françois CHc:EL St ROMAIN, appellant de sentence du Lieute- | i nant General en la Preuosté de ceîte ville du quaturze Octobre de l'année Vi derniere Et Anticipé, comparant pour luy Jean baptiste Morin Rochebelle œ d’Vne part. Et Jean CReuIER S! DE St rRANÇoIS Intimé et Anticipant, c comparant pour luy l'huissier Prieur d'autre part. Ouy l:s dits comparans. rer Le dit Rochebelle ayant montr6 vn billet du «it Appellant, par lequel il de: demande delay jusqu'a la proc..1ine Nauigation, ses papiers estant a Cham- ani plein. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dit Appellant Viendra prest ne.
a playder a d'aujourd'hui en qui 41e, pour toutes prefexion: et delays :/.
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mate 6 Pruneau,
Da lund, neuliéme Mars 1693, uquel est
Le Conserr, ASSEMBLÉ ]d
VeU 14 Rkquesre ce jourd'hu Y baptiste Morin de Rochebe
il a esté obligé de fair
Y presenté
° en ce Conseil par Jean lle, Contenant que d
eZ l’vnzi
Fe ® action a Estienne Cheualier Maçon, À cause d'Vn | | 1} implacement qu'il tient du dit Morin en cette Ville, dont il refuse de p iyer nt |: . Hé Cent sols de rente par année, Arrerages de cinq ans eschûs le pre- pi tiré, mier Octobre dernier, sans preiudice de 1 année courante, frais et depens, le dit Cheualier nes estant voulu ten
de cette ville a tradui l'année derniere i] General du Roy, conte de me Void par pi
ntences de la Preuosté p: | {| Où par Arrest du vnze Aoust de
s en Communiqueroient au Procureur à obey, Et le dit Cheualier n’a te retendu deguerpisseme Aueste, iceluy Cheualie
ur TOUR
nu nt, comme il se
T ne se mettant peine de Payer les
dites rentes, non plus que les depens L qu'il s’est fait faire, ny de faire juger son appel, Ce qui ne doit empescher le | un Payement des dits *Trerages de rentes, Pourquoy il requiert qu'il plaise au | Rent nus Con‘! d'Ordonner que Jean Lerouge Entrepreneur d °uurages de Maçonnerie : il 7 °4 Mains duquel il à fait saisir ce qu'il pouuoit deuoir an dit Cheualier le li] ini : 26° juin dernier Et g Son opposition, le dit Lerouge } | ft SURESNES Videra ses mains en celles du dit Morin jusques ala concurrence de quinze : l'ancs et ses depens. Ven aussi deux Arrests de ce Con: des 21 Juillet et LP du Hivnte 1 vnze oust de l'année derniere, Et les pieces y mentionnées et dattées, Lr CT de l'année Cox ;xiz à Ordonné et ordonne que le dit Lerounge Videra ses mains en ï 2: toohebelle celles du di: Morin de ce qu'il doit au dit Cheualier Jusques a la Concur- | anticipant, rence de la somme de quinze liures, gi tant il doit, qUOY faisant il en hi { us. demeurera quitte et dechargé enuers le dit Cheualier, Lequel den ‘urera | L: |, lequel il tussi dautant quitte enuers le dit Morin, sauf a faire droit sur l'appellation, tien #3 20 ae? Pt depens reseruez /, | ndra pres = delays :/. |
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, ENTRE Isaac NAFRECHON Aub, app" de sentence du B Parant pour Iny l’huissi
rgiste À villeMarie ailliage de la dite isle, du huitie er Roger d'Vn
isle de Montreal, Aoust 169 com Part. Et Jea QuENET Chapelli
D lé ne 7 PUS
ER NT intimé, comparant pour luy l'huissier Prieur d'autre part. Et oùy les dits comparans, Le dit Prieur ayant demandé vn delay pour faire venir le nommé Estienne Trutteau son garand formel. Le ConseiL a accordé au dit Quenet le delay demandé par le dit Prieur son procureur, pour faire
pe , Dpt Venir le dit Trutteau a jour certain et competant /.
nrtenetetentene
ENTRE Jean G1RON habitant de St Joseph, Appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville du septi® decembre 1691, present, assisté de l’huissier Marandeau, d'Vne part. Et Pierre DUROY Muarchant Boucher en cette dite Ville intimé aussi present d'autre part, Et pierre JAUSON DIT LAPALME Maçon Entrepreneur interuenant, aussi present d'autre. Ouy les dites parties, Ensemble le dit Interuenant. Et Apres lecture faite de la dite Sentence, par laquelle le dit app“ est condamné payer A l'intimé cinquante cinq liures dix sols, sauf son recours allencontre du dit Lapalme ainsi qu'il auisera bon estre, Et Enjoint ou dit Appellant de ne faire aucun payement au dit Lapalme que du consentement de L’intimé, Et iceluy Appellant aux depens. Le ConsEIz À mis et met l'appellation au neant, Ordonne que la dite Sentence sortira effet, Condamne l’appellant aux depens de l'appel, de M. Dupont grace Sans Amende :/.
president
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Du 16° Mars 1693.
Le CONSEIL EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ où estoient
MaAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1° Con“
Mathieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Et Claude De Bermen de la Martiniere Con°"
L'aussier RoGEr AYANT AUERTY que Monsieur le Grouuerneur alloit entrer, M‘ Damours Et dupont Con** ont esté deputez pour l'aller receuoir, Et estans partis, sont ensuitte rentrez auec luy.
Monsieur l'Intendant est aussi entré /.
RL les dits venir le sordé au pur faire
nce de la le l’huisen cette LAPALME lites pardite Seninquante insi qu'il ayement [ant aux ne que la appel, de
eur alloit r receuoir,
SN mosenn —— nana
ENTRE françois Cnonxr, St Romain Appellant de Sontence du Lieutenant general en la prouvsté de cette ville du quatorze Octobre de l'année derniere, Et Anticipé, comparant pour luy Daniel Normandin No chargé de pouuoir En datte du douze de ce Mois d'Vne part. Et Jean Creuter S DK ST FRANÇOIS, intimé, Et Anticipant, comparant pour luy l'huissier Prieur d'autre part. Parties ouyes, Lecture faite de la dite sentence, par laquelle il est ordonné que le dit Appellant Payera a l'intimé la somme de douze Cent cinquante liures, faisant moitié de celle de deux Mil cinq Cent liures À laquelle la Barque en question a esté estimée, Et que la societé faite Entre les parties aura lieu Et sortira effet, Les depens Payez par moitié Entre les dites parties, La dite sentence signifiée au dit Appellant suiuant l'Exploit du dit Prieur du 16° des méme Mois Et an. d'Vn Acte de decleration d'appel de la dite Sentence par Je dit &r de S' Romain, signifié A l'intimé par l'huissier Marquis suiuant son Exploit du 20° du dit Mois. de Requeste du dit intimé afin d’Anticiper le dit app" sur son dit Appel, repondüe en ce Con‘! Je 19° Januier dernier, signifiée au dit App" Auec assignation en ce Conseil, suiuant l'Exploit de l'huissier Hubert du vnze feurier dernier. D'Arrest du deuxi du present Mois, portant que l'app**t Viendroit prest a plaider a la quinzaine pour toutes prefixions et delays, signifié le dixi° en suiuant par Exploit signé Hubert. Le Cons À mis et met l'appellation au neant, Ordonne que la dite Sentence sortira effet, Condamne le dit Appt en trois liures d'amende, Et aux depens de la cause d'appel */.
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VEU PAR LE CoNsEIr, la Requeste presentée par Jean Soulard Arquebusier du Roy en cette Ville a M: Jean Baptiste Depeiras Con‘ Raporteur du proces d'Entre luy, Et françoise Et Marie Vrsule Phelippeaux veuues René Senard Et Hubert Cochran floridor, À ce qu'il eust a se deporter de la connoissance du dit proces, Laquelle Requeste le dit Sieur Depeiras a mise sur le Bureau, afin que la Compagnie y prononce, Et Apres auoir oùy le dit Soulard Et le dit Sieur Depeiras sur l'exposé en la dite Requeste, LE Con- SEIL à subrogé Et subroge M° Charles denys, de Vitray Con: au lieu et place du dit S: Depeiras, pardeuers lequel St De Vitray les pieces du proces seront
rm,
mines “amy
rer ee
mises par les parties, pour a son rapport leur estre fait droit ainsi que de raison :/.
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ENTRE françoise JACHÉ femme et procuratrice d'Antoine Grourdeau de Beaulieu Marchant Bourgeois de cette ville, Appellante de sentence du Lieutenant general en la Preuosté de cette dite Ville du 20° feurier dernier, comparant pour elle l’huissier Hubert d'vne part Et M: jean baptiste DEper- RAS Con en ce Conseil, au nom et comme Executeur testamentaire de deffunt jean baptiste Gaudon de Bellefontaine, intimé, present d'autre part. parties oüyes. Le CONSEIL, auant faire droit A ordonné et ordonne que l’appellante justifiera de la societé qui estoit entre le dit deffunt Bellefontaine Et Niel fils, Et si le dit Bellefontaine estoit redenabie au dit Grourdeau, Et aportera s0s liures et pieces justificatiues, pour justifier son deub :/.
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Du sixfo Auril 1693,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où Estoient | MAISTRES A Louis Roter, de Villeray I Con" il Mathieu damours, Deschaufour Nicolas dupont, de Neuuille Jean baptiste depeiras Charles Denys de Vitray Et Claude de Bermen de laMartiniere Conseillers Et francois Mag” Rüette d'Auteüil pro’ gn*! du Roy. VEU PAR LE CONSEIL vn jugement rendu par Monsieur L'Intendant le 18° Auril 1690 signé Bochart Champigny Commiss® deputé par Arrest du
{ Conseil du Roy du dix septi® Auril 1687, pour regler et limiter au Sieur ] Nicolas Denys vne étendüe de terre sur le pied des plus considerables t concessions accordées en ce pais, par lequel il auroit reglé et limité la I Concession du dit Nicolas denys À quinze lieües de front sur quinze si lieües de profondeur an lieu apellé Miramichy a l'Acadie, À prendre a:
depuis la Riuiere aux truittes icelle comprise vne lieüe tirant au Sud
me
nsi que de
NY
urdeau de entence du ier dernier, iste DEPEIe de deffunt art. parties 'appellante 1e Et Niel Et aportera
Intendant Arrest du ‘au Sieur siderables limité la ir quinze . prendre , au Sud
étendüe, Aprendre de Je La Riuiere de Ristigoucl
tures qui se trouuerront dans la dite LeMoyne,
seigneurie, haute auec le
la foy et hommage au Châtea
mens 4e
Est, Et les autres quatorzes lieües au Nord oüest L q ,
ts qui se trouuerront sur les dites quinze li À condition qu'il en fera le defrichement, r du dit jour 18 es suiuantes. À faute de demeurera déchu, Et 1a dite disposer a sa volonté, st plus au long porté Breuet de Sa Mais Portant confirmation de la dite 1691. signé Louis Et plus bas Phelippe teau femme de Richard Denys sieur
dits Reglemens et Breuet de Confirmation, Au bas de ] montré, en datte du 15e decembre defñier. Ouy le Son consentement, LE Con ment et Breuet de Confirmation seront regist dit Nicolas denys, ses SUCCesseurs ou clauses et conditions \4
isles, isle
Sçauoir Je tiers dans trois Auril 1690. Et Je restant dans quoy Et le dit temps passé il en estendüe reünie du Roy, pour en au dit Jugement.
ssion du seize Mars aux. Requeste de françoise Caillede fronsoc, afin d'Enregistrement des
années, a commence les trois anné
au domaine Et ainsi qu'il e
Conce
aquelle est le soit Procureur general, Et de t ordonne que les dits Reglerez au Greffe, Pour joüir par le AYans cause, du contenu en iceux, Aux
SEIL À ordonné e
contenües */, ROÜER DE VILLERAY
VEU PAR LE Consert, le Comte de frontenac Grouuern Canada, Acadie, isle de Te trionalle, Et Monsieur de
titre de Concession accordé eur Et Lieutenant geners Ireneuue Et autres païs de
Champigny Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de Justice, police et finances au dit Païs le 26° May 1690. à Pierre Le Moyne Escuyer sieur d'Iberuille de de terre de front, sur dix lie
Chaleurs, a l’Acadie, c
Par Monsieur le 1 pour le Roy en la france septen-
douze lieües ües de profondeur dans Ja Baye des ompris les Riuieres qui se pourront lrouuer dans la dite les dites douze licües, depuis la borne de la Concession an Gobin tirant au Nort oüest en partie Et loutre partie a l'Est sud Est, 1e comprise, Auec les pointes, isles Lt islets et bat-
deuanture. Pour enjoüir par le
ause, en proprieté a Moyenne et basse justi, SSAUuages dans toute
dit sieur ‘oujours, Atitre de fief, , droits de chasse, pesche et traitte l'étendüe de ln dite Concession, À lach u 5! Louis de cette ville
ses hoirs on ayans c
arge de
de Quebec duquel il
Auec les pointes, eües de deuanture,
Sn
| alu der Sp ea aus
PSE a ee pe nent ms RÉ eee er DR te foi:
SR TMRE EEE Ma
releuera, Aux droits Et redeuances accoutumez suiuant la Coutume de la Preuosté et Vicomté de Paris, et aux autres clauses et conditions y contenües. Breuet de Sa Ma'é portant confirmation De la dite Concession, du 16° Mars 1691. signé Louis, Et plus bas Phelippeaux. Et Requeste presentée a ce Con‘ par le dit Gobin pour le dit st D'hyberuille, afin d'Enregistrement des dits titre Et Breuet, Au bas delaquelle est le soit montré, du 15: decembre dernier. Ouy le Procureur general de sa dite Matt Et de son consentement. LE Conseiz À ordonné Et ordonne que les dits titre de Concession Et Breuet de confirmation seront registrez au Grreffe, Pour joüir par le dit S' d’Iberuille, ses herittiers, ou ayans cause du.contenu en iceux, aux clauses Et conditions y contenües :/.
ROÜER DE VILLERAY
VEU PAR LE CONSEIL. le titre de Concession accordé par Monsieur le Comte de frontenac, gouuerneur et Lieutenant general pour le Roy en Canada, Acadie, isle de terre neuue Et autres pais de la france Septentrionalle, Et Monsieur de Champigny Con du Roy en ses Conseils, Intendant de Justice, police Et finances aus dits pais, le 26° May 1690. A jean Gobin Marchant en cette Ville, de douze lieues de terre de front, sur dix lieües de profondeur dans la Baye des Chaleurs a l’Acadie compris les Riuieres qui se pourront trouuer dans la dite estendüe Aprendre les dites douze lieücs depuis la borne de la Concession du Sieur de fronsac reglée par Ordonnance du dit Sieur Intendant du 18° Auril 1690. tirant au Nort oüest Auec les pointes, Isles, et Islets Et battures qui se trouuerront dans la dite deuanture Pour enjoüir par le dit S: Gobin ses hoirs ou ayans cause en proprieté a toujours À titre de fief, seigneurie, haute moyenne Et basse justice, droits de chasse pesche et traitte auec les Sauuages dans toute l'étendüe de la dite Concession, À la charge de la foy et hommage au Chateau S' Louis de cette ville, duquel il releuera aux droits et redeuances accoutumez suiuant la Coutume de la preuosté et Vicomté de Paris, Et ainsi qu'il est plus amplement porté au dit titre de Concession. Breuet de Sa Ma'* portant confirmation de la dite Concession du 16° Mars 1691 signé Louis Et plus bas Phelippeaux. Et Vne Requeste du dit Gobin afin d'Enregistrement des dits titre de Concession Et Breuet de confirmation
utume de la y contenües,.
du 16° Mars resentée a ce registrement tré, du 15° # Et de son dits titre de e, Pour joüir nu en iceux,
RAY
Monsieur le le Roy eu : Septentrios, Intendant jean Gobin ix lieües de uieres qui se louze lieües Ordonnance st Auec les e deuanture proprieté a sse justice, te l’étendüe au Chateau nces accouris, Et ainsi Breuet de Mars 1691.
dit Gobin onfirmation
TL
D mones ee PR D Au bas de laquelle est le soit montré du quinze decembre dernier, Ouy le Procureur general de sa dite Ma‘ et de son consentement. LE ConsEtr, À ordonné et Ordonne que les dits titre de Concession et Breuet de confirmas . . 4 . . . “,e
tion seront registrez au Greffe, pour joüir Par le dit Gobin, ses heritiers ou ayans cause du contenu en iceux Aux clauses et c
onditions y mentionnées /1
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L'HUISSIER AYANT AUERTy que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer M°* damours et Dupont Con‘ ont esté deputez pour
aller receuoir, et estans partis, sont ensuite rentrez auec luy.
es
VEU PAR LE CONSEIL son Arrest du 22: decembre dernier rendu Entre
M: jean baptiste Depeiras Con en ce Conseil, au nom et comme Executeur
testamentaire de deffunt jean baptiste Gaudon Bellefontaine, demandeur en
Requeste d'Vne part. Et françois Mingault Marchant defendeur d'autre,
signification du dit Arrest a Charles de Coüagne Mar”: à VilleMarie vagmieur assignation en ce Conseil, suiuant l’Exploit de Pruneau du 21° Entré. Januier dernier, Autre Exploit du dit Pruneau portant declaration du dit DeCoüagne qu'il se rendra en cette ville de Quebec, ou procureur pour luy le deuxi® lundy d’aprez le jour Et feste de St Jean baptiste prochain en ce Palais en ce Con°! jour de l’echeance de l'assignation qu'il a fait donner a René Cuillerier, aux protestations qu'il fait, le dit Exploit datté du dix huit Mars dernier signé Pruneau. Ouy le dit Sieur depeiras qui a dit qu'il reuoque l’Election de domicille qui luy a esté étably à Montreal. Ouy aussi ordonne que les dits DeCoüagne et Cuillerier Viendront plaider au second lundy d’Apres les
Vaccances des semences, pour toutes prefixions et delays, Auquel jour sera fait droit aux parties ainsi que de raison :/,
, Auec
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VEU PAR LE Consæix la Requeste ce
jourd'huy presentée en iceluy par Jean Millot Marchant bourgeois de VilleMarie isle de Montreal, À ce que
om rm»
pour les raisons y contenües il luy soit accordé par prouision delinrance de vingt trois Minots de bled pour ensemencer ses terres, Et qu'a ce faire M: Benigne Basset No'° au dit lieu sera contraint par toutes voyes, sans prejudicier aux parties a l'appellation interjettée par le dit Millot de sentence du Bailliage du dit lieu du 28° Januier dernier, la dite Requeste signée Jacques Millot pour le dit Millot son pere, Veu aussi la dite sentence Et autres pieces y jointes. Le CONSEIL auant faire droit sur la dite appellation À ordonné Et ordonne que les dits vingt trois Minots de bled seront liurez par le dit Basset ez mains du dit Milloi, En remettent par luy la somme de quinze liures quatre sols huit deniers en celles du dit Basset :/.
BOCHART CHAMPIGNY
ENTRE françoise JACHÉ femme et procuratrice d'Antoine Gourdeau de Beaulieu Marchant bourgeois de c.ite ville, Appellant de Sentence du lieutenant general en la preuvsté de cette Ville du 20 feurier dernier, comparant pour elle l'huissier Hubert d'vne part, Et M° Jeau baptiste DeperRas Con” en ce Conseil au nom et comme execriteur testrmentaire de deffunt Jean baptiste Gaudon. de Bellefontaine Intimé present d'autre part. Lecture faite de la dite Sentence par laquelle l’Intimé est condamné payer a l’appellant la somme de trente quatre liures Et aux depens, Et dérhorgé au dit nom de la somme de cinq Cent liures inonnoye de france que la dite appellante pretendoit luy estre deüe par le dit Bellefontaine. D'Arrest de ce Conseil du 16° mars dernier, portaut qu’auant faire droit l’appellante justifieroit de la societé qui estoit Entre le dit Bellefontaine Et N'el, Et si le dit Bellefontaine estoit redeuable au dit Gourdeau, Et apporteroit ses liures Et pieces justificatiues, pour jnstifier de son deub. Certain billet fait par le dit Niel au dit Beaulieu, conceu en ces termes Je payeray a M: de Beaulieu ou ordre la somme de cinq Cent liures monnoye de france pour valeur receüe du dit sieur A l’acquit du sieur Bellefontaine, fait À Quebec le deuxiéme Nouembre 1691. signé Niel. Acte de societé Entre les dits Niel et Bellefontaine passé deuant Rageot le 22? nouembre av. dit an. parties ouyes, Veu les liures de l’appellante. LE CoNseiz À mis l'appellation, au neant, Ordonne que la Sentence dont est appel sera executée selon Sa forme
iurance de :e faire M:
, Sans pree sentence este signée ntence Et \ppellation ont liurez somme de
urdeau de itence du Tr dernier, 1 baptiste mentaire autre part.
né payer a *rhorgé au que la dite rrest de ce appellante üt N'el, Et rteroit ses taïin billet eray a M' ance pour À Quebec s dits Niel in. parties Ilation, au
1 Sa forme
ER mme nr renaranenamsne- ns
mm,
Et teneur, degrace sans
amende, Et l’appellante du dit Appel :/.
condamnée aux depens
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VEU PAR LE Const, la Requeste ce Jjourd’huy presentée par Elizabeth Aubert femme et Procuratrice de Jeau baptiste Louis franquelin hydrographe du Roy En cette ville absent pour le seruice de Sa Mat que par Arrests des 29: Octobre 1691. Et 21° juillet dernier, pour le et considerations portées par iceux, surse franquelin de dix huit Mois de temps pour paye du jour du dit premier Arrest, a la char comme la continüation de la guerre le voyage que Sa Mat luy À or du Nort de l’amerique, p faire ses Creanciers que
Contenant s causes ance auroit esté accordée au dit r ses Creanciers a compter ge de payer l'interest : Mais que à empesché le dit franquelin d’effe donné pour la leuée de la C ar le moyen duquel il auroit e d’ailleurs il a esté obligé tomne dernier, sur le Nauire l’'Enuieux, pour
de passer en france l’Aule seruice de Sa dite Mat:
suiuant l’ordre qu'il en a Eu de Monsieur le Gouuerneur, dont copie signée
a la dite Requeste, Et
ctüer arte des parties sté en estat de satis.
de son Secretaire, est jointe se trouue entierement hors d'état de Satisfaire ses Creanciers a l’echeance de la dite surseance qui expirera le 29° du present Mois, À raison de quoy Et atendu que le dit franquelin ne peut aller leuer la dite Carte qu'apres son retour de france, Et que s'il estoit Poursuiuy et executé en ges biens ce seroit rniner entierement sa femme. POourquoy sa dite femme suplie le Con de de proroger de grace la dite surseance de pareil temps de dix huit mois, à compter de l’echeance de la premiere, En payant l'interst des deniers par luy deus ; Et faire defenses a tous ses dits Creanciers, Et a tous huissiers et sergents de faire aucunes Poursuittes ny contrainte Copie des dits deux Arrests cy-dessus dattez. Et c Gouuerneur du 22° septembre dernier signée de Cureur (reneral du Roy. Le Conseit a accordé Surseance jusques à l’arriuée des ses Creanciers Et a tous huissiers contrainte aïlencontre de ]
d'Icelles :/,
allencontre de luy.
opie d'Ordre du dit Sieur Monseignat. Oùüy le Proet accorde au dit franquelin derniers Vaisseaux, faisant defe Et sergents de faire uy pendant le
ases à tous aucune poursuite Et dit temps, A peine de nullité
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ENTRE Louis Dupuy demeurant en cette ville, Appellant de sentence de la Preuosté d’Icelle du quatre Nouembre dernier, present d’Vne part. Et Julien LEBLANC Et intimez, aussi presens d'autre part. Parties oüyes, Et Apres lecture faite de la dite sentence portant qu'auant faire droit les intimez feroient approcher les gens auxquels ils ont offert les Marchandises en question, Ainsi que ceux qui en ont . LE CoNsEIL a mis et met l'appellation au neant, Et renuoye les dites parties deuant le Lieutenant general en la dite Preuosté pour leur estre fait droit, Et si a condamné le dit Dupuy aux depens de la dite appellation :/.
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ENTRE Claude BaizziF Architecte Bourgeois de cette ville Appellant de sentence de la Preuosté d’icelle du septiéme juin 1691. Et Anticipé present d’Vne part, Et Charles DE MOMMESNIER serrurier, Intimé Et Anticipant, aussi present d'autre part. Parties ouyes, Lecture faite de la dite sentence, portant que le terrain de douze pieds, mentionné en vne Requeste du dit Intimé, seroit nettoyé et tenu prest a communs frais entre les parties, ce qui seroit fait incessamment, Que l'appellant payeroit au dit Intimé ses ouurages de Serrurier pour lesquels il l'a mis en besogne, au sujet desquels ils compteroient pardeuant des personnes dont ils conuiendroïient, sans que l'appellant puisse pretendre que les ouurages entrent en compensation ou diminution sur les ouurages de Maçonne mentionnez en l'écrit et marché qui a esté produit par l’appellant, laissant a la liberté de l’Intimé de faire trauailler ou non, Et le dit Appellant aux deux tiers des depens, Et l'intimé a l’autre tiers LE CONSEIL a mis et met la dite Appellation au neant, Ordonne que la Sentence sortira effet, de grace sans amende, Et si a condamné le dit appellant aux depens du dit appel.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Jeanne DANDGNNEAU veuue de Jacques Babie viuant marchant a Champlein, Appellante de sentence du Lieutenant general de la Ville des Trois Riuieres du dixi Nouembre dernier, comparant pour elle Jean baptiste Morin de Rochebelle d'Vne part. Et Jacques MARCHANT habitant
eee
sentence Vne part.
utre part.
qu'auant offert les
LE es parties fait droit, Van
Appellant ; Anticipé Et Ânticile la dite Requeste es parties, [ntimé ses t desquels , Sans que nsation ou et marché né de faire it l'intimé
au neant, \t si a con-
, marchant a Ville des
elle Jean x habitant
Et seize May i689,
28° Aoust 1691. comp JEAN tant en tuteur de ses autre Et le dit S: de la Che aquelle le dit intimé es
mms s
a Patiscan intimé, comparant pour luy Robert (
oüyes, LE Conserr, auant faire droit A Ordonné de l’adjudication Par decret et d’Vne ter Antoine Roy dit Desjardins seize à PR:
deniers, le Contract d’acquest de la dite terre, dit Antoine Roy Et de Sa femme Seront r de leurs pretendus Creanciers, Et ce
itiscan, l'ordre e
ePresentez Ainsi que le à la diligence du dit Intimé:/.
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ENTRE Jean MirLor Marchant Bourgeois de VilleM treal demandeur en Requeste du 30: septembre Jean baptiste Morin de Rochebelle d'Vne sier habitant de la dite Isle def
arie isle de Mondernier, cemparant pour luy Part. Et Claude TARIGÜE Menuendeur, Et demandeur en Requeste du 13° Octobre ensuiuant, present d'autre part Contre Jean Quenet, Abraham Boüat Ez noms qu'ils procedent, Et Me Alexis de fleury Jage Bailly du dit lieu, Assignez par Exploit du 26° Januier dernier signé J. Petit, L'huissier
Prieur comparant Pour le dit Juge Bailly Et Quenet d'autre, Le CoNsert, atendu la connexité qu'il y a de ce dont il s'agit entre les Parties auec ce
qui est à juger entr'elles pardeuant Monsieur L'Intendant, A Joint toutes les instances Et tout ce qui en depend, Pour estre le tout jugé
definitiueraent par le dit Sieur Intendant, s’il veut bien en prendre |
à peine :/,
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ENTRE Guillaume
CHANJON t thier Marchant e
ant pour luy que pour Guillaume Bou- °MMe estans aux droits de Je.
an Juchereau sieur del Et de Charles Aubert S' de la Ch
aferté esnaye bourgeois de ports passez deuant Gen
cette Ville, Par transars 1687, vingt cinq Mars 4 Preuosté de cette ville arant pour luy l'huissier Hubert d'Vae son nom que pour ses freres et sœurs M S freres et sœur
aple No’ les quatorze M Appellant de sentence de ] du Part. Et Joseph
ajeurs, que comme S Mineurs, Intimé. Present l’antre Pari, snaye d'autre. Lecture faite de la dite sentence, par
6 de l’action £
S dits noms est renuoy à luy faite par les
horet d'autre Part. Parties
et ordonne que Ja sentence e cydeuant aPpartenante a deffunt
t distribution des Le Contract de Mariage du
S 6bligations
nn nrnens
mme
Eu
Renan Ads
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dits Appellans, Et iceux condamnez aux depens liquidez a seize sols, saufa eux de se pouruoir allencontre de Marie Pelletier Veuue Denis Jean En execution de sentence du deuxi® Auril 1683. ou de qui ils auiseroient bon estre, pour estre remboursez de la somme de douze Cent liures suiuant le billet de Monsieur l'Euesque, du 16° May 1689. Veu aussi les pieces mentionnées Et dattées par la dite Sentence dont est appel. Requeste de la dite appellation repondüe et signifiée le 292 Nouembre au dit an 1691. Auec intimation au dit Joseph Jean es dits noms. Arrest du dix decembre en suiuant, portant que le transport mentionné en la dite Req‘*° d'appel seroit communiqué au dit S! de la Chesnaye, Et defaut contre l'Intimé faute de comparution. Signification du dit Arrest an dit intimé, Auéc assignation en ce Conseil, D'Autre Arrest du 14° Januier de l'année derniere, portant que le dit Intimé seroit reassigné sur defaut allencontre de luy donnée par le dit arrest du dixiéme Decembre. Exploit de signification Et assignation au dit Intimé du 17° du dit mois de Januier, Ensemble d'autre Exploit du vingt huitiéme, portant remise au Lundy suinant, Et d'antre Exploit du vingt vn feurier, portant declaration que l'assignation estoit remise au Mardy suiuant. Arrest du 26° du dit Mois portant que le Con‘! auoit surcis les poursuittes sur la dite appellation jusqu'au jour Et feste S° Jean baptiste ensuiuant, Apres lequel temps si l'Intimé n’estoit de retour des Outaoüas, il seroit procedé a l’eslection d’Vn antre tuteur aux Mineurs. d'Auire Exploit d’assignation au dit Intimé, en parlant a Sa personne, en datte du 27°
septembre dernier, Et d’Autre semblable Exploit de pareille assignation a luy donnée, en datte du 17° Januier de la presente année. D’Arrest du 26°
du dit Mois, portant prorogation de delay d'assignation jusques au premier lundy de Caresme, auquel l’Intimé seroit tenu de comparoistre en personne, signifié au dit Intimé le cinqui* feurier en suiuant. d’Autre Exploit du neufi® en suiuant, portant remise de la dite assignation au Lundy d'aprés. Et d'autre mesme Exploit portant aussi remise, en datte du 2° Mars, Comme aussi de deux autres Exploits des 27. Mars et 2° du present Mois pour pareilles remises, tous les dits Exploits signez Hubert, Parties Oüyes, Et que l'intimé est demeuré d'accord auoir veu sur les liures du dit S° de la Chesnaye que ce qui est deub, est causé pour Marchandises liurées du viuant de son deffunt pere. DIT À ESTÉ par le Conseil qu’il a esté mal jugé et bien appelié, Emendant, declare l'obligation du septiéme Juin gbi° quatre vingt
ls, saufa Jean En vient bon iuant le ces mende la dite 1. Auec embre en el seroit faute de signation , portant nnée par signation xploit du xploit du au Mardy surcis les n baptiste Outaoüas, re Exploit e du 27° jgnation à st du 26° u premier personne, xploit du ly d'aprés.
rs, Comme Mois pour Oùüyes, Et St de la du viuant gé et bien atre vingt
Jeon Vinsent philipès COMParu ‘a l’echeance ‘de soit signifié :/,
cureur de Jean Millot March À dit que le dit Millot A f Jean fournier et a Je:
Jan dernier, Et que esté faites et données, le Conseil de juger le pardeuers Maistre Jear Arrest dn vingt deuxi®
le dit sieur depeiras rap qu'il est :/.
vn, Et la sentence
—_— eg
du deuxiéme Auril gbi® quatre tant sur la dite Marie Pelletier, que sur le Pour la somme de dou
vingt trois Executoires, dit Intimé ez noms qu'il procede
ent liures, Payable aus dits estans aux droits du dit S' de la Chesnaye,
de luy, si les biens de la Com la dite Pelletier depens, tant de
Appellans, comme sauf’ a eux leur recour munauté d'Entre le dit deffunt n'estoient pas Suffisans, Et
l'instance Principale
s allencontre denis Jean et condamne ]
e dit Intimé aux que d'appel :/,
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DEFAUT a françois Biot Boullenger à VilleM Appellant de sentence du B
arie isle de Montreal, derniere, COMparant pour
ailliage du dit lieu, du 29° Januier de l'année luy Jean baptiste Morin de Rochebelle, Contre Escuyer sieur de Hautmesnil, defaillant, 1
aute d’estre l'intimation à lay donnée le 2;
3? du dit mois, Et
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SUR CE QUE Jean baptiste Morin de Rochebelle, au nom et comme proant Bourgeois de VilleMarie Isle de Montreal ait signifier l'Arrest du 22? decembre dernier a an Quesneuille, suiuant l'E
xploit signé J. Petit du 26° > quelques significations et assi ils n’ont tenu conte d'v
Proces sur ce
Snations qui leur ayent satisfaire ; Pourquoy il suplie qui se trouue de pieces le produites 1 baptiste Depeiras Con Rapporteur, Et Veu le dit decembre Et signification d'iceluy. Dir
A ESTÉ que portera le proces d'Entre les dites Parties, en l’estat
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Du treize. Auril 1693.
Le Conserr, ASSEMBI, MAISTRES Louis
É où estoient
Roüer de Villeray premier Conseiller
nr ne ee
Mathieu damours deschauiou
Nicolas dupout deNeuuille
Jean baptiste depeiras
Et Claude De Bermen deLaMartiniere Con‘
SUR CE QUI a esté dit par Jean baptiste Morin de Rochebelle, au nom et comme procureur de Jeanne dandonneau veuue Jacques Babie Et tutrice des Enfans Mineurs du dit deffunt et d'elle, intimée et Anticipante, que la dite Veuue ayant fait signifier À Joseph Aubuchon dit Des’alliez, Et a françois Chorel S! Romain, Appellans et Anticipez, l'Arrest de ce Con‘! du 19° januier dernier, ils ne tiennent conte de comparoistre, quoy que le dit Des'alliez soit de retour de la Guerre. Lecture faite du dit Arrest, portant delay de trois semaines, dans lequel les dits Aubuchon et Chorel Seroient tenus de comparoir, faute dequoy seroit la sentence dont est appel par eux executée, Et les dits Aubuchon et Chorel condamnez aux depens. des significations d'iceluy, Auec assignation, Et des reponses de la femme du dit Des’alliez Et du dit de N° Romain. Le Conseïr, Atendu qu'ilne parroist pas d'aucun Acte qui justifie que le dit Desalliez soit de retour, Aprorogé le delay de l’assignation Au lendemain de la feste St Pierre trent® juin prochain, Ce faisant surcis l’e:--ntion du dit Arrest jusques au dit Jour, Et soit signifié a leurs personne: ::: ‘micilles ROGER DE VILLERAY
M. De Ville EnTRE Mathurin LANGEUIN p1T LACROIX habitant de Montreal,
ray s'est retiré.
Appellant de sentence du Bailliage du dit lieu du 7° januier dernier, present
d'Vne part. Et Charles DE COÜAGNE Marchant au dit Montreal, Intimé,
comparant pour luy Jean baptiste Morin Rochebelle d'autre part. Lecture
faite de la dite sentence, Et d'autres pieces y mentionnées, dattées Et attachées, Et d’arrest de ce Conseil rendu sur Requeste de l’appellant le cinqui® feurier aussi dernier, Et Oùüy les dits comparans. DIT A ESTÉ par le Conseil qu’il a esté bien appellé Ei mal jugé, Emendant condamne le dit Intimé rendre Et restitüer au dit Appellant cinq Minots de pois, en payant par luy au dit Intimé la somme de neuf liures dix sols pour les frais faits a Montreal, lesquels le dit Con‘! a reduits a la dite somme, ceux de l'appel
M. Damours .
president. CONpensez 7:
e, AU nom Et tutrice te, que la liez, Et a Con‘ du que le dit t, portant | Seroient ] par eux ens. des emme du e parroist Aprorogé juin pro- 1r, Et soit
Montreal, r, present |, Intimé, Lecture attées Et ellant le ESTÉ par ine le dit A payant is faits a le l’appel
ENTRE Jean CHaRRoN pr Appellant de sentence Et Anticipé, c sier, au nom
LAFERRIERE tail:
de là preuosté d'Icelle, du Se OMParant par sa femme d'V et comme ayant espousé Veuue Jean Gaultier dit la Rou
presente d'autre part, Lecture fai Appellant Payeroit au dit Intimé compensez, Parties ouyes. LE Co Urdonne que la dite sentenc
surplus ayant esté Payé depuis le temps qu damné le dit Appellant aux depens faits poui
M. Damours 4: ificats calla président,” Signification d'ic elle,
Monsieur l’Intendant est e
ne part, Angelique Lefebure, he, Intimé Et Anticipant, su te de la dite Senten. e la somme de quin NSEIL À mi e sortira effet, &
e liures, Et les depens
l'Appellation au neant,
nt pour huit francs, le
\ esté rendüe, Et si a con-
la leuée de la dite
Et Anticipation { ixez ntré
Nentence, a Cinquante sept sols,
M. de Ville. VEU PAR LE CoNserx, ray est rentré
arie Vrsule phelippeaux sœurs, floridor a M: Charles
du seizi® Mars de Arquebusier du
la Requeste Presentée par françoise Et Veuues René senard Et Hugues Cochran denys de Vitray Con‘ nommé Rapporteur par Arrest rnier du proces d'Entr'elles d'Vne I Roy en cette Ville Partage de Communauté Par elles demandées, À ce que le dit
eust a se deporter du rapport Et Jugement recusation portées en la di
art, Et Jean Soulard leur beaupere, sur la Contintüation et sieur de Vitray ir les causes de est Vn escrit du .
Mettre Yn autre Louis Roüer de
du jugement du dit proces, dautant que ça esté luy qui en a pris Connoissance, Fe! dans le commencement, LE CONSEIL,
L ordonné a subrogé Et Subroge M: Mathieu damours deschaufour Cone Pour au lieu du dit S' de Vitray Rapporter le proces par deueïs lequel les Pieces en seront remises par les dites parties, afin de leur estre fait droit ainsi que de raison :/.
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mans
anuier en cette Ville
pt Nouembre dernier.
Et Pierre Bruner Menuauparauant dite femme Portant que le dit
mn nm
poemes emmené
je mes =: % ae es nee nt ons nie PE …
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Vaccances. SUR CE QUI A ESTÉ remontré par M° Claude DeBermen de la Martiniere Con‘ faisant fonction de procureur general du Roy, qu'il est temps de donner vaccances Afin de laisser les habitans en liberté de faire leurs semences. LE ConsEIx, À donné Vaccances jusqu’au lendemain de la
teste St pierre trenti juin prochain :/.
Du dernier juin 1693.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L’Euesque
Louis Roüer de Villeray premier Con’ Mathieu damours Deschaufour
Jean baptiste depeiras
Charles denys, deVitray Claude De Bermen de la Martiniere Con*!*
Et Le procureur General du Roy
VEU PAR LE CONSEIL la Requeste presentée en iceluy par Joseph Guyon
fils de deffunts Denys Guyon et Elizabeth Boucher ses pere et Mere. A ce
qu'il luy soit accordé des lettres d'Emancipation d’aage, n’ayant encore que
Vingt ans, pour regir, Gouuerner et administrer le reuenu de ses biens
fonds, Et Ouy le procureur general du Roy auquel la dite Requeste a esté communiquée, suiuant vne Ordonnance d’Vn des Con°* de ce Con‘! du 22°
May dernier estant au bas d’Icelle. LE CONSEIL A ordonné et ordonne qu'il
sera expedié des lettres d'Emancipation d'aage au dit Joseph Guyon par le
Greflier, lesquelles seront scellées par le Con® qui à le sceau. Lesquelles
lettres seront dressées ainsi qu’il ensuit
ROUER DE VILLERAY
Louis PAR LA GRACE DE DIEU ROY DE FRANCE ET DE NAUARRE A nôtre Lieutenant general en nôtre Preuosté de Quebec, delapartie de nôtre Amé Joseph Guyon fils de deffunts denys Guyon et Elizabeth Boucher, Nous a esté exposé qu'ayant presentement atteint l’aage de vingt ans, Et s’estant toujours bien comporté depuis les deceds de ses dits pere Et Mere, il est capable de joüir des biens qu’ils luy ont delaissez, s’il nous plaist
rmen de la oy, qu'il est erté de faire emain de la
seph Guyon , Mere. À ce tencore que le ses biens jueste a esté Jon‘! du 22° rdonne qu’il tuyon par le . Lesquelles
RAY
ARRE
c, delapartie et Elizabeth age de vingt s dits pere Et 1 nous plaist
— 145 — | luy accorder nos lettres sur Ce necessaires.
ment traitter le dit Exposant Noës vous m nels que Maternels appellez pardex sant ayt atteint le dit aage biens et reuenus Na D)
} À CESICAUSES voulant fauorable- | andons, que ses parens tant pater- | ant vous, s’il vous appert que l'Expo- | | de vingt ans, qu'il soit capable de n ce Cas du consentement de au dit Exposant de joüir de ses bier
bles, tout ainsi que s’il e
gouuerner ses f S dits parens, permettiez 1s Meubles Et du reuenu de
stoit en aage de Majorité, l'ayant quant a ce habilité et dispensé, À la charge neantmoins qu'il ne pourra
hipotecquer ses immeubles qu'il n’ayt atte peine de nullité, Car tel est nôtre plai Quebec le dernier Juin l'An de regne le cinquantiéme.
ses immeu-
vendre, aliener ny | int l’aage de vingt cinq ans, a | sir. Donné en notre dite ville de |
grace gbit quatre vingt treize Et de nôtre
Par LE Consert,
ENTRE Joseph AuBucrton DIT DE Lieuten .nt General au siege ordinaire Auril de l’année derniere,
S'ALLIEZ, Appellant de sentence du de la ville des trois Riuieres du 12° Et Anticipé, present d'Vne part, Et Je DANDONNEAU veuue Jacques Babie ez noms Anticipante, comparant pour elle Jean baptiste Morin Rochebelle d'autre | part. Et françois Chorel St Romain Interuenant, aussi present d’
Vuy les dites parties CoOmparantes Comme dit est. Ce Ts parties À bailler et faire signifier ray president,
d'appel, Et l'intimée ses reponses, le tout d leur estre fait droit ainsi que de raison :/.
anne qu'elle procede, intimée et
autre part, LE Conseir, À appointé par l’Appellant Causes ans le delay de l'Ordonne* pour
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L'HUISSTER AYANT AUERTY Maistres Mathieu D pour
que Monsieur le Gouuerneur allo amours et Jean baptiste depeiras C l'aller receuoir, Et estans partis, sont rentrez dant est ensuite entré
it entrer, on"* ont esté deputez à auec luy Monsieur l'In- LUE
mm téhtnn
ENTRE Jean CREUIER S' p8 S° r
a luÿ adjugez por Arrest du 16° Prieur à’
RANÇOIS demandeur en taxe de depens
Mars dernier, comparant pour luy l'huissier
vne part. Et françois CHorer. S% DE ST ROMAIN defendeur, present
pes
ns
ppignsiour d'autre part. parties oüyes. LE ConsEIL À commis M? Charles Le president denys de Vitray Con‘ en iceluy pour taxer les dits depens
BocHART CHAMPIGNY
VEU PAR LE CONSEIL la Requeste presentée en iceluy par françois Dubois fils Et heritier de deffunts Jacques Dubois et Catherine Vieillot viuans habitans du Comté $t Laurens, tant en son nom que pour ses Cooheritiers ez successions des dits deffants leurs pere Et Mere, À ce qu’il luy soit accordé des lettres d'Emancipation d’aage, n'ayant encore que viagt quatro : Ans quelques mois, pour regir, gouuerner et administrer le renenu de ses biens fonds Et de ses dits Cooheritiers. LE ConsEIL À ordonné Et Ordonne qu’il sera expedié des lettres d'Emancipation d’aage au dit françois Dubois par le Greffier, en la forme Et mesmes adresse de celles qui ont esté ce jour accordées a Trcsph Guyon, Lesquelles lettres seront scellées par le
Con” qui à le sceau :/.
BocHART CHAMPIGNY.
ENTRE Isaac NAFRECHON Aubergiste À VilleMarie isle de Montreal, Appellant de sentence du Bailliage de la dite Isle du huit Aoust 1690, sa femme comparant pour luy d’Vne part. Et Jean QUENET Chapellier, intimé present d'autre part. Ouy les dits comparans. Lecture faite de la dite Sentence, portant que le demy Arpent de terre en question vendu a l'intimé par Estienne Trutteau seroit veu, visité, mesuré etaligné suiuant les Rumbde Vents exprimez en leurs Contracts de Concession, Et ainsi qu’il est pi"
au long porté en la dite sentence rendüe Entre les dits Quenet Et Trutteau. D'Autre sentence du premier des dits Mois et an, rendüe sur defaut Entre les dits Nafrechon Et Quenet, portant que le dit Intimé fera transporter sur la terre qui luy appartient, le batiment qu'il a fait faire sur celle de l'Appellant. Et des pieces mentionnées es dites deux sentences Ensemble de certaine transaction passée Entre les dits Trutteau Et Nafrechon pardeuant Basset No’ le six juillet 1676. au sujet de l’Egout des Eaux d’Vne Mare, La dite transaction signifiée au dit Quenet, Auec sommation, les 19 Nouembre 1688. Et quinze Auril ensuiuant. D’Vn Contract de Vente faite par le dit Trutteau au dit Quenet le 27° juin au dit an 1688. du demy
ms
? Charles pens
is Dubois ot viuans oheritiers 1 luy soit gt quatre euenu de donné Et t françois i ont esté ées par le
Montreal, t 1690, sa er, intimé dite Senà l'intimé es Rumb” l'est pir Trutteau.
aut Entre ansporter r celle de Ensemble hon parux d'Vne on, les 19 ente faite du demy
— AT — mm” Arpent de terra enquestion. Et de la Requeste d'appel du dit Nafrechon, repondüe le trente septembre Et signifiée le 18 decembre de l’année derniere. Lr ConsEir, À mis et met la dite sentence du huit Aoust 1690. dort est Appel Au neant, Emendant Ordonne que le Sa Boutique dans Cinq ans de deux ou trois pieds de ] sur le terrain du dit N afrechon, ainsi qu’a dit $ pourueu que la Chsminée
me,
dit Quenet retirera argeur qu'elle sort a femme, si tant elle rentre, ne s’y rencontre, si le dit Quenet ne trouue le moyen de le dedommager d'ailleurs Par autant de terrain qu’il rendra au dit Nafrechon joignant lay et a son choix, Condamne le dit Quenet de dédommasrer le dit Nafrechon pour sa non joüissance, Et ce au dire d’experts et gens a ce connoissans dont les dites parties conuie
ndront, sinon il en sera nommé d’ofhce, Condamne
aussi le dit Quenet d'entretenir le fossé
et égout d'eaux de la dite Mare, suiuant la dite anse des procedures seulement.
tion, Et aux depens
BocxarrT CHAMPIGNY
VEU LA REQUESTE ce jourd’huy presentée en ce Con« Chanoines et Chapitre de l'Eglise Cathedralle de cette ville,
par les Doyen,
Contenant que M° André de Merlac prestre, Grand Chantre et Chanoïine de la dite Eglise,
ditte ville, sur € son Ordonnance, portant qu'elle seroit communiquée aus dits doyen et Chanoïnes auant faire droit ; Et quoy qu’elle n'eut esté signifiée ny communiquée, ny venüe a leur connoissance, il auroit rendu son Ordonnance le vingt quatre Auril dernier, Poriant que ce seroit au dit Grand Chantre de faire a l’auenir l'installation des Chanoïnes, et que l’Acte qui auroit esté fait de celle de M:
de la Colombiere, ne sçauroit estre d'aucune autorité, non plus qu'vn grand nombre d'autres qui sont aussi dans le Registre du Secretariat du Chapitre, jasques a ce que les dits Actes ayent esté rectifiez de concert auec le dit Sieur Euesque ; de quoy les dits suplians ayant grand sujet de se pleindre, pour les raisons et moyens qu'ils deduiront en temps et lieu, ils ont crû estre obligez de s'en porter appellans comme d’Abuz, Ce qu'ils ont fait par Acte du second jour de May dernier, signifié au dit S: de Merlac le méme
jour ; À ce qu’il plaise a ce Conseil receuoir les dits suplians a leur dit
appel comme d'Abuz, et leur permettre de faire intimer le dit S! de Merlac, Veu aussi copie des dites Requeste dudit S°de Merlac, et jugement du dit sieur Euesque, Et declaration d'appel des dits suplians. Et oùy le dit sieur Euesque. Le, ConseiL À ordonné et ordonne qu'il sera expedié par le Greflier des Lettres de Relief d'appel comme d'Abuz du dit jugement, lesquelles seront scellées par le Conseiller qui à le scel, Lesquelles lettres seront dressées ainsi qu'il ensuit :/.
BOCHART CHAMPIGNY
ET EST RETENU que l'huissier Marandeau qui a fait la signification de la dite declaration d'appel, sera mandé Et reprimandé, pour l’anoir faite dans la Maison du dit sieur Euesque, sans luy en auoir auparauant fait ciuilité.
BocHaART CHAMPIGNY
FT Hpena LOUIS PAR LA GRACE DE Dieu Roy DE FRANCE ET DE N'AUARRE, Au premier Notre huissier ou Sergent sur ce requis, delapartie de nos Amez Les Doyen, Chanoïines et Chapitre de l'Eglise Cathedralle de Nôtre Ville de Quebec, lesquels ayant presenté leur Requeste aux fins cy aprez a Notre Conseil souuerain de la dite ville, Contenant entr'autres choses que M° André de Merlac prestre, Grand Chantre et Chanoïne de la dite Eglise ayant presenté Requeste au sieur Euesque de la dite Ville, sur laquelle il auroit apposé son Ordonnance, portant qu’elle seroit communiquée auant faire droit, Et quoy qu’elle n’eut esté signifiée, ny communiquée, ny Venüe aleur connoïissance, il auroit rendu son Ordonnance le 24 Auril dernier, portant que ce seroit au dit Grand Chantre de faire a l’auenir l'installation des Chanoïnes, Et que l'acte qui auroit esté fait de celle de M° De la Collombiere ne sçauroit estre d'aucune autorité, non plus qu'vn grand nombre d’autres qui sont aussi dans le Registre du Secretariat du Chapitre, pour les raisons y contenües, et qu’il ne sera adjouté aucune foy Au dit liure du Secretariat du Chapitre, jusques a ce que les dits Actes ayent esté rectifiez de concert auec le dit sieur Euesque, de quoy ils pretendent auoir sujet de se pleindre, pour les raisons et moyens qu'ils deduiront en temps Et lieu : Et n’y ayant en ce pais d’aduocats pour les consulte, Nôtre dit Conseil auroit oùy Notre procureur Gteneral Et pris son sentiment si les dits Exposans seroient bien fondez a interjetter appel comme d'Abuz de læ dite
de Merlac, ent du dit à dit sieur lié par le ment, leses lettres
tion de Ia faite dans ; ciuilité.
AUARRE, e de nos de Nôtre ÿ aprez a oses que te Egiise quelle il 6e auant y Venüe
dernier, tallation
n grand hapitre, dit liure té rectioir sujet Et lieu ;
Conseil 8 Expo-
lx dite
rm Ron nee——— EE
Ordonnance ou Jugement du vingt quatre Auril dernier,
À CEs Causes Nous te mandons qu'a la requeste des dits D
XPOSans, {u assigne a certain Et competant jour en nôtre dit Conseil Je dit gr de Merlac pour sur l'appel comme d'Abuz interjetté par les dits Expos jettent par ces Presentes du dit Jugement du Sieur Euesan- Je Quebec rendu le 24° Auri] dernier, Et en outre proceder comme de raison, De ce faire te donnons Pouuoir, CAR TEL est nôtre plaisir, Dox de Quebec le dernier Juin l'An de grace gbic nôtre regne le cinquantiéme
proceder ans, Et qu'ils inter-
NÉ en nôtre dite ville quatre vingt treize, Et de
Bocxarr CHamriany PAR LE CoNSerr,
VEU PAR LE Conseir, la Requeste ce jourd'huy presentée en iceluy par Oliuier Morel escuyer sieur dela durantaye, Contenant que par Arrest du 20® Octobre dernier, il auroit esté remis à ce dit jour A faire droit sur ce qui est a juger Entre luy d'Vne part Et René fezeret Et Associez, À quoy le dit fezeret et autres n’auroient Voulu obeir, ne tâchant qu'a esluder Et le consommer en frais, Et auquel ils retiennent vne somme de plus de treize Cent liures en Castor depuis plus de six a sept ans, ce qui luy porte grand prejudice ; À ce qu'il soit ordonné que le dit fezeret et autres Comparoistront en personne, Et non par ProCureurs, pour estre oùys sur faits et Articles qu'il donnera au Premier jour de Con°! d’aprez les vaccances prochaines, Et qu'a faute de ce, qu’ils soient condamnez luy payer les sommes qu'il justifera luy estre deiües Par eux. LE prr Consetr, À ordonné Et Ordonne que les dits fezeret et autres interessez viendront en personne pour estre oùûys par leurs bouches, au Premier jour d'aprez les Vaccances des recoltes prochaines
Bocrarr CHaMrrany
SERA LE PROCES d'Entre Jean Soulard d’Vne part, Et les veuues Senard . et {loridor d’autre communiqué Au procureur general du Roy :/,
BocHarr CHAMPIGNY
Ye / f
DEFAUT a Antoine Adhemar Greffier No et tabellion a Montreal, Anticipant Contre Leonard Paillé du dit lieu Appellant de sentence du Bailliage de la dite isle du premier Auril dernier defaillant, faute d'estre comparu a l’assignation a luy donnée a ce jour en anticipation sur le dit appel, par Exploit de Pruineau du vingt huit du dit mois, Et soit signifié :/.
BocxArT CHAMPIGNY
Du sixiéme Juillet 1693
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L'Euesque
MAISTRES
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles denys de Vitray
Claude de Bermen de la Martiniere Con°"*
Et le Procureur general du Roy
L'HUISSIER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer, M“ Mathieu damours deschaufour Et Nicolas Dupont de Neuuille Con‘ ont esté deputez pour l'aller receuoir, Et s’estans leuez, Et partis sont ensuite rentrez aunec luy.
Monsieur FIntendant est entré.
ENTRE Magdelaine CHRESTIEN veuue Pierre Chicoüane Et Louis GERTIN son gendre Appellans de sentence du Bailliage de VilleMarie Isle de Montreal, presente assistée de l'huissier Prieur d’Vne part. Et M° Jean baptiste MIGEON Aduocat en parlement, cy deuant Bailly du dit lieu, intimé
th: comparant pour luy l'huissier Hubert d'autre part. Parties oüyes. LE î ConsEIL appointe les dites parties a escrire et produire tout ce que bon leur semblera dans le temps &e l’Ordonnance pardeuers M° Claude De Bermen de la Martiniere Con‘ deuant lequel elles compteront, pour a son rapport
LA leur estre fait droit ainsi que de raison :/. À BOoCHART CHAMPIGNY
treal, Antiu Bailliage comparu a appel, par
loit entrer, ille Con‘’°
artis sont
is CERTIN e Isle de t M° Jean eu, intimé üyes. LE e bon leur Je Bermen nn rapport
etre ana grménnam een nn ————
ENTRE Louis FAFARD LONGVAL Marchant Bourgeois de la ville des Trois Riuieres, tant pour luy que pour Jean fafard la framboise son frere Et cooheritier en la succession de deffunt Bertrand fassard leur pere, Les dits Long Val et son dit frere Creanciers de la Succession de deffunts René Besnard Bourjolly Et de Marie Sedillot sa femme en secondes Nopces leur Mere, Appellans de sentence du lieutenant general an siege ord' de la dite Ville des trois Riuieres, Le dit Long Val present, assisté de l'huissier prieur d'Vne part. Et pierre LE BOULANGER Sr PIERRE, Marchant demeurant au Cap de la Magdelaine inti: 16, aussi present d'autre Part. Apres auoir oùüy les dits comparans, Lecture faite de Copie de la dite Sentence dattée du troisieme Aoust de l’année derniere, réndüe par defaut au profit du dit Saint pierre Allencontre de pierre Bourbaux, au nom et comme tuteur des Enfans mineurs des dits Besnard Et Marie Sedillot sa femme, signifiée le vingti® des dits Mois et an au dit Long Val, La dite sentence portant que certaine Obligation passée au profit du dit St pierre Par les dits Besnard et sa femme le dix huiti® Auril 1689. de la somme de trois Cent soixante vne liures seize sols seroit Exer contre le dit Bourbaux au dit nom, comme elle l’estoit sur les dits deffunts, Et que sur la somme de trois Cent quatre vingt dix liures, À quoy montent les effets Mobilliairs, estant ez mains du dit Long val, il en seroit baillé et déliuré a DuGué Chirurgien celle de soixante liures, Et le surplus montant a trois Cent Vingt six liures cinq sols seroit baillée au dit St Pierre sur étant et jusques à la concurrence de son deub Comme premier saisissant, En baillant par luy bonne et suffisante Caution de la rapporter, pour estre mise en Contribution En cas qu'il ny ayt des biens suffisans es dites successions pour payer et satisfaire les autres : “canciers. D’Autre sentence du 20° Aoust 1691, rendüe Entre le dit Long Ve! es dits noms, Et le dit Bourbaux au dit nom. Le Conseix dit qu'il a esté bien appellé et mal jugé, Emendant, Ordonne que ce qui a esté payé au dit Du Gué Chirurgien, sera diminüé sur la Somme de trois Cent quatre vingt dix liures qui est ez mains du dit Long Val, Lequel prendra ensuite celle de Vingt liures pour les Soins qu'il a Eus a la conseruation des Meubles ; que le surplus sera partagé au Marc la liure Entre les dits Boullanger et Long Val, Et pour régler ce qui en reuiendra a chacun d'eux, commis Maistre Louis Roüer de Villeray premier Con pardeuers lequel les parties se retireront a cet effet ; Et pour estre payez de ce qui leur sera deub au surplus,
se pouruoyeront sur les immeubles des dits Bourjolly et sa femme, Les depens de l’appel compensez ; Ceux faits auparauant denant tomber sur les
dites successions ‘/.
BocHaART CHAMPIGNY
L'HUSSIER MARANDEAU AYANT ESTÉ MANDÉ Et fait entrer a la Chambre } illuy a esté fait reprimande suiuant le retentum estant au bas d'Arrest rendu
sur Requeste des Doyen Chanoines et Chapitre de l'Eglise Cathedralle de
cette Ville, le dit Arrest du dernier jour :/.
BocHarT CHAMPIGNY
ENTRE Jean SourarD Arquebusier du Roy en cette ville, Appellant de sentence de la Preuosté d'icelle du 27° Mars dernier Et Anticipé, present d’Vne part. Et françois GREGotRe Et Mathurine BELLANGER sa femine, Auparauant Veuue Jean Maheu Clermont, intimez Et Anticipans, comparant pour eux l'huissier Hubert d'autre part. Parties ouyes, Lecture faite de la dite Sentence, par laquelle l'Appellant est condamné payer aux Intimez la Somme de soixante quinze liures d’Vne part Et celle de Cent vingt liures, pour quatre années de rente eschüûes l'Vnze Nouembre dernier, sauf son recours allencontre d'Anne Vidault femme d'Estienne Blanchon, pour le remboursement des dites somn.»s, Et aux depens. LE CONSEIL À mis et met l'appel au neant, Ordonne que la sentence sortira effet dans quinzaine de delay accordé au dit Appellant pour payer les dites sommes en argent ou quittances, de grace sans Amende, Et le dit Soulard condamné aux depens de l'appellation :/.
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ENTRE Vital CARRON Marchant Bourgeois de cette ville, Appellant de sentence de la prenosté d’Icelle du vnze Auril dernier Et Anticipé comparant pour luy l'huissier Hubert d'Vne part. Et Jean Pxré Marchant a la Rochelle, intimé et Anticipant, present, Assisté de l’huissier Prieur d'autre part. Lecture faite de la dite sentence, Et Oùüy les dits comparans. Le Con- SEIL Appointe les parties À escrire Et produire tout ce que bon leur sem-
nme, Les er sur les
Jhambre, est rendu lralle de
ellant de , present , femine, , COMPAure faite aux Intint vingt ier, sauf on, pour | mis et uinzaine rgent ou epens de
llant de ipé comant a la d'autre LE Conur sem-
— 154 — {| } mettant
blera dans le temps de l'Ordonnance pardeuers M° C1
la Martiniere, pour leur estre ensuite
aude De Bermen de À son rapport fuit droit,
PBocrarr CHaMmPiany |
ENTRE Jean 1x Rouar Appellant, present d'Yne part, Et Guillaume GuiLror prr LA Roze Boucher intimé, sa femme COMparant pour luy d'autre Part. parties ouyes. DIT À Esré que le dit le Rouge fera appatoir dans lundy prochain de certaine sentence de la preuosté de cette ville, au sujet du payement de la somme de vingt huit liures, delaquelle, Expedition sera
tirée du Greffe, aux depens de qui il appartiendra, Auquel jour les parties { comparoistront, pour leur estre fait droit
Bocxarr Cnamprany [
ENTRE Estienne MARANDEAU huissier en 1 | Hi demandeur en Kequeste, present d’Vne part, Et Nicolas pRoüIN defendeur, | 1h aussi present d'autre, parties oüyes. LE Consit, Ordonne que le dit droüin donnera incessamment au demandeur deux Minots Et demy de bled, sauf MOQUE au dit Droüin son recours contre ses Cooheritiers ez successions de deffunts hi j F Lognon et sa femme, ses beaupere Et belle Mere, pour leurs Parts et portions | |
(he
a Preuosté de cette ville
Bocxarr CHAMPIGNY
RUE EsT AOTE de ce que l'huissier Roger s’est declaré procureur de Charles 1 jll De Coüagne dans l'instance d'Entre luy Et françois Mingauld, A laquelle est JTE jointe celle d'Entre M° Jean baptiste Depeiras Con‘ et comme executeur testamentaire de taine, Et le dit Mingauld:/.
en ce Conseil, au nom Joffunt Jean baptiste Gaudon Bellefon-
BocHart CHAMPIGNY 1
Du lundy 139 Juillet 1693 Le CoNsEïx, AsSEMBLÉ où estoient il Monsieur L’Intendant MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con
Mathieu Damours deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras Charles denys, de Vitray Claude De Bermen de la Martiniere Con®*
Et Le procureur general du Roy
VEU LA REQUESTE ce jour presentée en ce Con‘! par Jean Soulard Arquebusier du Roy en cette ville, À ce que pour les causes y contenües il luy soit permis de faire assigner en iceluy Jean baptiste Mommeillan K° Germain, au nom et comme procureur d'Anne Vidault femme d’Estienne Blanchon, pour se voir condamner a la décharger des Sommes aluy demandées par Mathurine Bellenger femme de françois Gregoire, auparauant Veuue Jean Maheu, Et pour exhiber et faire apparoir de quittances que le dit Mommeillan dit auoir; Comme aussi qu'il soit surcis a l’execution de l'Arrest du sixi® du present mois ; Veu le dit Arrest. Le Conseiz Ordonne que la dite Requeste sera communiquée au dit Mommeillan ; Cependant surcis l’execution du dit Arrest jusques au premier jour que le Con‘! rentrera ‘/.
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SUR CE QUI a esté remontré par le Procureur General du Roy, qu'atendu le pressant besoin de continüer les trauaux des fortifications de cette Ville, pour la mettre en estat de resister aux desseins que les Anglois nos Ennemis ont formé de la Venir attaquer cette année Et faire tous leurs efforts pour s'en rendre les Maistres ; Et ayant receu plusieurs auis qu'ils estoient en Mer, auec vne flotte considerable, qui pourroit arriuer dans peu. LE CONSEIL À surcis toutes sortes d’affaires Et procedures, jusqu'a ce qu'il trouue à propos de rentrer, Le dit procureur general ce requerant, plusieurs de Messieurs estans occupez afaire trauailler aus dites fortifications
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VEu LA REQUESTE presentée par M° André de Merlac Chanoine Et Grand Chantre de l'Eglise Cathedralle de cette ville, Contenant qu'il luy a esté signifié À la requeste du Doyen Et de quelques Chanoïnes du Chapitre
Soulurd tenües il illan St Estienne rs demanparauant s que le ution de Ordonne pendant le Con‘!
u’atendu tte Ville, Ennemis rts pour toient en CONSEIL trouue a ieurs de
noine Et w'il luy à Chapitre
de la dite Cathedralle des lettres de Relief d'appel comme d'Abuz d'Vne Ordonnance rendüe par Monsieur L'Euesque de ce pais Sur 1 l'exposant se crût obligé de luy presenter, I n'ayant voulu executer de bonne foy ce qui auoit esté arresté vnanimement sur l’auis de Monsieur le Gouuerneur, de Monsieur l'Intendant, et du Procureur general en ce Conseil, quoy qu'ils e cet effet par le dit doyen, par l'Archidiacre et par l'Exposant, Les Aits doyen et Chanoines n'ayant pas mesme Voulu accepter l'offre que leur fit le dit Exposant dans le Chapitre, de laisser toutes choses on estat, Au moyen qu'on s’obligeast de suiure ce qui se pratique dans les Chapitres de france, Et qu'en atendant qu'on en püt estre informé, il seroit fait mention dans le
Registre du dit Chapitre, de la protestation de l'E
Xposant, que tout ce qui auroit esté fait a ce regard ne luy pourroit nuire ny prejudicier, La.
demande que le dit Exposant auoit faite par sa dite Requeste au dit Sieur Euesque, n'estan* que pour obtenir l’execution d'yn des articl et reglements du dit Chapitre, dont Voic in chorum Ecclesie, inc
tequeste que 8 dits Doyen et Chanoine
ussent esté choisis et priez pour
es des Statuts y les termes. Dominus Cuntor ducit jus ingressu factis versus altare debitis humiliationibus installum Inducit, mox Canonicus slallum suum deserens, genuflectit et inclinat se coram domino Cantore ad aquilam seu pulpitum reuerso, Dicens mediocri voce Orationem Dominicam, et post haec surgens ex proslralione seu énclinatione Cunonicus manens lamen genuflezus suscipit librum Psallerii de man Domini Cantoris ec. Ce qui ne peut estre expliqué que par le droit que pretend auoir l'Exposant en la dite qualité de Chantre, sçauoir est, de conduire et d'installer dans le cœur Et y fuire
les autres ceremonies accoutumées lors que les
Chenoines y sont conduits Et receus, Ce que le dit sieur Euesque a reglé, comme estant vn point de discipline dans le Chapitre, qui ne peut estre jugé que par l'Euesque, Et en cas d'appel, par le Metropolitain, Duquel jugement si les parties veulent appeller comme d'Abuz, ils ne peuuent se Pouruoir qu'au grand sceau de france, ayant Préalablement pris l’auis et ayant la consulte signée de deux Anciens Aduocats, Ce qui se justifie par l'Edit de sa Maté donné à Melun en l’année 1610. Art. 3. pour diminuer la frequence des dites appellations Et authoriser dauantage ce qui aura esté fait par les Archeuesques Et Euvsques, Le dit Edit disant que s'il en auoit esté Vsé autrement, il
fait defenses aux Cours de parlemens d’y auoir aucun égard, et detenir l’
appel pour deïement
de
nana eee
PS PE TE PR releué, par ces raisons l'Exposant se croid obligé de suiure en cela la jurisdiction Ecclesiastique, ne refusant pas en toute autre chose de suiure celle du Conseil quand le cas y appartiendra Et cest ce qui l’oblige de presenter sa Requeste en ce Conseil pour y estre pourueu, A ce qu'attendu qu’il ne doit pas souffrir l’entreprise, du dit Doyen et de quelques Chanoines, sur la dite Jurisdiction Episcopale et Ecclesiastique, Et que c'est a ce Conseil a faire executer le dit Edit de l’année 1610. Il luy plaise renuoyer les dits appellans a leurs Juges naturels pour s'y pouruoir si bon leur semble ainsi qu’il appartiendra, ou en cas qu'ils veulent soutenir leur dit appel, À prendre leurs dites lettres au Grand Sceau pour le releuer en ce Con‘! signé Merlac Ouy sur ce le procureur General du Roy. LE prr Consrir, Ordonne que la dite Requeste sera communiquée aus dits Doyen et Chanoïines, pour en venir au premier jour qu'il rentrera ‘/:
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Du Lundy troisiéme Aoust 1693.
Monsieur L'Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con‘
Mathieu damours Deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles denys, de Vitray
Claude De Bermen de la Martiniere Con‘
Et le Procureur General du Roy.
PA rs gd ENTRE la veuue Mathieu AMyoT VILLENEUUE Appellante de sentence de la Preuosté de cette ville rendüe Entre Pierre Amyot Villeneuue son fils, Et Tugal Cottin le 16: Juin dernier, Et Anticipée, presente d’Vne part. Et le dit CoTrIN Intimé et Anticipant, sa femme comparant pour luy d'autre part, Lecture faite de la dite Sentence, portant que le dit Pierre Amyot rendroit a l'Intimé seize Clayes et deux coffres, a prendre de l'anguille, qui n’auroient seruy qu’vn an, et six vieilles Clayes outre les seize susdites ce qui seroit liuré en presence d'Antoine Gaboury et Jacques le
à la jurisiiure celle presenter qu'il ne nes, sur la Conseil a r les dits nble ainsi À prendre 1é Merlac me que la , Pour en
Ilante de Ileneuue te d’'Vne pour luy it Pierre de l’anles seize cques le
mo
Meilleur, Les depens Payez par moitié,
atendu que le dit Amiot n’auroit fait aucun refus de liurer les dites seize C]
ayes et deux coffres. Et des pieces y mentionnées, Ouy les dits Comparans, Ensemble le dit G sçait du different des parties. LE Cons neant, Ordonne que la dits Sente grace sans amende,
aboury sur ce qu'il EIL À mis et met l'appellation au nce sortira effet, depens compensez, Et de
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de Panne ENTRE Vital CarroN Marchant Bourgeois de cette Ville, Appel-
lant de sentence de la preuosté d’Icelle du vnze Auril dernier, Et Anticipé d'Vne part. Et Jean PERÉ Marchant A la Rochelle, intimé d'autre. Ouy M° Claude De Bermen de la Martinie Et refferé de Requeste du 21° juillet ordonne que la dite Requeste sera joint y auoir tel esgard que de raison, Et qu ses griefs d'appel dans jeudy prochain aux parties ainsi que de raison :/.
Et Anticipant re Con en son rapport dernier. LE Consetr, À ordonné et e au proces principal, pour en j ugeant ‘a cet effet le dit Appellant fournira
= matin auquel jour sera fait droit
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ENTRE françois Du CARREAU et Guillaume GuizLor LA Roze Bouchers en cette ville, Appellans de sentence de la preuosté d’icelle du dixi° juillet dernier Et Anticipez, le dit Du Carreau present, Et la femme du dit Guillot comparant pour luy d'Vne part. Et René MEZERÉ habitant du Caprouge, intimé Et Anticipant, aussi present d'autre part. Et apres auoir ouy les dits comparans Lx Conserr, Auant faire droi
t À Ordonné et Ordonne que pierre pinel, petit Clerc, sa femme, Charet Et de Neuers seront oüys a la diligence de l'Intimé,
sur ce qu’il pretend que le dit Du Carreau luy auoit Vendu vne vache :/.
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ENTRe Joseph AusucHon p1r DEsazL Lieutenant general au siege ord' de la y Auril de l’année derniere Et Antic Veuue Jacques Babie,
IEZ, Appellant desentence du ille des Trois Riuieres du douze ipé d'Vne part. Et Jeanne DANDONNEAU ez noms qu'elle procede, Intimée Et Anticipante
ee PL nt d'autre part. Et françois CHorer, St RowaIN interuenant, Lecture faite de l’appointement rendu en ce Conseil entre les dites parties le dernier Juin, signifié le quinze Juillet aussi dernier ausdits appellaänt Et interuenant, Jean baptiste Morin Rocheballe ce jourd'huy comparant pour la dite intimée. LE CoNsEIL A ordonné et ordonne qu'il sera fait iteratif commandement audit Aubuchon de fournir et faire signifier ses Causes d'appel a la dite
Intimée, pour en venir par les parties prestes au premier jour d'aprez les vaccances des recoltes prochaines.
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VEU LA REQUESTE ce jourd’huy presentée en ce Con‘! par Jean Soulard Arquebusier du Roy en cette Ville, tendante A ce que pour les raisons y contenües, il soit dit que Anne Vidault, apresent de retour de france, soit assignée, pour representer des quittances qu’elle doit auoir de sommes a luy demandées par françois Gregvire Et Mathuriñe Bellenger sa femme, Auparauant veuue Jean Maheu, de quoy la dite Vidault ne s’est pas mise en peine, quoy qu'il luy ayt fait signifier vn Arrest du treize Juillet dernier. Et Ouy le dit Soulard, Ensemble les dits Gregoire et sa femme par l'huissier Hubert leur procureur. LE ConsEir, À ordonné Et Ordonne, auant faire droit sur la dite Requeste, qu'elle sera communiquée a la dite Anne Vidault
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Du sixieme Aoust 1693.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ EXTRAORDINAIREMENT où estoient Monsieur
l'Intendant il MAISTRES
| Louis Roüer de Villeray premier Con°*
| Mathieu damours deschaufour
ai Charles denys, de Vitray
| Claude de Bermen de La Martiniere Con‘* | Et le procureur general du Roy.
| | Î ol al . ah _… | | faite do ENTRE Vital Carror archant Bourgvois de cette Ville, Appellant de | | il du, sentence de la Preuosté .: celle du vnze Auril dernier, et Anticipé, present | était, : Assisté de l'huissier Hubert d'Vne Part, Et Jean PERÉ Marchant a la { 1.0 [8 Hiiioe: Rochelle, Intimé Et Anticipant aussi present d'autre part, Veu la dite Sendétient ; tence par laquelle le dit Appellant est condamné Payer à l'Intimé Ja Somme li dts de dix sept Cent quar
ante vne linres douze e tr
sols ie sera deduite celle d eize Cent soixante dix
receüe de l'appellant, tant Par ses mains que par qu'il aura payé dailleurs apres compte, le depens, La dite Sentence siguifiée suiuant l'Exploit de l'huissier Pr Soulard d'appel. Veu aussi les pie
deux deniers, sur laquelle
liures que le dit Intimé A
le sieur D'Tberuille, et ce tout monnoye prix de au dit Vital Carron le ieur, Au bas duque
france, Et aux seize du dit Mois, l est sa declaration
ces mentionnées dans la dite Sentence. Arrest de isons y ce Con‘! du sixie Juillet, portant aPpointement A e ce, Soit
A1 scrire et produire parde-
uers Vn de Messieurs, Et M: Claude de B:rmen de la M es a luy
Ponses du dit Intimé a 11 l'huissier Prieur au dit appellant. fl Et l'Intimé en ses reponses, Et de luy i luy a esté demandé, Et qu'il adit auoir achepté e dit Appeilant Vne Barrique de Prunes et demie Ensemble le Taport de dit Con Tont consideré, nsieur Le Consærr, A mis et met l'appellation au neant Ordonne que la dite Sentence sortira effet, Et sans Amende, Et si a condamné le dit Vital C aux depens, à taxer par le dit Con‘ Commis À cet effet VE | Bocxarr CHaMPiGNy C DE BERMEN
+ iFis ————…s
artiniere Con:
commis Raporteur, signifié l'Vnze du dit mois par Exploit signé Roger. Aupa- Requeste du dit Appellant du dix sept du mesme mois, À ce qu'il fut aise en ordonné au dit intimé de mettre dans le dit Jour toutes les factures et con- | Lei lernier. Loissemens qu'il à eus detous les M‘ des N auires où il auroit fait charger, uissier où chargé luy mesme, des Marchandises l’année derniere : Signifiée au dit t faire Intimé le mesme Jour, par Exploit signé Hubert. Re $ lidault
la dite Requeste, signifiées le ] Ouy le. dit Apellant en pris le serment, sur ce qu Et fait embarquer pour 1 barrique d'huile d'Oliue,.
endemain par ses Grriefs,
arron
Du cinquiéme Octobre 1693 He ET ; Le Conserr, ASSEMBLÉ où Estoient MaisrRes
Louis Roïüer de Villeray premier Conseiller
Mathieu damours deschaufour
Nicolas Dupont, de Neuuille Jean Baptiste Depeiras .Claude de Bermen de la Martiniere Con‘*
Et le procureur general du Roy.
L'HUISSIER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur va entrer, Messieurs damours et dupont Con‘ ont esté deputez pour l'aller receuoir, Et estans partis, sont rentrez auec luy a la Chambre, Et Ensuite est aussi entré Monsieur l'Intendant.
VEU PAR LE CONSEIL L'Edit du Roy donné a Versailles au mois de Mars dernier, signé Louis et sur le reply Par le Roy Phelippeaux, Et a costé Visa Boucherat, scellé du Grand sceau en Oire verte sur le lacs de soye cramoisy et verte, par lequel Sa Ma‘ ayant agrée et accepté. la demission qui luy a esté faite par les Ecclesiastiques du seminaire de St Sulpice de paris, de la Justice qui leur appartient en l’isle de Montreal : Crée vn juge : Royal pour exercer d’oresnauant la Justice dans la dite Isle, dont les appellations ressortiront en ce Con‘! , Vn procureur pour sa dite Mat Vn Greffier, quatre huissiers, comme aussi quatre procureurs postulans Et quatre Notaires Royaux; Et afin que les dits Ecclesiastiques du dit Seminaire de St Sulpice établis en ia dite Isle ne reçoiuent aucun prejudice de ce changement, Et pour les indemniser Sa dite Majesté leur à accordé pour la premiere fois la nomination du Juge Royal, Et qu'a cet effet elle fera expedier des prouisions a M° Jean baptiste Migeon S° de Branssat Aduocat au Parlement de Paris, qu'ils luy ont nommé, pour joüir du dit Office de Juge Royal, comme les autres pourueus de Semblables Offices, Et en faire l’exercice dans toute l’étendüe de la dite Isle, À la reserue de l’Enclos des dits Ecclesiastiques établis a VilleMarie dans la dite Isle de Montreal, Et dans leur ferme de St Gabriel dont Sa Ma‘ leur a reserué la Justice haute, moyenne Et basse, Ressortissant pareillement en ce Con‘! souuerain, leur accordant a perpetuité et incommutablement la propriété du Greffe de la à dite Justice nouuellement crée, pour le faire exercer par personnes capables qui seront receües par le Juge Royal sur les presentations des dits Ecclesiastiques, ausquelles sur leurs presentations toutes lettres neces'® seront
M here
va entrer, r receuoir, > est aussi
na mois de Et a costé 8 de soye demission Sulpice de e vn juge les appeln Greffier, Et quatre ninaire de > ce chané pour la fera expeduocat au e de Juge ire l’exers des dits 1, Et dans ice haute, rain, leur reffe de la s capables its Eccles"8 seront
expediées ; Comme aussi ils sont déch
seront attribüez aux Officiers nouuellement créez, Ut de re mal jugé Et prise apartie, Et Pareillement des frais de Accusez, de fournir les prisons, le pain des prisonniers, Enfans trouuez, et generalement de toutes les Ch Justices : Le dit EF; adressé en ce dit Con‘! contenu joüir et vser ies dits Ecclesia perpetüellement. Conclusions du
jour d'hier. Ouy le raport de M°
Pour y estre registré Et du stiques du dit Seminaire, pleinement et Procureur general du Koy dattées du Louis Roüer devilleray Premier ContOrdonne que le dit Edit Sera leu, publié Et registré au greffe d'iceluy, pour estre executé en tout son Contenu selon sa il soit notoire en la dite Jurisdiction de Montreal, qu’il y Sera aussi leu, publié l’Audience tenant Et registré au Greffe de la dite
Jurisdiction Royalle de Montreal lorsqu'elle Sera establie, A ce que chacun a + pe - SON esgard ayt a l'executer, ainsi qu'il appartiendra :/.
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SERONT FAITES tres humbles remontrances le reglement du septi® Nouembre 1678, fait en c de Sa Majesté pour l’execution de l’Oxdonnance du mois d’Auri] 1667. Confirmé par Edit de Sa dite Mat du mois de Juin 1679, qu'il n'y aura
point en ce Païs ny procureurs postulans ny Aduocats, Afin qu'il luy plaise faire Connoistre, si
les pro, E
au Roy qu'il est porté par e Conseil suluant les ordres
aUparauant d'en auoir receu le
mettre quelque personne Capabl du Roy établis en la dite Isle,
argez pour toujours des gages qui pondre de leur S poursuites des la nourriture des aïges dependantes des
RC Rs sers pe
A NRRE r
suiuant l'Edit de sa Ma‘ portant son établissement, du Mois d’Auril 1668. Leu, publié et registré le dix huit septembre au dit an, parlequel Sa dite Ma‘ donne pouuoir a ce Conseil de commettre en cette ville, a Montreal, Aux trois R'°* et en tous autres lieux, des personnes qui jugent en premiere instance, Veu le dit Edit, Ensemble celuy du mois de Mars dernier, ce jour publié, Et registré au Greffe de ce dit Conseil, portant création an dit Montreal d'vn Juge Royal, vn procureur du Roy Et vn Greffier, Et ainsi qu'il est plus au long contenu au dit Edit, Copie collationnée signée Adhemar, d’Vne declaration de Maistre françois Dollier de Casson l’vn des prestres du seminaire de S! Sulpice de Paris, Superieur du Seminaire de VilleMarie Et Procureur de M"° Louis Tronson prestre Superieur des dits Ecclesiastiques du dit Seminaire de $‘ Sulpice, seigneurs Et proprietaires de la dite Isle de Montreal ; qu'ils pouuoient estre en droit de nommer Vne autre personne, que cependant il y renonçoit, pour les causes contenües en la dite declara-
Ayant esté {jon, dattée a VilleMarie du deuxiéme septembre dernier ; Et
parlé de com-
mettre le S* Ouy M° Jean baptiste Depeiras Conseiller faisant fonction en cette Juchereau,Mrs
das pin partie de Procureur General de sa Ma“ Et sur ce déliberé. LE
Procureur 8e (CONSEIL À commis et commet Juge Royal au dit Montreal M° neral se sont
de Charles Juchereau Escuyer, pour connoistre en premiere instance de toutes mattieres tant Ciuiles que Criminelles Et de police, suiuant les Ordonnances Et la redaction de celle de 1667. Et les Vz et Coutume de la Preuosté et Vicomté de Paris, Et en joüir et vser par le dit S' Juchereau aux honneurs, fonctions, pouuoirs, franchises, libertez, prerogatiues, preeminences, priuileges, exemptions, droits, reuenus et émolumens y appartenans,
jusques a ce qu’il ayt plû a Sa Ma d’y pouruoir :/.
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Veu Le procez et differend pendant en jugement en ce Con‘! Par Euocation faite suiuant l’arrest du dixneuf decembre 1691. Entre Jean Creste et la Veufue de Guillaume Bauché Montmorancy propriettaires de Chacun Vne huitieme portion de la terre dubuisson tenüe en arriere fief de Beauport Appellant de sentence Interlocutoire de la Preuosté de Cette Ville du vingti® juillet de la dite Année, demandeurs au principal, Robert Choret porteur de leur pouuoir comparant pour Eux d'Vne part, Et Joseph Giffart
is d'Auril rlequel Sa e, a Montjugent en rs dernier, ‘éation an r, Et ainsi Adhemar, restres du eMarie Et 'siastiques ite Isle de personne, e declararnier ; Et >n en cette iberé. LE ntreal M° re instance uiuant les ume de la Lereau aux s, preemipartenans,
1 Par Euoan Creste le Chacun f de Beaue Ville du rt Choret ph Giffart
A DE Ter RE IG RE Escuyer $: de Beauport Intimé Et deffendeur, Me Alexandre P
euuret de Gaudaruille Procureur du Roy commis en la dite Pre
uosté aussy fondé de son pouuoir comparant pour luy d'autre La dite sentence du Vingti® Juillet
1691 ; Par laquelle sur ce que les dits demandeurs Auroient conclut A ce que le dit deffendeur fust condamné Leur rendre et restituer Sc:
auoir au dit Creste La somme de quatre vingt seize Liures P
ar luy payée a deffunct Robert Giffart pere du deffendeur pour pretendu quint et requint de l'ac-
quisition quil a faite du nommé Claude Guyon pour sa Part et portion du dit fief du buisson, N'Estant obligé de payer qu'Vne Mail d'or de Cinq‘ sols, Et a la dite Bauché Celle de Quatre vingt dix liures qui à aussy esté payée pour pareille Raison par le dit deffanct Bauché, Et Que Par le dit deffendeur auparauant de repondre auroit esté demandé Communication des quittances des dits payemens, Auroit esté Ordonné que le dit Choret donneroit communication des pieces en question dans la huictaine pour y repondre dans la huictaine Apres Et Ensuite estre ordonné ce quil apartiendroit Requeste du dit Choret au dit nom, Par laquelle pour les causes y contenues I] conclut a estre receu appellant de la dite sentence, L’ordonnance par laquelle I] luy seroit permis de faire Intimer qui bon luy sembleroit Pour en Venir a Jour Certain et competant, Arrest du Con£! des six Aoust, Vingt six Nouembre, quatre et dix decembre de la dite année 1691, Par lequel arrest du dit jour dix decembre, Partyes ouyes Ensemble Maistre françois Magdelaine Ruette dauteüil parlant en cette Partie pour le dit Sieur de Beauport Et de Gaudaruille et Comme allié d'Iceux, Et Mr Charles denis de Vitray Con‘ faisant fonction de Procureur general du Roy en Cette partie, Et que le dit sieur de Graudaruille auroit declaré quil nestoit pas fondé de pouuoir du dit sieur de Beauport, Le Conseil Pour cause auroit retenu par deuers soy le procez et differend des parties, Ce faisant ordonné que Lesdits Arrestet pieces des apellans seroient incessamment Cormmuniquées au dit S° de Beauport a son domicille pour en Venir prestes au l'Vndy dapres les Roysde lannée derniere 1692. Et Pour auoir par le dit de Gaudaruille comparu Et pris qualité de Procureur du dit sieur de Beauport Iceluy condamné en tous les depens faits Jusques au dit Jour dix® decembre Et donné Acte de la remise ez mains du dit Choret des pieces dont le dit Gaudaruille auroit pris com- Mmunication suiuant le susdit Arrest du sixi® aoust Et de ce que le dit Choret luy en auroit rendu son recepissé, Autre Arrest du qutorz® Auril de La dite
Année 1692. Parlequel les partyes Auroient esté Appointées a Escrire et mettre es mains du dit sieur de Vitray faisant fonction de procureur general du Roy Pour au Kapport de M° Louis Roüer de Villeray premier Con‘ estre fait droit, Contract d'acquisition faite de la huictieme partie du dit fief du buisson par le dit Creste a Claude Guyon pour le prix et somme de quatre Cent Liures en datte du quatre Aoust 1666, Autre Contract d'acquisition faite d'autre huictieme partie du dit fief du buisson par le dit Bauché de feu Pierre Paradis Et Barbe Guyon sa femme moyennant la somme de Cinq cent Liures en datte du douze Juillet 1672 : Vne quittance du dit feu sieur Robert Giffard pere passée pardeuant Paul Vachon Notaire en datte du premier Juin 1667: Parlaquelle Il reconnoist auoir receu du dit creste La somme de quatre Vingt seize liures pour lods et ventes quint et requint de la dite huictieme partie de fief par luy acquise, Et autre quittance passée pardeuant le dit Notaire le huictieme Januier 1675, Par laquelle le dit deffendeur reconnoist auoir receu du dit Bauché pour quint de droits seigneuriaux de l’acquest qu’il a fait de Pierre Paradis dans le fief dubuisson La somme de Quatre Vingt dix liures, Contract et traitté passé a Mortagne Pardeuant Rous:el Notaire au dit lieu en datte du quatorze Mars 1634 Entre le dit feu sieur Robert Giffart Et Jean Guyon et Zacarie Cloustier Parlaquelle Entre autres choses en consideration de leur seruices Le dit sieur Giffart donne a chacun d’'Eux Mil arpens de terre complantez en bois debout et en prairies auec droit de Chasse, fuye et droit de moulin Aux retenues et reserues par dessus Eux de ses droits seigneuriaux et deluy en faire la foye et hommage quand le cas appartiendra, luy rendre par adueu les dites choses données et d’en payer pour tous deuoirs chacun vne maille d’or Vallant Cinq‘ sols par mort ou mutation, Tiltre de Concession faite par la compagnie de la nouuelle france cydeuant seigneurs de ce païs Le quinz° Januier 1634 au dit feu sieur Giffart d'Vne lieue de terre sur le fleuue $‘ Laurens À Endroit de la Riuiere dite Nostre dame de Beauport sur Vne lieue et demie de profondeur La dite Riuiere comprise en toute Justice proprieté et seigneurie À la reserue de la foy et hommage quil sera tenu ou ses successeurs ou ayant cause porter au fort St Louis de Quebecq par Vn seul hommage lige a chaque mutation de possesseur auec Vne maille d’or du poidz dVne Once Et le reuenu d’Vne année de ce que le dit feu sieur Giffard se sera reserué apres auoir donné en fief ou a Cens
> et mettre eneral du on° estre lit fief du de quatre >quisition auché de Le de Cinq feu sieur en datte a du dit t ventes quise, Et Januier
t Bauché e Paradis ontract et datte du Guyon et 1 de leur s de terre e et droit seigneuidra, luy Is deuoirs Tiltre de seigneurs lieue de > dame de nprise en 1ommage Louis de seur auec > ce que u a Cens
eme et rentes Tout ou partie des dit
s lieux, le dit tiltre Colationné par Grenaple Le Vingt huict Auril dernier,
Vn Contract de donnation Entre vifs faite par le dit feu sieur Robert Giffart Et Marie Renouard sa femme au deffendeur
de Beauport Et de tous ses biens meubles et Immeubles À la reserue de l’Vsufruit Leur vie durant en datte du dix neufoctobre 1663
Insinué au greffe qu Con! Le dix° Nouembre Ensuiuant Et au Chastelet de Paris Le dix neuf Jan 1664, Deffences du dit sieur de Beauport signiffiées au dit Choret par Metru huissier Le Vingt Cinq Jan 1692, Ensemble les repliques des demandeurs Communiquées au dit sieur de Gaudaruille Le Vingti® Juillet suiuant, Reponses du dit sieur de Gaudaruille non ny dattées, Conclusions du dit sieur de Vitray Cont f Procureur General du Roy auquel le tout A esté quinz® Aoust dernier, Tout Consideré Et ou Villeray, Le CONSEIL à Condamné le deffe creste La dite somme de quatre vingt saize liures par luy payée au dit feu sieur Giffart, Et a la dite Vefue Bauché Celle de Quatre Vingt dix liures par elle payée au dit deffendeur pour pretendus lods et ventes quint et requint du prix des dites acquisitions, sauf a retenir par le deffendeur la huicti® partie de Cinq“ sols prix de la Maille d'or portée au dit traitté deffences au dit sieur de Beauport d'Exiger a lauenir sur Je dit Arriere fief dubuissoa en plus outre que la dite maille d'or Et si la Condamné aux depens a taxer par le dit sieur de Villeray, sauf au dit S° de Beauport si bon
Ms Ville- Tuy semble A repeter contre le dit sieur de Gaudaruille Ceux et priué nom :/,
de la dite seigneurie
signées aisant fonction de Communiqué en datte du y le rapport du dit sieur de ndeur rendre et restituer au dit
ausquels Il a esté condamné en son propre
Bocxarr CHAMPIGNY ROUER DE VILLERAY
Du douze Octobre 1693.
LE Consæir, ASSEMBLÉ où Estoient Maisrres
Louis Roüer de Villeray premier Cone Mathieu damours Deschaufour Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
a ps na
D rm NS EE
Charles denys, de Vitray Claude de Bermen de la Martiniere Con‘!
Et françois Magd'° Rüette d'Auteüil procureur General du Roy
VEU PAR LE Consxix, Vn titre de Concession accordé par Monsieur le marquis de denonuille lors Gouuerneur et Lieutenant Creneral pour le Roy en ce pais, Acadie, Isle de terreneuue Et autres païs de la france septentrionale, Et Monsieur Bochart de Champigny Intendant de Justice, police et finances esdits pais, le 20° May 1688. a Pierre LeMaistre demeurant en la ville des Trois Riuieres, de la moytié d'yn Emplacement dans la dite ville, joignant du costé du Nort-est Vne place qu'il a acquise de la Veuue Seigneuret tirant vers la Maison de Joseph Petit Bruno, sur vingt cinq pieds de largeur, pour en joüir par le dit LeMaistre ses successeurs et ayans cause à toujours, Et en faire et disposer comme bon luy semblera, À la charge de payer a la Recepte du Domaine de Sa Ma‘ deux sols de rente et six deniers de Cens, Et ainsi qu’il est plus au long porté au dit titre, signé L. M. de Denonuille, Bochart Champigny, et contresigné par Mes dits seigneurs À Peuuret, Et scellé des Armes des dits sieurs Gouuerneur Et Intendant. Breuet de confirmation de la dite Concession fait le Roy estant a Versailles le 24 May 1689. signé Louis et plus bas Colbert, portant le dit Emplacement consister en la moytié de ce qui se trouuerra de terres, depuis la dite place acquise par le dit LeMaistre de la dite Veuue Seigneuret du costé du Nort-est jusques a la Maison du dit petit, Auec vingt cinq pieds de largeur aprendre au sud au Jardin des peres Jesuites, Et au Nort-est à la place d'armes, Et ainsi qu'il est plus au long contenu au dit Breuet, Adressé en ce Conseil, afin entr'autres choses qu’il soit enregistré, Requeste du dit LeMaistre, tendant a ce que les dits titre et Breuet soient registrez au Greffe de ce Con‘! pour joüir par luy de l'effet et contenu en iceux, Au bas de laquelle est l’Ordonnance de ce dit Con‘! du six Aoust dernier, portant que le tout seroit communiqué au procureur Greneral. Oüy le dit Procureur general du Roy en ses conclusions, Ensemble le Rapport de Maistre Louis Roüer de Villeray LAS Villeray premier Con* LE Consgiz À ordonné et Ordonne que les dits titre de Concession et Breuet de confirmation seront registrez au Greffe, pour joüir par le dit LeMaistre, ses successeurs et ayans cause a toujours de
l'effet et contenu en iceux :/.
ROUER DE VILLERAY
Dy nsieur le le Roy en ntrionale, t finances des Trois : du costé it vers la , pour en rs, Et en yer a la Cens, Et nonuille, uuret, Et t de con- 24 May consister | acquise t jusques re au sud Et ainsi seil, afin , tendant on‘! pour l'Ordonroit com- Roy en Villeray les dits u Greffe,
jours de
——__ cms,
L'Huissrer Rocer AYANT AUERTY que Monsieur le (
entrer, Messieurs ‘amours et dupont Con‘ ont receuoir, Et estans p
iouuerneur alloit esté deputez pour l'aller artis, sont rentrez auec Mon dit sie Monsieur l'Intendant est ensuite aussi entré 4,
VEU PAR LE CONSEIL son Arrest du cinqui° de ce Mois, par lequel M° Charles Jucherean est commis Juge Royal a Montreal,
premiere instance de toutes matieres, tant ciuiles,
Messieurs de 10 y it gin | £ in Martiniere Police. Requeste du dit sieur Ju here:
Et le procureur \ ad F general sont C0 la dite Commission de Juge Royal,
sortis soit montré a Maistre Jean baptiste de faisant en cette partie
ur le Gouuerneur +4,
pour connoistre en que criminelles et de vu, tendante À estre receu Au bas de laquelle est le peiras Con‘en ce Conseil, fonction de Procureur general du Roy, datté du present Mois, Et le requisitoire du dit sieur depeiras, information de Vie mœurs Et Re
du neuf ace qu'il fut fait ligion du dit sieur Juchereau, Et ensuite est le soit fait, signé Champigny. Information des dites vie mc Religion faite par Maistre Louis Roüer de Villeray premier Con° parlaquelle appert des bonne Vie mœurs du dit Sieur Juchereau, et qu'il fait profession de la Religion Catholique, Apostolique et Romaine, dattée du lendemain dixiéme, Au bas de laquelle est le soit montré. Conclusions du dit sieur depeiras, dattées du jour d'hier, Et ouy le rapport du dit Con‘ Commissaire. “ Fe Tout consideré Le Conserr, ayant mandé à la Chambre le dit sieur Juchereau, luy auroit fait préter le serment au
eurs Et
Cas requis,
Bocxarr CHAMriany
eus utahe VEU PAR LE ConNseïr, les Lettres patentes du Roy données à Mile proou- Vorgailles au Mois de Mars 1692, signées Louis e reur general
t sur le reply sont rentrez.
par le Roy Phelippeaux, Et a costé Visa Boucherat, scellées du grand sceau en Cire verte, sur lacs de Soye cramoisy et Verte, par lesquelles Sa Ma‘ permet aux Religieux Recollets de continüer leurs établissemens, tant en cette Ville, qu'aux lieux de VilleMarie, Plaisance, Isles St Pierre et en tous autres lieux où ils seront jugez necessaires, pourueu que ce soit de l’aueu et consentement de son Gouuerneur et Lieutenant general de ce pais et des habitans des lieux où ils Voudront s'établir, dans lesquels lieux ils seruiront d'Aumosniers aux troupes, Et feront les fonctions Curiales lorsque
me “fo
l'Euvsque le jugerg nece aire Et leur en donnera le pouuoir, Amortissant les Eglises, logemens | ST res des Couuents établis aus dits lieux Et qui pourront l'esffé ey ayez. Reg‘ du pers Hyacinthe Perrault Commr Prouincial de toutes les Missions des Pures Recollets de 2e pais Et Gardien du Couuent de cette ville, À ce qu'il soit ordonné que les dites patentes soient registrées, Au bas de laquelle est le soit moutré. Conclusions du procureur General du Roy, du jour d'hier Ouy le rapport de M° Louis Ne Ville: Roüer dé Villeray premier Con“ LE Cowsir, À ordonné et ordonne que les dites Leltres patentes seront registrées au Greffe d'iceluy, Pour joüir par les dits Religieux Recollets du contenu en icelles, A la charge par eux que quant ils voudront faire quelque nouuel établissement, ils s'adresseront au Juge des lieux, pour faire assembler les habitans Et sçauoir s'ils y Voudront donner leur consentement, dont sera drrasé Acte Authentique pour leur seruir conformement aus dites lettres patentes
BocHART CHAMPIGNY ROGER DE VILLERAY
Veu par LE Conserr, Vn Breuet du Roy du premier Mars de la presente année, portant confirmation et ratification d'Vne Concession qui a esté faite le Jouze Wouembre de l’année derniere, par Monsieur le Gouuerneur et Monsieur | Intendant aux Peres Recollets de Quebec, d'Vne augmentation de terrain dans la Rüe St Louis en cette dite ville dont ils ont besoin pour bâtir leur Eglise et Couuent ; parlequel sa Maté leur Concede de nouueau dix sept pieds et demy de terrain a l'entrée et au dedans de la dite Riüe, Aprendre du poiteau qui fait le coin de leur Clôture d'emplacement donné par la damoiselle denys pour l’Vsage de leur Couuent, dont sera tiré d’yn endroit a l’autre Vne ligne droite pour dresser la dite Rüe, sur laquelle ils se bâtiront et clorront, laquelle ligne a de long Vingt Vne toises quatre pieds six pouces ou enuiron de terre en superficie, Pour joüir les dits peres Recollets de la dite augmentation de terrain a perpetuité comme de leur propre, Et ainsi qu'il est plus au long contenu au dit Breuet signé Louis Et plus bas Phelippeaux. Requeste presentée en ce Conseil par le Pere Hyacinthe Perrault Comm Prouincial de toutes les Missions des Recollets en ce pais Et Gardien du Couuent en cette ville, tendante À ce qu'il soit
nortissant s lieux Et t Commr t Gardien : patentes isions du M! Louis donné et d’iceluy, lacharge ment, ils Et sçauoir > Authen-
\ presente esté faite erneur et nentation soin pour nouueau dite Rüe, at donné tiré d’vn quelle ils 28 quatre its peres de leur né Louis le Pere Recollets qu’il soit
Pardeuant Maistre Jean baptis droit aus
DE COUAGNE et René Cuixr, Veu l’arrest rendu en ce C niere Entre le dit Min Ville du 29° Juillet d’Vne part. E iceluy, au nom et comme E Gaudon Bellefontaine Intimé d’ d'Entre les dits sieurs de} sauld et de Coüag Coüagne Comparoistront a jour
— mm.
ordonné que le dit Brouet sera registre Conclusions du Procureur General du de M: Louis Roïer de Villeray, pre ordonne que le dit Breue
Au bas delaquelle e: lu
du jour d'hier, : vüy le raport “mier Con” Lx Conserr, t sera registré iu Céretfe d'Iceluy, Monsieur le ç1 ‘ana » CE PT rt Gouuerneur est CONCESSION, Pour joüir pur les dites on en iceux, sans qu'il
it montré.
À ordonné et
Ensemble 1n dite l s Recollets du contenu
8 Y puissent estre troublez a L'anenir Mr Deville ‘ Ta à es Boctarr Camions
RoUERr pr VILLERAY
Enrre Oliuier More
LL ESCUYER SIRUR Dr sentence du BR
ailliage de VilleMarie Isle de MEZERET,
LA DuRanra sr. Appellant de Montreal, presen! d'Vne t Jean Pirore Carlié sa femme et S' Appellant, Ensemble Le Consert, appointe ]
part, Et René
Intimez, Je dit : Procuüratrice d'autre la dite femme fo
françois ROCHEREAU e t comparant par Marie Mr deVille- r d ny na pas OUy le dit piné, déliberé, produire tout ce que
dans le temps de
lezer
part.
zeret, Et sur es parties en droit à escrire
bailler Contredits et se
bca leur semblera, saluations
l'ordonnance roger sur faits et Articles te le dit fezeret, E
» Et permet au dit Appellant de ls des Intimez que t si besoin est, de
faire Inter.
bon luy semblera faire oüir des temoin te de Peiras Con* e de raison *#
aure qi
S par Enquest:
Pour à son raport estre fai!
dites parties ainsi qu
Bocxarr CHAMPIGNY
nes
ENrre françois M INGAULD Marchant, demandeur d'Vne
ERTER aussi Marchans, de onseil le vingt deux dec gauld Appellant de
part. Et Charles fendeurs d'autre part.
embre de l’année sentence de 1 t Maistre Jean baptist xecuteur
derà preuosté de cette e depeiras Conf en testamentaire de deffunt Jean baptiste autre, par lequel dit Arrest l'instance eiras et Mingauld, Et celle d'Entre les dits Minne sont jointes, Et ordonné que les dits Mingauld et de
certain et Competant, pour estre sur le tout
tait droit aus dites parties ainsi que de raison, signifié a la requeste du dit sieur depeiras au dit de Coüagne auec assignation en ce Con! par Pruneau le 21° Januier de la presente année. Requeste du dit de Coüagne, À ce que le dit Cuillerier fut appellé pour defendre, conjointement auec luy, aux demandes du dit Mingauld, Au bas de laquelle luy auroit esté permis de faire Interuenir le dit Cuillerier par Ordonnance du 25° feurier dernier, Ce qui auroit esté signifié au dit Cuillerier, auec assignation pour repondre el proceder conjointement auec le dit de Coüagne aux demandes du dit Mingauld, le tout par Exploit signé pruneau du 18? Mars dernier. facture de Marchandises liurées par le dit Mingauld aus dits de Coüagne Et Cuillerier, montant a la somme de trois Mil sept Cent cinquante sept liures quatorze sols sept deniers, À raison de soixante liures de profit, fait la somme de deux Mil deux Cent cinquante quatre liures quinze sols, faisant en tout la somme de six Mil douze liures neuf sols sept deniers sauf Erreur de calcul, sur quoy le dit Mingault a receu de Billets de quatre Mil liures, Et Mil liures en argent, le tout du pais, en deduction de la dite facture, Le dit arresté de facture fait le dix Nouembre 1691. signé Charles de Coüagne, René Cuillerier, et Mingault. Autre facture ou Memoire, contenant ce que les S'® le piccard, de Coulonge et le dit Bellefontaine deuoient a Louis Marnot de Paris, du 25° Mars au dit an 1691. signé Marnot. Vn Memoire des Erreurs et obmissions faites sur la facture des dits de Coüagne et Cullerier, montant a deux Cent deux liures seize sols six deniers, argent prix de france, en datte du six septembre dernier, signé Mingault, Et signifié le 17° du dit mois au procureur des dits De Coüagne, et Cullerier, Missiue sans datte, signée par la femme du dit Mingault, adressée au dit de Coüagne, afin qu’il ne reglast aucune afaire auec luy, et de ne luy donner pas vn sol. Vn Billet de change, du premier Octobre 1691. payable au porteur, de la somme de quinze Cent liures monnoye de france, signé Charles de Coüagne, et dont la signature est rayée, y ayant au dos d’Iceluy Vn receu signé duplessis. Copie d'Vn autre Billet de change, du dit jour, aussi payable au porteur, de pareille somme de quinze Cent liures monnoye prix de france, estant marqué sur la dite copie qu'il estoit signé René Cullerier, Au bas de laquelle est des defenses faites au dit Cullerier de payer a autre qu’a Louis le Compte dit dupré Marchant au dit Montreal, suiuant l’Exploit de Lory, du dix decembre 1691. Autre billet du dix
queste du dit par Pruneau yne, À ce que uec luy, aux sté permis de er dernier, Ce r repondre et s du dit Miner. facture de ne Et Cuillee sept liures le profit, fait iures quinze 5 neuf sols It a receu de it du pais, en ix Nouembre Autre facture t le dit Belle- | dit an 1691.
ur la facture ures seize sols dernier, signé De Coüagne, dit Mingault, e auec luy, et Octobre 1691.
oye de france, ayant au dos le change, du ze Cent liures il estoit signé dit Cullerier dit Montreal,
billet du dix
+ Te mm mm ue à Nouembre au dit an, signé Mingauld, par lequel il prioit le dit Cullerier de Payer a Adhemar douze liures monnoye de ce pais, dont il tiendroit compte, Au dos duquel est escrit, Nous promettons de: payer le contenu en l'autre part, ce six Nouembre 1691. signé Charles de Coüagne, Vn Memoire de Meubles et Vstencilles que le dit Mingauld Pretend auoir Vendns au dit de Cotagne, datté en teste du neufiéme des dits mois et an, Montant tout ce qui est compris a douze Cent trente sept Liures quinze sols sept deniers, signé Mingauld, Copie collationnée signée Maugue No de deux Billets du dit Mingauld, le premier du quatorze Nouembre au dit an 1691. de Cent quarante sept liures, payable a Martigny, Et l'autre du même jour, de Cent quatre vingt quatre liures, que le dit De Coïüagne anoit payée a l’acquit du dit Mingauld au sieur de Maricour, l'Vn et l'autre des dits billets, a deduire sur douze Cent trente sept liures
quinze sols sept deniers. Et vne quittance au dit de Coüagne, -du dit jour quatorze Nonembre de
la même année, signée Rouuray par le dit Martigny, de la dite somme de Cent quarante sept liures, Et de Cent quatre vingt quatre liures a endosser sur le dit Billet de douze Cent trente sept liures quinze sols sepl deniers que le dit Mingauld auoit du dit de Coüagne, Vn compte de Marchandises vendiies par le dit Mingauld aus dit de Coüagne et Cullerier, Ensuite duquel sont les raisons fondamentales du dit Mingauld, concernant la contestation d'Entre luy Et les dits de Coüagne Et Cullerier, Lesquels il demande estre condamnez luy Payer le prix des Marchandises qu'il leur a liurées suiuant la facture Monnoye prix de france, anec Quarante cinq pour Cent de benefice, aussi monnoye prix de france, Et pour les Erreurs et obmissions, luy payer la somme de Cent vingt trois liures huit sols six deniers, aussi argent prix de france, Et Les quarante cinq pour Cent, montant a cinquante cinq liures huit sols, faisant ensemble, Cent soixante dix liures seize sols six deniers, Vingt quatre liures pour trente cinq pots de Vinaigre, le tQut prix de france, En ses dommages et interests, pour son retardement, de luy et de sa lemme, en ce pais qui seroient repassez en france dez l'année derniere, Et en tous les depens, tant de ses demandes, que ceux contre luy faits par le dit & depeiras, Le dit escrit de raisons fondamentalles datté du troisi® feurier dernier, signifié le 17° septembre aussi dernier a leur procureur, suinant l'exploit de Prieur. Reponses It defenses des dits de Coüagne et Cullerier signifiées le premier
ne em POI
ie si mt
a 0er mienne ni
ren atimis i 5 shaés
7m — oriente isa Ce de ce mois au dit Mingauld, par le dit Prieur, suiuant son Exploit du dit jour. Ouy le rapport de Maistre Claude de Bermen de la Martiniere Contr Tout consideré. Le ConseiL À dechargé Et decharge les dits de Coüagne Et Cullerier de la demande a eux faite par le dit Mingauld, Et iceluy condamné aux depens, a taxer par le Con“ Raporteur :/.
BOCHART CHAMPIGNY C. DE BERMEN
ENTRE Siluain Dupra.s Maçon, Appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville, du dix sentieme Septembre dernier, present d'Vne part. Et M° Nicolas Dupont DE NEUUILLE Con‘ en ce Con‘ Intimé aussi present SL iepeires d'autre part. Lecture faite de la dite sentence, parlaquelle le dit Appellant est condamné d’acheuer les trauaux de Maçonne par luy entrepris, à commencer dez le lendemain de la signification d’Icelle, Autrement permis a l'intimé d'y mettre des Ouuriers aux depens du dit Appellant, Et Ordonné que Visite seroit faite des lieux en question, par Hillaire Bernard Et la Joüe Experts nommez d'Office, Lesquels feroient préalablement le serment, Et ensuite leur rapport, pour le dit rapport Veu estre ordonné ce qu'il appartiendra, le dit appellant present ou deüement appellé pour voir faire la dite Visite, depens reseruez en definitiue ; La dite sentence signifiée au dit app" par l'huissier Roger suiuant son Exploit du lendemain, auec sommation de se trouuer le lundy suiuant sept heures du matin sur les lieux en question, pour voir faire la dite Visite. Lecture aussi faite des pieces dattées en la dite sentence, Rapport des dits Experts, signé H. darriuiere et françois de Lajoüe, de Requeste d'appel de la dite sentence par le dit Duplaix, de luy signée, repondüe le 23 septembre dernier, Et signifiée le lendemain a l’Intimé auec intimation a ce jour. Et Ouy les dites parties. LE CONSEIL a mis et met l'appellation au neant, Et renuoyé le dit Appellant a l’execution de la dite Sentence, Et aproceder en la dite Preuosté jusqu'a sentence definitiue inclusiuement, sauf l'appel en ce Conseil, Et si a condamné le dit appellant en trois liures d'amende, Et aux depens de l'appellation :/.
BocHART CHAMPIGNY
it du dit re Con‘ üagne Et ondamné
Preuosté part. Et present Île le dit y entretrement lant, Et Bernard ment le onné ce our voir signifiée in, auec 1 sur les aite des 1. darri- » par le ignifiée parties.
>pellant jusqu'a ndamné tion ’/.
ENTRE Joseph AuBucHoN DIT DES’ALLIEZ, Appellant de sentence du lieutenant General au siège ordinaire de la Ville des Trois Riuieres, du douze Auril de l'année derniere, Et Anticipé, defaillant d'Vne part. Et Jeanne DANDONNEAU Veuue Jacques Babie ez noms qu'elle procede, intimée Et Anticipante, presente d'autre part, Et françois CHorgr, $t ROMAIN Interuenant, comparant par sa femme, Lecture faite d'Arrest rendu en ce Conseil Entre les parties le troisieme Aoust dernier, portant qu'il seroit fait iteratif commandement au dit Aubuchon de fournir Et faire signifier ses Causes d'appel a la dite Intimée, pour en venir par les parties prestes au premier jour d'apres les vaccances des recoltes, signifié aus dits Aubuchon et Chorel, par Exploit du dix huit septembre dernier, signé Normandin. Et ouy les dits comparants. Le CoNsEit, À ordonné et ordonne que le dit Aubuchon fera incessamment signifier les Causes d'appel a la dite Intimée,
pour en Venir les dites parties a la huitaine, pour toutes prefixions et del
ays, Bocrarr CHAMPIGNY
ne
DEraUT à René fezeret Me Arquebusier a VilleMarie isle de Montreal Anticipant, comparant par Marie Carlier sa femme Et procuratrice Contre Jacques Millet habitant de la dite Isle, appellant de sentence du Bailliage de la dite Isle, en datte du huit juillet dernier defaillant, faute d’estre com- Paru où personne pour luy a l'adjournement à luy donné Exploit de Cabazié, du 19° septembre aussi dernier, a comp nier, Et soit signifié,
en ce Con! par aroir lundy der-
Bocxarr CHAMPIGNY,
Du dix neuf Octobre 1693,
Louis Roïüer de Villeray premier Con Mathieu damours deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Charles denys, de Vitray
RME | Li: spa dc
RÉ NARREE
RENE | BE es De.
Claude de Bermen de la Martiniere Con‘
Et D'Auteüil Pro’ Gen‘! du Roy.
VEU PAR LE Conseil la Requeste presentée en iceluy par Joseph Monic escuyer Cap® Et Major des Troupes du detachement de la Marine en ce pais, Contenant que le sieur de Callieres Grouuerneur pour le Roy a Montreal ayant tenu plusieurs années le corps de logis, court, jardin et autres dependances d’iceluy, que le supliant à en la dite ville de Montreal, a vn prixtres modique, Et luy ayant esté representé, il fit esperer qu'il feroit dedommager le ditsupliant par d'autre voyes ; Mais ces promesses n'ayant Eu aucun effet, Auant son depart du dit lieu, il dit au dit Sieur de Callieres, que pour le passé, il consentoit a le perdre, Mais que pour l’auenir il vouloit conuenir d’Vn prix fixe, Ce que le dit Sieur de Callieres n'ayant agrée, il n’a Voulu passer aucun Bail Et Veut tenir le dit logis de son autorité Et au prix qu'il luy plaist, Ce quiestant contraire a toute justice, le dit Supliant deuant estre . M° de son bien, il se seroit volontiers adressé aux Justices Inferieures ; Mais comme elles ne pourroient peutestre pas maintenir le dit Supliant en son bon droit, par le rang que tient le dit Sieur de Callieres a Montreal, il suplie ce Con‘! d’Ordonner que le dit Sieur de Callieres remettra le dit logis entre les mains du supliant, ou de son Procureur, ou luy en payera la somme de cinq centliures par chacune année qu'il l'occupera, le supliant nele voulant pas loüer a moins : Et Atendu que par l’autorité que luy donne le rang de Gouuerneur dans le dit lieu, les Zuissiers pourroient faire difficulté de signifier, tant la dite Requeste, que ce qui seroit ordonné sur icelle, il plüst au Con‘! ordonner a l'huissier Queneuille ou autres de faire toutes significations requises Et necessaires, LE CONSEIL, À ordonné Et ordonne que la dite Requeste sera communiquée au dit sieur de Callieres, pour luy oùy, ou sa reponse Veüe dans les delays ord'* estre fait droit ainsi que de raison. Ki donné esten mandement au premier huissier ou sergent sur ce requis d’ainsi le faire :/.
ROUER DE VILLERAY
VEU PAR LE CONSEIL vne Concession faite par Monsieur le Gouuerneur Et Monsieur L’Intendant a françois Charron de la Barre l’Vnziéme septembre de l’année derniere, de l’espace de terrain qui se trouue derriere et
É Monic ce pais, ontreal depenrixtres imager in effet, pour le nuenir Voulu x qu'il at estre s; Mais en Son | suplie s entre ime de roulant ang de uté de il plüst signifique la )ÜY, OÙ son. Ni d’ainsi
erneur le SeP-
iere et
receu au dit Office, Re Et « Office de proc receu, Et ju dit Montreal 124
mr
mr
entre la Maison et M de Quebec, à
azur Prendre depuis la Rüe derriere de la Maison Cu
tant le long de l’'empl
e à luy appartenant en la basse Ville appellée sous le fort, ju dit Charron, Et depuis 1 acement de Jac coin de la deuenture de la M dits quatre pieds se
$ques à l’encoignüre du a dite Encoignüre, ques defaye, Jusques aison de Chaulne tailleur
ront reseruez le long de s Passage pour aller a &
en monà quatre pieds du d'habits, auquel les a aison pour luy { à court, Lequel sieur Charr espace de terrain à sa dite M ainsi que bon luy semblera.
Concession, pour e
aire vn On pounoit joindre le dit aison Et Mazure, Et le tout f
Breuet du Roy port n joüir par le dit &:
à perpetuité comme de de Mars dernier passé, signé Louis Et plus b dit sieur Charron, & ce que les soient registrez.
aire clorre et fermer ant confirmation de ] Charron, ses heritier leur Propre, donné a Ver
a dite ‘SOU aYans cause Sailles le premier du Mois as Phelippeaux.
dits Concession et Breue Ouy et ce consent CONSEIL, À ordonné Et or
de confirmation Charron, se
Requeste du t de confirmation ‘al de sa Mat Le e de Concession E
ant le procureur gene donne que les dits titr seront registrez au Greffe die s hoirs Et ayans ause de l'effet E
t Breuet eluy, Pour joüir par le dit Sr t contenu en iceux :/,
ROUER DE VILLER4«Y
re SUR CE QUI a esté r Alexis defleury de VilleMarie en qu
emontré par le Procureur General du Roy que M: Chambault Continüant de rendre Ja Justice en laVille de
alité de Juge Bailly de L'Isle de Montreal, n'a pü descendre en cette ville, pour estre re
ceu en ce Conseil en l'Office de Procureur du Roy au Siege Royal, dont il a obtenu des prouisions de sa Mat Et qu'il est du seruice de sa Maté qu'il y ayt vne Personne qui fasse fonction du dit Office de procureur de Sa dite Ma“ jusques a ce que le dit S' de Chambault ayt esté Auerant qu’il y soit pourueu Le Conserr, ommet le dit sieur de Chambault, pou ureur du Roy, Jusques sques a ce, preter
& commis T Par prouision exercer le dit a ce qu'il puisse descendre
pour estre a le serment ez mains du
Juge Royal étably au
ROVER DE V ILLERAY
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ENTRE Maistre Jean baptiste DEPEIRAS Con‘ en ce Con‘! Executeur testamentaire de deffunt Jean baptiste Gaudon Bellefontaine, Lequel a verbalement dit qu'il se porte appellant d'vn chef de sentence de la Preuosté de cette ville du 29° juillet 1692. concernant la somme de trois Cent quarante deux liures, faisant partie de celle de douze Cent trente sept liures quinze sols sept deniers, present d'Vne part. Et Charles DE COGAGNE Marchant intimé, aussi present d'autre part. Lecture faite de la dite Sentence, portant entr'autres choses, que la dite Sentence de douze Cent trente sept liures quinze Sols sept deniers qui estoit deüe par le dit de Coüagne a francois Mingauld, il a bien et valablement payé sur icelle la dite Somme de trois Cent quarante deux liures, atendu que les Billets du dit Mingauld sont anterieurs a son ordre qui n’est que du vingt cinq feurier, partant reste le Billet du dit intimé du douze Nouembre, pour la somme de huit Cent quatre vingt quinze l:::°8 quinze sols sept deniers, qu’il seroit seulement tenu payer au dit $: appellant dans le Mois d’Aoust ensuiuant. Lecture aussi faite des pieces sur lesquelles la dite sentence a esté rendüe. Et oüy les dites parties, qui sont volontairement comparües sans assignation, pour estre reglées sur le dit appel. Le CoNsEIx a mis et met l'appellation au neant, Ordonne que la dite sentence sortira effet, sans tirer a consequence, de grace sans amende, depens compensez. Et est acte au dit sieur appellant de ce qu'il a a l'instant rendu le Billet de la dite somme de douze Cent trente sept liures quinze sols sept deniers, au dit intimé :/.
ROGER DE VILLERAY
DT NpIS ENTRE Bernard DE Voa Marchant Bourgeois de la Ville de Bayonne, appt de sentence de la Preuosté de cette ville du troisiéme du present Mois, Et Anticipé, comparant pour luy Jean Barnede aussi Marchant, fondé de procuration du dit appellant passée pardeuant dugalart No’: en la dite ville de Bayonne le 28° Mars dernier, legalisée par le lieutenant General en la dite Ville le deuxiéme Auril ensviuant, signé Delespée Et Berlon commis Greffier, et scellé du scel du Roy. Le dit Bernede present d'Vne part. Et françois VIENEY PACHOT Marchant Bourgeois de cette dite Ville, au nom et comme Curateur crée aux personnes et biens de pierre de
lalande de Gayon le jeune, et damoiselle Thereze Juchereau sa femme, crûs
Executeur Lequel a a Preuosté t quarante es quinze Marchani ce, portant ept liures a francois e de trois wauld sont it reste le ent quatre nent tenu ture aussi iy les dites pour estre au neant, e, de grace ant de ce trente sept
a Ville de isiéme du aussi Mart dugalart r le lieuteé Delespée de present » cette dite e pierre de emme, Crüs
mm
naufragez dans le Nauire le
St françois Xauier, intimé Et Anticipant, com- Parant pour luy Maistre françois Magdeleine Ruette D'Auteiil Procureur General du Roy en ce Conseil, chargé de Pouuoir du dit Intimé, en datte de ce jour, signé Pachot. Lecture faite de la dite sentence, parlaquelle il est dit que Cent deux Peaux d’Ori liure du dit de Lalande
e, interligne, ny marge, 8 au profit des Enfans
infirmitez, Et que consequamment escriuoit la verité * Que par le Certificat du Bureau Et le Billet du S! Le Ber, que le dit Lalande A embarqué dans le dit Nauire, Vn nombre des dites peaux d'Orign teries, le dit liure faisant foy que les dites
ient pour le compte du dit appelfrançois Xauier :
es, Et que | l
ée, en Payant je
au dit appellant le surplus de ce que Iluy doit le dit Lalande, Et it
iceluy appellant condamné aux depens, La dite Sentence signifiée au dit ( Appellant le douze des present mois et an par Exploit signé Pri
duquel est la declaration d’ Lecture aussi faite des piece liure tenu par le dit Laland presentée par le dit sieur Pachot
[eo] S Le .> m D ë
$ 4! [El 1h ROUER DE Virreray fe
ENTRE "seph AuBucron DIT DES’ALLIEZ, Appellant de sentence du lieutenant General au siege ille des Trois Riuieres, du
ordinaire de la v
oo ne douze Auril de l’année derniere, Et Anticipé, defaillant d'Vne part. Et Jeanne DANDONNEAU Veuue Jacques Babie ez noms"qu'elle procede, Intimée, Et Anticipante, presente d'autre part. Et françois Cnorez $! ROMAIN interuenant d'autre, Lecture faite de la dite Sentence, perlaquelle est ordonné, que sans s’arrester À vne sentence du Juge de Champlein du 27° Auril 1691. les deniers que l'intimé auoit fait saisir ez mains du dit Des’alliez seroient baillez et deliurez a la dite Intimée, sur étant moins de la somme de Mil quatre Vingt cinq liures treize sols sept deniers, a ce faire contraint, Et en ce faisant déchargé, sauf aus dit Des’alliez et S: Romain à se pouruoir pour raison de leurs pretentions allencontre de Louis Dandonneau, ainsi qu'ils auiseroient bon estre, et le dit Des’alliez condamné aux aepens, moderez a Cent dix sols, qu'il pourroit repetter contre le dit Louis Dandonneau. des pieces mentionnées et dattées par la dite sentence. d’Arrest de ce Conseil rendu entre les dites parties le 13° Octobre de l’année derniere, portant que le dit appellant seroit oùy par luy ou par procureur deïement fondé, À luy signifié, Auec assignation en ce Conseil, suiuant l'Exploit de Normandin du 20° du dit mois. D’Autre Arrest du 19° Januier dernier, portant prorogation de delay de trois semaines, auquel temps les dits Appellant et interuenant seroient tenus de comparoir, faute de quoy, seroit la dite sentence executée, À eux signifié le dix Mars ensuiuant. D'Autre Arrest du 13° Auril dernier, portant qu’atendu qu'il ne parroissoit d'aucun Acte qui justifiast que le dit Des’alliez appellant fut de retour, prorogation de delay de l’assignation, au lendemain de la feste St Pierre, Et surceance a execution du dit Arrest du dix neuf januier jusqu'au dit jour signifié aus dits Appellani et Interuenant le huit® juin, D’Autre Arrest du dernier du dit mois, portant appointement a bailler par le dit appellant Causes d'appel, Et l’Intimée ses reponses, signifié le quinze juillet. D'autre Arrest dutroisi® Aoust, portant qu'il seroit fait iteratif commandement au dit appellant de fournir Et faire signifier a partie aduerse ses. causes d'appel, pour en Venir au premier jour d'apres les vaccances des recoltes, signifié le 18 septembre dernier. Et d'Autre Arrest du douze de ce mois, portant que le dit Interuenant feroit signifier les dites causes d'appel, pour en venir par les parties prestes À ce jour, pour toutes prefixions et delays, À Iuy signifié le quinz! Conuention faite pardeuant Louis Demeromont No: le vingti® May 1686, Entre le dit Interuenant, Et le dit
art. Et Intimée, IN interordonné, 27: Auril Des’alliez la somme ontraint, pouruoir eau, ainsi depens,
y Dandon- 'Arrest de derniere, deïement Exploit de r dernier, s les dits AOY; seroit . D'Autre it d'aucun tour, pro- Pierre, Et squ'au dit atre Arrest dit appelnze juillet.
naandement ses. causes es recoltes, uze de ce auses d’apprefisions aant Louis it, Et le dit
Appellant, Edmont Chorel, Ignace
Et autres, Pour aller en traitte signature priué
Baillergeon, le [=]
au audit Interuen
ur le Gouuerneur de homme aux Outaoüas pou
faire monter vn s r faire descendre
Part, Et les dits St Vne quittance à Somme de Cent cinqu
andonneau de Ja somme de gt huit liures quatre sols vn denier
du méme ante trois
sept Cent au profit du dit Interue S pelleteries que le dit dandonne
d’entre luy, le dit in le cinq Nouembre de
nant, au auoit aux teruenant et autres,
passée la dite année de
rniere, Ft Tuenant allencontre
; t son Exploit du dix sept de ce mois, Et sur ce o Le Consetr, A donné defaut a la dite Intimée Allencontre du d': Appellant, faute de COMparution, Et Pour le profit Dit qu'il a esté bien jugé, mal Et sans Grief appellé, Con: darane les dits Appellant et ; liures d'Amende, Et aux depens, lesquels entreront en t dite intimée, Maistre Nicolas d
a taxer par en ce Con!
Commis a cet effet DE RoUER pr VILLERAy
ns Du dit Jour de releuée Le CoNsert, ASSEMBLÉ Ip.
ENTRE Me françois roucauLr Exempt de]
ixi° J'inuier 1690. Et Antici
Pé, present d'Vne Marchant !:
Züimé Et Anticipant, aussi present d'autre Sentence, portant que la dite Catherine X ans de Ja datte d’icelle de
dit Louis Dandonneau D'Vn trans 20TÉ fait sous Ï
ant d'Vne per.
pais, pour la liurer à Vn fils de l'Intimé qui est en france, faute dequoy, condamnée rendre la dite somme au dit intimé, Auec les interests d'Icelle, Et aux frais de l'Exploit. Et d’Vne Requeste du dit intimé Afin d’Anticiper le dit foucault sur son dit appel, repondüe le 17° des present mois Et an, signifiée le méme jour, Auec assignation a ce jour d'huy, Et oùy les dites parties Dir A ESTÉ par le Conseil qu'il a esté mal Et sans grief appellé, Condamne le dit foucault rendre et payer au dit Intimé la dite somme de cinquante liures argent prix de ce pais, Et aux depens, de grace sans
amende ‘/.
ROUER DE VILLERAY
Veu PAR LE CONSEIL la Requeste presentée en iceluy par Charles Jobin s habitant de la Coste St Bernard, Contenant qu'il a obtenu Arrest du vingt L
sixi® feurier dernier allencontre de René Reome Charpentier, parlequel il Le est condamné suiuant Vn escrit non signé ny datté, dont mention est au dit Ë Arrest, luy payer la somme de Cent dix neuf liures, y compris les depens ; taxez suiuant l’Executoire du dernier du dit Mois, Et luy rendre tout le bois necessaire pour bâtir Vne Maison de Colombage de Vingt pieds de long Et autant de large, lequel Arrest ila fait signifier au dit Reome, anec commandement d'y satisfaire le 28° du dit mois, Et là encore fait sommer, suivant yn autre Exploit du quatorze Mars ensuiuant, Ce que n'ayant pas fait, il a fait saisir reellement Vne terre appartenant au dit Reome, scitüée a Charlebourg, joignant Jacques Bedart d'yn costé, et d'autre Jacques Duhault. Et étably Commissaire le dit Duhault, auquel il auroit esté laissé copie de la dite saisie, suiuant l'Exploit du dix huit May ensuiuant, dont il a esté fait signification et laissé copie le mesme jour au dit Reome. Et comme il n’en auoit tenn conte, l'Exposant voyant que la dite terre n’estoit pas de valeur pour porter les frais d'Vn grand decret, il auroit presenté Requeste le sixiéme Juillet, À ce qu'il fut ordonné qu'elle seroit vendüe apres trois affiches A la porte de l’Eglise du lieu, sur quoy il auroit esté ordonné qu’elle seïoit communiquée au procureur general du Roy qui remit la dite Requeste Et les pieces au Greffe, sans auoir pris de Conclusions. Dit de plus le dit Exposant que le dit Reome ayant emblaué la dite terre, Et qu’il y a des foins et grains a cüillir, qui pourroient satisfaire,
e dequoy, {s d’Icelle, Anticiper is Et an, y les dites ellé, Conomme de race sans
rles Jobin
du vingt lequel il est au dit les depens put le bois le long Et } commanr, suivant ss fait, ila > a Charlehault. Et copie de la a esté fait comme il estoit pas t presenté eroit venauroit esté
Roy qui de Concluaué la dite ; satisfaire,
ns,
sinon en tout, au moins en partie de ce faisoit cuillir et serrer. Com de sa part vn Expert pour aprecier le bois de Exposant ayant nommé de sa Part pierre M appert par le proces Verbal de la dite au Con‘! Ordonner que la dite apres trois affiches à jours de de l'Eglise de Charlebourg, diligence
qu'il luy'est deub, si le C
omm' les me aussi que le dit Re
ome n’a voulu nommer Charpente de la Maison, le dit shage Charpentier, ainsi qu'il saisie réelle
; Requerant qu'il plûst terre sera vendüe E
t'adjugée au plus offrant, dimanche de huitaine en huit
issüe de grande Messe, 8 pour faire cuillir et mettre qui sont sur la dite terre ; Et nommer d'office Vn Expert, Pour auec le dit Mesnage Et Vn tiers qu'ils prendront si besoin est, priser et estimer Je bois de Charpente qu'il conuiendroit pour la bâtisse d'Vne Maison de Collombage, Pour sur les deniers de l'adjudication de la dite terre saisie, estre le dit Exposant payé de ce qu'il luy est et sera deub en principal et depens. Veu aussi les pieces mentionnées en la dite Requeste, E Greneral du Roy. Le Consærr, d'office À nommé et no Charpentier, pour auec le dit Mesnage faire 1 Charpente, apres auoir au préalable fait se Bermen de la Martiniere Con‘ Je dit Reome voir faire le dit serment, pour ] ce que de raison, E adjuger la dite terre en huiïtaine a la po
aine À la porte que le Comme fera ses
en sûreté les grains et autres fruits
t Oùy le procureur mme Jean Marchant a dite estimation de bois de rment pardeuant M° Claude de
present ou deüement appellé a e rapport des dits Experts ve
U, estre ordonné t au surplus permis au dit
Jobin de faire Vendre et
dimanche, issüe de grande Messe :/.
ROUER px VILLERAY ———_—————
ENTRE pierre JEAN habitant de la Canardier de la Preuosté de cette Ville, du v l'huissier Marandeau d'Vne part, Rochelle, comparant
e, Appellant de sentence nze Mars dernier, present Assisté de
Et françois Hurauzr Marchant A la pour luy Jacques Defaye aussi March Et Jean Sourarn Arquebusier du R
ntence, par laquelle et pour les ndamné payer au dit Soulard au
ave
mo
ETS SRE ER
bn HEC
a PRE ESS
dit nom la somme de quatre vingt seize liures, Et les depens, signifiée au ne Vins dit Appellant le deuxi® May ensuiuant, Au bas de quoy est la mont bas opl declaration d'appel du dit pierre Jean. Et de la Requeste du dit appel, repondüe J4 douze de ce mois, Et signifiée, Auec intimation en ce Conseil, par Exploit de l'huissier Marandeau, du méme jour, Et oùy les dites parties, Le dit Soulard ayant demandé la confirmation de la dite sentence. Dir À ESTÉ par le Conseil qu'il a esté mal et sans grief appellé, Condamne le dit Pierre Jean aux depens, de grace sans amende, sauf a luy son recours allencontre du dit Hurault :/.
ROUER DE VILLERAY
ENTRE Jean baptiste Louis FRANQUELIN hydrographe du Roy en ce pais, Appellant de sentence de la Preuosté de cette Ville du Vingt neuf Auril 1692, de present en france, sa femme, comparant pour luy d’Vne part, Et Jean SouzarD Arquebusier de sa Ma Au nom et comme tuteur de l'Enfant mineur de de deffunt Hugues Cochran, Intimé Et demandeur en Requeste repondüe en ce Con‘! le troisiéme Aoust dernier, À ce qu’il plaise au Con‘! ordonner que Geruais Baudoüin M° Chirurgien en cette dite ville representera des meubles executez sur le dit franquelin, suiuant vn proces verbal de l'huissier marandeau du 27° septembre 1691. desquels le dit Baudoüin est chargé comme depo’® d'iceux, pour estre Vendas en la maniere accoutumée, et les deniers en prouenans estre employez au payement de ce que le dit Appellant est redeuable a la succession du dit deffunt Cochran, Et qu'a la representation des dits Meubles le dit Baudoïüin fut contraint, méme par corps, d'autre part. Etle dit BAUDOüIN defendeur d'autre. Lecture faite de la dite Sentence dont est appel, par laquelle l'appellant est condamné payer a l'intimé. au nom qu'il procede, les interests de la somme de douze cent vingt trois liures, depuis Vn Acte passé pardeuant Rageot No” le sept Nouembre 1688, si mieux il n’aymoit luy ceder la troisi® partie d’Vn Congé, ou permission de traitte auec les sauuages dans les païs esloignez, conformement au dit Acte. D’Autre sentence de la dite Preuosté du sept Aoust 1691. par laquelle le dit appellant est condamné payer a la dite Succession du dit Cochran la somme de douze cent cinquante six liures six sols huit deniers, celle de Cent francs estant deduite, Et faute de payement de la somme
ignifiée au juoy est la este du dit tion en ce Et oùy les a dite senef appellé, sauf a luy
Roy en ce Vingt neuf d'Vne part, ‘ur de l'Eneur en Reil plaise au e dite ville ; vn proces le dit Baula maniere ment de ce it Cochran, ; contraint, re. Lecture ; condamné à de douze No” le sept ’Vn Congé, , conforme- Aoust 1691.
sion du dit uit deniers, e la somme
ntm
principale, le dit appellant signifiée au dit appellant, auec Commandément de septembre ensuiuant, siuué Hubert, ayant demandé d'estre echar cutez, ayant eslé fait
condamné d'er,
Ouy les dites Parties, Le dit B gé de la representation des dit
‘# bayemens depuis, qui excedent de valeur des dits Meubi, » et atendu le laps de t
la dite Execution. Ouy aussi le procureur General a mis et met l'appellation Et Ordonne que les interests ne de la derniere deg dites de ayant reconnu en plaidant auoir 'eceu en deducti d'Vnze Cent liures, Et eu e de la representation des compensez ‘/,
ce dont estoit appe commenceront que du se Ux sentences mentionné
sgard au dit Prayement, le dit B
Meubles execute”, Les depens de |
ROUER px VILLERAY
Du vingt six Detobre 1692
Le Conserr, ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES
Mathieu damours deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras Charles denys, de Vitray Claude De Bermen, de la
Martiniere Cons Et françois Magd” Rüette D'Auteüil procure M damonrs
Ra VEU PAR 1x Conseïr le titre de sieur le Gouuerneur F: adant À dame Marie
Chartier Veuue du sieur de Marson, cy deuant Commandant A l’Acadie, le 28° Mars 1691. d’vne étendüe deterre A Ja Riuiere St Jean a l’Acadie, de quatre lieües de front sur Ja di te Riuiere, et deux lieües de profondeur, de l'autre costé Et vis a vis la Concession du sieur Deschaufour nommé Jemsee, le milieu desquelles quatre lieües de front sera vis a vis la Maison de Jemsec, Pour en joüir par elle, ses hoirs et aJans cause a toujours, A titre de ficf et seigneurie, haute, Moyenne et basse Justice, Auéc droit de chasse, pesche Et
ur general du Roy.
Concession accordé par Mon:
Monsieur 4'Inte françoise
sayer l'interest, Et aux depens, PaYer, par Exploit du 14° audoüin s meubles exebeaucoup la eMps qui s'est passé depuis du Roy, Le CoNserr, Ilé au neant, Emendant Pt Aoust 1691, datte es cydessus, Le dit Intimé on du principal la somme andoüin déchargé
‘appellation
ee ppm ch a
traitte auec les sauuages dans toute l’étendüe de la dite Concession, Et ainsi qu'il est plus au long porté au dittitre. Breuet de confirmation de la dite Concession, expedié À Versailles le premier du mois de mars dernier, signé Louis Et plus bas phelippeaux, Requeste de la dite dame de Marson, tendante afin de l’Enregistrement du dit Breuet de confirmation. Ouy Et ce consentant le procureur General du Roy. Le Coxseir A ordonné et Ordonne que les dits titre de Concession Et Breuet de confirmation seront registrez au Greffe d’Iceluy, pour joüir par la dite dame de Marson, ses hoirs Et ayans
M Pa cause de l'effet et contenu eu iceux :/.
Monsieur de Villeray est entré
ENTRE Jean JAUELEAU Capitaine Commandant le Nauire le Pontchartrain, Appellant de sentence rendüe par le Lieutenant general en la preuosté de cette Ville le vingt quatr® Juillet dernier, comp «nt pour luy pierre pere Marchand d’Vne part. Et Jean JUNG aussi Marchant, intimé present d'autre Rte ea part. Lecture faite de la dite sentence, portant que le deperissement arriué À Vn Boucaud de Marchandises seroit Veu, Visité et estimé par deux Marchands, dont les parties conuiendroient, pour estre le dommage payé par moytié Entre le dit Appellant Et Parent Et Joseph Rancourt, ainsi que les depens, Et est Acte de ce que l'intimé estoit conuenu de sa part de J can Peré, Et faute par les dits Appellant, Parent et Rancourt d'en auoir Voulu conuenir, françois Hazeur Marchant Bourgeois de cette ville auroit esté nommé d'Office. De Requeste par le dit Intimé présentée au dit lieutenant general, Au bas de laquelle est son Ordonnance du 28° des dits mois Et an, par laquelle il auroit nommé d'Office au lieu et place du dit Hazeur Jean Gobin, signifiée, ainsi que la dite sentence au dit Appellant le lendemain, Auec declaration que le méme jour trois heures de releuée il seroit fait visite des dites Marchandises, À ce qu'il eust à s’y trouuer. de raport des Experts nommez, du 29° des dits Moiset an, signé J peré Et Gobin. d'Autre Requeste du dit Jaueleau, afin d'estre receu Appellant de la dite sentence, Au bas de laquelle est Ordonnance du cinqui® Aoust, par laquelle il est tenu pour bien releué, Et a luy permis de faire intimer le dit Jung,
on, Et ainsi 1 de la dite nier, signé un, tendante ce consenrdonne que egistrez au s Et ayans
e Pontcharla preuosté "pierre pere sent d'autre e deperisset estimé par nmage payé h Rancourt, uenu de sa ncourt d'en : cette ville entée au dit 28 des dits place du dit Appellant le le releuée il trouuer. de ré Et Gobin.
at de la dite par laquelle le dit Jung,
nn a © =
do.
auquel letout auroit esté me jour, Auec assignation au lende-
que pour le dit Rancourt, par laration du dit intimé au dit Peire
signifié le mes main, ainsi qu'au dit Parent tant pour luy Exploits signez Roger. Et d'Vne dec comme faisant pour le dit appellant, À c afin d'Arrest sur ses pretentions, 14° du present Mois par Exploit signé Marandeau, rans, Et que le dit Jung À declaré qu'il e tence, Atendu qu’il ne pre LE ConsEiL À mis
Ce qui auroit esté signifié
st aussi Appellint de | tend auoir son Action que contre Le
et met l'appellation du dit J appellé au neant, Emendant cond
dit Jung intimé le
dit Jaueleau.
aueleau, Et ce dont est amne le dit Jauele deperissement arriné aux March le dit Boucaut, suiuant l'estimation qui en a esté faite, Montant a Cent vne liures cinq sols, Et aux depens, sauf son recours allencontre des dits Parent et Rancourt, si faire ce doit :/.
au Appellant payer au andises qui estoient dans
ROUER pe VILLERAY
——_——“ mn
M, Damours
s'est retiré ENTRE Marie Sophie VANECH Veuue d'Eustache L chant Bourgeois de cette ville, Appellante detout ce Procureur du Roy en la Preuosté d'Ice Louis CHARTIER Eee S* DE LOTBINIERE, Con‘* en la dite Preuosté Intimé aussi present d’
Requeste de la dite Appellante, A ce que pour les raisons et moyens y contenus, il plaise À ce Con! auant qu'il fat passé outre a la closture de l'Inuentaire qu'elle a fait faire des biens de la Communauté du dit deffunt et d’elle, la releuer de l’Acte de Tutelle des Enfans Mineurs du dit deffunt et d’elle, du 29° juillet dernier, En ce qu'il porte que l’appellante nommée Tutrice Et Gabriel Lambert Oncle paternel et subrogé roient rien entreprendre, concernant le bien des dits Mineurs, sans l’auis Et consentement du dit Intimé, Et ordonner, en cas que le dit Lambert ne soit pas estimé capable de faire fonction de Subrogé Tuteur, qu'il sera procedé a la nomination d'yn autre demeurant dans la Ville, Ainsi que d’yn Tuteur, autre que le dit S: Intimé, si elle est estimée insuffisante d’estre tutrice, Auquel Cas, qu'il soit ordonné qu'il soit fait Partage dez apresent des effets mobilliairs et immobilliairs s dite Comm Afin que dans la
&inbert Mar.
qui a esté fait par le lle, presente d’Vne part. Et M° René du Roy lieutenant general autre part. Lecture faite d’vne
Tuteur, ne pour-
suite
e qu'il eust a se trouuer en ce Con‘ au dit Peire le Et Ouy les dits compaa dite sen-
qu gr a it
Elle puisse faire ce qu’elle jugera apropos, pour son anantage Et celuy de ses Enfans. Que l'Interrogatoire par elle suby le quatre septembre dernier pardeuant le dit Procureur du Roy, soit remis incessamment par le Greffier de la dite preuosté au Greffe du Con‘! Qu'en vertu de la Copie du Certificat de Mariage de l’appellante, le dit Interrog"® Veu la forme auec laquelle il a esté fait, soit declaré nul, tortionnaire et injurieux contr'elle, Et iceluy laceré, Et son Mariage auec le dit deffunt Eustache Lambert, declaré bon et valable, le dit procureur du Roy n’en pouuant connoistre comme Suspect, atendu sa procedure irreguliere concertée auec le dit Intimé, Le tout auec depens, Et sans prejudice des autres pretentions de la dite appellante, La dite Requeste ayant esté signifiée apartie par l'huissier Roger le quinze de ce mois. D'autre Requeste de la dite appellante, a ce qu'aussi pour les causes y contenües, il plaise À ce Conseil, En Euoquant a Soy l’Instance, luy accorder les fins de la premiere, mentionnée cydessus, Et en outre condamner le dit S! Intimé a luy faire reparation des choses injurieuses qu'il a profferées contre son honneur, Auec depens, dommages Et interests, le dit procureur du Roy de la preuosté n’en pouuant absolument connoistre, demandant la jonction du procureur general de Sa Ma‘ Au bas de laquelle derniere Requeste, l’appel auroit esté tenu pour bien releué, par Ordonnance de ce Conseil du douze des present Mois et an, portant en outre que les dites deux Requestes, le pretendu Certificat de Mariage du dit deffunt Lambert et de la dite appellante, seroient communiquez au dit S° [Intimé, À luy signifiées le quinzieme, Auec assignation a ce jour, suiuant l'Exploit estant au bas signé Roger. Du dit Acte de Tutelle cy deuant datté du 29° Juillet dernier signé Roger. De sentence du dit Procureur de Sa Ma‘ en la dite Preuosté du 17° septembre aussi dernier, rendüe sur Requeste du dit Intimé, portant que l’appellante justifieroit de son Mariage auec le dit deffunt Lambert dans quarante jours, À elle signifiée par Marandeau, suiuant son Exploit du troisi® du present Mois. Certificat du dit Mariage, datté du der* januier 1682. signé Ameau Grreffier dusiege Royal de la ville des trois Riuieres. Et signifié apartie le quinze de ce Mois, Et d'autre Requeste de la dite Appellante par elle mise presentement sur le Bureau, À ce qu'il soit ordonné que le dit Intimé repondra incessamment par escrit sur tout cequi luy a esté communiqué, Et que cependant le dit Interrog® par elle suby soit incessamment apporté au Greffe de ce Con‘ par le Greffier de la
celuy de re dernier le Greffier Certificat quelle il a Et iceluy eclaré bon e Suspect, tout auec Ilante, La quinze de
pour les l'Instance, outre conses qu'il à ests, le dit onnoistre, le laquelle rdonnance re que les it deffunt S: Intimé, t-l'Exploit tté du 29° Ma‘ en la ste du dit uec le dit ideau, suiiag'e, datté le des trois queste de À ce qu'il it sur tout 7 par elle fier de la
dite Preuosté, Et oùy le dit S: Intimé, le procureur General du Royen son Requisitoire, Le Cox droit tant sur l'appel que sur l’Euocation demandée, que le dit Interrogatoire sera apporté au Greffe d'Ic dites Requestes et pieces cy deuant me ur general de sa Mat E qu’il voudra prendre,
Sans auoir playdé au fond ; E
ntionnées et dattées, communiqué au dit procure
t sur les Conclusions où Requisitoires estre fait droit ainsi que de raison :/,
ROUER DE VirLeriy nier ENTRE françois JArREr EscuyER St S° DE S° Micner, Appellans de sentence du Lieutenant gencral ord® de la ville des Trois Riuieres, du douze juin 1691. L'huissier Prieur comparant pour le dit S' de Vercheres, Et l'huissier Hubert pour le dit St Michel d'Vne part. Et René rezerer intimé, comparant pour luy Marie Carlié sa femme, de luy fondée de Procuration passée Pardeuant pierre Cab No en l'isle de Montreal le 24e septembre dernier d'autre part, Laquelle dite fezeret ayant demandé que le dit Prieur eust à faire apparoir de sa Procuration du dit St de Ver
cheres, Le dit Prieur à dit que sa procuration est sur’année, Mais que les Arrests qui ont esté rendus l’ comme procureur du dit 8: de Ve
Hubert d’estre receus qui fait le proces.
DE VERCHERES Et Michel MESSIER
au siege azié
ont esté auec luy rcheres, Et demandent les dits
n faux allencontre du Billet de Oùy le procureur general du Roy.
Acte aus dits Procureurs de leur declaration d'Inse dit Billet de Concession, Et Auant faire droit Ordoi reurs seront tenus de consigner au Greffe d’Iceluy 1 Et responsables de l’Euenement en le signation sera par
Prieur et a s'inscrire e Concession LE Conseir, accorde ription en faux contre le ine que les dits Procua Somme de Cent liures, ur propre Et priué nom, laquelle cons eux faite dans vingt quatre heures, Atendu qu'ils ont declaré n’auoir de Procuration speciale, Et a faute de Consigner par eux dans le dit temps, sera Passé outre au Jugement du Proces, Et a ces fins Le dit Conseil Appointe les Parties À escrire Et produire tout ce que bon leur semblera, pour au Tapport de Maistre Charles Denys de Vitray leur estre fait droit ainsi que de raison :/
ROUER DE VILLERAY
nsemble SEIL auant faire À Ordonné Et Ordonne
eluy, pour estre auec les
RU | rage ns.
Sr Fi
DerauT a Charles De Coüagne Marchant a Montreal Appellant de sentence du Bailliage du dit lieu, en datte du vnze Âoust dernier, Contre françois Brunet dit le Bourbonnois Intimé defaillant, faute d’estre comparu, ou personne pour luy À l'intimation a luy donnée en ce Conseil par Exploit de Pruneau du dixiéme septembre dernier passé, Et soit signifié :/.
ROUER DE VILLERAY
Da sixie Nouembre 1693.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES
Charles denys, de Vitray
Claude de Bermen de la Martiniere Con°”
Et le Procureur general du Roy M Damours VEU LA REQUESTE presentée a Maistre Jean baptiste Depeiras Cou: en ce Con! par Marie Vannech Veuue d’Eustache Lambert Marchant bourgeois de cette Ville, À ce que pour les causes y contenües, il luy plaise de s'abstenir d’estre l’Vn des Juges de l'instance pendante en ce Con® Entre M: René Lorus Chartier es s° Delotbiniere Lieutenant General en la Preuosté de cette dite Ville d'Vne part, Et la dite Vannech d'autre, La dite Requeste mise sur le Bureau par le dit sieur Depeiras, Et luy oùy sur icelle, Le Procureur general À dit que la dite Vannech luy a aussi presenté Requeste, À ce que pour les raisons y contenües, qu’il a deduites, il se deportast de requerir ou conclure au dit proces, parce qu'il a tenu sur les fonds de Baptesme Vn des Enfans du dit S° de lotbiniere. LE ConsEIr À
M. Dupont 1 1 : :
présent surcis a prononcer Jusques à ce qu il Y ayt plus graud nombre
de Juges
Res ENTRE Oliuier Morer, Eser St DELA DURANTAYE, Appellant
ce. de Sentence di Bailliage de VilleMarie isle de Montreal en datte du vingt deux septembre 1691. Et Anticipé d’Vne part. Et René FEZERET
nt de senier, Contre e comparu, ar Exploit
ne
te Depeiras t Marchant | luy plaise Jon‘! Entre en la Pretre, La dite r sur icelle, si presenté luites, il se nu sur les ConsEIL À nd nombre
Appellant sal en datte 6 FEZERET
Arquebusier demeurant au dit lie Veu la dite sentence, par 1 demande de
u Intimé Et Anticipant d'autre p aquelle le dit appellant estoit la somme de huit Cent quatre Vingt Vne ayant esté prise sur la masse du Castor payer les Marchandises de l'Equipemé pretend luy estre reuentie en profit lor Cent quatre Vingt six ny estr
art, debouté de sa liures dix huit sols, et pelleteries de leur societé, pour nt, laquelle somme le dit A ppellant S des partages faits l'année Mil six
© pas entrée, Et a l'esgard de celle de C sept liures trois sols, recete par le dit fezeret
estre rapportée a leur societé, Et vne faisant pour le dit gr Appellant, A rapportée pour estre Associez et luy, Veu l’estat des partages faits
dit nom, et autres, Ordonne que le partage sorti condamné rendre compte a 1 Et a l'égard des hache
ent » que le dit Appellant demande somme de 2991b 14: que René Cullerié, partagée entre les Entre le dit Cullerié au roit effet, Et le dit fezeret a dite societé de trois Canots restez a partager: 8, Chaudieres, Plats, poche, Eponges et Voisles, qu'iceiuy fezeret les rapporteroit a la dite societé, ou leur juste vale de gens à ce connoïssans, Lesquels regleroient les parties sur 1 de Îa pention du fils du dit fezeret demandée par le dit Appell justifieroit, Lequel remettroit au dit fezeret sa promesse de deux Cent liures du trois Aoust 1685. pour le dedommagement du nommé Hugue payée, suiuant les acquits du dit Ap
ur au dire a demande ant qui en
t, comme pellant, l’'Vn a Chicagou le 17° May 1686. par lequel il promet dedre au dit fezeret Cent francs En cas que les auances du dit huguet fussent sur la facture, ce qui se trouue justifié par icelle, Et l’autre de Cent liures, du 2° Aoust 1688. A la charge par le dit
Intimé de payer a l’appellant Cinquante liures en Castor aluy r dü rapport des dites Cent liures payée
Huguet, si mieux le dit appellant e
euenant s sur leur dite Societé pour le dit
stimoit les ded'* sur le Canot que le dit Intimé luy auoit enuoyé a la Chine, Lequel dit Appellant est condamné
payer le dit Canot a dire de Sens à ce Connoissans, si mieux l'Intimé n’estimoit receuoir quatre vingt liures offertes par l’appellant. Et à l'esgard de ses demandes contre les nommez Rochereau, pilotte Et Beaudet, ou autres aÿans cause, Atendu qu'ils n’auoient Pas esté appellez, Ordonné qu'il se pouruoyeroit ainsi qu’il auiseroit bon estre, Ainsi que pour son recours, Et le dit S:
Appellant condamné aux depens, taxez a dix neuf liures dix sols. Veu aussi les pieces dattées par Ja dite Sentence, Et celles produites en outre par le dit Appellant ; Sçauoir sa Requeste d'appel de la dite Sentence, renondüe le 28°
An nm
D ae
Aoust de l'année derniere, Et signifiée au dit Intimé le troisi® septembre en suiuant, Et a Jean Pilotte le 28° du dit Mois, Auec assignation a eux donnée en ce Conseil. Billet du dit pilote du dit jour 23° septembre de la mesme année, parlequel il eslit son dom'* à la Maison de Michel le Marié a la basse Ville au Cul desac. Arrest de ce Con‘! du 20° Octobre au dit an rendu sur Req“ de l’Intimé, portant delay a luy accordé jusqu’aprez les semences. Autre Arrest du dernier Juin dernier passé, portant que le dit fezeret et autres Interessez Viendroient en personne, pour estre oüys par leurs bouches, au premier jour d'aprez les Vaccances des Recoltes, signifié les vnze Aoust et troisi® septembre aus dit fezeret Et françois Rochereau. Declaration du dit Rochereau du 15° du mesme Mois de septembre, qu'il est dessendu en 1686. trente trois pacquets de Castor de la societé d'Entre le dit St Appellant Et de fezeret, pilote, Laurens Baudet Et luy dit Rochereau, dont il luy estoit reuenu quatre _: 1gt seize liures de Castor d’Vne part Et Cent trente quatre liures en argent d'autre de profit en la dite année, Et qu’en 1689. il dessendit auec vn sauuage nommé le Rat: Vingt trois paquets de Castor appartenans a la dite Societé, Et que les dites quatre vingt seize liures ont esté payées a son acquit au S' hazeur, Et que des 23 paquets il y en auoit Vn de gras. Interrogatoire fait sur faits Et Articles par M: L'Intendant estant a Montreal au dit fezeret le 17° du dit Mois de septembre dernier. Declaration du dit Cullerié faite pardeuant Mon dit sieur l'Intendant le mesme jour. Arrest de ce Conseil du douze Octobre dernier, portant Appointement a escrire Et produire par les dites parties tout ce que bon leur sembleroit, bailler Contredits et saluations, Et permis a l’appellant de faire Interroger sur faits . Et articles tels des Intimez que bon luy sembleroit autre que le dit fezeret, Et si besoin estoit de faire oüir temoins par Enqueste, pardeuant Maistre Jean baptiste Depeiras Con‘ pour a son raport estre fait droit ainsi que de raison, signifié au dit fezeret le‘21° du dit Mois Et au dit Pilote le 24° en suiuant. Interrogatoire sur faits et Articles, par le dit Con‘ Comm? au dit pilote le 16° du dit Mois, signifié au dit fezeret le 21° Requeste du dit s' Appellant, Au bas delaquelle est Ordonnance du dit Con* Comm'* du dit jour 16° portant que la Requeste seroit communiquée, Et cependant permis de faire assigner le dit le Rat pour estre oùy, signifiée a partie le 21° du dit Mois d'Octobre. Enqueste du 19° contenant l’Audition du dit le Rat, signifiée apartie le dit Jour 21° Pieces produites par l’Intimé, sçauoir sept Certificats,
tembre en ux donnée la mesme 6 a la basse rendu sur semences, : fezeret et s bouches, nze Aoust ration du ssendu en Appellant ont il luy ent trente on 1689. il de Castor liures ont 1 auoit Vn nt estant a eclaration ur. Arrest escrire Et it, bailler Tr sur faits it fezeret, t Maistre isi que de le 24° en m'° au dit lu dit s' m'° du dit nt permis 21° du dit , Signifiée Jertificats,
Missiue escrite de la Rochelle le niere au dit Intimé, signée Bourgine. Arrest du 6° Octobre de la dite année derniere, portant que les dites parties en Viendroient au Lundy suiuant, Et que l'appellant cemmuniqueroit ses C a la femme de l'Intimé, signifié au dit N° Appellant le 9e Certificat du 16° septembre derniez signé Ch dela durantaye, signifiez le 21° Octobre de dit Intimé, signifiée
en datte des 5, 7, Et 11° d'Octobre 1691.
dix May de l'année der
auses d'appel ensuiuant. Autre aron. Moyens d'appel du dit s* rnier, Inuentaire de apartie le 24° ensuiuant.
par le dit intimé, signifié Appellant, signifiées le
production du Reponses aux moyens d'appel es es 29° Et 81° du dit Mois.
mesme jour Et le deux de ce Moi Appellant Et l'Ordonnance du dit Comme remettroit dans 24 heure
par ses reponses du 31°
Repliques du dit s, Requeste du dit
du quatre portant que le dit fozeret 8 pardeuers luy sa production qu'elle les deuoit remettr elle signifiée le mesme jour, Oüy le Procur du dit Con:" Commissaire, lation Et ce dont e Et Associez chacun
, atendu sa declaration e dez le lundy suiuant, À eur Creneral du Roy, Et le raport Tout consideré, Lx CONSEIL À mis et met l'appelstoit appellé au neant, Emendant, condamne le dit fezeret our sa part et portion, rendre et restitüer au dit Appellant En Castor la somme de huit Cent quatre Ving appartient, pour la moytié ez profits, fait des Marchandises que deuoit 1 Comme aussi celle de cinquante liures pareïllement en Castor, faisant moytié de Cent liures qui auoit esté prise sur la Masse, pour donner au dit Rochere: sejour par luy fait aux Outaoûü
au En recompense du a8 pour l’auantage de la dite Societé, Ensemble
la moytié de la valeur de tre
Rat sauuage pour ses $
t Vne liures qui lui Et qui a esté employée dans le p
ayement a dite societé.
nte deux Castor fournis par les dits associez au allaires, suiuant l’estim gens dont les parties Conuiendront, E
Cent liures fait par le dit intimé comme acquitté, suiuant
ation qui en sera faite par tqu'Vn billet de la somme au dit Appellant sera rendu autre billet d'Iceluy Appell par lequel il promettoit deduire Cent liure liures, si les auances par lwy la facture des Marchandi
de deux au dit intimé ant du 17: May 1686.
S sur le dit Billet de deux Cent faites a René Huguet estoient comprises dans societé, dans laquelle t montant a Cent Vingt jeux à Quittance du dit Appellant des autres Cent du dernier Juillet 1688. Que les dits fezeret et Rochereau
ses par luy liurées a la dite facture est compris l’article du dit Hugue liures quinze sols, Et suiuant 1 liures, en datte
i pe
lé
mes #08
rapporteront a la dite Nocieté la somme de soizante vnze liures aussi en Castor, ne leur passant pour depense faite au lieu dit la Chine que trente six liures. Que le Billet de Messieurs le Marquis de denonuille lors Gouuerneur General Et l’Intendant sera rapporté pour estre partagé au profit de la dite societé, ou qu'elle payera au dit appellant quatre vingt deux liures pour sa part en Cas:or. Qu'a l’esgard des trois Canots pretendus par l’appellant, la dite Societé demeurera dechargée de deux, dont Vn a esté rendu au procureur du dit appellant, Et le troisiéme sera rapporté ou la Valeur, pour estre partagée. Que le dit appellant sera déchü de la somme de deux Cent ciugq liures par luy demandée a la dite Societé s’il ne justifie dans deux ans qu’il n’en auoit pris des effets que pour quatre vingt quatorze liures, qui monte auec les deux Cent cinq liures, a celle de deux Cent quatre Vingt dix neuf liures que la dite societé luy a fait payer ; Ainsi que de ce qu’il pretend dans vn paquet de Castor qu'a Eu le dit fezeret pour son fusil. Et a lesgard de Marchandises pour vingt huit Castors pretées par le dit Rochereau a des saruages À la Baye des Puars, Michilimakina, et aux Regnards, de la somme de trois Cent liures demandée pour la pention du fils du dit intimé, de voisles de Canots, hackes, C'haudieres, fusils, Eponges, Et autres Vstancilles demandez par le dit appeilant, ainsi que de six liures quinze Sols par luy pretendüe contre le dit fezeret, pour s’estre payé de vingt sept liures en Castor, debouté. Et sur les treize Cent liures pretendües par le dit appellant contre la dite Societé, acause de vingt deux pacquets de Castor, qui ont esté estimez moins que leur Valeur, de la dite somme de treize Cent liures, Ordonné qu'auant faire droit, il en justifiera dans le dit delay de deux années, Et quant a la somme de Vingt quatre liures en Castor pretendu traitté par le dit Rochereau audela de ce qui luy estoit promis, de la moitié d'Vn pacquet de Castor aussi traitté par le dit Rochereau en dessendant, De quatre Vingt seize liures pretendües payées au S: Hazeur sur le fond de la dite societé, Et que le dit Rochereau deuoit en son propre Et priué nom, surcis a y prononcer jusques a ce que le dit Rochereau ayt esté oüy. Et a lesgard du Canot fourny par le dit fezeret au dit Appellant, Ordonné que le dit fezeret se contantera de la somme de quatre Vingt liures offerte, si mieux il n’estime justifier qu’il Valoit plus, ce qu'il sera tenu de faire aussi dans deux Ans, Et sans interests pour le
res aussi en que trente e lors Gouré au profit vingt deux tendus par , Vn a esté sorté ou la e la somme | ne justifie vingt qua- » deux Cent ; Ainsi que fezeret pour pretées par imakina, et r la pention eres, fusils, insi que de Jour s’estre Cent liures vingt deux r, de la dite n justifiera ingt quatre > ce qui luy 6 par le dit lües payées reau deuoit > que le dit t fezeret au somme de Valoit plus, sts pour le
mme
RE qe | a Depeiras Dassé, Depens compensez, Et le dit Bourgine dechargé du pre.
Bb tenCu ‘cte de cautionnement
| DEPEIRAS :/.
Du Lundy vingt trois Nouembre 1693.
LE CoNsEIr, ASSEMBLÉ où E Monsieur l'Intendant MAISTRE«
Louis Roüer de Ville ay premier Conseiller Il Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeire:
Charles denys, de Vitray Claude de Bemen de la M
stoient
artiniere Con‘ Et le Procureur generai du Roy VEU LA REQUESTE ce jour
presentée en ce Con‘!
au nom et comme faisant pour Marge soit permis de faire adjourner en
par Michel Bouchard, uerite Bouchard sa fille, À ce Anticipation Jean Gagnon habit ar luy interjetté de Sentence de 1 ntr'eux le quatorze des present Mois Et éuiter aux grandes procedures, Ordonner incessamment apportées au Crreffe,
qu'il luy ant de la a Preuosté an; Et pour que les pieces originalles soient pour estre pris par le supliant telles que cependant Charles Aubert sieur de la non fera incessamment signifier ses Griefs
que par prouision, en ce qui r nfant dont elle est accouchée, il leur nourriture et E du proces, sans prejudicier a la dite Sentence. tence, signifiée le seize de ce dit Moi du dit appel du dix huit ensuiuant, Caution du dit Gagnon Et Prieur.
Le CoNseit, À permis Et permet et Anticiper À certain et Competant jour En iceluy, le dit Je proceder sur le dit Appel; Ordonne que niquée, ou au dit S: de la Chesnaye
Riuiere du Loup, sur l'appel p de cette Ville rendüe E
De È La Fs !
autres conclusions que de raison ; Chesnaye faisant pour le dit Gag d'appel, pour y repondre, Et Marguerite Bouchaïd, Et l'E somme de Cent liures, pour
egarde la dite |; 4 soit alloüé la (il ntretien, Atendu la longüeur il Lecture faite de la dite Sen- S au dit Gagnon, Et de la declaration | signée Charles Aubert de la Chesnaye UT Ouy sur ce le Procureur general du Roy. ne |
au dit Michel Bouchard de faire
adjourner
an Gagnon, pour qi la dite Requeste luy sera commu- it :
pour luy, Et que les minutes du proces
seront apportées où enuoyées au Greffe de ce Con‘! incontinent et sans delay par le Greffier de la dite Preuosté :/.
BOCHART CHAMPIGNY
VEU PAR LE CONSEIL la Requeste ce jour presentée en iceluy par Marie Vannech Veuue d'Eustache Lambert Marchant bourgeois de cette Ville, A ce que pour les causes y contenües, il luy plaise nommer tel de Messieurs
qu'il jugera apropos, pour faire fonction de procureur General du Roy an proces d'Entr'elle Et M! René Louis Chartier de Lotbiniere lieutenant general en la Preuosté de cette dite ville, Et Ordonner que M° Jean Baptiste Depeiras l’Vn des Con‘ en ce Con‘! s'abstiendra du jugement d'Entre les
parties. Autres Requestes presentées par la dite Vannech au dit S! Depeiras
Et a M° françois Magd'* Rüette D'Auteüil procureur General de sa Mat en
ce Con‘! À ce que pour les causes y contenües, il leur plüst, sçauoir le dit
S: Depeiras s'abstenir d'estre l'Vn des juges du dit proces, Et le dit S: Pro-
cureur Creneral, de s'abstenir de faire ses fonctions en ce rencontre, les dites
deux Requestes dattées des deux Et troisi® des present Mois et an. Veu sur
le Registre Vn Arrest du sixi® ensuinant rendu sur le Rapport fait des dites
deux Requestes par les dits S' depeiras Et procureur General, Et eux presen-
tement oûys sur l'exposé en icelles, Et retirez, Veu aussi la Requeste ce jour
presentée en ce dit Con‘ par le dit N! Delotbiniere a ce que pour les causes
.y contenües, Il soit ordonné que la dite Vannech luy fera signifier ses
moyens et griefs d'appel, pour y repondre, sauf a luy de se pouruoir en re-
paration d'honneur, depens, dommages et interests, apres l’Arrest de bien, | ou mal jugé rendu. DIT À ESTÉ par le Conseil qu'il A declaré et declare les
Causes de recusations proposées par la dite Vannech par ses deux Requestes, bonnes et valables. Et en consequence, Ordonne que le dit sieur depeiras s’abstiendra de la connoissance et jugement du differend des parties: Et le dit Sieur Procureur General de faire les fonctions de sa charge en cette partie, Ordonne aussi le dit Conseil que la Requeste du dit S: de lotbiniere sera communiquée a la dite Vannech, Et que les pieces Et procedures de l'Instance Encommencée en la dite Preuosté seront communiquées a M! Claude DeBermen de la Martiniere Con qui fera fonction de Procureur General de Sa Ma“ en cette partie, pour sur ses Conclusions on Requisitoire
t sans delay
NY
1y par Marie
tte Ville, À
le Messieurs
du Roy au
tenant gene- Baptiste Ded'Entre les . S' Depeiras e sa Mat en
auoir le dit
dit S' Protre, les dites an. Veusur ait des dites eux presen- 1este ce jour ur les causes signifier ses 1ruoir en rerest de bien, t declare les x Requestes, eur depeiras arties ; Et le ge en cette le lotbiniere ‘ocedures de quées à M° le Procureur Requisitoire
estre fait droit sur l'appel, Et sur l'E
uocation demandée, Ainsi que de raison /,
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ee |
Mrs De Vi- a \ te be lois nrogants. ., tra Et le pro. VEU PAR LE CONSEIL, la Requeste ce jou presentée en iceluy on ren par Joseph Prieur huissier en la preuosté de cette Ville so ntrez
et comme procureur de françois Jarret Es S huissier en ce Conseil, au nom et comme Procureur de Michel Messier $ de S' Michel. Contenant qu'en consequence d'Arrest du 26° Où rendu Entr'Eux Et René fezeret, ils ont consigné Cent liures pour l’Inscription en faux P
, Au nom ‘ de Vercheres, Et René Hubert
‘tobre dernier au Crrefle la somme de ar eux formée contre certain Billet deposé au dit Greffe, Et y auroient mis piece de
COMparaison de signature :
Mais comme par le dit Arrest il n’
a point esté nommé d'Experts pour faire atures, [ls suplient le Conseil Experts qu'il jugera hon estre pour faire la dite
la Verification des dites sign de nommer tels
Verification, sans prejudicier aux autres moyens de faux qu'ils ont contre le dit billet. du dit fezeret, A ce qu'il luy soit accordé Congé, f aduerses, ou leurs procureurs d'
Autre Requeste aute par ses dites parties auoir fourny de moyens de faux, Et Or qu'il sera passé outre au Jugement du proces, Les cond liures d'Amende applic
donner amner en trois Cent able les deux tiers au Roy Et l'autre Et aux depens, demandant la jonc Monsieur l'Intendant A dit qu'il a remis au greffe de ce Conseil le Billet de Concession en question, Ainsi qu'V.
pour la Verification d'Escriture Et
au dit fezeret
tion du procureur general de sa Mat
aport d'Experts par luy nommez signatures du dit billet de Concession, Et autres procedures faites pardeuant luy a Montre: proces d’Entre les parties: Et le Gr Bureau, Icelles Veües Et Ouy sur ce le dit procureur general. LE ConsEïIr, À ordonné Et Ordonne que les dites pieces seront jointes au proce les dites parties produiront les autres pieces dont elles entendent se seruir, pardeuers M° Charles Denys, de Vitray Con pour ce fait, Et le muniqué au procureur general du Roy, fait droit, tant sur l'appellation de se
il, pour estre jointes au effier ayant mis les dites Pieces sur le
s, Et que
tout comestre au rapport du dit $: de Vitray ntence du siege de la Ville des Trois Riuieres, que sur l’instance de faux, ainsi que de raison :/.
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Du Mardy premier Jour de decembre 1603,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES Louis Roüer de Villeray premier Con‘ Mathieu Damours deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste depeiras * Charles denys, de Vitray
Claude de Bermen, de la Martiniere Con°’*
Et le procureur General du Roy
VEU LA REQUESTE ce jour presentée en ce Con‘! par Jean fournier Et Jean Queneuille habitans de L'Isle de Montreal, Contenant qu'en l'instance pendante en ce dit Con‘! Entr'eux Et Jean Millot, il auroit esté rendu arrest portant entr'autres choses qu'ils établiroient procureur en cette Ville, pourquoy ils auroient mis il y a enuiron Vn An Vne procuration passée pardeuant Adhemar Entre les mains du Sieur Trouué prestre, lequel au lieu de la donner a quelqu'Vn aussitost apres son arriuée, l'a gardée jusques a la fin de l’hyuer qu'il la donna a l’huissier Hubert, sans aucunes pieces ny instructions de l’estat de l'affaire, pourquoy le dit Hubert fut trouuer M: Jean baptiste depeiras Con‘ Raporteur, pour en sçauoir quelque chose, Et luy ayant montré le sac des dits fournier et Quesneuille, il ne le voulut prendre, Dont ils n’ont esté auertis que depuis peu, Et que le dit Millot estoit Venu pour faire juger l'instance, qui n’est pas en l’estat de l’estre, par ce qu’il y a peut estre quelque chose a repondre sur les dernieres significations qui leur ont esté faites de la part du dit Millot, À ce qu'il soit ordonné que leurs pieces soient mises ez mains du dit Hubert qui se char: de leur procuration, pour repondre par luy sur ce qui a esté escrit Et produit par le dit Millot, La dite Requeste signée Hubert. Le CONSEIL a permis Et permet au dit Hubert au dit nom de retirer du Greffe la production des dits fournier et Quesneuille, Et pourra prendre communication de celle du dit Millot, pour y repondre, ou Contredire dans quinzaine pour toutes RS prefixions et delays, Et faute de ce faire, sera le proces jugé en l’estat qu’il est :/.
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fournier Et en l'instance rendu arresi Ville, pour- 1 passée parquel au lieu jusques a la s pieces ny trouuer M!
ué chose, El e le voulut le dit Millot t de l’estre, nieres signie qu'il soit ui se char
scrit Et pro- EIL a permis duetion des de celle du pour toutes
oces jugé en
AY
mme
Monsieur L'Euesque est entré L'auisster Hupgrr AYANT AUERTY que Monsieur le ( entrer Maistres Mathieu damours Deschaufour Et N
uille Con ont esté deputez pour l'aller receuoir, Et estans partis, sont rentrez auec luy,
rouuerneur alloit icolas dupont de Neu-
Monsieur l'Intendant est en
suite aussi entré V4
ms
VEU PAR LE CoNserx, les 1 la preuosté de cette
æÆttres de prouisions de l'Office de Ville de Quebec, premier Mars de la pr d'Enterinement d'icelles, et d'e ment aus dites prouision Maistre Louis Roïer de Ordonne
Greffier de
a M° Charles Rageot le esente année, Et la Requeste du dit Rageot afin stre mis en possession du dit Office 8, Oüy le procureur general du Ro Villeray premier Con LE Conse qu'il sera fait Information des Vie, Rageot pardeuant le dit Con Procureur general de sa Mat
accordées
conforme-
ÿ Et le raport de
Il, À ordonné et
mœurs Et Religion du dit | 4 KRaporteur, pour ce fait Et
montré au dit
estre ordonné ce que de r
a1SOn,
BocHaRT CHamprony | à PT il ee Ænree Louis pe Nionr er DE LA NORAYE demandeur en saisie | fi opiné, faite a sa requeste ez mains 4 Estienne Landeron A ubergiste er || 4 cette Ville de Quebec de ce qu'il deuoir a la Communauté de deffunt jh: Hugues Cochran floridor Marc) , Et de Marie Vrsule Phelippeaux sa veuue, [14 Pour auoir payement de la de deux Cent cinquante deux liures a io luy deüe par la dite Veuue par Obligation du neuf May 1692, Et de celle de h quatre Vingt liures par autre Obligation du 17: Octobre ensuiuant, dont | 4 Vne année de nourriture de la dite Veuue fait la meilleure partie de son je on à deub, Le dit demandeur | omparant par Marie Seuestre sa femme d'Vne part, NUE Et Jean SourarD À
juebusier du Roy en cette dite Ville, Au »
mineur des dis floridor Et
et comme He Tuteur de l'Enfant
sa dite Veuue, Oposant a la
be | | Me lon déliurance des deniers deus par le dit Landron, Ne pouuant rien estre du H
‘HN donné a la dite Veuue Horidor, ou a autre a son acquit, qu'auparauant les Hi A dettes passiues de la dite Communauté ne soient acquittées, aefendeur ARS UNE
ME te Reese
present d'autre part. Et françoise PHELIPPEAUX Veuue René Senard Viuant aussi Marchant en cette Ville, demanderesse en Requeste par elle ce jour presentée, aussi saisissante ez mains du dit Landron pour auoir déliurance de la somme de trois Cent liures À elle de'ie par la dite Veuue floridor sa sœur, par obligation passée pardeuant Genaple No!'° le quinze decembre de l’année derniere, sans prejudice d'autre deub, frais et depens, aussi presente d'Vne part. Et le dit SOULARD au dit nom Opposant pour les mesmes raisons, present d'autre part, parties oüyes. Ensemble le procureur general du Roy. Le ConsEIL Auant faire droit À Ordonné et Ordonne que le dit procureur general aura commiunication de toutes les pieces des instances d’'Entre les dites parties, ce requerant pour l’Interest du dit Mineur, pour estre ensuite
sur ses Conclusions fait droit ainsi que de raison :/.
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VEU PAR LE CONSEIL la Requeste ce jour presentée en iceluy par Marie Vannech Veuue d'Eustache Lambert du, Mont, À ce que pour les causes y contenües il soit Ordonné de Viue Voix, ou par Arrest a M° Guillaume Roger commis au Greffe de la Preuosté de cette Ville, Et mesme le condamner par corps d'apporter au Greffe du Con‘ la minute de l'Interroga” qu'elle a suby pardeuant le Procureur du Roy en la dite Preuosté Exerçant la Justice en cette partie, Et les antres pieces du proces d’Entr'elle Et M° René Louis Chartier Delothbiniere lieutenant general en la dite Preuosté, Et Enjoint À tous huissiers de ce Con‘! et autres de faire au dit S' delotbiniere a sa req* toutes significations, sommations ét autres Actes necess"® À peine d'interdiction, Et Ouy sur ce Maistre Claude de Bermen de la Martiniere Con‘' faisant en cette partie fonction de procureur general. LE CONSEIL Enjoint aux huissiers d'Iceluy defaire a la requeste de la dite Vannech au dit S: delotbiniere toutes significations, sommations Et Actes requis Et necessaires, sous les peines de droit, Et a Roger commis au Greffe de ladite Preuosté, de remettre incessamment au greffe de ce Con‘! la dite minute d'Interrogatoire Et les autres pieces de l’Instance encommencée, Ce qui luy a esté donné a entendre en plein Con! ayant esté pour ce faire mandé a la
Chambre :/.
BocHaARt CHAMPIGNY
nard Viuant " elle ce jour ir déliurance 1e floridor sa decembre de ussi presente smes raisons, eral du Roy. dit procureur s d'Entre les estre ensuite
GNY
uy par Marie les causes y Fe Guillaume esme le conl'Interroga"” sté Exerçant tr'elle Et M° Preuosté, Et : delotbiniere ess" À peine la Martiniere Le ConNsEIL Vannech au >s requis Et sffe de ladite dite minute e, Ce qui luy
mandé a la
ANY
aan pc pass
ENTRE Leonard PaiLrÉ Charpentier de Moulins, Appellant de sentence du Bailliage de VilleMarie isle de Montreal, du 23° juin dernier, Et Anticipé, comparant pour luy l'huissier Marandeau d’Vne part. Et pierre NOLAN intimé Et Anticipant, compar parties oüyes. Le CoNserz, sur ce deliberé, Appointe les parties en droit À escrire et produire tout ce que bon leur semblera, bailler Contredits Et saluations dans le temps de l’Ordonnance, Pour au rapport de Maistre Jean baptiste Depeiras Con‘ leur estre fait droit ainsi que de raison :/,
ant pour luy sa femme d'autre part.
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ENTRE Guillaume BONHOMME habitant de la Coste St! Michél, A ppellant de sentence de la Preuosté de cette Ville du 23° Juillet dernier, Et Anticipé present d'Vne part, Et M° René Hugerr huissier en ce Conseil, Intimé Et Anticipant, aussi present d'autre part. Lecture faite de la dite Sentence, portant que l'intimé joüira en propriété d’Vne terre Vendüe an deffant nommé fagot scitiüée sur la Riuiere N! Charles, dochargée de rente ainsi qu’elle l'est par Arrest de ce Con! du vnze Juillet 1689, E
t qne le dit Intimé feroit bon a l'app""!
de ce qu'il a payé a ses Cooheritiers pour leur part en la somme de Cent Vingt trois liures, sauf À les repetter allencontre de ceux des dits Cooheritiers ausquels il auroit payé, Si tant est qu'il les ont payez trop viste Et Mal apropos, Et le dit Appellant condamné aux depens la dite sentence a luy signifiée le trente des mé Exploit signé Metru, au bas duquel est la decla homme. Lecture aussi faite des piece
me Mois Et an par ation d'appel du dit Bon- S mentionnées et dattées par la dite Sentence, Et oùüy les dites parties, Le dit Intimé la dite terre, a la charge de la rente que le dit fagot estoit tenu Payer a deffunt Nicolas Bonhomme pere de l’appellant, Ce que le dit Appellant a accepté. Le Conseir À accordé Acte aus dites parties de leur dires et declarations, Et de leur consentement ordonné
ayant declaré qu'il prend
que le dit Intimé joüira en Pure proprieté de la dite terre, luy ses hoirs et ayans cause, Aux charges, clauses et conditions portées par le titre primitif de Concession d'icelle, Mesme de la rente fonciere portée par le Contr faite au dit deffunt fagot, desquels titre d
sera deliuré au dit intimé des expeditions
act de Vente qui en auoit esté e Concession Et Contract de Vente
, OU copies en bonne forme par le
cu QUO nl anne none onto ronge nine a omis amet dit Appellant, Depens compensez. Ordonne aussi le dit Conseil que le present Arrest seruira de Contract au dit intimé :}.
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ENTRE Toussaint BAILLY Marchant de la Châtaigneraye en Poitou, Creancier de la succession de deffunt Alexandre Petit Viuant Marchant a la Rochelle, demandeur en Requestes par luy presentées en ce Conseil les Vingt Octobre 1687, Et cinqui® Octobre dernier, La premiere, À ce qu'il soit | ordonné que Charles Aubert S. de la Chesnaye Marchant en cette Ville luy DRE remettra la somme de huit Cent neuf liures dix huit sols cinq deniers, À compte de ce que luy doit la dite succession, Comme aussi celle de quatre Cent treize liures dix neuf sols cinq deniers pour le doüaire de la Veuue de Guillaume feniou, pour estre mise a interest, Afin que le dit Interest soit partagé Entre les Creanciers du dit feniou, du nombre desquels est la dite succession. Et l’autre des dites Requestes Tendante À ce qu'il soit dit auec Joseph Prieur huissier en la preuosté de wette Ville, Curateur a la succession Vaccante du dit petit, que le dit Bailly sera subrogé au lieu et place de deffunt Gedeon petit, pour le recouurement du payement du contenu en vn Estat general de ce qui parroist estre deub a la succession du dit feniou, Offrant de rapporter ce qu’il receura au dela de la dite somme de huit Cent neuf liures dix huit sols cinq deniers, pour estre partagé au Marc la liure Entre luy au lieu du dit petit, Et les autres Creanciers de la succession du dit feniou ; Comparant pour le dit Bailly Charles Bailly son fils Et procureur d’Vne part, Et le dit S! DE LA CHESNAYE defendeur, present d'autre part, Et le dit Joseph PRIEUR Curateur a la dite succession, defaillant, Assigné par Exploit du neuf septembre dernier, signé Roger. Apres auoir esté les parties comparantes oüyes, Et que le dit sieur de la Chesnaye A dit il auoir en depost la dite somme de huit Cent neuf liures dix huit Sols cinq deniers ; Mais qu'estant Creancier de la dite succession d'Alexandre Petit, il a fait saisir en ses mains, Et qu'il en doit auoir deliurance, Le dit Bailly a demandé que le dit S! de la Chesnaye ayt a mettre ses papiers au Grefle de ce Con‘! afin qu’il en prenne communication. Oùüy sur ce le Procureur General du Roy. LE CONSEIL À ordonné et ordonne que les parties communiqueront au dit Procureur general ce requerant les pieces dont elles
e le present
en Poitou, Marchant a Conseil les ce qu'il soit te Ville luy deniers, À e de quatre a Veuue de nterest soit est la dite oit dit auec \ la succes- _ et place de ntenu en vn : dit feniou, e huit Cent arc la liure ccession du ls Et procusent d'autre , defaillant, Apres auoir snaye À dit it Sols cinq andre Petit, æ dit Bailly rs au Grefle e Procureur parties coms dont elles
entendent s’ayder, pour ce fait, estre surs parties ainsi que de raison, Et donné Curateur, Et soit aluy signifié :/.
Bocxarr CHaMriGny
PR Du lundy septieme decembre 1693.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAIsTRES
Louis Roüer de Villeray premicr Conseiller
Mathieu Damours, deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Charles denys, de Vitray
Claude de Bermen, de la Martiniere Con:
Et le procureur General du Roy.
VEU PAR LE Cons:
Jobin, Contenant qu'ayan Mars 1689. pour auoir pay torze sols Allencortra de
la Requeste ce jour presentée en iceluy par Charles t obtenu Arrest et Executoire les sept et douze ement de la somme de quarante neuf liures qua- Jean Bernard, sans prejudice des frais faits depuis Et a faife : En ce :ence de quoy il auroit fait saisir, le bled du dit Bernard, ainsi qu'il parivut par l'Exploit du 22 Octobre dernier, et comme le dit Bernard ne tient conte de satisfaire l'Exposant, il a esté obligé de presenter la dite Req® A ce qu'il plaise au Con‘! ordonner que le bled saisy, soit battu et vanné par pierre le Clerc Gardien d'Iceluy, et par le nommé la Verdure, pour estre Vendu a la porte de l'Eglise de Charlebourg, au plus offrant, pour estre sur les deniers en Prouenans payé de son deub, Les dits Arrest et Exe® cy dessus dattez scellez le 29° Auril 1691. Et l'Exploit de saisie et Execütion des dits grains du 22 Octobre dernier, signé Metru. Le Consxir, de grace, À accordé Vn delay de huitaine au dit Bernard, pour battre les bleds, ou les faire battre par qui bon luy semblera, En laissant ce qui en prouiendra Entre les mains du dit le Clerc, sans aucune chose en detourner ; Et a faute de ce faire, Et la dite huitaine passée, permis au dit Exposant de les faire battre par les dits le Clerc et la Verdure, Lequel le Clerc en l'Vn et l'autre cas, en demeurera chargé, pu les representer Et estre Vendus au
a es Conclusions, fait droit aus dites defaut au dit Bail] y contre le dit Prieur
| — 802 — trie plus offrant a la porte de l'Eglise parroissialle du dit Charlebourg, Et les deniers en prouenans mis éz mains du dit Jobin jusques a la concurrence de
M. DeVille- son deub, frais et depens ray president
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Monsieur L'Euesque est entré L'Huisster RoGER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer Mess” Damours et dupont Con‘ ont esté deputez pour l'aller receuoir, Et estans partis. sont rentrez auec luy.
Monsieur l’'Intendant est aussi entré.
VEu PAR LE CoNsEIL les Lettres de prouision de l'office de Crreffier en la Preuosté Royalle de cette Ville, Accordées par le Roy a M' Charles
Rageot, Vaccatit pat la mort de M: Grilles Rageot son pere, adressées en ce
Con‘ et données a Versailles le premier Mars de la presente année, signées
Louis et plus bas Par le Roy Phelippeaux, et scellées du scel secret de sa
Maté Arrest du premier de ce Mois rendu sur Req“ du dit Impetrant, Afin
d'Enterinemient des dites prouisions, Et d’estre mis en possession du dit Office, portant qu'il seroit fait information des Vie moeurs êt Religion du dit Impetrant, Information des dites Vie, moeurs Et Religion par le Con
Raporteur le quatri® Au bas de laquelle est le soit montré. Conclusions du Procureur General du Roy de ce jour. Oüy le rapport de Maistre Louis Roüer de Villeray premier Con‘ Tout consideré. Le Conseiz À receu et reçoit le dit M° Charles Rageot au dit Office de Greffier en la Preuosté de cette Ville, Ordonne que les dites lettres de prouisions seront registrées au Greffe du dit Con‘! pour joüir par luy du dit Office conformement a icelles ; Et atendu son age, Et sous le bon plaisir de sa Ma, qu'il entrera en exercice du dit Office, ala Caution de sa Mere, jusques a ce qu'il ayt atteint l'age de Vingt cinq ans, Laquelle fera a cet effet les soumissions necessaires. Et ayant fait entrer le dit Rageot, Le dit Con® luy a fait prester le serment au cas requis, Et de bien et fidellement exercer le dit Office, Et iceluy rennoyé au Lieutenant general en la dite Preuosté pour l'installer mettre et insti-
g, Et les rence de
eur alloit receuoir,
; Ctreffier [° Charles sées en ce e, signées ret de sa rant, Afin 211 du dit ligion du le Con” usions du tre Louis . receu et euosté de ristrées au à icelles ; ‘a en exeriyt atteint ecessaires.
le serment celuy renre et insti-
[110 Ville de Quebec, Rüe St Pierre, fait lez Li TES jour Et an que dessus.
#8 et Jean Soulard leur beaupere Et Tuteur, Et Oùy le dit Si i luy Proposées, Ensemble Je Procureur G et declare les dites caus Ordonne que nonobstant et demeurera l’Vn des juges du
1] neue" EPNONER tn | { tüer en iceiuy, Et l'en faire
gages, droits, profits, ren reconnoistre, obeïr et ente
choses Concernant le dit office.
D nn D sa
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ET LE Dixréwe des dits Mois et an, Est SOMmparüe Marie Magdelaino Morin V* de Me Gilles Rageot Greffier en la Prenosté de cette Ville, laquelle fe a dit qu’elle se constitüe Caution du dit M? Charles Rageot dénommé en 14 l'Arrest de ça r “Pour par luy exercer le dit Office de | L greff* en la dite Preuosté, Et a fait 1
es soumissions necess"®® Eslisant domi- » SCize à la basse
B. C. RV
Muisrre Louis Roüer de Villeray premier Con+
uue René Senard, Et Marie Vrsul idor, luy ont Presenté Requeste, à stre au jugement du proces pendan
ayant dit que fran | 1 e Phelibpeaux Ve | fin de le recuser Et .
eneral du Roy,
Le Const, a declaré es de recusation in’admissibles
, Et en consequence SAS Y auoir esgard, le dit sieur DeVilleray proces :/,
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Du lundy Auatorze decembre 1693, Le Conse:it, ASSEMBI, Maisrere
Fi Louis Roüer de Villeray premier Con $ Mathieu damours, Deschaufour Nicolas Dupont, de N euuille
É où estoient
Jean baptiste Depeiras
Charles denys, de Vitray
Et Claude De Bermen, de la Martiniere Con‘
Monsieur l’Euesque est entré
L'auisser RoGEr AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer, M: Mathieu Damours Deschaufour Et Nicolas dupont de Neuuille ont esté deputez pour l'aller receuoir, Et estans partis, sont rentrez auec mon
dit sieur le Gouuerneur '/.
Monsieur l’Intendant est aussi entré
Veu PAR LE Conseil la Reg‘ ce jour presentée en iceluy par françoise
Et Marie Vrsule phelippeaux Veuues Sehard Et Cochran floridor, Appellantes de sentence de la preuosté de cette Ville rendüe Entr’elles d’Vne part, Et Jean Soulard intimé d'autre le cinq Mars 1692, Contenant que le dit Pr Soulard ayant recusé Maistre Jean baptiste Depeiras Con’ pour Vitry se sont le rapport du proces, il semble qu'il ayt bien voulu se laisser subroger vn autre Rapporteur, Et par ce moyen s’exempter du jugement, puisqu'il sest volontairement demis du tout, sans faire juger les causes de sa recusation que les Exposantes sçauent bien estre in’admissibles, Et quecomme elles sont persüadées de son integrité et Equité, Et la dite recusation n'ayant esté faite que pour le dit rapport seulement, Elles requerent le Con* de vouloir appeller le dit Sieur Depeiras au J ugement du dit proces ; dautant + plus qu'ayant esté remis le dernier jour, pour l’auoir trouué difficile, plus de juges y semblent necessaires. DIT À ESTÉ que le dit sieur Depeiras s’abstiendra du jugement du dit proces, les pieces ayant esté veües le dernier jour, le dit Sieur Depeiras estant retiré, Et que le Conseil est prest de passer aux opinions - BocHART CHAMPIGNY
ENTRE françoise Puerrppeaux veuue René Senard Ei Marie Vrsule PHeztprEaux veuue Hugues Cochran floridor, filles de deffunts Charles phelippeaux et Catherine Boutet, Appellantes de sentence de la Preuosté
eur alloit Neuuille auec mon
françoise
r, Appel-
'Vne part,
que le dit Jon‘: pour se laisser jugement, uses de sa uecomme n n'ayant à Con‘! de ;: dautant le, plus de s’abstienrnier jour, passer aux
rie Vrsule ts Charles x Preuosté
me,
de cette ville du cinquiéme Ma SOULARD Arquebusier du
du dit mois par Exploit fs claration d'appel. Arrest de ce
» portant Appointement à ensuiuant. Re
escrire et proqueste des dites appellantes
e le 2° juillet au dit an.
duire. Griefs du dit appel du 29° repondüe par le Con Reponses aus dits
"Vne habitation a la Re: st Charles, suiuant. Repliques des Appelluutes, si
gnifiées le quinze decembre au dit (1) Al Charles denys de Vitray Con“ au lieu n® en datte du 16° Mars de la presente luant aus dites Appellantes. Memoire nses aux Repliques des Appellantes,
act de vente faite par Paul Chalifou Lt | vne Cabanne Et Emplacement
, Consistant en
dite Concession par le dit Intimé Et sa dite deffunte femme À Samüel Vigné par deuant Rageot No“le vingt cinq Juillet 1667. Autre Arrest de subrogatur de Maistre Mathieu Damours Deschaufour Con Au lieu du dit S! de Vitray, en datte du treize Auril dernier, signifié a l’Intimé, a ce qu’il eust a mettre les pieces du proces pardeuers le dit sieur damours, par Roger premier huissier de ce Conseil, suiuant son Exploit du vingt deux ensuiuant, Autre Exploit de declaration et signification faite a la requeste des dites Appellantes au dit Intimé, aux mesmes fins, en datte du cinq Juin dernier. Vn Memoire instructif produit par l’Intimé, signifié aux appellantes le premier Aoust dernier par Exploit signé Prieur. Vn placet d’Iceluy intimé, signifié a ses parties aduerses par l'huissier Marandeau, suiuant son Exploit du cinq de ce Mois. Deux Arrests de ce Conseil rendus s::r Requeste de Guillaume Chartier de l'Isle St Laurens, afin de valider vn Inuentaire deffectüeux, dattez des 28° feurier et 27° Juin 1689. Requeste par le dit intimé presentée en ce Conseil ce jour signifiées a ses parties aduerses, par Exploit estant au bas signé Marandeau. Autre Requeste aussi ce jourd’huy presentée par les Appellantes, non signifiée. Conclusions du procureur Gteneral du Roy du dix huit Aoust dernier, Oüy le rapport du dit S' Damours Tout consideré. Le Conseil, Auant faire droit sur l'appellation, À Ordonné et Ordonne que l'intimé communiquera.son Compte aux App“° si fait n'a esté, Ainsi que toutes les pieces qui le concernent, Ensemble l’Inuentaire fait apres le deceds de la dite deffunte Catherine Boutet sa femme, Et toutes pieces concernant les biens qu'il a acquis depuis son Mariage auec la dite Boutet, pour donner par les dites Appellantes leurs débats allencontre des dits Comptes, Et le dit Intimé.ses soutenemens, Le tout dans les delays de #7 Damours l'Ordonnance, Et ce fait.estre au rapport du St Damours fait droit
aux parties ainsi que. de raison :/.
BocHART CHAMPIGNY
ÿ er ont ENTRE Joseph PETIT BRUNO demandeur on Requeste, a ce que PAT aR ren QUE la somme de huit Mil liures qui est ez mains de Charles
Aubert $'. de la Chesnaye Et. sur autres dettes actiues, la part.de deffunt Henry Petit soit discuttée, dont moytié demeurera a Charles Bailly comme procureur de Toussaint Bailly son pere, ou autres Creanciers dont il a pouuoir Et l’autre mo;tié ez mains du dit Bruno, conformement au Testament du
nüel Vigné t de subrolu dit $: de qu'il eust a Roger preensuiuant, : des dites in dernier.
ellantes le luy intimé, son Exploit equeste de Inuentaire par le dit luerses, par > jourd’huy procureur 3: Damours À Ordonné si fait n'a ’Inuentaire e, Et toutes nec la dite ncontre des ; delays de rs fait droit
NY
te, a ce que de Charles -de deffunt illy comme ila pouuoir stament du
rene appartenant aus dits Creanciers t d'auec luy separée quant aux biens, e remploy de ses Propres vendus ; Et de la Chesnaye de se dessaisir de la dite ayt esté ordonné, Et qu'a cet effet il aura Papiers dont est mention par la dite Requeste, esent Mois, Et signifiée le cinqui® ensuiuant le * Et le dit Charles Barry
dit Henry Petit; Et que sur l'autre moytié Marie Chesnay femme du dit Bruno E prendra ses droits Matrimoniaux, Et 1 que defenses soient faites au dit S!
somme de huit Mil liures qu'il en Communication de tous les
de la Preuosté de cette Ville du Vnze Mars Hazeur de l'interest du dit Bruno dans la Com-
dit ordre. Et de deux affiches faites en execution de la dite Sentence les six et treize du present Mois, l'Vne Et
l’autre signées Prieur huissier, Et Oüy les dites parties Comparantes. LE Conserr,
Requeste, Et suiuant les derniers Erremens, sauf
Bocxarr CHaMPrany
Y Contenües il soit ordonné Roüer de Villeray premier Con Et Nicolas du S'abstiendront d'estre Juges en l'instance d
que Maistres Louis pont de Neuuille aussi Con:
Entre Marie Vannech d'Vne
DR ee eeR part. Et le dit S° delotbiniere d'autre. Lecture aussi faite d'Vn Acte d'opposition faite par le dit S° delotbiniere À la celebration du Mariage d'Entre Louis de Niort $: de la Noraye Et la dite Vannech, pour les raisons y contenües, datté du quatre Nouembre dernier, signé françois Dupré Curé de Nôtre dame de cette Ville, Oüy le dit Sieur de Villeray qui À dit, qu'il n’a pas entendu parler de ce Mariage jusques a present, se rapportant au Con! d'ordonner s’il doit estre recusé. Oüy aussi le dit sieur Dupont qui a dit, que ce qui est porté par la dite Requeste est veritable quant a ce qui le concerne. LE ConNsEIz a surcis aprononcer, ny ayant nombre suffisant de Juges, Atendu que Maistre Claude de Bermen de la Martiniere Con’ fait fonction de Procureur General du Roy en la dite Instance ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
Du Mardy Vingt deux Decembre 1693.
Louis Roüer de Villeray premier Con
Nicolas dupont, de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Charles denys, de Vitray
Claude de Bermen de la Martiniere Con°
Apres que quelques Requestes ce jour presentées, ont esté repondües, Et que Monsieur l’Euesque est entré.
L'HuissierR Rocer Ayanr AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer, Maistres Nicolas dupont, de Neuuille, Et Jean bhaptiste depeiras Conseillers ont esté deputez pour l'aller receuoir, Et estans sortis de la chambre, sont peu aprez rentrez auec mon dit Sieur le Gouuerneur.
Monsieur le Procureur generai du Roy est entré,
Monsieur l’Intendant est ensuite aussi entré
ENTRE Jacques MiLLET habitant de l'Isle de Montreal, Appellant de sentence du Bailliage de la dite isle, du huit J uillet dernier, Et Anticipé
d'Vn Acte lu Mariage les raisons Jupré Curé A dit, qu'il portant au Jupont qui int à ce qui re suffisant niere Con’
NY
repondües,
rneur alloit te depeiras sortis de la eur.
-ppellant de Et Anticipé
mms VilleMarie, intimé, Et obtenu Allencontre du Jctobre dernier signifié
d’Vne part. Et René rezerer Ye Arquebusier A Anticipant d'autre part. Veu le defaut par l’Intimé dit App“: faute de Comparution, en datte du douze ( audit Appt Anec assignalion au premier lundy d'aprez le jour et feste St Martin dernier, shiuant Vn exploit du 19° du mesme Mois, signé Cabazié, Et Oüy le rapport de Maistre Clande de Bermen, de Ja Martiniere Con+ Le Conserr, Atendu que le dit huissier Cabazié n’a pas donné
sans amné rendre et restitüer au dit Intimé trois linres deux sols qu'il en à receus pour la copie Et signi-
fication du dit defaut, Assignation et Voyuge. defenses aluy de rescidiuer, die de Mar- A peine des depens, dommages et interests des parties
Bocxarr CHamriany ES
Appellant de
dernier, et de tout ce qui s’en est ensuiuy, Et Anticipé, Comparant pour luy Charles
Communiquées au Procureur general du Roy ce requerant, pour luy ouy, ou ses conclusions veues, estre ordonné ce que de raison :/,
Bocxarr CHaMPreNy
here dpi
enterrement rs dd Ewrre Louis De Niort S' pr LA NoRAYE, demandeur en saisie Lt SA de ls faite a sr Roqueste ez mains d'Estienne Landron, Aubergiste tante de Mr en cette ville de ce qu’il peut deuoir a la Communauté de deffunt Hugues Cochran floridor Marchant, Et de Marie Vrsule Phelippeaux sa veuue, pour auoir payement de la somme de deux Cent cinquante liûres à luy deüe par la dite Veuue floridor du neufi* May 1692. Et de celle de quatre Ving! liures par autre obligation du dix sept Octobre ensuiuant, dont Vne année de nourriture de la dite Veuue fait la meilleure partie de son deub, Comparant pour luy Marie Seuestre sa femme d’Vne part. Et Jean Souzarp Arquebusier du Roy en cette dite Ville au nom et comme Tuteur de l'Enfant Mineur du dit floridor Et sa dite Veuue, Opposant a la déliurance des deniers deus par le dit Landron, Ne pouuant estre rien donné a la dite Veuue floridor, ou autre a son acquit, qu’au préalable les dettes passiues de la dite Comm“ ne soient acquittées, Et que la moytié de plus de deux Mil liures que la dite Veuue a dissipée des biens de la dite Comm” ne soient remplacées au dit Mineur comme luy appartenant, Iceluy Soulard present d’autre part. Et françoise PHELIPPEAUX Veuue René Senard demanderesse en Requeste, aussi saisissante ez mains du dit Landron pour auoir deliurance de la somme de trois Cent liures a elle deüe par la dite Veuue floridor sa sœur, par Obligation passé pardeuant Grenaple No°° le quinze Decembre de la dite année derniere, sans prejudice d'autre deub frais Et depens, aussi presente d’Vne part. Et le dit SOULARD au dit nom qu'il procede pour les mesmes raisons, présent d'Autre part. Et la dite Veuue FLORIDOR demanderesse en Requeste par elle presentée en ce Conseil le quatorze de ce mois, À ce que entr'autres choses le dit Soulard soit condamné Et par corps, de luy rendre compte, pour estre par luy payé de tout ce qui luy pourra reuenir de la dite Communanté, Et en tous ses depens, dommages Et interests soufferts Et a souffrir, Et jusques a ce, qu’il soit contraint de luy payer pension conuenable, Et la somme de cinq Cent liures, pour luy auoir des hardes, La dite Veuue floridor presente d'Vne part. Et le dit SOULARD, au nom qu’il procede, defendeur aussi present d'autre part. Lecture faite d’Arrest de ce dit Conseil, du sixi* Aout 1691, portant entr'autres choses, qu’il seroit fourny a la dite Veuue floridor par les dits Soulard et Senard ez noms qu'ils procedoient, la somme de dix liures Et Vn Minot de bled par Mois, pcadant six mois, de la datte d’iceluy, signifié
ur en saisie Aubergiste mmunauté ule Phelip- , cinquante 692. Et de obre ensuileure partie ne part. Et a et comme posant a la rien donné les dettes de plus de te Comm" luy Soulard ard deman-
| pour auoir
dite Veuue rs le quinze ub frais Et , nom qu'il dite Veuue ce Conseil lit Soulard re par luy anté, Et en Et jusques a somme de dor presente ir aussi pre- Aout 1691, ridor par les le dix liures luy, signifié
maman … aus dits Soulard Et Veu ue floridor, À la»
22 Nouembre dernier, Lecture saisie faite ez mains du dit 7 dernier, signifiée au dit
————— me one
omparoir en la Preuosté, sur la dite saisie dattez du douze du dit Mois de Noue
la dite preuosté du vingti® du mesme Mois, roient en ce Con‘ en explication du dit Arr Arrest du premier de ce Mois, portant que le Procureur general du Roy auroit communication de toutes les pieces des instances d’Entre les dites parties, signifié au dit Soulard a la reor:;4i : An ditS! de la Noraye, le quatre ensuiuant. D'Exploit de saisie faite e2 main: du dit Landron a la requeste de la dite Veuue Senard, en datte di quatorze |
payement de la somme de trois Cent 1:08 pe quinze decembre de l’année derniere.
dit Landron le du dit Mois, po de se dessaisir, de sentence de la dite Preuo
Pour voir ordonner mbre. Sentence de portant que les Parties se retires ost du six Aousi 1691. D'Autre
“sptembre dernier, pour auoir “6e en la dite Obligation da l'Exploit d’assignation donnée au
ssi le procureur Greneral amné et condamne le dit de l'administration qu'il "Entre le dit deffunt et elle, Et Ordonné firmera iceluy Veritable dans huitaine, Louis Rotier de Villeray Con“ commis a cet né par le dit procureur general. Qu'il sera . Mineur, si fait n'a esté, Et a cet effet, sera si
point touché a ce que doit le dit Landron. Oùy au de sa Ma en ses conclusions, LE Const, A cond Soulard a rendre compte a la dite Veuue floridor, a eüe des biens de la Communauté d qu’il presentera le dit compte Et a suiuant ses offres, pardeuant M° effet, Lequel compte sera exami esleu Vn Subrogé tuteur au dit
besoin est, fait Assemblée de parens, ou amis a defaut de parens, en nombre competant, du dit Mineur, pardeuant le dit Conseiller commis, pour ensuite par la dite Veuue floridor Et le dit subrogé tuteur fournir dans quinzaine de consentemens ou debats, Et le rendant ses soutenemens quinzaine apres, Et estre au rapport du dit Con‘ fait droit ainsi que de raison. Ordonne aussi le dit Conseil que les dits de la Noraye Et Veuue Senard seront incessamment payez par le dit Landron sur la somme qu'il à [en ses mains; Sçauoir le dit de la Noraye, de celle de trois Cent trente liures, sauf a tenir compte par luy de ce qu'il peut auoir receu. Et la dite Veuue Senard, de la somme de trois Cent liures, En donnant par l’Vn Et l’autre Caution soluable, de rapporter les dites Sommes, chacun en droit soy, s’il se trouuoit que la dite Veuue floridor n'eust pas dequoy remplasser ce qui en doit reuenir au dit Mineur, quoy faisant le dit Landron demeurera d'autant quitte et dechargé, Et sera en cas de contestation la dite Caution receüe pardeuant ë le dit Con‘ commis, Et ne pourra plus la'dite Veuue floridor rien pretendre de ce qui est porté par le dit Arrest du six Octobre gbit quatre Vingt Vnze/
BocxART CHAMPIGNY
ENTRE françois DELAFOREST Gouuerneur et proprietaire du fort S' Louis aux Ilinois, Appellant de sentence de la preuosté de cette Ville, du trente Octobre dernier, et Anticipé, comparant pour luy
Lestage d’Vne part. Et Jacques TREPAGNY habitant de la Coste de Beaupré intimé Et Anticipant, Comparant pour luy l'huissier Prieur d'autre part. Ouy les dits comparans, LE ConsEiz, À ordonné et Ordonne que l’appellant fournira de Causes d'appel, Et l'intimé ses reponses, pour en Venir prestes au premier Lundy d'apres les Roys.
BocHART CHAMPIGNY
Enrer ” mard PAILLÉ DIT PAILLARD, Appellant de sentence du Bailliage de Vi. Marie isle de Montreal Et Anticipé, Comparant pour luy l'huissier Marandeau d'Vne part, Et M° Antoine ApHxMAR Greffier au .siege Royal du dit Ville Marie, Intimé Et Anticipant, Uomparant pour luy l'huissier Prieur d’Autre part, Lecture faite de la dite sentence, dattée du
‘en nombre our ensuite s quinzaine zaine apres, Ordonne eront incesses mains ; sauf a tenir Senard, de Caution solse trouuoit qui en doit utant quitte > pardeuant n pretendre
ngt Vnze'/ NY
du fort St te Ville, du
de Beaupré l’autre part.
à l’appellant enir prestes
NY
ice du Bailit pour luy Grreffier au it pour luy e, dattée du
DEFAUT a Mathurine Gue de Boucheruille, auparaua
Dupont RD.
rs
Du Lundy Vnse Januier 1694.
Le Consxrr, ASSEMBL MAISTRES Louis Roïüer de Villeray premier Conseiller Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers
VEU PAR DE Consetr, La monie escuyer, Cap et Major ce Pays Stipullant pour luy M:
du Roy, en ce Pays, Contenant
É ou estoient
réqueste presentée en iceluy par J oseph de des troupes du dettachem! de la Marine en pierre Benac Controolleur Géneral des formes que larrest &u 19 octobre dernier luy a esté
Ilant est de son consentecinquante deux liures neuf oit auoir Payé sur icelle Et urs comptes, Et aux depens
, Læ Consærr, a mis et met l'appellation au n E Ppellant aux depens, degrace
Ce qu'il in, Autrement sera la dite
renuoyé de Montreal sans estre signiffié au sieur de Callieres Gouuerneur pour Sa Matt aud. Montreal, pour nauoir peu trouuer D’huissier qui ait oz6 le faire, attendu lauthorité que luy donne le rang de Gtouuerneur dans l’isle de Montreal, ace quil plaize a ce Conseil attendu Leprejudice que ce retardement Cause aud. sieur de Monie, ordonner a quelq'vn des huissiers ou sergeants Royaux dud. lieu de faire lad. signification et touttes autres quil Conuiendra faire pour ce sujet, apeine de tous dommages et interests, et d’en répondre en son propre et priué nom, veu aussi led. arrest Le ConsrIz enjoint a lhuissier Quesneuille de faire Incessament a la reg® du dit sieur de Monie, tout acte de significations et exploits requis et necessaires aud. sieur de Callieres, en execution dud. arrest, sous les peines de droit
LauissiER ROGER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer M: Nicolas du Pont de Neuuille Et Jean Baptiste depeiras Con‘: ont esté deputez pour l'aller receuoir, et estants partis, sont rentrez auec
Mon dit sieur le Grouuerueur ROÜER DE VILLERAY
ENTRE jean MARCHAND charpentier demeurant en Cette ville, demandeur en reg‘ du 22 x'® dernier, signiffiée le lendemain, a ce que pour les Causes y Contenües, il luy soit accordé deux années de termes pour payer ce quil doit de reste a la succession de deffunt Hugues Cocherau floridor, aux offres quil fait de payer Cent liures dans le Caresme prochain Et l’interrest a proportion du temps, et de ce quil deura, En ce faisant faire deffense a Jean Soullard arquebusier du Roy En cette ville au nom et comme Tuteur de Enfant mineur dud. floridor, et a tous huissiers et sergeants de le Contraindre, ny vendre ses meubles Executez ny autrement, pendant led. temps de deux ans, apeine de tous depens domages et interests, led. demandeur present d’vne part et led. SOULARD aud. nom deffendeur aussy present ho 4 d'autre part.
Parties oüyes ensemble Le procureu: General du Roy en ses Conclusions. Le Consxiz a donné delay au demandeur pour payer au deffend' au nom quil procede dans pasques prochain la moitié de ce quil doibt a lad.
Juuerneur qui ait ozé ns l’isle de e retardeissiers ou utres quil
interests, ed. arrest ent a la requis et les peines
eur alloit as Con‘ itrez auec
e, deman-
pour les ur payer ridor, aux interrest a nse a Jean l'uteur de le le Conled, temps emandeur y present
s Conclueffend' au bt a lad.
ROGER DE VILLERAY
Monsieur Lintendant est entré
VEU PAR LE Conseïr les lettres de prouisions d
e loffice de procureur a Montreal, accor
dées par Sad. Mata M.
Mars dernier, signées Louis et plus bas
scël secret de Sad. Maté, adressées en ced.
institüer en possession
roceder aux informations de vi
nsideré LE CONS&It a fleury aud. office du procureur du ue lesd. lettres de Prouisions seront
seil pour en jouir par luy Conformement a authorités, Prorogations,
ral du Roy, À ordonné et ordonne
Tenaat
M si TE er tp
qu’assemblée sera faitte en ce pallais en la Chambre de lad. preuosté des principaux bourgeois et habittants de la Ville, et Conuoquez par led. lieutenant Gteneral, le plutost que faire se poura, ou presideront M°* Louis Roüer de Villeray premier Conseiller et Nicollas dupont de Neuuille aussi Conseiller en ce Conseil, pour sçauoir Le prix Courant du bled, et ce qui y sera resolu sera par lesd. Conseillers deputez raporté en ced. Conseil, pour estre ordonné ce que de Raison
BocHART CHAMPIGNY
VEU PAR LE CONSEIL vne sentence Rendüe en la preuosté de cette ville le 24 decembre dernier en Consequence de la plainte de Charles Aubert sieur de la Chenaye et de Jean larcheuesque grandpré, Informations, Interrogatoires et autres procedures contre le nommé gille boissel a luy prononcée le méme jour, Et de laquelle il s’est porté appellant par req‘ du huit des present mois et an signifhées led. jour. Veu aussy lesd. procedures, Et oüy le procureur general du Roy ; LE CONSEIL a ordonné et ordonne que led. Boissel detenu ez prisons de ce pallais sera interrogé sur les faits resultants du proces a ces fins commis M° Jean Baptiste depeiras Con“ pour ce fait et le tout communiqué aud. procureur General, estre fait et ordonné ce que de Raison, lequel commissaire fera Taxe de ce qui est deub au greflier de la preuosté sur le memoire qui en sera par luy presenté, et en sera deliuré execution aud. Grefier all’encontre des d‘* parties ciuilles, sauf a restituer par led. Boissel sil est ainsy dit en definitiue.
BocHART CHAMPIGNY
VEu PAR LE CONseïlx le proceds Criminel instruit et jugé en la preuosté de cette ville entre michel Bouchard demandeur et accusateur en Crime de rapt et subornation de Margueritte Bouchard s@ fille d'vne part, et jean Gagnon habitant à la R:° du Loup deffendeur et accusé Dautre part, sentence rendüe en lad. preuosté le 14 nouembre dernier par laquelle led. Gagnon est Condamné prendre l'enfan duquel lad. Margueritte Bouchard est accouchée, le faire nourrir et esleuer en La religion Catholique apostolique et Romaine et Crainte de dieu jusqua ce quil soit en age de gaigner sa vie, et luy faire aprendre mestier dont il sera tenu d'apporter certificat
osté des ed. lieuis Roüer ssi Conui y sera our estre
ette ville >ert sieur ogatoires le méme sent mois )rocureur 1 detenu u proces ait et le $ ce que \ greflier
en sera les, sauf
, preuosté Crime de , et jean. part, sennelle led.
Bouchard Le apostoe gaigner certificat
dannée a autre et fanto pat led. Gaignon de retirer led. en
sera led. gaignon tenu de Payer a lad. Margueri jour, pendant le temps quelle le Gardera a Com signiffication de lad. sentence d'aumosner Cent general, en la somme de 200b de dommages e gueritte Bouchard Y Compris celle de cent liure laquelle somme de ce lorsquelle se mariera
fant incessament, îte Bouchard vingt sols par mencer du lendemain de La sols aux pauures de lhopital t interets enuers lad. mar-
ve liure quatre sols, et premier Commandant, taxés a plement informé, lad. sentence
y Compris La signification de Lad, sentence, saize sols, et qu’au surplus il sera plus am
et que les minuttes du proceds seroient esd, arrest et req" signifiéz le 25 dud. mois gnon. Autre reg dud. Bouchard
; Req# dud. gaignon affin partie s’est seruie Arrest du quatorze ensuiuant,
toit enceinte, a ces fins Commis
pour les informations et autres procedures
requises et necessaires faittes et C'ommauniquées and. p® Greneral, estre au raport dud. Conseiller Commissaire fait droit ainsi que de raison, et cependant ordonne par prouision qr:" l’enfan sera mis anourice, a la diligence dud. procureur general, et sera la 4 ‘ition dud. Graignon tenu de payer a la nourice les hardes necessaires et 1es vingt sols par jour a la mer de lenfan jusqu'a ce qu’elle en soit dechargée. p.
BoCHART CHAMPIGNY
Veu PAR LE CONSEIL reg“ presentée en iceluy par M° René Louis Clartier sieur de lotbiniere lieutenant general en la Preuosté de cette viile Contenant que dans l'instance quil a al'encontre 4: Sophi: vaunech ; apelante de Sentence de lad. preuosté du 17° Septembre dernier, il a crû quil estoit de Son disit de scauoir si lad. Vannech; nanait pas Contracté Mariage auec, le sieur «le la Noraye fils, plusieurs personnes luy ayant dit que des lannee derniere ou du :1:i13 dans liuer dernier, il en esioient en parolle, il se seroit adressé a M frar:cis &ipré pbre Ouré de cette parroïsse, et a fourni entre ses mains vne acte dénpusition aud. mariage, par lequel il paroist asséz que led. delaNoraye st {1 vanech, se sont voulu marier dans le mois De jaunier dernier, + qui « obligé ie supliant d’en donner auis a M° Louis Roüer de Villeray premier Conseiller en ce Conseil par vne req" qui luy a presentée, pour se deporter d@fa connoissance de lad. instance attendu Sa parenté auec le it de la Noraye, auouant que connoissant l’integritté et les sutres qualitez du dit sieur de Villeray il est tres fàché de ne le pouuoir auoir pour juge. Quil a aussy prié M°. Nicollas dupont de Neuuille de se dépoïter de la Connoissance des Causes quil pouroit auoir pretemten ce Conseil, led. sieur dupont layant fait prier de sabstenir Comme Lieutenant gral deprendre Connoissance des causes qu'il pourroit auoir a lad. preuosté, et ce sur quelque different qu'ils auoient eu ensemble, ausuiet de l’vne desd. causes, led. supliant n’en ayant pas connu ny jugé depuis, led. sieur du Pont s’estant pourueu deuant le sieur du Puy procureur du Roy tenant le siege, il auoit aussi peû luy presenter req* a ce quil luy plust aussy s'abstenir destre et demeurer juge dans lad. instance quil a par apel Contre lad. vanech, a ce quil plaise a Ce Conseil, ordonner que lesd. sieurs de Villeray et dupont sabstiendront de juger en lad. Cause,
tre au cepence dud, la noulenfan
8 Olarte ville unech ; il a crû mtracté ant dit ient on rrroisse, squel il marier ner auis ne req‘ nstance it l’inteé de ne de Neuit auoir bstenir pourroit semble, ay jugé j procuce quil ice quil ner que . Cause,
re mb ae Veu led, acte dopposition datté du Quatre nouembre dernier signé francois du Pré, oùy led. sieur de Villeray qui a dil quil n’a point en Connoissance de la pretendüe Recherche en Mariage dud. de la Noraye auec lad. vanech autrement que par la dame de Villeray sa temme, laquelle luy a dit que cestoit vn bruit Commun, de la ville. Auire declaration dud. sieur de Villeray au meme sujet contenüe en l’arrest du quatorsieme decembre dernier, ensemble celle dud. sieur du Pont aussy Contenüe au dit arrests lequel auroit dit que ce qui est porté psr !a d'° req" est veritable, quand à ce qui le Concerne, Le Consærr, a ordonxé et ordonne que lesd. reqt* et
À actes dopposition, seront Communiquéz a ju. Sophie Vanech, et que le Claude de Resrmen de La Martin
tout sera remis es mains de M:
nction de procureur General du
ere Conseiller faisant en cette partie fo oit ainsy que de raison
Roy, pour sur ses Conclusions estre fait dr
DOGHART CHAMPIGNY
VEU PAR LE Const, la re
q" presentée eu iceluy par Montagne, habittant de ç
Noel Jeremye la Tadoussac aceque
en soit entierement dechargé, et a luy permis de se marier si bon Iuy semble, sans quil en
puisse estre inquietté en aucune maniere que ce soit, au bas de laquelle red”, est ordonnance de ce Con‘! du 14 decembre dernier, portant quelle
cureur general du Roy, laquelle etesigaqnoy, le nommé la Tour exploit de l’huissier Roger du dix huit dud.
L LE CONSEILr a nommé d'office Jaques
+ marie magdelaine Tetesigaquoy, affin de deffendre pour elle allencontre des fins de lad. req®, et estre fait droit ainsy que de raison,
fut signifiée a lad. Marie Magdelaine T seruant d’interprette suiuant l’
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Du 18 januier 1694
Le ConSEIL ASSEMBLÉ ou estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con*"
Nicollas dupont de Neuuille
Jean baptiste de priras
Charles Denis de Vitray
Claude Bermen de la Martiniere Conseillers
et francois Magdelaine Ruette dauteuil Procureur Greneral du Roy
Lavissier RoGER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer M" dupont depeiras ont esté deputez pour l'aller receuoir et estants partis sont rentrez auec luy
Monsieur lintendant est ensuitte entré
ENTRE jean CHEUALLIER michelle GARNIER sa femme, et Estienne Car- DINAL stipulant pour eux pierre Tabault habitant de la Chine isle de Montreal apellant de sentence du Baillage dud. lieu du premier juillet dernier d’vne part et léon GIRARD intimé ace jour parexploit du 27 nouembre dernier signé Quesneuille d'autre part. APPOINTÉ EST PAR LE Con” que lesd. parties escriront et produiront au Greffe tout ce.que bon leur semblera et bailleront contredits et saluations si elles auisent que bon soit, pour le proces estant distribué leur estre fait droit ainsy que de Raison.
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Da dix huit Januier 1694.
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles Denys, devitray
Claude de Bermen, de la Martiniere Con‘
OY * alloit estants
1e CAR- | Montr d'vne r signé parties leront
estant
regain
Et françois Magdelaine Ruette Dauteüil p
L'avissier Roger AYAN entrer, Maistres Nicolas du Con‘! ont esté deputez pou auec luy.
rocureur (reneral du Roy T AUERTY que Monsieu
pont de Neuuille E r l'aller receuoir, Et
— es
Monsieur l'Intendant est ensuite aussi entré,
PL d VEU PAR LE CoNsætr, le ms wntrote fait et i dudit 8e ds Charles Aubert de la Chesnaye E Pr Lo. Pré, demandeurs et Accusateurs
onnance. Et Accusé, prisonnier ez Priso
Commiss'° en cette partie, le
neral du Roy, du Tout Veu Et consideré, Le
nt estoit appellé au neant, Prisons seront Ouuertes au dit Gilles Boissel
Juantes pendant huit Mois de ce jour, temps,
nié lé antennes ee
r le Gouuerneur alloit t Jean baptiste depeiras estant partis, sont rentrez
mm
ee trees
ce requerant le dit procureur general, Autrement et afaute de ce faire, sera ledit Accusé dechargé apur Et aplein, Et fait droit sur les depens domdi “à Depeiras mages Et interests par lui pretendus '/.
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ENTRE Marie TRUT femme de Jean baptiste Pain habitant de la Coste du Caprouge, Appellante de sentence de la preuosté de cette ville du vingt vn nouembre dernier Et de tout ce qui s'en est ensuiuy, presente, Et Gaspard Per, Au priacipal defendeurs Et Accusez d'yne part. Et Ronf *TrsERÉ aussi habitant de la dite Coste, intimé, Et Au principal dexuandeur Et Accusateur en crime de vol, sa femme comparant pour luy, Assistée de l'huissier Marandeau d'autre part. Lecture faite de la dite sentence, Et Oüy les dites parties. Le Consæiz À Ordou:6 et Ordonne que la grosse des pieces sur lesquelles ladite sentence À erté rendüe; sera apportéo au Greffe d'iceluy par le Gtreffier de la dite l’icuosté, en luy payant ses sallaires, Aquoy seront joints les Griefs d'appel deladite sentence, pour ce fait, Et letont montré au procureur General ce requerant, Estre fait droit ainsi que de raison ‘/.
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Du Lundy %5 Januier 1694
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou estoient MAISTRES Louis Roücer devilleray premier Conseiller Nicolas du Pont de Neuuille Jean Baptiste de Peiras Charles denis de Vitray à Claude Bermen de la Martiniere Conseillers et francois Magdelaine Ruette Danteuil rrorreur General du Roy. L'avissrer RoGER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer M: nicollas dupont de Neuuille et jean Baptiste de peiras Conseillers ont esté deputez pour laller receuoir et estants partis sont ens uitte rentrez auec mon dit sieur le Gouuerneur.
Monsieur lintendant est aussy entré quelq. temps: ‘es
ire, sera
ENTRE Jean Sourarn arquebusier du Ro
yÿ en Cotte ville, demandeur ns dom- en red” du vnse de ce mois a ce que pour les Causes y Contenües il soit ordonné que la maison ou il demeure sera mise en Bail judiciaire en la maniere accoustumée, en attendant la vente de tous les immeubles de la Comm! d'entre luy et deffante Catherine Boutet sa premiere femme, present d’vne part, et francoise PHELIPEAUX Veuue René Senard, Marie vrsule Coste du PHELIPEAUX Veuue Hugues Cocheran florridor, fille de deffunt Charles vingt vn phelipeaux et de lad. Boutet, et Hilaire Bernarp DARRIUIERE architecte, au Gaspard nom et Comme Subrogé Tuteur des enfants mineurs dud. soulard et de la *TRSERÉ d. Boutet, aussy presents defendeurs, Dantre Part. parties oüyes led. Sou- Et Accu lard ayant declaré quil ne pretend point Payer le loyer de lad. maison huissier sur le pied de lestimation qui en a esté faitte par linuentaire fait apres les dites le desseds de lad. deffunte Boutet : Et que lesd. Veuues Senard et floridor eces sur ont dit que deux des Chambres de Lna maison, sont loüées Cent quatre d'iceluy vingt liures par an, ouy le procureur General du Roy pour l'interest des y seront 1 mineurs. LE Const à ord' Et ordonne que le demandeur sera tenu de se ontré au
decharger du loyer de Lad. maison sur le WA
M j'othieu d’amours dechaufour Con en la 1»: niere accoustumée
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EN1xE Noel BMIE LA MONTAGNE habitant de ce pays commis aux traittes de tadoussac d ndeur en reg“ du 14 decembre dernier a ce que pour les Canses y contenües le mariage d’entre Nicollas Jeremie son fils
mineur, Et Marie magdelaine Tetesigaquoy SaUlagesse de la nation des Montagnais soit declaré nul'et inu
alide, et que sond. fils en soit rement Roy. dechargé, et a luy permis de se marier si bon luy semble, et sans qu ur alloit puisse estre inquietté en aucune maniere que ce soit, la femme du dit noel useillers Jeremie la Montagne Comparant Pour luy, assistée de Michel le Paillieür » rentrez
laferté dyne Part et lad. Marie 1 iagdeleine TeresI4AQuOoy comparant pou
elle Jacques Gourdeau Marchand Bourseois de Cette ville son Curateur nommé d'office, deffenderesso duutre part, Et apres auoir oùy lesd. Comna-
D Ent y 2 « RE meme
RE ee
nd NE sms *'o
RGP 25
Sd
se
aie pe sn
rants L£ CONSEIL, a ordonné et ordonne que le demandeur justifiera de lage de son fils par extrait de Non Baptesme, ou autrement, et attendu que led. sieur Ghourdean a dit quil n'entend pas bien la langue des Montagnais, Led. Conseil luy a donné pour adjoint Louis Jolliet ; et au surplus apointe lesd, parties en droit a escrire et produire tout ce que bon leur semblera pour leur en faire droit au Raport d'vn des Con‘ ainsy que de Raison.
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ENTRE Louis HAMELLIN habilant des Grondines demandeur en req' du 22 de ce Mois a ce que pour les Causes y Contenües le deffendeur cy apres nommé aye a dire les Raisons de on opposition a lEnreg"*” de la Confirmation faitte par le Roy d'vne Concession a luy accordée de dix arpents de terre de front sur quarante arpents de proffondeur, par M: de la Barre lors Gouuerneur de ce pays et M. de Meulles aussi lors Intendant le 21 Mars 1683 ratiffiée par sa Ma‘ lannée derniere. aporter les tiltres dont il pretend Se Seruir et voir ordonner que lad. terre demeure aud. demandeur, Comme luy apartenant auec deffence de linquietter a laduenir, led. Hamelin p* dune part et M. René Louis CHARTIER DELOTBINIERE lieutenant General en la preuosté de Cette ville deffend' et opposant aud. Enreg""* aussy p** dautre part parties ouyes, LE ConsEIL sur les demandes et deffences, apointe lesd. parties en droit escrire et produire tout ce que bon leur semblera, Et se Communiquer, Bailler Contredits et saluations dans le temps de lordonnance, pour leur estre fait droit au Raport d'un des Con‘, en iceluy ainsy que de Raison.
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ENTRE Jean SOULARD arquebusier du Roy en cette Ville demandeur en Req‘ du 8° aoust dernier et a ce que la deffenderesse si apres nommée soit tenüe de lacquitter, Garantir, et indemniser des poursuittes a luy faittes, et au precedent appellant de sentence de la Preuosté de Cette Ville en dattedu 27 Mars de Lannée derniere present, dune part, et anne VIDAULT femme d'Estienne Blanchon party pour france dés y a longtemps deffenderesse aussy presente dautre part et francois GREGOIRE et Mathurine BELLANGER sa
a de lage que led.
ais, Led, inte lesd, our leur
en req“ *cy apres jonfirmas deterre lors Gou- [ars 1683 etend Se mme luy p* dune
General mt aussy s et defbon leur le temps en iceluy
ndeur en imée soit faittes, et | datte du Tr femme ‘s8e AUSSY iNGER S&
a PET
femme auparauant veuue Jean Maheu par l'huissier Hubert, leur Procureur,
interuenant a cause des arrérages escheus du doûüni re Constitué a lad. Bellan- | ger par led. Maheü, a prendre sur un emplacem‘ escheu en Partie aud. Blanchon a la Basse Vi] Partages faits des biens immeubles de deffunt Jacques Maheu, entre led. deffunt Jean Maheu, et
Soulard a eu par eschange de lad. anne Maison, linterest dud. douaire estant
D nn ain
“te
nada nn nier mm arm mt ns
S AUssy present dautre part. Et apres auoir asentement dud, Hubert pour led, QU sentence n’on plus qu'a Lapella- Li
est et sera a L'auenir deub darreet les depens faits par lesd, Gtree 1ons qui sont et seront deües par led, DA D | illeray premier Conseiller sur les 4 , lad, Vidault presente ou deument apellée et pitt re, les reparations a faire a lad, l'RH seront faittes qu'auec led. Gre-
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Penssez; oùy lesd. parties, et pris le serment dud, intimé qui a affirmé que lad. somme de uatorse liures, luy est legitirement deüe Le Conserr, a mis et J
ÉPR RAE RE POR RE AR SRPNAN SR CRE Pr S met l’apellation au neant, ordonne que lad. sentence sortira effet, Et Condamne led. appellant aux depens, de la Cause d’apel a taxer par M: Charles denys de Vitray Conseiller, de Grace sans amende
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Enrre Charles JoBin habitant de la Cbst: Saint Bernard, demandeur en Reg‘ sur laquelle est interuenû arrest en ce Conseil le 19° octobre dernier, portant que les experts nommés pour faire estimation de la quantité et prix du Bois de charpente pour bastir vne maison de Collombage de vingt pieds de Longt et autant de large, feroient au préalable serment pardeuant M: Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller en ced. Conseil, le deffendeur cy aprés nommé present, ou deument appellé a voir faire led. serment pour le raport desd. experts veu estre ordonné ce que de raison, et permis aud. demandeur de faire vendre et adjuger la terre du deffendeur saisie, au plus offrant, apres trois affiches de huitaine en huitaine, a la porte de l'Eglise parroissialle de Charlebourg a jours de dimanche issüe de Grande messe, led. demandeur present d’vne part et René REOME charpentier deffendeur aussy present d'autre part Lecture faitte dud. arrest, du proces verbal dud. Commissaire du dernier dud. mois doctobre, Contenant les requisitions des parties et la prestation de serment des experts, et du Raport desd. experts du 19° nouembre aussi dernier siguiffé au deffendeur le quinsieme de ce mois et oùy lesd. parties. LE CONSEIL a condamné et condamne led. deffendeur payer au demandeur La somme de cent cinquante trois liures deux sols six deniers a laquelle monte La quantité et estimation dud. bois de charpente suiuant led. raport outre celle de cent dix neuf liures porté en autre arrest du 26° feurier 1692. y compris trois liures dix neuf sols de depens portés par Executoire du dernier desd. mois et an et aux depens a taxer par M! Denys devitray Con‘
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ffet, Et Conr M° Charles
GNY
1, demandeur > octobre dere la quantité ollombage de > serment par- _ced. Conseil, voir faire led.
e de raison, et du deffendeur aine, a la porte sûüe de Grande harpentier defest, du proces Contenant les xperts, et du , au deffendeur a condamné et cent cinquante 6 et estimation cent dix neuf trois liures dix nois et an et aux
PIGNY
me
du Roy.
comme tuteur de lenfan mineur de H Vrsule phelippeaux sa veuue demandeur en req® du 29° present d’vne part et Luc d. ville subrogé tuteur dud. mineur deffend:
Hubert d'autre part, apres que le Demande req® a ce quil soit dit que le dit Deffendeur recepissé le compte de tutelle dud. mineur pr pieces justificatiues diceluy et quil soit cond mages et interests de luy demandeur, Hubert pour le deffendeur a dit quil coppies, ou quil laprendra des originaux et que comme led. deffendeur n’est pas v le demandeur luy mettre de l'argent en il se seruira pour faire les Debats, Lecture faitte de lad. req‘ verbal de la presentation et affirmation dud. Compte, referé par M: Louis Roüer de Villera cette partie ; LE Conseir n ordonné deux decembre dernier, sera suiuy et executé,
mn à
Du Lundy Premier feuricr 1694, 3
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou estoient
Monsieur L'Euesque,
Monsieur Lintendant,
MAISTRES, LT Louis Roïer de Villeray premier Conseiller | te!
Charles denys, devitray [a Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers et le procureur General qe ENTRE Jean Sourarp Arquebusier du Roy en cette Ville au nom et li ugues Cochran de floridor et de Marie | Januier dernier, urgeois de cette Comparant pour luy lhuissier ur a conclu aux fins de sad, | prendra et receura sous son | esenté et affirmé, ensemble les | amné en tous les depens, dom: | 4 soufferts et a soufrir, et que led, | demande lad, Communication par
Pourueu quil en soit fait inuenr
n homme daffäires, il requiert que
Mains pour payer vn homme dont
ien BOUTTEUILLE marchand Bo
Rés
M PR inde PR Le 2e
on nage to
er ma
er gen mr cine Sr
} et du proces MORE et apres en auoir esté | 4 y premier conseiller commissaire en
et ordonne que son arrest du vingt
eten ce faisant, que le def 1 ssé dans trois jours au Greffe, 1 1l
y; lad. veüne Cochran presente, el si bon leur semble, pour ce 1] :
fend! prendra Communication sous son rocepi dud. compte et des pieces justificatines dicellu Pour ensuitte donner Jeurs debats, alencontre
fait, et sur le rapport dud. Conseiller Commissaire estre fait droit ainsy que de raison, les dépens reserués en definitiue.
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ENTRE francois DE LA FOREST Gouuerneur et prop* du fort St Louis aux Iilinois, apellant de sentence de la preuosté de Cette ville Du trente octobre dernier et anticipé Comparant pour luy Jean delestage Marchand, de luy fondé de pouuoir d’vne part, Et J acques TRÉPAGNY habitant De la Coste de Beaupré intimé et anticipant Comparant pour luy L’huissier prieur d'autre part, lecture faitte de lad. sentence par laquelle led. appellant est Condamné payer a l'intimé la somme de quatre vingt cinq liures et les depens sauf a deduire ce que led. intimé pouroit auoir receu sur Certain Billet de lad. somme, datté du premier aoust 1687, signé Tonty, et le Recours dud. Sieu: appellant a l'encontre du $° Tonty attendu que C’est pour fait de seruice rendu aux Islinois, lecture aussy faitte dud. billet, des Moyens et Griefs de lad. appellation, signifiés a l'intimé le 9° Januier dernier des Reponses au dit appellant le 29° et de Replique a icelles, non signifiés et ouy lesd. comparants, led. prieur ayant dit que sa partie esloit au seruice aud. fort Saint louis en Commun entre lesd. $® de Tonty et de la forest, offrant d'en faire preuue et que led. sieur de la forests a toujours disposé des effets de leur societté et en a meme emporté pour plus de vingt milles liures en france où il est allé l'automne de lannée derniere LE CONSEIL a mis et met lappellation au Neant, ordonne que lad. sentence sortira effet, en donnant Touttes fois par lintimé Caution soluable de raporter lad. somme de Quatre vingt cinq liures sil se trouue quil ait receu quelque chose auparauant La datte dud. billet, e condamne led. appellant aux depens a taxer par maistre Nicollas dupont deneuuille Conseiller pardeuant lequel sera lad. Caution
receüe BocHART CHAMPIGNY
EnrRe Guillaume BONHOMME habitant de la Coste Saint Michel demandeur en req* en explication d’arrest rendu entre les parties le premier decembre dernier, a ce quil soit dit que la somme de 128? prix d’vne terre cÿ Deuant apartenant au deffunt nommé fagot scîtuée sur la R* Saint
It ainsy que NY
rt St Louis y Du trente Marchand, itant De la issier prieur ppellant est t les depens in Billet de ecours dud.
r fait de serns et Grriefs xs Reponses et ouy lesd.
ce aud. fort offrant d'en les effets de es en france met lappelant Touttes juatre vingt nt La datte par maistre ad. Caution
NY
chel demanle premier d’'vne terre a R' Saint
MR er au demandeur, Arrest du vnze Juillet 1689 ence arbitralle rendie entre luy et ses Coherirs
nis pere et mere sera mise par M° René Hubert ins de M° Nicollas Dupont de N euuille Con* ou
Charles, Laquelle deuoit rest Portant Omologation de sent és successions de leurs deffu huissier en ce Conseil, és ma tel autre des Concrs
plaidant par
* 808 par Lesquels il Craint qu'il sera troublé en la proprietté et Possession de lad. terre ouy sur ce le
SEIT, sans s'arrester a Sond. arrest dun
6 et ordonne que 1
a les jouissances si aucunes mble ce quil a Paye auxd. Coheritiers.
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ment, et fait auertir par des itté ignes de foy, Pour quil se corrigéast des dise lai Ï
scandaleuse quil aprofferés Dieu, que Contre lasainte recidiuoit, il auoit crû estre obligé d le faire rentrer en son deuoir ; profitter, il Luy faisoit faire des auoit fait reponse a la derniere q l’auertissant et le faisant auertir pl la qualité d'enfant au lieu de se 0 mations reïterées, il luy decl quil auoit dit, dont partie
Mais que voyant quil er publiquement, pour Mais TéMarquant que bien loing d’en Sommations reiteréz par des nottaires, il uil en auoit agi en veritable pere en usieurs fois ; Mais que puis quil oublioit umettre a l’eglise, il recouroit a des somaroit quil informeroit La Cour des Impiettés
S estoient venus a sa Connoiss® qui y aporteroit
geoient apropos la pieté et dela
a terre en question roit auxd. mineurs
Religion de Messieurs du Conseil, quils imiteroient la Conduitte des autres parlements, qui sur des brüits Moins publics, ont fait Touttes les diligences possibles pour reprimer de pareils desordres ; Sur quoy oùy le procureur General du Roy qui a dit que sil y a lieu au monde où on doiue veiller a ceque limpietté soit bannie, ce doit estre en ce pays, puisque ne Comment çant qu’a se former, outre le scandalle qu’elle Canse, ceux qui en seroienattaints peuuent facilement alterer les dogmes de la foy et Corrompre les Mœurs que des lannée quoy qu'au Moyen de l'Edit de pacification la religion protestante fut Tollerée en france Cependant Sa Mat deffendit par larrest de Son Conseil d'’estat du qu'aucun professant la religion pretendüe Reformée, ne s’establist en ce pays, ce qui a es executé tres exactement: qua p* que par la prouidence toutte partieuliere de dieu, qui a fortifié le Cœur de Nostre auguste Monarque pour reduire Tous ses sujets a vn méme Culte, et estant le protecteur de la religion, joindre au Tiltre Glorieux de Roy tres Chrestien, celuy de tres Catholique, il est bien juste dé veill en ce pays que sa Ma“ Comble Continüellement de ses biens faits, Et qui ne se soutient que par sa Royale pro‘ection, et dont les principalles veües n'ont esté dans son établissement qre la propagation de la foy, aceque ces sortes dimpiettés qni sont beaucoup plus dangereuses, que la religion protestante, ni trouuent Dazille, et comme la diligence qu’on apportera a découurir la verité, pour y remedier selon lexigence des Cas fera Connoistre qu’on ne laisse pas des paroils Crimes Impunis, Il requeroit pour le Roy quil fut informé a sa requeste et Diligence des Impiettéz et parolles impures pretendüs proferées par led. sieur de Mareüil Contre lhonneur de Dieu, de la tres sainte vierge et des saints, et ce le plus promptement que faire se poura, pour letout aluy Communiqué, requerir ou Conclure ceque de Raison. LE CONSEIL a Ordonné et ordonne quil sera a la diligence dud. procurear General du Roy informé desd. faits, et a ct effet Commis M: Louis Roüer de Viileray premier Conseiller, pour ce fait raporté, estre fait et ordonné ce quil appartiendra.
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les autres liligences procureur e veiller a Comment 1 seroienompre les Moyen de ce Cepen- )rmée, ne a p" que de Nostre t estant le Jhrestien, e sa Ma‘ jue par sa yn établisqui sont it Dazille, * y remeles paroils queste et s par led.
ge et des 1luy Comrdonné et y informé nier Conira.
et Geneuieuue droüin ça femr: : !
msn |
nr time nan = 2
Du lundy hueitieme feurjer 1694 Le Cons. ASSEMBLÉ où cstoient MAISTRES Louis Roüer de Vilierey premier Conseiller Mathieu damours, de Chaufour Nicollas dupori de Neuuille Ft le Procureur Greneral du Roy
L'HUISSIER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneuralloit entrer Me’
onseillers ont esté deputéz pour l’ uoir, et estant partis, sont ensuitte rentréz auec Mon dit sieur le M de la Martiniere Con‘ est éntré,
Monsieur lintendant est entré ensuitte
aller Rece- Gouuerneur.
VEU Par LE CoNseir, la req® pnté Marchand Bourgeois de cette ville, il soit dechargé de la subrogation Hughes Cochran floridor et de Mari
autre personne Capable pour prendre soing et examiner les affaires de la succession dud. deffant, Laquelle personne sera salariée aux depens de lad. succession par Jean Soulard Arquebusier du Roy en cette ville tuteur dud. mineur, et oüy Le Procureur general du Roy LE CONSEIL, à dechargé et decharge Led. Boutteuille de sad. subrogation de Tutelle, ordonne q
remier Con
en iceluy par Lucien Boutteuille à ce que pour les Raisons y Contenües, de tutelle de l'enfant Mineur de deffunt
e vrsulle Phelipeaux sa Veuue, ci vne
ue paril sera incessamt. fait
fant mineur, Pour eslire vn autre
üutteuille, pour satisfaire a larest du vingt deuxsieme decembre dernier en ce qui touche les Comptes dud. Sou-
es biens de la Communauté dud.
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Vev LA Reco preseutée Ce jour en Ce Conseil par Romain Trepagny
* striliers de deffunt Robert Drouin, a ce que
ee eh, re
a TN EE un
pour les Causes y Contenües, il soit receu appellant Comme d'abuz de deux Monitoires non en forme, et quil Iny soit permis de faire intimer le sieur official de cette ville, pour voir prononcer tant sur led. apel, que d’eny de justice. LE CONSEIL oùy et ce requerant le procureur general du Roy, a ordonné et ordonne que lad. req‘ et pieces y jointes seront montrées aud. procureur General pour luy oùy et les Conclusions veües estre ordonné Ce que de Raison |
BocHaArr CHAMPIGNY
VEU PAR LE ConsEIL la req* pntée Ce jour en iceluy par Jacques de Mareüil, lieutenant reformé du dettachement des Troupes de la marine, a ce que pour les Causes y Contenües, il soit ordonné quil luy sera donné Copie d’vn mandement de Mons! leuesque de cette ville, le receuoir apellant comme d’abuz d'iceluy, et quil sera declaré nul, attendu que les formalitéz que l’Eglise et les Canons ordonnent d’obseruer, ny ont point esté Grardées, qui deffendent tres expressement de denoncer publiquement vne personne sans l’ouoir fait admonester plusieurs fois, en presence de deux ou trois Temoins, ce que led. Sieur Euesque dit-auoir fait, ou auoir fait faire pur des personnes d’autoritté et des gens de foy ; Mais ce quil aura peine a prouuer, ne luy en ayant jamais parlé ny fait parler par personne, Et s’il estoit moins preuenu Contre l’exposant, il ne pouroit pas ignorer quil a fait ses pasques Lannée derniere, que depuis ce Temps il a assisté les jours d'obligation au Seruice Diuin, et quil s’est acquitté de tous les deuoirs d’vn Bon Chrestien, que Méme il a fait ses deuotions le jour de Noel dernier, requiert aussy led. exposant que les personnes que led. sieur euesque dit luy auoir fait des raports contre led. exposaft luy soient nommés et confrontés pour ensuitte luy estre son proces fait sil est Coupable, ou lés punir de la méme peine, s’il se trouue innocent, puisqu'aütrement, tenant les choses ainsy secrettes et mettant les accusés hors destat de pouuoir esclaircir et justifier, Ce seroit estsblir, si cette procedure extraord'° À estoit souferte, quelque chose de pire que linquisition qui n’a jamais esté introduitte Dans le Royaume de france, et qui par Consequent ne ja doit pas estre dans le pays, se reseruant Led. exposant ses reparations, depens, dommages et Interests Contre Ceux qu'il auisera bon estre ; Le CONSEIL a
le deux le sieur ’eny de
Roy, a es aud.
nné Ce
ques de arine, à donné r apelque lès it point bliqueresence u auoir ce quil ar perroit pas ps il a de tous jour de ue led.
r soient st Cour'aütrestat de raord'° ais esté la doit, depens, NSEIL à
tn, ordonné et ordonne que lad. re Pieces Yesnoncées, seront commu-
q", et les niquées au Procureur g" du Roy, ce réquerant, pour luy oùy, né Ceque de Raison
Bocxarr CHamriany
VEU Par LE Conser Jeremie la Montaigne, Con :
auoir depuis 1668 jusqu'a 1 rdonné sur lad. Reqt° ce que de Raison :/.
Bocxarr CHamriaNny
mme,
en accorder acte, pour ensuitt Montreal en datte du prem
ou ses Conclu.
RE RS og res de
lesd. susnomméz et de laquelle lesd. Jean cheuallier, Michelle Garnier sa femme et estienne Cardinal sont appellants, sortira son plein et entier effet, en payant par led. Leon Girard la somme de cinq cents vingt Cinq liures, ou les interests auxd. seigneurs, lesquels offrent d'en tenir Compte a Marie le Roy Veuue Pierre Perusseau prise et emmené par les Iroquois nos ennemis, si elle retourne, lad. reg signée Hubert : Le CONSEIL a accordé acte auxd. seigneurs de Montreal de leur interuention aud. proceds pour en jugeant sur lad. apellation estre fait droit a qui et ainsi que de Raison, Et ordonné que lad. req* sera Communiquée auxd. apelant et intimé :/.
BocHART CHAMPIGNY
Du Quinse feurier 1694
Le CONSEIL ASSEMBLÉ, où estoient Messieurs de Villeray, darnours, Du Pont, de Peiras, de Vitray, de la Martiniere Con‘ et le procureur Cteneral du Roy ;
VEU Par LE CONSEIL la req* presentée ce jour en iceluy par les huissiers Hubert et Prieur, au nom et comme pro’ des Sieurs de vercheres et de saint Michel a ce que pour les raisons y Contenües, il soit ordonné que la somme de Cent liures par eux Consignée au Greffe, araison de linstance en inscription de faux qu'ils ont intentée al'encontre de René fezeret et sa femme, leur sera incessament Rendüe, et qu'au surplus M: charles denis de vitray Conseiller fera son raport, pour sur iceluy estre fait droit aux parties, tant sur le fond que sur lad. inscription de faux Et larest de Ce Conseil du 28° Nouembre dernier signiffié le douze decembre ensuiuani au&. fezeret. Le ConsEIx, a ordonné et ordonne que lad. somme de Cent liures consignée, sera rendue auxd. Hubert et prieur par le Greffier d’iceluy, le quel en demeurera dechargé en prenant le receü des susd. Hubert et prieur :/.
ROÜER DE VILLERAY
L'HUISSIER AYANT AUER®1I que Monsieur le G-ouuerneur alloit entrer M: Nicollas dupont de Neuuille, et Jean Baptiste de peiras Con°’* ont esté
tarnier sa ntier effet, nq liures, te a Marie quois nos , a accordé ls pour en Raison, Et
mours, Du r Greneral
"les huisheres et de né que la stance en eret et sa s denis de ux parties, jonseil du &. fezeret.
consignée, e quel en
loit entrer sont esté
mm deputéz pour l'aller receuoir, rentréz auec mon dit sieur le Gouuerneur.
Monsieur lintendt est entré :/
Veu Par Le Consgix, le proc: verbal de M: Louis Roüer de Villeray premier Conseiller en iceluy, du dix de ce mois, Contenant l'auis des personnes, y denoncées pour lelection d'vn subrogé Tuteur a jean hugues Cochran enfant Mineur de deffunt hugues Cochran de floridor, et de Marie Vrsulle phelipeaux sa veuue, et la nominaor faitte de René hubert huissier en ce Conseil pour cet effet ; Et oùy jean Soulard arquebusier du Roy en cette ville, ensemble lad. veuue Cochran de floridor, la veuue René Senard et led. hubert, Et led. Cons: en 80n raport ; LE CONSEIL à ordonné
a subrogé tuteur dud. mineur,
Comme
lequel
Bocxarr CHAMPIGNY ROGER DE VILLERAY
VEU PAR LE Conseitz, son arrest du huitieme de ce
req® presentée en iceluy par Noel : g commis aux traittes de Tadoussac,
de la Compagnie de J esus, faisant foy et Silery, les registres uement pour
Mois Rendu sur
ce Conseil, 72 inclusiaison ; Et * pere Viguier le douze de ce Mois
et estant sortis de la Chambre sont ensuitte
UE
que led. Registre des Baptesmes faits es dittes années ne se trouue pas, et ne sçait ce quil est deuenu, Et oùy Jeanne pelletier femme dud. Noel Jeremye, laquelle Conformement a lad. req* a demandé permission de faire faire enqueste pour justifier par temoins de l'are de Nicolias Geremye son fils, oüy aussy le procureur General dn Roy: L£ CONSEIL a ordonné et ordonne que led. Noel Geremie fera preuüe par enqueste de laäge de sond, fils, pardeuant M: Jean baptiste depeiras Conseiller, pour ce fait, raporté et joint a l'instance, estre ordonné Ce que de raison.
Bocuart CHAMPIGNY
Veu PAR LE CoNsEIL le proceds verbal du quatre de ce mois, Conten‘ Les resultats de l'assemblée faitte au sujet de la pollice, suiuant larest du ‘vnze januier dernier. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que Communica®? en sera donnée au procureur General du Roy ce requerant pour luy oùy, ou ses Conclusions veües, y estre pourueu ainsy que de Raison :/.
BocHART CHAMPIGNY
DerrauT a Jacques du Bois Marchand demeurant a la ville des Trois R'* appellant de sentence du lieutenant Greneral au siege ord” en lad. ville du quatorze decembre dernier, Contre les habitans de lad. ville intiméz a ce jour, en parlant a Louis faffard de }:1val l'vn d’iceux defaillants, faute destre comparus ou personnes pour :.: : ad. intima®* suiuant l'exploit du dix neuf Januier dernier signé au:1. :{ soit signiffé.
BocHART CHAMPIGNY
À ESTÉ ARRESTÉ que le Conseil rentrera le premier lundy de Caresme:/. B. C.
Du lundy premier jour de Mars 1694
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ où estoient MAISTRES Louis Roüer devilleray premier Conseiller
ue pas, et lud. Noel n de faire emye son rdonné et - de sond.
It, raporté
, Conten‘
larest du munica® y oùy, ou
des Trois : lad. ville timéz a ce ints, faute exploit du
jaresme ‘/.
Mathieu d'amours dechaufour
Jean baptiste de Peiras,
Charles denys de vi tray
Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseiilers
VEU PAR LE CoNt «IL, la requesie ce jour presentée en ce Uonseil par Jean Soulard arquebusier du Roy en cette ville, au uom et Comme Tuteur de l'enfant mineur de deffunt hugues Cochran de floridor et de Marie Vrsulle Phelippeaux Sa Veuue, a ce que pour luy soit permis de faire appeller en ced. Conseil de lad. veuue floridor. et la Veuue René Senard, aussi Cÿ deuant Tuteur'dud. mineur pour voir dire quelles rendront incessament compte, chacune de leur Gest: puisse reudre vn General comme le demande René Conseil, subrogé Tuteur dud. Mineur, et comme il po irriuer quelques Contestations entre les parties, Et pour accelerer, Com: re M° Louis Roüer de Villeray premier Conseiller pour les Regler, veu aussy les pieces mentionnées en Jad, requeste, Et oüy lesd. parties lesquelles ont esté fait entrer. Le Conse:ïx, a ordonné et ordonne que dans le Compte que doit rendre led. Soulard suiuant lar: { du 29° decembre dernier, il y employera en recepte le contenu en l'inuentaire fait a sa requeste, en presence de lad. veuue et de lucien Boutteuille Cy deuant subrogé tuteur, des biens delaisséz par le Trepaz dud. Cochran, lequel compte et les pieces justificatiues d’iceluy seront
communiquées au dit Subrogé Tuteur sous son Recepissé, et par ses mains a lad. veuue :/.
les Causes Contentües, I1
1, affin quil en L huissier en ce
ROGER DE VILLERAY
ENTRE Pierre NOrAN, appellant de sentence al'encontre de luy Rendüe par deffaut en la preuosté de cette ville le 6° auril 1691. Et anticipé, Catherine Hoüard sa femme Comparante a lassignation a elle donnée ace jour par exploit du vingt feurier dernier d’vne part, et Timothée Rousser, M° Chirurgien en cette ditte ville Intimé et anticipant aussi present Dautre part. Parties oüyes et lecture faitte D'arrest du 7 juillet 1692 signifié led. jour vingtieme feurier dernier ; et de la declaration de la Damoizelle femme du S Duplessis, faisant fonction de Tresvrier de la Marine en ce pays du dixie. decembre aud. an 1692. Le Consiz auant faire droit, a ordonné et ordonne
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me st nt nn ee a obtient tbe
que Louise Roussel fille de l'intimé sera oüye, ensemble lad. damoiselle Duplessis et Tiennette Normand fille de pierre Normand la Briere Taillandier en Cette ville, pour scauoir que led. Nolan a payé a la Rochelle de Nourriture pour La fille dud. Roussel depuis qu’elle y a esté arriuée, jusque a son embarquemt et sil luy a fourny quelques raffraischissements, hardes, Couuerture et Matellas, pour le voiage, a ses fins Commis M° Claude Bermen de La Martiniere Conseiller, lequel au Regard de lad. Roussel se transportera a L'Hostel Dieu où elleest postulante pour y estre Religieuse, pour le tout fait et raporté, estre fait droit sur lad. appellation ainsy que de Raison.
ROGER DE VILLERAY
ENTRE Thimotée Roussez M° Chirurgien en cette ville, apellant de sentence de la Preuvsté dicelle, du cinquieme feurier dernier present d’vne
part, et René GACHET, Garçon chirurgien Intimé, aussy present D'autre part : lecture faitte de lad. sentence, portant que led. apellant payeroit aud. Intimé la somme de vingt cinq liures, pour trois mois de seruice quil luy a Rendus, Et permis a l'intimé de disposer de sa personne ainsy qu'il auisera bon estre, Et led. appellant condamné aux depens, Et du marché fait entre les parties, dont mention est en lad. sentence, et oùy Lesd. parties. LE CoNsEIL a mis et met l'appellation au neant, ordonne que Lad. sentence sortira effet, condamne l’apellant en soixante sols D’amende et aux depens liquidéz a quarante trois sols, non Compris Lémolument du
present arrest ‘/.
ROGER DE VILLERAY
ENTRE Jacques pu Bois Marchand demeurant a la ville des Trois Riuieres, apellant de sentence du lieutenant Greneral au siege Ord'* de lad. ville, du 4 decembre dernier, comparant pour luy lhuissier hubert d’yvne part, Et les HABITANTS de lad. ville Intimez, comparant pour eux Jean Baptiste Morin de Rochebelle d'autre part, Et oüy lesd. Hubert et de Rochebelle pour lesd. parties, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dittes parties communiqueront au procureur General du Roy Les pieces dont elles entendent s'aider, pour luy oùy, ou ses conclusions veües, estre fait Droit
ainsy que de Raison :/. /
iselle Dulandier en iture pour on embarouuerture nen de La sportera a le tout fait A.
pellant de sent d'yne nt D'autre { payeroit de seruice nne ainsy ns, Et du : oùy Lesd.
e que Lad.
amende et lument du
des Trois rd’ de lad, bert d’yne Jean Bapde Rocheles dittes s dont elles fait Droit
ENTRE La veuue Micael POULAIN Bourgeois de la ville des Trois Riuieres, au nom et Comme heritier de deffunt M: maurice Poulain de la fontaine, procureur du Roy, au siege Royal du dit Lieu et Marie Jalop ses pere et mere, appellants de deux sentences dud. siege, comparant pour elle l'huissier prieur d’yvne part; et les habittants de lad. ville par exploit du vingt cinquie. Januier dernie eux Jean Baptiste Morin de Rochebelle d'au Rochebelle pour lesd.
Intiméz a ce jour r signé Ameau, comparant pour tre part. Ouy lesd. prieur et de parties; Le CoNserr, a ordonné et ordonne que lesd. parties communiqueront au procureur General du Roy les pieces dont eiles entendent s’aider pour luy oùüy, et ses Conclusions veües, estre fait Droit ainsy que de Raison :/.
ROUER DE VILLERAY
me
ENTRE Robert CHORET charpentier demeurant en cette v present d’vne part, et michel BOUCHARD cabaretier deffendeur d'autre part Parties oùyes, lecture faitte de sentence de 1 ville du saize feurier dernier, portant que lesd. parties s conseil, Estant question d’explica® d’arrest. LE CoNsiz, à condamné et condamne le deffendeur a Payer aud. demand' La somme de soixante dix liures pour nouriture fournie a la fille D’iceluy Bouchard et à son enfan
pendant deux mois dix jours, qui est a Raison de vingt sols par jour, et aux depends liquidez a quarante trois sols 2
ille demand:
, AUSSY present a Preuosté de cette e retireroient en ce
ROÛER DE VILLERAY
SUR CE QUE Toussaint Baïlly Creantier de la succession de deffunt allexandre Petit, Comparant pour luy Charles Bailly son fils Et procureur a Requis Communication de ce que Charles aubert de la Chenaye a pro-
duit par deuers le Procureur General du Roy pour justifier de sa pretendue
Creance; Le ConsEIz a ordonné et ord"° que led. Bailly aura Communicaon
desd. pieces par les mains dud. Procureur Gteneral.
ROUER DE VILLERAY
Du Lundy huict Murs € 694.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES | Louis Roüer de Villeray premier Conseiller, Mathieu d’'amours .
Jean Baptiste de Peiras
Nicolas Dupont de Neuuille
Charles Denys de Vitray
Claude Bermen de la Martiniere Con‘
Et le Procureur General du Roy
Veu Par Le Consetr, vn Breuet du Roy Donné a Versailles Le premier Mars de lannée derniere, signé Louis et plus bas phelippeaux, portant Confirma et ratification dune concession faitte p:r Monsieur de la Barre et Monsie. t"> Meulles cydeuant Gouuerneur et intendant du Pays a Mathieu Damours Escuyer Sieur Defreneuze Con® en ced. Consei!, des terres non Concedées ny habitées Le long de la R/° Saint Jean, entre les lieux de Jemséc et de Naccheriac sur deux lieües de proffondeur de Chaque Costé de la KRiuiere Saint Jean, icelle comprise, auec les isles et islets qui se rencontrent dans Cet espace, ensemble la Riuiere du Ramonctou autant que lad. profondeur de deux lieües s'etendra, Pour en Jouir par led. sieur Damours, ses hoirs ou ayant Cause a perpetuitté Comme de leur propre, a Titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et Basse Justice, aux Charges et Conditions portées au Titire de lad. concession du vingt septembre 1684 Et ainsy quil e"' 15 au longt contenu aud. Breuet, Et la Req‘° pntée par led. sieur Dame üin D'enreg"®*"* des Titres et Breuet, au bas de laquelle est le soit Mon:6, au procureur Gteneral, du quinze feurier dernier, oùy led. procureur General et de son consentement. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que lesd. Titres de concession et Breuet de confirmation seront régistrés au Greffe, pour joüir par led. sieur D’amours, ses heritiers ou ayant Cause du contenu en iceux, aux Clauses et conditions y contenües
RoGÜER DE VILLERAY
s Le premier tant Confirrre et Mon- Mathieu Dauon Conce- ‘emséc et de iuiere Saint s Cet espace, deux lieües ayant Cause surie, haute, u Tittre de u longt con- D'enreg'e* u procureur ] et de son tres de conur joüir par 11 iceux, aux
AY
ae 0 | - VEU Par LE Consæir, la req* pntée en iceluy par Noël Jeremie La
Montagne habittant de ce pays, Commis aux Traittes de Tadoussac, a ce que pour les Causes y Contenües, le Mariage d’entre Nicollas J eremie :on fils et Marie Magdelaine Tetesigaquoy Sauuagesse de la Nation des Montagnais, soit declaré nul et inualide, et ainsy quil est plus au long Contenu en icelle, au Bas de laquelle est ordonnance de -ced. Conseil du quatorze decembre dernier, Veu aussy les arrests et procedures en Consequence, et vn Registre des Baptesmes, dans lequel il paroist que le saize feurier 1669 led. Nicollas Jeremie a esté Baptisé. Le Consriz a ordonné et ordonne que le procureur General du Roy ce requerant aura Communication du tout,
pour luy ouy, ou ses Conclusions Veties estre ordonné ce que de Raison 4
ROUER DE VILLERAy
LxvissieR ROGER AYANT AUERTI q'e Monsieur Le Gouuerneur alloit entrer, Messieurs dupont et de Peiras Con‘ ont esté Deputéz pour laller Receuoir, et etants partis sont Rentréz auec luy.
Monsieur Lintendant est ensuitte entré
MAISTRE Jean Baptiste de Peiras Conseiller en ce Conseil ayant leu a la Comp® vne Reg‘ a luy mise en mains Par le S raporter, le Procureur General du Roy se leuant pour pa Monsieur le Gouuerneur a pris la parolle, d'ont mention est cy apres.
de Jordi pour la rler sur lad. reg mettant vn esctit sur le Bureau
BocHART CHAMPIGNY
a me
Veu vn Escrir de Monsieur le Grouuerneur is Sur le Bureau, Commenceant par ces mots, auant que Nous Continüions | L'examen et la discuttion de l'affaire qui regarde le Sieur de Mareüil, je ne l'A UTTE scaurois, Messieurs, m'empescher de Temoigner a la Comp* la surprise où pl Ï î
de luy signé, et par Luy
jay esté, en l'aprenant par des bruits publics, vagues et vains, et j’auoüe | 1 [Al IF que je ne l’aurois jamais peü Croire, si m’ayant fait aporter la feüille de la LE UE | pi ; seance du Conseil où je n’auois pas assisté, je ny auois leu les Conclr. ions Fit 2 ji
du Procureur Greneral du Roy, et re que le Conseil auoit rendu en
er
Consequence. Et finissant, Requerant de plus que de ce que dessus acte nous soit deliuré, pour justifier de nos Diligences, et de laquit de nostre deuoir, presenté le huictieme Mars gbic quatre vingt quatorze signé frontenac. Oùy led. procureur General qui a demandé Communica®" dud. escrit, LE CONSEIL a accordé acte a Mond. Sieur le Grouuerneur de la presentation dud. escrit, et ordonné que led. procureur general de Sa Ma“ en aura Communication, pour luy ouy, estre ordonné ce que de Raison :/.
Veu Par Le Consetr, La Req' presentée en iceluy par jacques de Mareïüil Lieutenant Reformé d'vn dettachement des troupes de la Marine, ensemble l’arrest du huit feurier dernier, rendu en Consequence, portant que lad. reg“ et pieces y enoncées seroient Communiquées au Procureur Creneral du Roy : Le Conseïrz, et iceluy ouy en son requisitoire, a ordonné et ordonne que led. Procureur General parlera ou escrira a Monsieur l'euesque, affin de Tirer Eclercissement de luy sur les fins de lad. red‘, pour ce fait, estre ordonné ce quil apartiendra par Raison ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE jacques Du Bots Marchand demeurant en la Ville des Trois Kiuieres, appellant de Sentence du Lieutenant General au siege Ordinaire de lad. ville des Trois Riuieres du 14° decembre dernier pent, assisté de huissier hubert d’vne part, Et les habittants de lad. ville, intiméz, Comparant pour eux lhuissier Marandeau, d’autre part, Lecture faitte de lad. Sentence, portant permission auxd. intiméz de prendre, Comme ils auoient accoustumé, leur Bois de Chaufage, soit quil se trouue sur Les Terres de leur Commune, ou de St Margueritte, a lexeption Toutte fois de Celles Concedées par le deffunt Sieur Boiuinet et autres qui pouroient Lauoir depuis esté par lappellant et mises en Valeur, et affin deuiter les Contestations qui pouroient Suruenir entre les parties au sujet des allignements de l'estendüe des Terres de lad. Commune que doiuent estre de cinq cents arpents, et Celle de Sainte Marguerite, attendu leur proximité, Ordonne qu'elles feront arpenter icelles et planter Bornes Suiuant les formes ordi-
y acte nous tre deuoir, tenac. Oùy Æ CONSEIL lud. escrit, nunication,
NY
jacques de > la Marine, ce, portant 1 Procureur , à ordonné a Monsieur
ad. red'°, NY e des Trois
ye Ordinaire , assisté de néz, Compade lad. Senils auoient ks Terres de is de Celles oient Lauoir les Contestagnements de e cinq cents ité, Ordonne formes ordi-
mm haires, et ce dans le plus Bref temps que faire se paura, pour ensuitte estre ordonné ce que de raison, depens Compensez, Lecture aussy faitte des pieces mentionnées et dattées dans lad. sentence, De Req“ D'apel interjetté de lad, Sentence par led. Sieur du Bois, Repondüe le 12: Jjanuier dernier, signiffiée le 19° enSuiuant auec intimation en ce Conseil a comparoir le quinze feurier dernier, de deffaut aud. appellant faute de comparution en datte dud. jour, D'arrest du premier du present Mois, po..unt que lesd. parties communiqueroïient au procureur General du Roy les pieces dont elles entendoient saider, signifié aux Intiméz le quatriesme ensuiuant, De Titre de Reünion au domaine de Sa Ma des Terres qui auoient esté Concedées aud. sieur Boiuinet le premier feurier 1679, Et Concession faitte d’icelle aud. appellant, Consistant en trois quarts de lieües ou enuiron de front, et ainsy qu’elles y sont specifiées et Bornées led. Titre datté du 27?
Juillet 1691 et confirmé par Breuet de Sa Mat du dix huit feurier en suiuant, Oùy les dits comparants, Ensemble, le dit procureur General Du Roy en ses conclusions. DIT À ESTÉ PAR Le ConsEiz qu'il a esté mal jugé et bien appellé, Emendant, condamne les Intiméz a payer aud. appellant le bois qu'ils ont enleué sur sa Terre depuis La signification de son apel a Raison de huit sols la Corde. deffences a Eux d’en prendre a Laduenir, a peine de confiscation au proffit dud. appellant Et aux depends de Lappellation, et qu’il entrera le voyage de l’apellant, a Taxer par Maistre Louis Rouer de Villeray premier Conseiller, Et faisant droit sur les Conclusions dud. procureur General. Enjoint auxd. habittants des Trois Riuieres de deffricher incessament les Terres qui leur seruent de commune, a peine d'en estre
descheus ‘/.
BOCHART CHAMPIGNY
manne
ENTRE Jacques Mizzer, apellant de sentence du Bailly de Montreal, com'arant pour luy lhuissier prieur d'yne part, Et René FuzerEr Intimé, Marie Caillié sa femme et Procuratrice comparant pour luy D'autre part : LE CONSEIL ordonne du consentement desd. Comparants qu’ils en viendront a lundy prochain :/,
BOCHART CHAMPIGNY
DerauT a la veuue Michel Poalain Bourgeois de la ville Des trois Riuieres au nom et comme heritier de Deffunt M: Maurice Poulain procureur du Roy au Siege Royal dud. lieu et Marie Jalop ses pere et mere, app" de deux sentences dud. Siege Comparant pour elle l'huissier prieur, Contre les habittants de lad. ville, Intiméz, faute d'auoir satisfait a l’arest du premier de ce mois en communiquant au procureur General du Roy les pieces dont ils entendent s’aider, led. arrest a eux signifié le 4° de ced. mois ; LE ConsEït faisant deffence auxd. habitants de prendre ni enleuer du bois sur la terre de lad. veunue, s’il n’en est autrement ordonné en &@ Snitiue, et soit signifié.
Du lundy quinze Mars 1694
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller
Mathieu d’amours dechaufour, Dupont de Neuuille,
Jean baptiste de Peiras
Charles denis de Vitray
Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers
Et le procureur General du Roy
L'HUISSIER ROGER AYANT AUERTY que Monsieur le Grouuerneur ailoit entrer M* Dupont et de Vitray Conseillers ont esté deputéz pour l'aller receuoir, et estants partis, sont rentrés auec Mond. Sieur le Gouuerneur
Monsieur Lintendant est aussy entré peu apres
El
Veu La REQ” presentée ce, jour en ce Conseil par francois dejordy Escuyer, Cappitaine Reformé d'vn dettachement de la Marine et Jacques françois du Bourchemin escuyer sieur del’ermitiere, lieutenant de la marine, a ce que pour les causes y Contenües et que c'est vne suitte du Proceds deja intenté contre le mandement publié dans léglise de Batiscan, il soit ordonné au plus prochain Juge de Saurel, ou a son defaut au premier Nottaire, attendu l’eloignement et les risques des Iroquois, et meme pour
Des trois
in procutere, app*
ar, Contre st du preles pieces mois ; LE u bois sur ue, et soit
neur ailoit pour l'aller aerneur
ois dejordy et Jacques le la marine, du Proceds iscan, il soit au premier meme pour
anime mm euiter a de plus Grands frais, de receuoir la deposition des Temoins qui seront nomméz par eux, pour voir dire qu'ils ont assisté a la St Messe le Jour y specifié Dans lad. requeste, lecture faitte D'extrait d’vne lettre escritte a leur sujet par Monsieur leuesque de cette ville a Monsieur le Conte de frontenac Gouuerneur et lieutenant General pour le Roy en ce pays, de Ville Marie le y de sa Ma“, Le Conseiz a ordonné et ordonne que lad, re Celles par les suppliants separement presentée en ice Mois, pour ce fait estre ordonné Ce que de Raison
q” sera jointe a luy le huictieme de ce
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SUR LA REQUESTE du sieur de Mareuil présentement par luy Mise sur le Bureau, ouy le procureur General du Roy qui en a requis Communica®», Et estant passé aux opinions
MONSIEUR LE GOUVERNEUR a dit qu'il n’est pas extraord'° que led. Mareüil veüille diligenter la Conclusion de son affaire, puis qu’il luy doit estre tres facheux de se voir priué des Sacrements, et Tombé par le Mandement que Monsieur l’euesque a fait publier contre luy, dans l'orreur et la detestation de tout le monde qui le traitte d'impie et de scelerat, qu'ainsy il est de son interest qu'on Examine s'il est coupable des Crimes dont il est accusé, ou sil est innocent, demandant pour cela par sa req* qu'il soit nommé des Commissaires pour luy faire incesamt son proceds : sur quoy le procureur General ayant dit qu’on y trauailloit et que les Informations n'estoient pas ancor acheuées, Mond. sieur le Gouuerneur luy auroit repondu qu'on ne luy auoit donné aucune C noissance des Informations qui auoient esté Commencées Contre led. Mucuil ; mais seulement qu'il auoit oui dire qu’on y auoit trauaillé soir et matin, pendant plusieurs jours, ce qui deuoit faire Croire qu'elles deuoient estre acheuées, Et que comme
Mond. sieur le Gouu: est plus zelé que personne pour punir les vices et
scandalles qui pouuoient arriuer, Il recommandoit aud. procureur Greneral
du Roy de presser la Conclusion de ces Informa®®, Et que sil voyoit de la
Negligence de sa part ; il luy ordonneroit de le faire, Comme Chef de la Com-
pagnie et Gouuerneur general de ce Pays ; sur quoy led. procureur Gteneral
a fait vne remontrance, Et dit qu’on ne le deuoit point reconnoistre Comme
ingt six feurier dernier, et ouy le procureur General:
testing arpitiminrentittinetiiit entité te tee Chef du Conseil, puis que le Roy auoit marqué quil ne deuoit point prendre dans les Intitulations des assemblées du Conseil la Qualité de Chef du Consail : mais seulement celle de Gouuerneur General, non plus que les Intendants, celle de premier president ; mais seulement celle d'Intendant, Et qu'ainsy quand mond. sieur le Gouu’ voudrnit que le procureur General demandast dinformer, Cestoit a la Compagnie de L'ordonner ; Desquels dires et Reponses mond. Sieur le Gouuerneur a demandé acte, Et que la remontrance quil fit il y a huit jours fut Inserée dans le Registres Comme elles l'ont Toujours esté, quoy que le procureur General du Roy ait ancor remontré quil n’estoit pas a propos de charger les Registres de choses Inutilles.
Le Procureur GENERAL pu Roy a dit quil prie tres humblemt Monsieur le Gouuerneur de l'excuser sil est obligé de disconuenir d’une partie de ce quil vient de faire escrire, de son authoritté, et sans auoir voulu Permettre ala Comp° de deliberer puisque les choses s’estant passées Differement, elles pouuoient paroistre au desauantage dud. pr" General et meme de la Compagnie, Mais que Comme ces sortes d’affaires et escritures occupent le Conseil, et empesche qu'on ne Rende la justice aux sujets du Roy, Il requiert quil soit incessamment Trauaillé aux affaires ordinaires, se reseruant de Raporter ala premiere assemblée ce qui vient de se passer, Et sur quoy la Compagnie pourra prendre des mesures justes pour faire finir de pareilles difficultéz ‘/.
MonstEuR LANTENDANT a dit quil Prie Monsieur le Gouuerneur qu'on n'entre point dans ces discussions anciennes scauoir sil est Chef de Conseil ou non, le Roy l'ayant determiné par arrest de son Conseil d’estat du 29° Mai 1680, Registré le 14° octobre aud. an, que cela pouroit alterer Dans de pareilles contestations, l’vnion recommandée par sa Matt entre Monsieur le
Gouuerneur et Lintendant, qui est tres necessaire Dans vn païs nouueau Comme celuycy, Et Comme les affaires des particuliers pouuoient estre interrompuës, quant on veut parler D'autre affaires, il seroit necessaire de prendre des jours expres, de peur d'en donner Connoissance au public, et meme Monsieur l'intendant auoit prié Monsieur le Gouuerneur qu'on n’escriuist Rien de tout ce qui est contenu cy dessus ; Mais Monsieur le Gouuerneur L'ayant jugé autrement, on a esté obligé d’escrire ne
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: prendre f du Cones Intenidant, Et General Desquels Et que la »s Comme ait ancor le choses
emt Monane partie oir voulu ssées Difreneral et escritures sujets du >rdinaires, se passer, pour faire
Leur qu'on
de Conseil tat du 29°
r Dans de onsieur le s nouueau jient estre cessaire de \ public, et eur qu'on eur le Grou-
a menieemmanaanenete ann |
ENTRE Jacques MiLLET, appellant de 8 comparant pour luy l'huissie Marie Carlié sa femme e
entence du Bailly de Montreal, r prieur d'vne part, Et René F
t procuratrice comparant pour
luy d'autre part, parties oûyes, Le Consærr, appointe les parties en droit a escrire ot produire Mr de la
’ s Marliniere Rpr POUr leur estre au Raport d'yn des C Raison
EZERET intimé,
on" fait droit ainsy que de
Bocxarr CHAMPIGNY
VEU PAR LE CoNserr, la requeste ce jourdhuy pnté lognon aagé de vingt et vn an fils et heritier de de tenant que depuis le deceds de ses pere et mere
Tuteur la personne de Jacques Asselin, lequel auroit assisté aux partages de l’heredité de sesd. pere et mere désquels il n'a encore pris connoissance, Mais Comme il est en age de Raison, de faire valloir ses heritages et prendre Connoissance si les partages ont esté Bien f
aits, et de joüir de ce qui luy peut apartenir, il est obligé d'anoir Recours a la Cour, a ce quil luy plaise luy accorder des lettres de dis
penses Dâge, et ordonner quil joüira de tous ses biens et heritages et que pour Ce il demeurera authorisé, LE Conseir, a ordonné et ordonne quil sera par le Greffier deliuré des Lett cipation daage aud. Charles lognon en la forme et maniere sui
e en iceluy par Charles ffunt pierre l'ognon, Conil luy auoit esté eslet pour
res d'Emanuante
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Louis Par La GRacE De Dieu ROY DE FRANCE er px Nav Nostre Lieutenant General en la preuosté de Quebec, de la partie de Nostre Amé, Charles logon, fils de deffant pierre Logon et françoise Roussin, nous a esté exposé qu'ayant presemt atteint lage de préz de vingt et vn an, et s’estant toujours bien Comporté depuis le desseds de sesd, pere et mere, il est capable de jouir des biens qu'ils luy ont delaisséz, sil nous plaist de luy accorder nos leii: 3 sur ce necessaires. À ces causes voulant fauorrablement traitter led. exposant. Nous vous Mandons, que ses parens tant pater-: nels que maternels appelléz pardeuant vous, s'il vous apert que l’exposant ait atteint led. age de prez de vingtet vnans, qu’il soit Capable de Gouuer: ner ses biens, et reuenus en ce cas, du Consentement desd. parens, tiez aud. exposant de joûir de ses Biens meubles et du reuenu Jmmeubles, tout ainsy que s’il estoit en age de Majorité,
ARRE, a
permetde $ses l'ayant quant a ce
D a EE i | 6 € ty “ RE dE iieninitnls | da 2x8 Se Durs 5 rt 29 de 274 . :
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ts habilité et dispensé, a la charge neantmoins qu'il ne poura vendre, aliener ny hypotecquer ses Immeubles, qu'il n'ait attaint l'age de vingt cinq ans, a peine de nulité Uar tel est nostre plaisir. Donné a nostre ville de Quebec le 13° Mars Lan de Grace Gb! quatrevingt quatorze et de Nostre Regne le cinquantieme :/.
BocHART CHAMPIGNY. Par LE CONSEIL
Veu PAR LE ConsEIL la requeste presentée en Iceluy que françoise et Marie vrsulle Phelippeaux veuue René Senard et Hugues Cochran de floridor, appellants de sentence de la Preuosté de Cette ville du Cinquieme mars 1692, contre Jean Soullard Intimé, lad. req* repondüe en ce Conseil le huitieme de ce mois, et signifiée le lendemain aud. Soulard, pour y repondre ce jour, lequel dit Soulard ayant fait sçauoir qu'ilest indisposé : Le CONSEIL, a remis a lundy prochain a prononcer sur lad. reg , auquel jour led. Soulard sera tenu de Comparoir par luy ou par procureur.
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Derraur À Isac Naffrechon demandeur en Reg‘ du vingt Januier dernier Contre Jean quenet M"* Chapellier, faute d'estre Comparu, ou personne pour luy a l’assignation a luy donnée a ce jour, par exploit du premier feurier dernier signé Pruneau, et soit signiflié :/.
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Du lundy 22° Mars 1694
Le ConsEIL ASSEMBLÉ où estoient
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller Mathieu D'amours dechaufour, Dupont de Neuuille Jean baptiste depeiras
Charles denys de Vitray
Claude de Bermen, de la Martiniere Conseillers
Et le procureur Gteneral du Roy
_aliener nq ans, à Quebec tegne le
nçoise et floridor, me mars onseil le repondre CONSEIL led. Sou-
ruier derpersonne er feurier
APRés deux req"" repondiües lhuissier Roger a dit que Mons! Le Gouuerneur alloit entrer, Mr dupont et de Peiras ont esté Deputéz pour l'aller Receuoir et estant Partis sont rentréz auec luy
tone
ENTRE Pierre NoLAN et Catherine Hotarr sa femme apellant de sentence
a l’encontre d'eux rendie par defaut en la Freuosté de cette ville le 62 auril
1691, et anticipéx, lad. femme pnte d’'yne part, et Thimottée Rouxer, M:
Chirugien en Cette Ville intimé et anticipant aussy Present dautre part,
Lecture faitte de lad. Sentence, par lag" Lesd. appellants estoient Condam-
nés sollidairement Payer et rendre aud, intimé La Somme de Cent vingt
Cinq liures argent prix de france et le rembourser des depends esquels il a esté Condamné enuers Louis dharismendi Cappitaine Commandant le Nauire le Glorieux et en ceux faits a la poursuitte de linstance d’entre lesd. Parties, lad. Sentence signiffiée auxd. appellants le 15° auril 1499 lecture aussy faitte des pieces mentionnées en lad. sentence, de reqt dud. intimé affin Danticiper les appellants sur leurd. apel repondüe le 27e juin 1692 et signiffiée le lendemain, auec assignation en ce Conseil, d'arrest du 7° juillet en suiuant, portant que Certaine lettre escritte par led. Nolan a sad. femme, Contenant les articles des depences qu'il pretendoit auoir fait en france pour la fille dud. intimé, seroit Communiqué a iceluy intimé et que lesd. parties se retireroient par deuers la dam'* femme du $: Duplessis faisant en ce pays fonction de Tresorier de la Marine, en Compagnie de laquelle la fille dud. intimé est venüe de paris jusque en Cette ville pour sur le memoire de la depense tt par Led. Nolan pour lad. fille regler et Certiffier de lad. dam! duplessis, estre fait droit ainsy que de Raison. ( ertain certificat de lad. damle du dixieme decembre aud. an, Lesd arrests et Certificat signiffiéz a lad, femme Nolan, le vingtieme feurier dernier, dautre arrest du premier Du pnt Mois, portant que la fille dud, intimé seroit oüye, ensemble lad, damie Duplessis. Et Thiennette Normand, sur les faits y mentionnéz, a Ces fins Commis M° Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ signifié a lad. femme Nolan le huitieme, de Proceds verbal D'enqueste et lenqueste faitte en Consequence les 9 et douse, desquels à esté fait lecture auxd. Comparants en Presence de lad. Thiennette N ormand l’yn des temoins oùys en Lad. enqueste laquelle à adjouté a sa Deposition noue oùy dire aud. Nolan quil a payé
Cent Sols, ou Six liures pour le port des hardes de lad. fille de lintimé, et ouy lesd. Comparants, Le Conserz a Mis et Met lappellation et ce dont estoit appellé au Neant, Emmendant Condamne lesd. apellants a payer aud. intimé la somme de quarante huit liures argent prix de france, en donnant Caution par led. intimé de la raporter si faire se doit, jusque.a la Concurence de la Yaleur dun Mattella, vn oreiller et vne Couuerte, depends Compenséz.
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Enrre Noel Geremie LA MONTAGNE habitant de ce pays Commis aux Traittes de Tadoussac, demandeur en Reg‘ repondüe en Ce Conseil le 14° decembre dernier, a ce que pour les Causes y Contenües Le Mariage dentre Nicollas Geremie son fils et Marie Magdelaine Tetesigaquoy Sauuagesse de la nation des Montagnais soit declaré nul et inualide et ainsy quil est plus au longt contenu en icelle req" d'vne part, et lad. Marie Magdelaine TETESIcaQuoy assistée de Jaq. Gourdeau et Louis Jolliet Bourgeois de Cette ville ses curateurs, deffenderesse d'autre part, ouy le procureur General du Roy auquel lad. req“et autres pieces et procedures qui ont esté faittes en Consequence, ont esté Montrés suiuant l'arrest du huictieme des present mois et an, Et Veu vn Registre des Mariages, Baptesmes et Sepultures faits a Scilery N. D. de foy et autre lieux, tant de françois que de Sauuages repnté de la part du demandeur, Entre les mains duquel le Pere Viguier de la Compagnie de Jesus, faisant les fonctions Curialles desd. lieux de Scilery et de Nostre Dame de foy. Le ConsEIL auant faire droit a ord't et ordonne que led. procureur General et les Curateurs de la Defenderesse Escriront au pere Crépieul aussy de la Compagnie de Jesus ‘Missionnaire au Lac Saint Jean dans le Saguenay pour luy donner auis de lad. reg“ et tirer de luy los esclaircissements dud. mariage par luy fait et les raisons quil a eüs de ne suiure pas L'ordonnance, et jusqu'enfin de proceds q. le demandeur fournira d'aliments a lad. Marie Magdelaine Tetésigaquoy. Ordonne aussy que led. pere Viguier fera vn, extrait tant dud. registre que des autres tenus depuis des Mariages, Baptesmes, et Sepultures faittes des françois auxd. lieux de Scillery et Nostre dame de foy, lequel extrait il Remettra, signé de luy, au Greffe de la preuosté de Cette ville, et ce incessamment duquel Registre Les blancs seront Batonnés par’ le Greffier en Chef de ce Conseil,
ntimé, et nt estoit A. intimé : Caution nice de la nsÉZ.
nmis aux eil le 14° ge dentre agesse de lest plus 1e TETESI- Jette ville al du Roy s en Connt mois et s'a Scilery pnté de la e la Comlery et de ne que led.
it au pere Lac Saint de luy les , eüs de re ideur four- ‘aussy que tres tenus çois auxd.
ttra, signé nt duquel ce Conseil,
lg lequel prendra Coppie du Baptesme du fi que led. pere Viguier ou autre faisant les fonctions Curialles esd! lieux de Silery et N. D. de foy ne se seruira plus dud. registre, et en presentera deux autres en Blanc au frais de la fabrique, dont les feuillets seront paraphéz et Cottéz par premier et dernier, par le lieutenant General en lad. preuosté, Lun desquels registres seruira de Minutte pour ÿ enregistrer par le Curé ou son Vicaire, les Baptesmes, mariages et Sepultures, et demeurera es mains du Curé ou du Vicaire, et l’autre sera porté au Greffe de lad. preuosté pour seruir de Grosse et y auoir recours si Besoing est a lauenir.
ls dud. demandeur, Comme aussy
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VEU PAR LE ConsEIr, la requeste presentée en iceluy, mois par Marie Vannech Veuue Heustache l’ambert du Mont Marchand Bourgeois de cette vilie, Contenant quelle auoit fait faire inuentaire au Commencement d. ust dernier, des biens de la Communauté Dentre led. defunt et elle, la Closture duquel auroit esté interompüe par le proceds quelle à eu en ce Conseil auec M°. René Louis Chartier De lotbiniere lieutenant General en la preuosté de cette ville sur lequel ils ont passé vne Transaction quelle deuoit faire omologüer Conformement aux termes d'icelle eusemble de faire clore sond. inuentaire a ce qu'attendu la declaration dud. Sieur de Lotbiniere dans lad. transaction Celle de Gabriel Lambert frere dud. deffunt incerée en suitte dicelle, L'enqueste quelle à fait faire pardeuant le Juge Royal de Montreal Les lettres et Certificats qui luy ont esté enuoyéz, et le Certificat de son Mariage. il plaise a ced. Conseil par vn meme arrest, tant pour la Suretté de la supliante que de ses enfans, supleer au trois Mois ordonnéz pour la Closture des inuenr: apres leur confection, dans lequel temps elle n’a p faire Clore le sien, a cause de lad. interruption, et voulloir icelluy tenir pour Clos : Comme aussy d'omologüer lad. t:ansaction et declarer le Mariage d’entre led, deffunt et la supliante Bien et valablement Contracté auec deffence a touttes personnes de quelque calité qu’elles soient de linquietter a l’auenir au sujet diceluy, sous telle peine quil apartiendra ; au bas de laquelle requeste est lesoit montré au procureur General du Roy dud. jour quinze Du pnt Mois. Veu aussy led. inuentaire fait par deuant Grenaple Nottaire les trente juillet, trois et quatre
le quinze de ce
rentrer ef TS Re
aoust 1693 au bas duquel est vne declaration de lad. Vannech assistée dud. Gabriel lambert subrogé Tuteur de ses enfans, quelle auoit fait porter aud. inuentaire vne Cedulle dud. lieutenant general douse Cents liures au Nombre des Dettes actiues de la Communauté dentre sond. deffunt Mari et elle, et nauoït point fait porter au Nombre des dettes passiues ce qui estoit a Deffalquer sur lad. Cedulle pour ne le pas scauoir alors, et n'auoit Compté auec luy, que layant fait depuis il s'est trouué quil ne restoit a payer dud. Billet qué la somme de Trois Cents liures, de laquelle il luy a fait autre Billet du quinze januier dernier, lad. declaration receïe pardeuant Led. Grenaple Notaire le quatre feurier ensuiuant, Lad. transaction du deux desd. mois et an, et autres pieces esnoncées dans lad. reg’ de Laquelle transaction la teneur ensuit. Par deuant le Nottaire Ctarde Notte du Roy En la preuosté de quebec en la Nouuelle france Soub‘* furent presents en personnes M: René Louis chartier escuyer Seigneur de lotbiniere Conseiller du Roy, lieutenant General au siege de la preuosté de cette ville accause de dame marie Magdelaine lambert son espouse dune part, et dam Marie Vannech veuue de feu Sieur Eustache lambert du Mont viuant marchand bourgeois de Cette ville d'autre part, lesquelles parties ont dit quelles auroient entré en procéds sur la demande faitte par mond. Sieur le lieut” General de lextrait ou Certificat de Mariage celebré entre led. feu Sieur du Mont et sad. veuue fautte d’en auoir par elle fait aparoir Sur quoy sentence estant interuentüe en lad. Preuosté, lad. veuue en auroit interjétté appel, lequel est pendant et indecis par deuant nos Seig” du Conseil Souuerain jusques a present, quelle a produit et fait aparoir dud. Certificat, par la signiffica” quelle en a fait faire aud. sieur Lieutenant General : sur quoy voulant cesser a lamiab. led. different et finir toute Inuolution de proceds, lesd. parties. par auis et Conseil de Mg‘ l’illustrissisme et reuerendissisme Pere en Dieu Messire jean Baptiste de la Croix de $: Vallier euesque de cette Ditte Ville, ont par ces pntes Transigé et accordé sur ce, ainsy quil en suit: C'est a scauoir que paroissant par led. Certificat de Mariage qu'il a esté fait et scelebré en face d'Eglise au fort saint Louis de chambly, lequel certificat est signé du feu sieur du Plein Pre faisant les fonctions Curialles aud. lieu, presence des Themoings Desnomméz en iceluy en datte du trente et vn Januier 1682 Mond. sieur Le lieutenant General reconnoist le Mariage dud. feu sieur Lambert dumont et de sad. veuue bien et
tée dud.
rter aud.
iures atl | Mari et qui estoit ; Compté yer dud.
fait autre ant Led.
eux desd.
ansaction n la pre- Jersonnes r du Roy, > de dame Vannech bourgeois ent entré ral de lexnt et sad.
tant interel est pena present, quelle en a - a lamiab.
rties. par e en Dieu cette Ditte il en suit :
qu'il a esté bly, lequel 8 Curialles \ datte du reconnoist ue bien et
a “# à em? contracté. Pourquoy il se desiste de touttes Ioy faittes tant en Lad. preuosté qu'aud. Conseil Souuerain, au sujet dud. certificat de Mariages en quelques qualitéz et termes que lesd. procedures ayent esté forméz et conceïüe, Comme aussy declare et reconnoist lad. veuue dumont que led. sieur Lieutenant General à esté bien fondé à luy demander exhibition et Communication de sond. certificat de Mariage, äyant en quelque façon, faute de ce, donné lieu aux poursuittes qui lui ont esté faittes a ce suiet; a Raison de quoy elle consent reciproquement que
Touttes procedures par elles faittes demeurent nulles et etaintes, Comme si
elles n’auoient point esté faittes n auenües, sans pretention aucune de part P
et d’autre de s’en aider ny seruir a l’auenir en façon quelconque, a peine de tous depends dommages et interests ; Declarant ancor lad. veuue dumont que si dans ses escritures en lad. instance il se trouuoit qu'elle eut employé
quelqnes termes qui pässent blesser led. sieur lieutent gn', elle le par ces pt
les poursuittes par
s desauoüe * AU moyen de la Connaissance qu'elle a eüe du parta
sing priué de la succession des deffunts S:
esté mis presentement dans l’estude dud le lieutent pour Y auoir recours,
ge fait sous et dame Lambert : Lequel partage a * nottaire souss'é par mond. sieur
D'autre part Iceluy sieur lieutenant General a dit ancor que par lacte de tutelle des enfans mineurs desd.
deffunt sieur et veuue lambert Dumont ayant esté nommé pour auoir Inspection sur l’administraer Donnée a lad. veuue des Personnes et biens desd. enfans mineurs, il Declare qu'il se deporte et desiste de lad. Inspection : attendu que les affaires et occupa”"® de sa charge ne luy permettent pas de s’aquitter de ces soings, et consent au surplus que led. acte de tutelle vaille et sorte son plein et entier effet pour tout le reste: Car ainsy a esté conuenu par La presente transaction, et qu'elle sera faite omologuée au Conseil Souuerain de ce Pays : a l'effet de quoy lesd. parties constituent leur p!
le porteur des Pates, auquel elles donnent pouuoir de ce fair
e et d’en requerir acte :
promettant icelles partyes tenir ces pntes fermes et stables, sous L'obligation et hipotheque de tous leurs biens presents et a venir. fait et
passé au pallais episcopal de cette ville apres midy le deux jour de feurier L'An Gbic. quatre vingt quatorze, presence du sieur Lucien Bouteuille Marchand Bourgeois de cette ditte ville et de jean abraham son commis Themoings, qui ont auec lesd. parties, Mond. sg: leuesque et nous Nottaire signé a la minutte des pntes, signé Grenaple. au bas de la quelle transac-
RENE
DR
tion est vn acte passé deuant le meme notaire Le sixi® dud. mois, portant declaration dud. Gabriel lambert, qu'il Reconnoist le mariage de sond. frere auoir esté valablement fait et contracté auec lad. Vanech, et les enfans qui en sont Issus pour ses vrais et legitimes neueux et niesses, et a pleine connoissance que sa deffunte mere auoit donné son consentement a sond. def‘ frere a Saint Ours, et luy permit d'aller querir lad. Vanech a orange ou elle estoit, et qu’au Retour ils se marierent aud. chambly. Ouy led. procureur General Sa Mat : Le CONSEIL a omologué et omologue lad. transaction pour sortir son plein et entier effet, led. $’ de lotbiniere demeurant dechargé de la tutelle des enfants mineurs dud. deff* Heustache lambert et de lad. vanech sa veuue, et declare leur Mariage auoir esté bien et valablement Contracté, faisant Deffence a touttes personnes d'inquietter a l’aduenir lad varech au sujet d'iceluy, et auant faire droit sur la closture dud. Inuentaire demandée, ordonne que le subrogé tuteur sera oùy ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Jean KERGANIUET DIT LESPERANCE habitant de Champigny
appellant de sentence de la preuosté de cette ville du douze feurier dernier et d'autre sentence de lad. preuosté du 2 du pnt mois, et anticipé present Dune part, et Martial Des Roches Intimé, et anticipant, aussy present assisté de Robert Choret d'autre part, Et anne KERGANIUET fille de L'appellant et femme de l'intimé, interuenante presente, assistée de Jean Baptiste Morin Rochebelle dautre. lecture faitte de lad. Sentence Du dousieme feurier portant deffence aud. appellant de retirer. sad. fille en aucune maniere que ce puisse estre, apeine de Cinquante liures D'amende pour la premiere fois et a elle enjoint de retourner auec sond. Mary, apeine destre punie Comme le Cas le requerera, et que led. apellant Rendra a lintimé les hardes quil a a luy apartenant et a sad. femme, et Led. appellant Condamné aux depends, Comme auss; de lad sentence Du deuxieme Mars portant Certaine saisie faite a la Reg‘ de Lintimé Es mains de Guillaume Paget sur led. appellant declarée Bonne et vallable, pour estre led. Intimé payé de vingt Cinq minots De bled liurables en Cette ville en Tel lieu qu'il indiqueroit, deffence aud. Paget de se dessaisir de co quil a entre les mains jusque aceque les affaires que les parties ont
s, portant
, de sond.
les enfans
t a pleine nt a sond.
| a orange y led. prolad. translemeurant lambert et et valablea l’aduenir ud. Inuen-
Jhampigny rier dernier et anticipé pant, aussy ERGANIUET » presente, e faitte de ppellant de ; Cinquante ourner auec et que led.
sad. femme, ad sentence Lintimé Es et vallable, bles en Cette ssaisir de ce parties ont
FR
PR ne ns
ensemble soient terminées, et led, apellant condamné aux depe sentences led. Kerganiuet se seroit porté estant au bas d’icelles, 1lyvne dattée dud.
jour douzieme de ce Mois: lecture aussi derniere desd. sentences, de
EE ns, desquelsd.
apellant par deux declarations jour douse feurier, et l'autre dud.
faitte des pieces mentionnées e> la Requeste d'anticipation d’apel, repondüe le vingt quatrieme dud. mois de feurier et signiffier auec assignation aud. appellant en ce Conseil, suinant vn exploit dud. jour deuxieme du present mois, signée Metru, Et oùy lesd. Comparants, lintimé a Sa possession les hardes de sad. fe six seruiettes dont elle à disposé,
yant declaré auoir en mme, et sad. femme qu’elle a pris
Et oùy le procureur General du Roy en ses Conclusions. Dir À Esré par le Conseil qu'il a esté bien jugé et mal
apellé, et neantmoins ordonne que led. apellant amenera en Cette ville Chez lucien Boutteuille Marchand vingt cinq minots de bled dans le reste du present mois Pour estre liuréz aud. Intimé, sauf a en retenir pour la valeur de cinquante sols pour le charoy d’iceux, sinon et a faute de ce faire sera lad. quantité de bled payée a l'intimé Chaq led. Paget sur ce qui est saisi en ses mains, quoy faisant il demeurera dautant quitte et dechargé enuers led. appellant, Enjoint a lad. anne Kerganiuet de retourner auec son mary et Continüer de demeurer anec luy apeine de prison Deffence aud. apellant et autres parens de lad. femme de la retirer directement ou indirectement, apeine de cinq“ liures damende contre chacun
de Ceux qui Contreuiendroient depens Compensséz.
ue minot a trois liures par
BOCHART CHAMPIGNY
ACTE a M° Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller en Ce Conseil de la presentation quil a faitte sur le Bureau d’yne roq* Jean Soulard, affin de le recuser et quil aye a se depo
sance des procéds quil a Et peut auoir en Ce Conseil :/.
a luy adressée par rter de la Connois-
Bocxarr CHAMPIGNY
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Du 23° desd, mois et an.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou esloient MAISTRES Louis Roïüer de Villeray premier Con‘ Mathieu damours Deschaufour Nicolas Dupont de Neuuille Jean Baptiste de Peiras Charles Denys de Vitray Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ Et le Procureur General du Roy L'auissteR RoGER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer, Messieurs duPont, et depeiras, Conseillers ont esté deputéz pour l'aller receuoir, Et estant partis, sont rentréz auec mond. sieur le Grouuerneur
Monsieur Lintendant est ensuitte entré
Veu Par ce Conserr la req* presentée en iceluy par francois dejordi Escuyer Cappitaine Reformé d’un dettachement de La Marine, a ce que pour les Causes y Contenües, il luy soit permis de faire appeller en iceluy les sieurs foucault et Bouquin p'* curéz de Champlain, et batiscan pour voir dire quils deliureront incessament Coppie d'un Mandement, par led. Sieur Bouquin publié au prosne de La Messe, par lequel les Eglises de Batiscan et chanplain estoient interdittes au supliant ; et qu'ils declareront les Raisons pour lesquetles ils l'ont obtenu, et desquelles ils seront tenus faire preuue, faute de quoy, qu’ils seront Condannéz en tous les depens, dommages et interests dud. Supliant, et que pour le retablissement de son honneur et Reputation, l’arrest qui interuiendra sera leü et publié a issüe des Messes parroissialles desd. églises. Et que cependant deffences soient faittes aux d‘ Curéz de l’'empescher d'assister au seruice Diuin jusqu'a ce que les raisons sur lesquelles ils ont obtenu lad. interdiction ou mandem! soient deüment justifiées, demandant sur ce, la jonction du F: General du Roy, au bas de laquelle Reg“ est ordonnance de ce Conseil portant qu’elle
rneur alloit putéz pour le Grouuer-
jois dejordi le, a ce que r en iceluy tiscan pour nt, par led.
s Eglises de declareront eront tenus les depens, ent de son 1blié a issüe nces soient n jusqu'a ce 1 mandem!:
General du tant qu’elle
be { —
min" VE Æ seroit montrée aud. Procureur General, en datte du huit des prese et an. Veu aussy vne Req* Presentée Par Margueritte Dizy femme de jean Debryeux demeurant a Batiscan, à ce que pour les Causes y Contenües il luy soit permis de faire appeller M° Nicollas foucault Curé dud. Batiscan, Pour voir dire quil lapportera vn Mandement quil auroit par ses suppo®s suscité Monsieur L'Euesque de deliurer Contr'elle, par lequel il la priue de L’eglise dud. lieu lequel Mandement a esté publié par le sieur Bouquin pre Curé de Champlain, Et que led. sieur foucault declarera les Raisons sur les quelles il a obtenu led. Mandement, et celles quil a Eües pour ternir et dechirer l'honneur et Ja réputation de lad, Supliante, faute de quoy Led. mandement demeurera nul comme non auenu, et quil sera Condanné en tous ses depends, dommages et interests, fante de faire preuue des faits par luy mis en auant, et que l’arrest qui interuiendra sera leü et publié a lissüe de la messe Parroissialle dud. Batiscan, Et que Cependant deffences soient failtes aud. Sieur foucault de l’'empescher d'assister au seruice diuin, jusqu'a ce que sur le tout ait esté Prononcé en ce Conseil, demandant sur cela Jonction du P: Greneral de Sa Maté au bas de lag ditte Requeste est ordonnance dud. jour huitieme des present Mois et an, portant que la suppliante est et demeure autorisée par justice a la pour: suite de ses droits et actions, et que lad. requeste, et les pieces y mentionnées seront Montrées aud. procureur General ce requerant, pour luy ony, ou ses conclusions veües, estre ordonné ce que de Raison. Ensemble vn autre req"® desd. sieurs dejordy Et du Bourchemin a ce que pour les causes y Contenïües, Et que c'est vne suitte du procéds deja intenté Contre led. Mande: ment, Il soit ord'é au plus prochain Juge de Sorel, ou au premier Nottaire, attendu l’esloignement et les risques des Iroquois Et meme pour euiter au Suppliant de plus grands frais, de receuoir la depo* des Temoings qui seront par eux Nommez, que lesd. supliants ont assisté a la Messe le jout speciffié dans ad, req‘ sur lag! ditte Req® auroit esté rer. 4, arrest le quinze de ce mois, portant qu'elle sera Jointe aux susd. Pour sur le tout estre ordonné ce que de Raison, oùy led, procureur Gnal de Sa Mat en son requisitoire. LE Conskiz, auant faire droit, A ordré et ordonne que lesd. req*®s repondües le huit de ce mois seront Communiquéz auxd Curéz de Batiscan et Champlain, Pour ÿ repondre par eux, ou Par procureur deument fondé, dans 108 à
tré tmmmnne
ms
nt mois
Si étememeeeeneentinmanennnnneteirm le vingt sixieme D'auril prochain, Et que coppie de la Req' desd. sieurs dejordy Et Du Bourchemin sur laquelle est interuenu led. arrest du Quinze dud. mois sera incessamment a la diligence dud: procureur Cteneral enuoyé
a Mons’: Leuesque '/.
quid BocHART CHAMPIGNY
Sur cE QUE Monsieur le Gouuerneur a dit quil a eu auis que le sieur foucault p'° Curé de Batiscan, a presché que ceux qui ont deposé pour la femme de Jean débryeux, estoient tous des faussaires, Et autres choses quil ne deuoit pas dire, et a méme menacé de prison le nommé sans quartier, Caporal dela Compagnie du sieur de vaudreüil pour frequenter lad. femme, Et qu'il a aussy esté presché a l'orette, et dit par le predicateur qu’il feroit attacher a vn poteau dans vne cabane, vn certain particulier qui chantoit vne chanson et qu'il le feroit foüetter par des pettits Garçons a qui il donneroit des prunes et des dragées. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le procureur General du Roy s’informera incessamment de la veritté de l'yn et de l’autre fait, pour luy oùy, estre ordonné ce que de Raison :/.
BocHART CHAMPIGNY
Vu PAR LE ConsEIL le requisitoire preparatoire ce jour pnté par Le en datte du jourd’hier, Et oüy L'explication sur Le Conserz, Mond. Sieur le que led. Requisitoire
procureur General du Roy, iceluy; donné par Monsieur Le Gouuerneur.
Gouuerneur ce Requerant, a ordonné et ordonne demeurera au Greffe, et que led. P5 General Rentrera ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
ARRESTÉ que la Compagnie rentrera demain du Matin /.
es
Du Mercredy 24° de ced, mois et an.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES Louis Roüer de Villeray premier Con“
sieurs 1 Quinze l enuoyé
le sieur 6 pour la 8 quil ne r, Caporal Et qu'il a ttacher a e chanson es prunes r General vutre fait,
té par Le cation sur d. Sieur le
equisitoire
mm. ——— ntm — tn. _—— ne ntmmtetmntins ———————ntttote Î Mathieu d'Amours dechaufour
Nicollas dupont de Neuuille Jean Baptiste de Peiras Charles Denys de Vitray Claude Bermen de la Martiniere Con°’* Et le procureur General du Roy LuuissiER Rocer Ayanr AUERTY
he ts gore = eme
que Monsieur Le Gouuerneur alloit
Monsieur Lintendant est en
suitte aussy entré
ee ms
NH VEU PAR LE Conseï, Je requisitoire du p’ General du Roy du vingt deuxsieme de ce mois,
au sujet de ce qui fut escrit le quinze dud. present Grouuerneur, par le procureur General et par Monsieur sitoire par luy Presentement mis sur le ce Deliberé. Lx Conseit à ordonné et ordonne que led. requisitoire sera
mis au Greffe d'iceluy, Et qu'on se Pouruoyera pardeuers Sa Mat sur les difficultéz qui ont Donné matiere a faire lesd, escrits.
Bureau, et sur
Bocxarr CHAMPIGNY
"mms
SUR CE QUI a esté remontré Par guie l'ayant fait retirer du jour dhier,
Monsieur le Gouuerneur auoit declaré son domestique,
le p' General du Roy que la Compa- Monsieur Lintend: luy auroit dit que que le Sieur de Mareïüil n’estoit point
de ce mois rendu sur Icelluy, Les Conseillers : Requerant Lo sentiment ; LE CoNsEIL auant
mme faire droit sur led. Requisitoire, a ordonné et ordonne que led. Procureur General Rentrera pour dire sil a quelq. chose a conclure au fond, pour estre
prononcé sur le tout :/.
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Er Len. PROCUREUR GENERAL estant Rentré a fait lecture des Conclusions par luy Signées Lesquelles il a laissées sur le bureau et s'est retiré, et sur le tout deliberé, LE ConsEIt, a ordonné et ordonne que led. escrit de Monsieur Le Gouuerneur dont est mention par l'Arrest du huictieme de ce mois, ensemble I Requisitoire et Conclusions dont est aussy mention cy dessus, et les arrests et autres escrits qui s’en sont ensuiuis, seront enuoyéz par Expeditions a Sa Ma” affin de faire scauoir, s’il luy plaist, ses intentions sur le tout, a l'effet de quoy seront priéz Monsieur L'intendt et led. procureur Creneral d'enuoyer Lesd. expeditions a Sa Ma'é Et À L'égard de
l'informa® demandée par led. escrit du huit de ce mois, surcis a y pro-
noncer, jusqu'a ce que Monsieur l’euesq® en ait esté informé a la diligence q q g
dud. procureur General ‘/.
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Du lundy vingt neufs Mars 1694
Le CoNskIL ASSEMBLÉ où esloient MAISTRES .
Louis Roüer de Villeray premier Con” Mathieu D’amours de chaufour Nicolas Du Pont de Neuuille
Jean Baptiste de Peiras Charles Denis de Vitray
et Claude Bermen de la Martiniere
Et le procureur General du Roy à
. Veu Par LE Consxir le Titre de Concession faitte par Mon: le Gouuerneur et Monsieur Lintendant a M: Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller en iceluy, le cinquieme Aoust 1692. de lespace de terre qui se poura Trouuer, si aucun il y a, non concedé entre la seigneurie de l'auson et celle de Montapeine ou le S' de Vitray, ‘sur la proffondeur semblable a lad. seigneurie de Leuson, si personne n’en est prop" pour par led. sienr de la
Procureur pour estre
8 Conclu-
tiré, et sur
t de Mon-
me de ce 1ention cy t enuoyéz ses intennd et led.
égard de a y prodiligence
le Gouuer-
deffunt Normand et de lad. à eux oùy, estre ordonné ce que de Raison :/.
iniere Coni se poura on et celle ble a lad.
sieur de la
Martiniere ses heritiers et ayant cause, en jouir en Proprietté a titre de fief, et seigneurie, haute, Moyenne et Basse Justice, et ainsy qu'il est plus au longt contenu aud, titre Signé frontenac et Bochart Champigny, Scellé de leurs armes et Contresigné Par Monseigneur D seigneur fredin vn Brouet de confirmacr et Ratiffica® de 1 par le Roy Nostre Souuerain Seigneur, expedié de l'année Derniere, signé Louis et plus bas sieur de la Martiniere par luy presentée en ce Conseil afin de Desd. Tittres de Concession et Breuet de Confirma®" et 'atifica®, au bas de la quelle est le soit montré au procureur General de Sa Mat on datte du 22e
de ce mois, oùy sur ce led, p' General en ses conclusions : Le ConseiL a
ordonné et ordonne que led. titre de Concession et Breuet de Confirmacr
et Ratiflication dicelle seront reg'#* au Greffe de ced. Conseil, Pour y auoir recours si besoing est, et jouir Du Contenu en Iceux par led. sieur de la
Martiniere, aux termes Clauses et Conditions y Conteniües 4,
e Monsignat, et par monad. concession a Versailles le premier Mars Phelippeaux et vne Req' dud,
nregistremt
Roëüer Dr VILLERAY
VEU rA REoïr pntée en ce Conseil par Jean de L'a Chalifou Sa femme, auparauant Veuue Jean Normand, a ce que pour les
Causes y Contenües, il luy plaise le releuer Pour Sad. femme du 1 temps qui s’est Passé depuis la datte de l'inuentr
ge, acause D’Anne
aps du fait des biens qui depentelle le Cinquieme
* Inuentaire sera incessamment Cloz par le Juge Preuost de Nr Dame des Anges, au bas de laquelle
req" est le soit Montré au P: General du Roy du pnt Mois et an: Et oùy
led. p° General: Lx ConNsEir, a ordonné et ordonne que lad. req® Sera
Communiquée au Tuteur et au Subrogé tuteur des enfans du Mariage dud. nne chalifcu, Pour
RoùERr DE VILLERAY
ne CR
Vre vin Le Consæis la Req! pntée en iceluy par Anne Vidault femme D'Es Blanchow absent de ce Pays Depuis plusieurs années à ce que pour les f'auses y Contes [1 luy soit Permis de vendre vne Terre Appartenant a sond. Mari au fief de Mwure préz celle de la veuue et heritiers Mathieu Amiot Villeneuue, Et ce que la supliante ne peut faire, ny la personne qui se pute Pour l'achetter 200 liures trouuer ses seuretéx qu'elle ny soit authorisée par Justice, au bas de la quelle Reg" est le soit montré au l'rsenreur General du Roy du Vingt deux des pnt mois et an, Et ouy Led. proeuteur General : LE CONSEIL Rennoye lad. supliante à la preuosté de Cette ville, pour y estre fait assemblée de parens ou amis des enfans dud. Blanchon et d’Elle, affin de donner leurs auis sil est apropos de vendre
lad. terre ‘/.
RoëEr DE VILLERAY
Veu par Le Conseix la Requeste ce jour pntée en Iceluy par jean ou lard Arquebusier du Roy en Cette ville, a ce que pour les Causes y Conte:
nues I! soit ordonné que M° Claude de Bermen de la Martiniere Se depor-
tera de la cognoissance des proceds qu’il a auec les Veuues Senard et Floridor
et poura auoir En ced. Conseil, oüy led. sieur de la Martiniere sur les fins
de lad. req!* dont il est disconuenu et Consent a la preuue Demandée par
led. Soulard et s’est retiré. Et ayent fait entrer led. Soulard, A dit que led. Sieur de la Martiniere a Beü et Mangé auec lesd. veuues depuis le proceds
d'entre eux, et la affirmé par Serment, l'ayant sceû Indirectement il ya plus d'yn an, et directement depuis peu: LE ConsEiz a Debouté led. Soulard des
fins de lad. req!* n'ayant aporté de preuues d'yne partie de ce quil expose, a l'exception d’auoir donné Conseil, et beü et Mangé au conuiue desd. veuues,
et de leur en auoir donné, dont led. Soulard fera preuue dans trois jours, À
ces fins Commis M? Mathieu D'amours Conseiller, Pour ce fait et raporté
estre fait droit sur lesd. recusations ainsy que de Raison :/.
BocHaArT CHAMPIGNY
: Far Marie Vanech ois de cette ville,
| Yru PAR LE CoNsEiL la req* ce jour pntée en 1cc' 4 1 veuue Heustache l'ambert Dumont viuant March: tous: Contenant qu'a la fin de l'arrest qui fut rendu en sa faveur le 22? du present
dault femme es à ce que l'erre Apparet heritiers faire, ny la €» qu'elle ny t montré au Et ouy Led.
preuosté de ; enfans dud.
s de vendre
RAY
par jean nou ses y Conte:
ere Se deporrd ét Floridor » sur les fins Jemandée par À dit que led. ais le proceds ent il ya plus d. Soulard des quil expose, a desd. veuues, trois jours, À fait et raporté
IGNY
Marie Vanech s de cette ville, 22 du present
Mois et an il est ordonné qu'auant faire Aroit sur ln Closture de Son Inuen-
taire, le subrogé : teur des enfans mi :::s dud. deffunt et d'elle seroit oùüy,
en execution duquel arrest elle auroit fuit auertié Gabriel Lambert Subrogé tuteur ded. mineu: pourquoy il
Conseil tenir en sa Presence led, Inuentaire pour Clos, supliante de la de laration quelle fait de n’auoir rien obmis qu'elle Sache, a faire employer aud, Inuentaire, et des Protestations qu'elle fait en Cas quil vint quelque Chose à sa Connoissance, de l'y faire d'en Rendre, si cela ne se pouuoit faire, bon et fidel compte à qui Il appaartiendra en temps et lieu, sans que Le Cas arriuant peust nuireny prejudicier, veu aussi led arrest susdatté, et ouy led. Subrogé tuteur, qui a dit n’anoir aucuns moyens pour empescher lad. Clostui
d'inuentaire : Le Conseiz a Donné acte a lad. veuue Lambert Dumont de
sa Declaration Mentionnée en lad. reqt et en Consequence led. Innentaire tenu pour Clos :/.
est uenu expréz a ce qu'il Plaise à ced.
donner acte a lad,
porter, ou du moi
a limpouruen cela luy
BocHartr CHamPiany
ENTRE Leonard PAILLÉ Charpentier de Moul ins, appellant de sentence du Baillage de VilleMarie isle de Montreal Ju Vi igt trois juin, derniere, Et anticipé d'vne part, Et Picrre NOLAN int:mé et antici pant d'autre part Oùy le raport de M: Jean Baptiste depeiras Con‘ Le Cons, a ordonné et ordonne que led, paillé ou son Procureur remetra dans trois jours les pieces quii a retirées des mains dud. raporteur, autremt sera fait droit, sur ce qui se trouuera de Produit, ainsy que de Raison :/,
de lannée
Bocxarr Crra MPIGNY DEPEIRAS./
ENTRE Jacques MILLET, appellant de sentence du baïilly de Montreal, Et anticipé d'yne part, et René FEzERET intimé et anticipant D'autre part : Veu J4 lad. sentence dattée du huitieme Juillet de Lannée Derniere, par laquelle led, appellant est condamné de combler Et aplani Generallement touttes les ouuertures et fosséz qui se trouueront auoir esté laits par luy sur la Terre de lintimé, auec deffences a luy de nese plus ingerer d'en faire sang Permission sur lad, terre ny ailleurs, sous telle peine que de droit et d'amende quil appartiendra, Et pour lad. voie de fait, condamné aux depends du
Ee { \4 :
procéds, et sans amende, lesd. depends ‘taxéz a la somme de trente cinq liures six sols deux deniers, de laquelle ditte sentence led. Jacques millet se seroit porté appellant suiuants sa Delaration reçeüe par Adhemar no" le 17° juillet dernier. Req“ Dud. Intimé affin d’Anticiper led. Millet sur sond. le 172 septembre, et signiffié le dix neuf en roir le premier Lundy
apel, repondüe aux fins divelle suiuant, auec assignation en ce Conseil a compa d'apres Le jour et Faitte de St Michel, acte d'affirmation faitte pardeuant Cabazié Noï Le vingt quatriesme du meme mois de septemdre par led. fezeret et sa femme, que lad. femme partoit expréz pour venir en cette ville, pour la poursuitte du Procéds d'entr'eux, et led. appellant, led. acte signifié Le méme jour suiuant vn exploit signé Cabazié. Deffaut obtenu par Led. Intimé contre led. appellant faute de Comparution le douze octob. Dernier, signifié le 19° dud. mois ; Arrést du vingt deuxie decembre ensuiuant, portant, qu'attendu que l'huissier Cabazié n’auoit pas donné vn Delay Conpetant, prorogation aud. appellant de six sepmaines de delay du jour de la signification dud. arrest, Et que faute de comparoir ou procureur pour luy l'instance seroit Jugée, signifié le trente Januier dernier autre arrests du Quinze mars, portant appointement en droit à escrire et produire par lesd. parties, pour leur estre au Raport d'yvn des Conseillers de ce Conseil fait droit ainsy que de Raison, M° Claude de Bermen de la Martiniere Con" a ce commis, signiffié au P'dud. Appellant Le 17° ensuiuant, sommation aud. prucureur de produire ez mains dud. raporteur et de faire signiffier ses moyens d'appel aud, Intimé, et autres escritures, suiuant qu'il appert par exploit du Vingt‘ dud. mois de Mars, signé Roger. Griefs dud. apel, signifiéz a l'intimé le vingt quatrieme du méme mois, vn escrit dud. Intimé communiqué au procureur dud. appellant le vingt huit dud. mois, Et apres auoir fait entrer le procureur dud. appellant Et la femme de L'Intimé qui ont dit n’auoir rien a dire que ce quils ont escrit et produit, oüy Le rapport dud. sieur de la Martiniere : DIT A ESTÉ par le Conseil qu'il a esté Bien
Jugé et mal appellé, condamne l'appellant en soixante sols Damende pour
son fol apel et aux depens de l'appellation, a taxer par Led. Rap® Et aux oyage de la femme dud. Intimé moderéz a vingt Liures, lequel
frais du v ordonnance en
Raporteur examinera si le premier Juge s’est conformé a l’ procedant a la taxe des depends de la premiere Instance, et les regler autre-
trente cinq ues millet nar no'° le 4 sur sond.
ix neuf en ier Lundy pardeuant lre par led.
cette ville, cte signifié au par Led.
»b. Dernier, ensuiuant, s vn Delay y du jour de ‘ureur pour utre arrests roduire par e ce Conseil iniere Con‘ sommation signiffier ses | appert par apel, signidud. Intimé ois, Et apres L'Intimé qui y Le rapport la esté Bien mende pour Rap: Et aux iures, lequel donnance en regler autre-
ment si besoin est, sauf au dit a
Contre qui Il auisera
ppellant son Recours bon estre sil y eschet :/.
Bocrarr CHamriaxy
RES VEU Par Le Conser1,
Gruertin femme de denis V Veuue pierre Cai
Catherine Boucheruille, auparauant
ntrecœur, authorisée par J'ustice
il s'agit, Contenant que led.
neuf nouembre 1687. et tous s et abbandonnéz, elle seroit
argée de deux enfans Issüs de leur n Bœuf et vne Vache
Creantiers dud. Caillonne
tué par les Iroquois le Communauté Pilléz Bruslé
or Mineure d’ans, ch mariage, sans aucuns biens qu’v
du depuis, apres quoy plus's allencontre d'elle Suppliante Pour auoir p qUOY n'ayant aucun bien Pour payer les d
ses propres et Conuentions Matrimonialles, elle se seroit retirée par deuant Bourgine Lors Nottaire a Montreal pour luy demander acte de la Renonciation qu'elle faisoit a lad, Communauté lequel 1] luy auroit octroyé le quatre Juin mil six cents quatre vingt huit, laquelle renonciation elle auroit fait signifier au sieur Maillot lun desd, Creantiers, Et reiterée Pardeuant le Baillif dud. Montreal le vnze Januier Gbic quatre vingt neuf, Estant Poursuiuie pardeuant Jui a la Requeste du tuteur des enfants Mineurs de
deffunt Aubuchon dit Lesperance aUSSY Creantier dud. feu Caillonneau, Et ensuitte ayant conuolé en secondes nopces aue
ancor esté Inquiettéz par lesd. Creantiers
sisté a Jad. renonciation, et led. Veronneau Declaré qu'il ne pretendoit point l’authoriser Pour les affaires dud. Caillonneau tant Par acte quil en auroit requis au Greffe dud. Montreal le vingt nouembre gbi® quatre vingt douze que par sentence du six feurier dernier, Pourquoy l'exposante qui estoit encore mineure lors des dites Tenonciations et qui a Besoings de Retirer (tant pour l’auantage de ses enfans Mineurs, que pour le sien) ses Propres et conuentions Matrimonialles sur les biens dud. Caillonneau, Et veu L’extrait de son Baptesme par lequel il paroist qu'elle estoit ancore mineure lors desd Renonciu®, Et meme Lors de son second mariage, Et les
les biens de leur Restée venue anc
qu’elle auoit trouuéz au se seroient pourueus ayement de ce qui leur est deub, ettes non Pas meme pour auoir
c Led. Veronneau, ils auroient Pourquoy elle auroit toujours per-
co FO
autres pieces enoncées et jointes a lad. req*, elle suplie le Conseil de la tenir pour bien Releuée de tous les actes et contrats qu’elle auroit pü faire pendant sa minorité aux quels et sesd. enfans mineurs pouuoient estre leser, ce faisant la remettre en l’estat qu’elle estoit auant la passation d’iceux, La declarer bien et Deument authorisée a la poursuitte de ses droits, declarer aussy la renonciation par elle faitte a la communauté d’entre led. Caillonneau et elle, bonne et valable, Et ordonner que sur les biens d'iceluy, elle sera payée de la somme de deux cents liures de doiaire prefix Et des autres Conuentions portées par leur Contract de mariage et de ses propres, auec deffences aux Creantiers dud. Caillonneau de la Troubler ny Inquietter Dauantage ; Et oùy le procureur Ceneral du Roy. LE ConsEiL accorde Lettres a lad. Catherine Guertin qui luy seront expediées en forme par le Greffier d'icelui, adressantes au Juge Royal de Montreal, pour la releuer de Tous actes et Contrats qu’elle auroit pu faire pendant sa Minorité, es quels elle et ses enfans pouuoient estre laiséz, la remettant en tant que besoing est ou seroit, en tel et semblable estat qu'elle estoit auparauant lesd. actes et
Contrats /.
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Su ce Qui a esté remontré par Monsieur Le Gouuerneur quil desiroit auoir esclaircissement au sujet de l’arest du vingt quatrieme de ce Mois, ne Connoissant pas qu’il soit suffisamment expliqué sil demeurera Juge de laffaire qui Concerne le sieur de Mareüil, ainsi que des Tnforma®* par luy demandées au sujet des Comedies, par son escrit du huitieme dud. Present Mois ; et qu’elle a esté lintention de la Compagnie sur l’une et l’autre affaire ; oùy le procureur General du Roy, qui a dit qu'ayant eu Connoiss® par la declaration faitte a la Compagnie par Monsieur Le G'ouuerneur led. jour vingt quatre de ced. mois, differente de ce qu’il auroit dit dans son discours prononcé en presentant led. escrit led. jour huictieme du present mois, que son Intention n’estoit pas de s'abstenir d’opiner sur l'affaire dud. sieur de Mareüil, led. procureur General, n’y auoit pas persisté ; mais seulemt auoit demandé a la Compagnie de luy faire Connoistre son sentiment, scauoir si Mond. sieur le Gouuerneur deuoit assister aux opinions a prendre sur L'enregrem! par luy demandé dud. escrit, Et le Conseil ayant
nseil de la it pû faire estre lesez, l'iceux, La s, declarer d. Caillonceluy, elle fix Et des » propres, Inquietter IL accorde me par le la releuer [inorité, es ue besoing à. actes et
il desiroit e ce Mois, ra Juge de ons par luy d. Present et l’autre Connoiss® rneur led.
it dans son du present iffaire dud.
isté ; mais > son sentiopinions a iseil ayant
Messi
à Prononcer sur linformasn par Iceluy, e en ait esté Informé par
led. procureur ealable que Mond. sieur l'Euesque ayt lad, Connoissance, Et qu'ainsy ce n’a pà i
du Conseil d'oppiner sur ce Chef, cette demande
quelque chose de prematuré auoir de Raison de pro Juge sur vne Informat ny commencée, Requerant egard jusques aceque Mond.
l'affaire mise en deliberation
a Cet effet quil soit Ï sieur L'euesque en à - Le Consæix, decla
credy prochain que le Co
n°‘ la Preuosté de Cette ville s
era
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orné rmramestetiennetanereteeninserteeterntenitine RON ete entre
uoir et estant partis, sont ensuitte rentréz auec Mond. sieur le Grouuer-
neur Monsieur Lintendant est aussy entré.
Sur cE qui a esté Dit par le Procureur, Cteneral du Roy en Ce Conseil que son substitut en la Preuosté de cette ville auroyt Poursuiuy quelques par‘ accuséz d'auoir Couru les Rües de la Basse Ville apres auoir fait La Debauche la nuit du vnze au douze Januier Dernier, enfoncé et Cassé des vittres et Chassis chez diuers Bourgeois, Si bien Qu'’apres les procedures au Cas requises, faittes, seroit Interuenu Sentence le 17° feurier ensuiuant, par laquelle les nomméz Jean le Maistre, Joseph Guyon, pierre et louis de Mion freres, ont esté Condamnéz Solidairement en Chacun dix liures, applicables a la Repara® de l’audience et Chambre de lad. preuosté, en chacun quarante sols d'amende enuers Sa Ma“ et au depends du proceds, auec deffence a eüx de recidiuer, Denis Joseph J'uchereau sieur de la ferté déchargé de l’acusation a l'encontre de luy faitte du pretendu desordre arriué Chez le Nommé La Borde Cabaretier, et led. la Borde Condamné en Cent sols d'amende, pour auoir ouuert sa porte et donné a boire chez luy a heure Indüe, enjoint a luy de garder Les Reglements faits au sujet des Cabaretiers, apeine de luy estre deffendu de Tenir, Et de telle autre amende ou peine au Cas aparten: , de laquelle sentence Led. Joseph Guyon, Jean le Maïstre Et leMoyne de Martigny se sont portéz appellants, lequel apel ils n’ont releué et dont led. Substitut a donné auis a luy P: Gn:‘!, Lequel Requiert quil soit accordé a sond. Substitut lettres d’anticipa®* dud. apel, apres quoy il verra sil prendra son fait et Cause: LE CONSEIL a accordé lesd. lettres requises, qui seront deliurées par le Greffier d’iceluy et Scellées par le Conseiller qui a le scel de
ced. Conseil '/. «
Louis PAR LA GRACE DE Dieu ROY DE FRANCE ET DE NAUARRE, au premier Nostre huissier ou Sergeant sur ce Requis, a la Roq‘® De Nostre Amé procureur en Nostre preuosté de Quebec, Nous te Mandons adjourner et anticiper a Certain et Competant jour en Nostre Con‘ Souuerain de lad.
e Grouuer-
Je Conseil quelques ir fait La Cassé des cedures au uiuant, par ais de Mion applicables n quarante fence a eüx de l’acusale Nommé rende, pour ajoint a luy le luy estre parten'. , de eMoyne de et dont led.
it accordé a sil prendra , qui seront _a le scel de
NY
[AUARRE, au e De Nostre s adjourner rain de lad.
du 31° Mars dernier,
deliberé : LE ConsEIL a ordonné et ord'° Ce
et bis, sur le pied de soixante Sols le minot et sur lequel le poids
fut fait en Mars 1689
ville de Quebec, Joseph Guyon, J oseph Guyon de Rouuray, jean Baptiste le Moyne de Martigny pour Proceder sur L’ de la sentence Contr'eux Rendue p
Jean le Maistre et apel par eux Interjetté ar le lieutenant General en lad. preuosté le 17° feurier dernier, et proceder en outre comme De Raison, de ce faire te
donnons Pouuoir, Car tel est nostre plaisir. Donné en lad. ville de Quebec sous le scel de nostred. Conseil le dernier Jour de Mars lan de Grace Gbic quatre vingt quatorze ei de nostre Regne Le Cinquantiome 7
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PS
ET EN CONSEQUENCE Le lieutent G estant entré, apres auoir uier dernier, Il auoit co cette ville, pour desquels. Il a es General ayant es
eneral de la Preuosté de C esté mandé, a dit que suiuant l'arest du nuoqué les principaux Bourgeois et h sSçauoir le prix courant du Bled : du Result té dressé proceds verbal le quatr
té entendu en son auis sur chaq.
Il s’est retiré, Lecture faitte des co
ette ville Vnze Janabittans de at de l'assemblée e feurier, lequel lieutenant article dud. procéds. verbal.
nclusions du procureur General du Roy Iceluy oùüy sur chaque article, et aprez auoir esté sur ce qui suit
ueront le pain Blanc, bis blanc, de Bled, qui est le prix Courant du pain sera reglé par led. lieute Conformement au Reglement du Mois de feurier 1686. Les Boullangers seront fixéz au nombre de six, sauf d’en Mettre plus
Que les Boullangers vendront et distrib
n° General ainsy qui!
Grand nombre dans la suitte du Te Bien public, Et ceux qui ont ten admis Scauoir Louis de Niort sieur Marguerite Amiot veuue Jean Jolly,
mps, s’il est jugé necessaire pour le u Boulangerie Par le passé seront de la Noraye, J acques Cacheliepure, Denis Roberge, et Jacques L'anglois, Et sil sen presente vn sixiéme il poura estre receu par led. lieutenant General s’il Le juge Capeble, en faisant par lesd. Boullange Requises au Greffe de lad. Preuosté, suiuant les anciens pouuant lesd. Boullangers tenir Cabaret, ni Boucherie 7, Deffences aux aubergistes et Cabaretiers de vendre du pain, et a eux seulement permis d’en faire pour leurs familles, et neantmoins ou il s’en trouueroit quelqu'vn qui se fut chargé de Bled en y
rs les soumissions reglements, Et ne
eüe de continuer a
Se CE SRERS
PORC RE A RE DIR AN RER ER RE vendre du pain, Le Conseil poux L'indèmnise: en quelque maniere Juy a permis de continuer a debiter du pain pend! trois mois, apres lequel Temps s’il voulloit continüer la Boulangerie Il seroit Tenu d'opter Et le declarer, pardeuant led. lieutent General dans La huitaine d'aprés la publica® du
present reglement.
ET LE VENDREDY deux auril aud. an du Matiu, led. Conseil assemblé Id
a esté arresté ce qui suit Que Conformement au Reglemont du Vingt sixieme Januier 1688. Les
aulnes seront ferrées par les deux bouts, aquoy il sera procedé Incessam‘
Seront les Mesures de Minots, demy Minots et Boisseaux repntées a la preuosté, pour estre Veriffiéz ; et celles des habitants de la Camp! seront portées pardeuant les Juges où il y en aura, sinon pardouant le Sg*, pour estre en pr“ de deux des plus Nottables habitants de chaque pani®, pareillement verifiées et rendües vniformes, Et en Cas de besoin, repntées a cet effet pardeuant led. lieutenant General.
Auparauant de passer outre a la Construction d’vne Citerne a la hautte- Ville et deux puits a la Basse proposéz a lad. assemblée, le Conseil a ord"° et ordonne que les Sr, de Villeray, et dupont, Conseillers en Iceluy, et led. Lieutenant General se transporteront, auec trois des principaux habittants de la Basse ville, et trois de la haute, pour visiter les lieux où ils pouront estre placéz pour la Commodité publicque, Et examiner ce que lesd. Citernes et puys pouront Couter a faire, Et ce que lesd. habitants estimeront se deuoir Cottiser, dont il sera dressé proceds verbal, pour ce fait et raporté, estre ordonné ce quil appartiendra
Sera l’article quetre des Reglements du cinq decembre 1691 suiuy et executé, et en ce faisant les Marchands qui vendront en detail du Vin et de L'eau de vie, seront tenus de le declarer au Greffe de lad. preuosté ; Deffences a Ceux qui n'auront pas fait leur declaration d'en vendre, apeine d'amende arbitraire.
Deffences aux Cabarettiers et Regrattiers, d'aller a la Campagne a quatre lieux a la Ronde de cette Ville, achetter des vollailles, Gibier œufs, Beure, et autres d’eurées et empescher par ce moyen que touttes ces choses ne soient exposées au Marché, Et a touttes autres personnes Dachetter ny Vendre au bord de leau, meme du poisson, sans touttes fois oster la liberté aux Bour-
iere luy a uel Temps e declarer, blica® du
semblé Id
1688. Les cessamt pntées a la mp° seront Sg:, pour n°, pareilitées a cet
à la hautteseil a ord'f luy, et led.
habittants ls pouront sd. Citernes imeront se et raporté,
1 suiuy et u Vinet de : Deffences » d'amende
ne a quatre ufs, Beure, es ne soient Vendre au é aux Bour-
a a à la Campagne, pour ae 1 de leurs familles.
Les Jours de Marché Continüe Semaine, Et pour la vi les denrées exposée fait vne halle
geois de Cette ville d'aller hetter ce qui leur sera necessaire pour la prouisior ront les Mardy et Vendredy de Chacque ande de Boucherie, le Mardy ct le Samedy, Et seront s en Vente sur la Place ord' à la basse Ville, où il sera Il Sera pouruueu au re Ville, et Pour cet effet Mon des soldats, an moyen qu Bourgeois et habitants,
tablissement qu Chemin de la basse a la haute sieur le Grouuerneur a offert de faire aider par il leur seroit donné quelque Re
Et aussy par les Chartiers.
Qu'il y aura vn Tombereau Pour enleuer les Immondices des Rues de
la Basse ville chacune Sepmaine pendant Le printemps, L'e aprendre depuis l'euesché en dese
par led. lieutent General, affin d’
tribution par les
sté et L’autonne a par!’ aux chartiers n qui l’entreprenne
endant, de quoy ser en Trouuer y
e la Maison de la Prairie, Et l'endommager, seront mis a l’entrée par le haut, Et sur les
a la ville qui ne sont pas descintrées, 1] est enjoint a Pierre Gacien dit
Et a l’Esgard des Matellots, lesquels De la Nauigation se met
Considerable, au lie
au retour de leurs voyages a la fin tent en penssion a la ville, et font de la de
pence u d'aller Passer l’hiuer, a 1
a Campagne, et quil ariue eullent pas laisser partir
presté aux matellots, auec les maistres de Barques et autres, a se faire payer aprez le temps de leur
les empescher de partir auxquels ils se seront Engagés, sauf Engagement finy.
L'article oy JT LED. JOUR DE Rerzæuée le Conseil assemblé, où estoient
Contre Concer-
Rare Monsieur lintendt Messieurs de Villeraÿ, d'amours Dupont, de
publié et afi- Peiras, de Vitray Et de la Martiniere; affin de proceder au regleché à Quebec
Dr AN ment Concernant la Boucherie, a ordonné et ordonne que les personnes qui voudront tenir Boucherie, seront obligéz d'en faire leur declara®” au Greffe de lad. preuosté dans huitaine du Jour de l'affiche et publica®” du present reglement
Quils seront tenus d'auoir suffisamment de la viande pour en fournir au public chacune semaine, et que ceux qui ne seront pas declaréz dans led. temps, ny serons plus receüs
Que le bœuf et le veau seront vendus a la Boucherie cinq sols la liure depuis pasques jusqu’au premier juillet, Et qu tre sols le Bœuf, Et six sols Le veau la liure jusqu’au Caresme, n’estant permi qu'aux Bouchers de Vendre du veau ; sans qu'il soit permis de vendre de la viande qu'a ceux qui auront Commencé dez pasques. Deffences à touttes autres personnes d'aller achetter a la campagne ni bœuf ni veau pour reuendre.
Permis aux habitants de la Campagne d'apporter leur viande Et de l'exposer au Marché les Mardy et Samedy jours de Boucterie, lag" poura estre prise par les Bouchers a six deniers la liure Moins que le prix cy dessus fixé, lesquelsd. Bouchers de la ville seront tenus de la payer Comptant, Et en cas de Refus par eux de prendre aud. prix la viande desd. habitants de la Campagne, et de la payer comptant, Permis auxd. habitants de la vendre et dettailler aux Bourgeois, habitants et artisans de cette ville au Marché, n’exedant pas le prix fixé auxd. Bouchers, Le tout apeine Contre les vns et les autres de dix liures d'amende pour la premiere fois, de trente liures pour la seconde; et de confiscation de la viande pour la troisieme, aplicable vn tiers au dénonciateur, vn tiers a l'Hostel Dieu et l’autre tiers a THospital General, et de Pareille Somme de trente liures d'amende enuers le Roy, Et au surplus Seront tous les autres reglem* cy deuant faits, suiuis et executés Selon leur forme et Teneur; et le present publié et afliché aux lieux ord'* en cette ville a la diligence dud. procureur General, À ce que Personne nen puisse pretendre cause dignorance, Et enuoyé par luy a son substitut en lad. preuosté, pour y estre registré et executé /.
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ù estoient Dupont, de r au reglene que les faire leur l'affiche et
en fournir 2 dans led.
ols la liure Et six sols ouchers de ’a ceux qui ines d'aller
ande Et de lag poura que le prix de la payer iande desd.
d. habitants > cette ville eine Contre 8, de trente la troisieme, autre tiers a de enuers le its, suiuis et affiché aux ral, À ce que \r luy a Son
ANY
US | a
me srmmrnremenmsanmamaemnmmnnns
Du Lundy dix neut auril 1694
Le Conserxr, ASSEMBLÉ, où estoient MAISTRES
to Nr pp
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller Mathieu D'Amours dechaufour
Nicollas du Pont de Neuuille
Jean Baptiste de Peiras
Charles denis de Vitray
Claude Bermen de la Martiniere Conseillers Et le procureur General du Roy ENTRE Jean Perrr pe Bois Morer, ° De Sentence du Baillage dud. lie niere, Comparant pour luy lhui
bourgeois de Montreal, appellant
u du Vingt septieme may de l’année derssier prieur d’yne part, Et M BAULT veuue d’vrbain Texier dit la Vigne, Paul et Je vrbain, Intiméz, Compar
arie ARCHAMan TEXIER heritiers dud.
an Baptiste Morin Rochebelle, t Lecture faitte de Requeste dud, petit ce jour presentée pur Led. prieur son Procureur, affin que lesd. parties soient appointées a escrire et Produire pardeuant tel de Me mis, au bas de laquelle est Le Consentement dud. Rochebelle : Le Conserr, apointe Les parties en droit a escrire et produire tout ce que bon leur semblera, bailier Contredits et Salüations dans le temps en venir prests au premier Lundy d'aprés le jour et feste Saint Jean Baptiste prochain, et leur estre fait droit au Raport de M° Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller, ainsy que de Raison
ant pour eux Je d'autre part, oüy lesd, Comparants, e
ssieurs qui seroit Com-
de l'ordonnance, pour
ROÜER DE VILLERAY
mm
ENTRE Jean Cosré habitant de l’isle et C
omté de Saint laurens Tant pour luy que pour francois Cottu
son Beaufrere, demandeur en Requeste du 20° Mars dernier, Comparant pour luy *"-n Baptiste Morin de Rochebelle d'vne part, Et M° Estienne J ACOB juge paillif de Beanpré Et Thomas : LEFEURE, defcndeur, led, lefeure present, Et Led. Jacob defaillant, d'autre, | j lecture faitt. de lad. red” signiffiée auxd. deffendeurs le dix® de ce mois, auec F4 assignation a ce jour, et d’vne Re dilatoire proposée par led. Jacob du
RSS dousieme du present mois de luy signé, presenté de sa purt par led, lefeure, portant que le delay de l'ordonnance ne luy a pas esté donné par l’assignation et que lexploit estant nul il ne peut estre fait sur iceluy, aucunes procedures vallables par Le demandeur, Et oùüy lesd. Comparants : LE CONSEIr, a ordonné et Ordonne que led. demandeur donnera Communica®" de la main, a la main aud. feure, ce requerant, des pieces d'ont il entend se seruir pour en Venir, les parties prestes au premier lundy d'apres le jour et feste Saint Jean Baptiste prochain venant, Et dechargé led. Jacob de lassignation al y Donnée, sauf au demandeur de le faire assigner de nouueau, en Gardant le
Delay de l'ordonnance
ROUER DE VILLERAY
ACTE est accordé a lhuissier prieur de sa Comparution pour la veuue michel poulain, Viuant Bourgeois de la ville des trois Riuieres a Lassigna®" qu’elle a fait donner sur deffaut aux habitans de lad. ville a Comparoir ce jour suiuant l'exploit du dix sept mars dernier, signé Ameau :/.
ROGER DE VILLERAY
ATTENDU Que les semences sont ouuertes vaccanses sont donnéz jusqu'au premier lundy d'aprés le jour et feste de St Jean Baptiste prochain, auquei jour la Compagnie rentrera, ce requerant le P: General du Roy, sauf touttefois qu’elle rentrera lundy prochain pour terminer les affaires pressantes
ROÛÜER 1£ VILLERAY
Du 26° Auril 1694
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où Estoient Monsieur L’Intendant M: de Villeray, D'amours DuPont, de Vitray, et de la Martiniere Conseillers, Et le procureur Greneral du Roy.
ENTRE françois JARET SIEUR DE VERCHERS, appellant de sentence du juge ordinaire de la ville des trois Riuieres du 12° juin 1691 et Michel MEssteR STEUR DE St MICHEL d’une part; Et René FEZERET armurier demeurant a Ville Marie isle de Montreal Intimé d'autre part; Veu Lad. sentence, et les pieces y mentionnées, Le Billet de Concession ayant esté Veu en Minutte enuoyé par
TRS CSP
Sn
D re
d. lefeure, l'assigna- ‘unes pro- & CONSEIL, le la main, eruir pour feste Saint ation al y fardant le
r la veuue Lassigna®”"
mparoir ce
7 jusqu'au in, auquei auf toutte- ‘ssantes
niere Con-
ntence du el MESSIER rant a Ville t les pieces nuoyé par
mn
du Conseil, par laqueiie dite senten: tu du defaut donné Contre led, Messier, non ce
luy deïment appellé, lesd. sieurs de Vercheres et Messier, damnéz de deliurer aud, Intimé en Bonne le Con cession des Terres par aux Charges Clauses
portées par leur escrit, et desquelles led, Intimé a luy apartenant, auec deffences a eux et empescher en R'enboursant touttefois trauuaux et bastiments qui se trouueront estre
de Gens a ce Connoissants dont les partie demandes des partie
OMparant ny procur Jour
estoie con et Deüe forme, vn Titre 4 eux promises, » et Conditions
Jjouiroit plainement Comme a tous autres de le
Troubler ny aud, de
Vercheres et Messier les faits sur lesd. Terre
s au dire 8 Conuiendroient, E
tau surplus des
aux depens liquidéz a sept liures, lad. sentence signifiée en lad, ville des trois Riuieres au Procureur dud, sieur de Vercheres le saize desd. mois et an, Et au dit Messier à Montreal en parlant à sa fille femme d'Ignace illet aud. an : req® D'apel Interjetté de 1 rcheres, Repondie le sept aoust en Suiuant, Signiffiée à lintimé Le quinze septembre ensuiuant, auec intimation en ce Conseil : Sommation faitte a de lintimé aud. Messier le 22% Mars 1692 de titre de Conc
s hors de Cour Et
Hebert, le quatorze ju ad. sentence par led. de Ve
a requeste luy Bailler vn Contrat et ession pour pouuoir Jjoüir paisiblemt de lad. terre,
et Conformement à Son escrit fait Conjointemt auec led. appellant et au desir de Lad. sentence, Arrest de ce Con‘! du vingtneuuieme octobre aud. an 1691 portant que l'original dud. billet de Concession senté par adhemar qui en estoit Chargé, auquel estoit enjoint
au Greffe de ced. Conseil. Sentence rendüe aud. siege des troi vingt cinq Juin aud. an 1692
Suiuant
seroit repre:
de l’enuoyer s Riuieres le :, entre lintimé, et Jean veron de Grandmenil alors p: de Lappellent, Portant que led. veron seroit tenu donner aud,
Intimé Coppies collationnées de Sa Procuration, des Extroit Missiue de Boudor et repondu a Icelle, des extraits desd. piec
28 May aud, an 1691, huit Juin ensuiuant. Declaraon chand en lad. ville des trois
s d'yne lettre es, dattéz du de pierre petit Mar- Riuieres faitte pardeuant Ameau Nottaire le
qu'a la sollicitation dud. appe de terre de front, . &
ea he mg.
ration dud, Messier ou qu'il comparoistroit en personne lorsquil Seroit retiré des mains de nos Ennemis pour ‘estre oùüy sur ce qui est a juger, signifié a sa femme le 3° Januier ensuiuant, Req'* par led. Intimé presentée a Monsieur lintendant, au pied de lequelle sont deux ordonnances du trente may aud. an, la premiere portant que adhemar Saint Martin comparoistroit a deux heures de Releuée, et la seconde que lesd. de vercheres et Messier sercient assignés pour repondre a lad. reg“ a eux signifliée le six juin aud, an auec assignation, et pour voir Jurer Temoins. autre req* par led. Intimé pntée a Monsieur Lintendant a ce quil fut ord** que De Coüagne, Poitiers Botatte et autres viendront pardeuant luy pour deposer verité, au bas de laquelle est son ordonnance du neuf Juin aud. an 1692, portant quelle seroit communiquée aud. vercheres et Messier et vne autre Ordonnance du lendemain portant permission de faire venir Temoings en anertissant La dam'°
Vercheres et led Messier, deux enquettes faittes le meme Jour par led. Sieur
Intendant, Certifficat du dix huit desd. mois et an, signé Cabazié huissier,
declara®” de la veune Chiquouane faitte pardeuant Maugue Nottaire en datte
du meme Jour, declara‘” signée de Coüagne et dattée du vingt et vn en
suiuant. Arrest du vingt sixieme octobre dernier par lequel les parties
auoient esté remises au Lundi daprés, auquel jour Monsieur lintendant seroit prié de prendre sa place au Con‘. Autre arrest du meme jour portant acte aux procureurs desd. sieurs de Vercheres et Messier de leur declara®" dinscription defaut Contre led. Billet de Concession, et qu'ils seroient tenus de consigner au (treffe de Ce Conseil la somme de Cent liures, et responsables de l’euenement en eur propre et priué nom, laquelle Consigna®" seroit par eux f* Dans vingt quatre heures attendu qu'ils ont dit n'auoir de procura®" Specialle et faute de Consigner par eux dans led. temps seroit passé outre au jugement du procéds et a ces fins les parties apointées a escrire tout ce que bon leur sembleroit pour au raport de M° Charles denys de Vitray Conseiller estre fait droit ainsi que de Raison, led. arrest signiffé auxd. procureurs le vingt neuf dud. mois. Vn dire desd. Sieur de Vercheres Du douze decembre dernier par lequel ils sinscriuent en faux Contre Le pretendu Billet de concession et a ce que la Consigna®" faitte par leurs procureurs, seroit rendüe, signiffié le méme jour aud. Intimé. Vne lettre missiue escritte a la femme dud. Intimé le vingt sixieme juin dernier, Signé Remy Curé de la Chine, plusieurs actes d'affirma®" de Voyages faits en differents
quil Seroit t à juger, : présentée s du trente paroistroit et Messier + juin aud, led, Intimé 1e, Poitiers au bas de uelle seroit » du lendet La dami° r led. Sieur ié huissier, re en datte + et vn en les parties lintendant our portant ar declara®" oient tenus , et respongna°" seroit ir de procuseroit passé es a escrire s denys de est signifié e Vercheres « Contre Le r leurs prottre missiue igné Remy n differents
Margueritte Disy femme francois Dubourchemin ese ment de la marine que le
Causes y Contentes ne Comparoissent, ayant esgard a l'en dernier, Calomnies Contre
depends, dommages et Inte au Conclurs
nomma mére
temps aflin Dobstention d' a lad, femme affin de
la trente sept
ration dud. Intimé Uant Uabazié Nott:
a Hubert huissier 0 huit des meme
arost definitif, procu- Poursuiure le procéds Passé parderation dud, Messier ard aussy Nottaire le Par led. Intimé pour ssier et du Nommé Y du dixieme q tout consideré, Lx Co
emb, dernier, procu à ce Conseil passée deuant adhem Mois et an. plusieurs pieces produittes 9Mparaison de signatures desd, de Vercheres et Me Conclusions qu Procureur Creneral du Ro Le raport dud. Sieur de Vitray, a la sentence dont est apel, ny au Billet de
duquel, elle a esté rendüe ny aux procedures « minutte, duquel bille Intimé de Se
Paris, es pnt mois et an.
NSEIL, sans sarrester
Concession en Consequence
jui sen sont ensuiuie t led. adhemard demeure de
s demandes et pretentions tions du Roy que les Terr Sieur devercheres e
8, de la
» à debounté Jed.
et Neantmoins, Süiuant les Inten-
es soient habituées et deffrichées, ordonne que le t Messier donneront
de terre de font sur la meme proffondeur Clauses et Conditivns que ieurs autre cedé et qui sera en lien Le plus à ] encore à conceder, a la Charge faire valloir audedans d'vne sans prejudicier touttes fois Tous depens
chargé
au dit Intimé chacun deux arpents et aux Cens et redeuances annuelles, 8 tenanciers, en lieu Non Par eux « a biensceance du dit Intimé par Led, Intimé dy t année a compter de |
‘Onsils en ont enir feu et lieu et Icelles a datte de la Concession
aux Domaines PaT eux reseruéz sur leurs fiefs,
Compensséz : #4
Boca RT CHA MPIGNY
mers
VEU PAR LE CONSEIL la req" ce jour presentée en I
de Jean Débrieux Stipul uyer sieur de lhermitiere, Roy entretient en e et attendu que les Curé il luy soit Contre eux ac
queste faitte p et autres jours pre
eluy de la part de ant pou: elle Tacq® lieutenant au Dettache-
e pays, a ce que pour les
z de Batiscan et 4e Champlain cordé deffaut, et pour le proffit, ar le juge dud. Batiscan le saise feurier
cedents, decharger La Supliante de touttes les
lle profferées par Lesd, Curéz, les condamner en tous ses
dhonneur persistant au surplus huit mars dernier et luy decerner
rests et repara°n Prises par Sa requeste du dix
Par lad, femme de l'Intimé
D CO EU AND D PRE NR RIPRR EU L S L acte de sa derniere plainte contenue ën sad. req® de ce jour, Ce faisant ordonner qu'information sera faitte par le juge des lieux des faits Contenus en Icelles deux reqt* desd. sieurs curéz de Batiscan et Champlain dattées du 26° de ce mois pour leur Seruir de deffences a lexposé aux req“* de lad. debrieux et du sieur dejordy sur lesquelles seroit Interuenu Arrest le vingt troisieme mars dernier signifié auxd. sieurs Curéz Le trente ensuiuant; lettre missiue escritte au procureur Greneral du Roy par Monsieur l’euesque, de villemarie le dix huit de ce même mois: LE Conselz a ordonné Et ord"° que lad. requeste de ce jour et pieces y mentionnées seront montréés aud. procureur General pour luy oùy, ou ses Conclusions veües estre ordonné ce que de Raison, et que la Lettre missiue de Monsieur l’euesque demeurera au Greffe :/.
BocHART CHAMPIGNY
Dud. Jour de Releuée
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con
Mathieu d’amours dechaufour
Charles Denis devitray
Et Claude Bermen de la Martiniere Conseillers tu vie ENTRE Leonard PaiLLÉ Charpentier de Moulins, appellant de sentence du Baillage de villemarie, Isle de Montreal du vingt trois juin de lannée derniere, et anticipé d'vne part, et pierre Nora Intimé anticipant dautre part. Veu lad. sentence par laquelle l’apellant est condamné payer à lintimé la somme de quatre vingt deux liures deux sols six deniers auec depends taxéz a huit liures deux sols a luy signifié le vingt sixieme dud. mois, et les pieces y mentionnées, Declaration d’apel faitte de lad. sentence
par led. paillé receüe Par Maugue Nottaire le vingt neufieme desd. 12ois et an Signiffiée Le lendemain aud. Intimé, sa req“ presentée en Ce Conseil affin d'anticiper Led. paillé sur son dit apel, repondüe le neuf Juillet, signiffée le Vingtieme ensuiuant auec assignation; Griefs d'apel dud.
Paillé signiffiez le quatorze nouembre. arrest du premier decembre aud. an portant apointement endroit a escrire et produire Bailler Contredits et
Ce faisant
ontenus en
tées du 26°
d. debrieux pt troisieme ant; lettre euesque, de 16 Et ord” ntréés aud.
ordonné ce , demeurera
NY
appellant de trois juin de 16 anticipant amné payer a deniers auec sixieme dud.
lad. sentence desd, 120is et n Ce Conseil neuf Juillet, 8 d’apel dud.
embre aud. an Contredits et
— 879 — J'TE RE ten e e à saluations dans le temps de l'ordonnance, Pour au Raport de M: Jean Baptiste de Peiras Conseiller estre fait droit, signifié aud. Intimé dud. mois. Req* presentée aud. Raporteur par Lapellant est ordonné que lintimé luy donneroit Communicasr tiues de ses demandes, signifié aud. Intimé
requeste dud. appellant au baz de] par ordonnance de ce aud. Intimé, reque
ce Conseil du Y
ram”
le quatorse | au Baz de laquelle
des pieces J'ustÿfica-
L'vnse Januier der aquelle est le Conseil du quinse M ste dud. Intimé sig ingt neufieme de m où Son procureur remettroit d mains dud, raporteur
nier, autre soit Communiqué !
ars dernier signiffie niffiée le vingt
à partie S le lendemain dud. mois. Arrest AE eme mois, portant que Led. appellant Lila ans trois jours les pieces quil à retirées des
autrement seroit fait droit sur ce qui se trouueroit de mois vne Declaration dud. appellant du quinsieme ensüiuant, le raport dud. sieur de LE Con" à-mis et met lapellation au sortira effet Condamne led. Paillé son fol apel, et aux de Par led. Raporteur.
de
produit a luy signiffié le sixieme de ce signé Marandeau, en datte peiras, Tout Consideré :
ordonne que lad Sentence
rar DePetres d'amende pour pi
RV.
neant, en trois liures pends de lappellation a taxer
ROGER pr VILLERAY DEPRIRAS.
RES PUS: VEU pan Qu ConsEir,
dant et Mr le
Procureur &e- Jacques Jobin agé de Vingt quatre ans quatre moi
neral sont en- (o Le)
es soit accordé des lettres d'emancipation d'age
droits, oüy le Procureur General du Roy anquel lad. req® a esté montrée
Le ConNsEir a accordé les lettres demandées qui seront expediées par le il
Greffier diceluy et Scelléz du Scel dud. Conseil en la forme et Manicre
accordées le quinse Mars derni
La requeste presentée
rm ae ège e
en Iceluy par Saffin quil luy pour jouir de ses
er à Charles Lognon.
Bocxarr CHaMriamy.
VEU PAR LE Consærr, 1
a requeste pntée en iceluy par jean d’ de marie anne prouo
st sa femme mineure fille fants louis prouost et francoi
martin prouost son ayeul p Martin pronost, a ce quil luy
auid acause !
et heritiere en Partie de defse Gaignon ses pere et Mere et de deffunt ar repre“"* de sond. pere decedé auant led. ] | soit accordé lettres de restitution à lencontre jee
PAR
DC RM ER EAN ER de certains partages faits a son prejudice, oùy le procureur general du Roy auquel lad. requeste auroit esté montrée, Le ConsEIL a accordé les lettres demandées qui seront expediées sous le scel de ce Conseil par le Greffier en la forme et maniere cy aprés ‘/.
Lettres de LOUIS PAR LA GRACE DE DIEU ROY DE FRANCE ET DE NAUARE
Restitution pour Jean Da- à nostre lieutenant General en la prouosté de quebec, salut de
uid dit Pon-
LS ni La partie de jean dauid acause de Marie anne prouost sa femme mineure fille et heritiere en partie de deffunt louis preuost et francoise Graignon ses pere et mere et deffunt Martin prouost, son ayeul par repretition de sond. pere decedé auant le dit martin preuost, disant qu’il se seroit pourueu en lad. preuosté ou il auoit esté ordonné que jean baptiste prouost oncle et tuteur de lad. Marie anne prouost luy rendroit Compte de la Gestion et maniment des biens propres apartenants aud. louis prouost a Iuy auenus par Le decéds de Marie oliuier sa mere et de ceux dependants de la Communauté desd. louis preuost et francoise Graignon pere et mere de lad. marie anne prouost et que pour en sortir a l'amiable et euiter aux frais, Led. tuteur et lexposant seroient conuenus darbitres, Mais comme lad. francoise Gaignon auroit precedé led. louis preuost il seroit passé en seconde nopces auec margueritte Careau par contrat receu par filion nottaire, le quatrieme feurier 1681 estant stipulé vn douaire prefix de trois cents liures, ou preciput de pareille somme et que si led. louis prouost venoit a predeceder et qu'il n’y eust d'enfans de leur Mariage il seroit Libre a lad. Margueritte Careau de prendre ses douaires et preciput auec tous, ses habits et linges seruant a son Vsage ou la moitié du bien que le dit louis prouost pouroit auoir en payant la moitié des dettes faites depuis leur mariage, et que lad. clause si en droit lieu de communauté a lad. Careau a son choix et que sil arriuoit que ce fust elle qui predecedast sans enfan dud. mariage ses heritiers ne pouroient rien pretendre dans tout le bien de leur communauté que la somme de soixante et quinse liures a laquelle auroient esté eualuéz les habits quelle y auoit portés par ce que tout le bien venoit dud. deffunt pere de la femme de l’exposant, que led, louis preuost estant decedé led. tuteur et mathurin Gaignon subrogé Tuteu? des enfans mineurs du premier
ral du Roy é les lettres > Greffier en
DE NAUARE ec, salut de st sa femme et francoise ar repretition il se seroit tiste prouost le la Gestion Juy auenus ; de la Comnere de lad.
ter aux frais, me lad. frané en seconde taire, le quaats liures, ou a predeceder Margueritte bits et linges ouost pouroit e, et que lad.
oix et que sil iage ses hericommunauté esté eualuéz dud, deffunt t decedé led.
rs du premier
li Ë
uant le meme nottai ER es _ 12 no 2, 4. 9, et vnze decembre 1687 et ; l'année dernie age des Immeubles que les neuf et di CRU re, { i comme il apert par procéds verbal dus pp se ge de jean le
8 JL P e
rarement res sa premiere femme non plus qu'aux propres auenns aux enfans des deux mariages dud. prouost par le deceds de leur ayeul, et que led. exposant soit dans le temps de restitution, vous en ce Cas, Sans auoir egard auxd. partages que nous ne voullons nuire ny prejudicier aud. exposant au nom quil possede et dont en temps que besoing est ou seroit nous lauons Releué et releuons par ces presentes, Remettiez les parties en tel et Semblable estat quelles estoient auparauant lesd. partages Car tél est nostre plaisir Donné aud. Quebec sous le Scel de nostre Conseil Souuerain le vingt sixieme auril lan de Grace gbi° quatre vingt quatorse de Nostre Regne le Cinquantieme '/.
BocHART CHAMPIGNY
Vau par LE CONSEIL le deffaut faute de Comparoir obtenu en iceluy le huitieme mars dernier par la véuue Michel Poullain bourgeois de la ville des trois Riuieres au nom quelle possede, lad. poulain au nom et comme ‘heritiere de deffunt M: Maurice poullain viuant procureur du Roy au siege dud. lieu et Marie jalop ses pere et mere led. deffunt poulain fils appellant de sentence dud. siège, a icelle venue dud. michel poullain prenant le fait et Cause de sond. mari attendu son deceds depuis lapel par luy interjetté Comparant pour elle Thuissier prieur, led. defaut signifié le dix septieme dud. mois auec Intimation aux Cy apres nommés a comparoir le dix neuf du present mois, Contre les habitants de lad. ville intimér °t défaillants, faute de Comparoir a lad. intima®® Veu aussy lad. sentence dont est apel en datte du quatorze X'® dernier, par laquelle il estoit permis auxd. Intimés de prendre leur bois de chaufage comme il auoïent fait jusqualors sur la sg" de St maurice jusque a ce que led. poulain eust departy des concessions sur icelles et quelles ayent esté mises en valeur, auquel Cas les Concessions seroient Conseruées aux tenanciers sans que lesd. habitants intiméz y puissent prendre du Bois. si ce n’estoit de leur consentement, depuis compensées, ensemble les pieces sur lesquelles elle est interuenue. Certain
‘contrat de donna®" faite par lad. Jalop a son dit fils entrautres de lad. seigneurie de Saint maurice aux charges clauses et conditions y contenües led. Contrat portant accord fait entre luy et ses coheritiers, passé pardeuant Ameau No° le dix neufjanuier gbit quatre vingt trois,insinué aud. sie gele sept auril aud. an. Sentence rendüe au dit siege le vingt deuxieme
des déux >osant soit |. partages il possede t releuons lat quelles jonné aud.
e auril lan antieme ‘/.
n iceluy le de la ville et comme
oy au siege
s appellant
nant le fait
y interjetté ix septieme le dix neuf defaillants, est apel en , Intimés de sur la sg" cessions sur Concessions y intiméz y depuis comue. Certain tres de lad.
ions y conritiers, passé insinué aud.
gt deuxieme
tpm
dud. mois de decembre dernier entre Eti
part et led. deffunt michel poulain d'autre, par laquelle led. poulain estoit condamné a faire faire le tiers dune corde de bois a lieu designé par la ditts sentence sinon payer la façon, depends compenséz par lexpedition de lad. sentence sil la Conuenoit leuer, lad. sentence signifiée le lendemain, declaration d’apel dicelle par led. poulain dud. jour de lendemain, requeste affin destre receu aud. apel et de lautre sentence cy deuant dattée, repondüe le quatorsieme Januier dernier et signiffée le vingt cinq dud. mois, tant aud. veron en son particulier que pour tous les habitans dud. lieu des trois Riuieres, auec Intimation au premier mars dernier, arrest dud. jour portant que lesd. parties Communiqueroient leurs pieces au p' general du Roy, signifié le quatre ensuiuant a jean Baptiste Morin Rochebelle comme procureur desd. habitants, acte accordé aud. prieur le 19° de ce mois de sa come parution en ce Conseil pour lad. veuue poullain, ouy lhuissier Hubert, comparant pour led. veron, qui a dit quil na jamais pretendu prendre de bois sur la terre et fief de St Maurice, et consent que le tiers de corde de bois mentionné par lad. sentence du vingt deux decembre, et que led. poulain auoit f* prendre, demeure a lapellante ne pretendt led Veron estre tenu des depends dommages et interests, sil en estoit adjugé aucuns a lad. apelante contre lesd. habits des 3 Riuieres, et tout Consideré ; Le CONSEIL a declaré led. defaut auoir esté bien et deument obtenu, et pour le proffit Condamne
lesd. habitants intimés Payer a la dite veuue poulain le bois qu'ils ont
enleué sur lad. terre de St maurice depuis le vingt trois de Xcembre der.
nier que led. poulain fit signifier quil estoit apellant quatorze du meme mois,
prendre a l’auenir, apei nom et en tous les depe par Monsieur de la
ene Veron de Grandmenil d'nne
de la sentence du a Raison de huit sols la corde, deffence a eux d'en
ne de Confiscation au proffit de lad. veuue aud. nds tant de la cause principalle que dapel, a taxer Martiniere Conseiller, et faisant droit sur la declarac
dud. hubert pour led. veron de Grandmenil, et S tence du vingt deuxieme decembre dernier,
dechargé des Depens cydessus adjuges a la des trois Riuieres,
ans S’arrester a lad. Senles parties hors de cour et icelluy d. veuue Contre lesd, habitants
BoCHART CHAMPIGNY
emmener mp rte TT
hole rc ENTRE Simon RocxeroN ‘habitant de la coste de lac on
Étape ve appellant de sentence de la preuosté de cette ville du premier decembre dernier et anticipé, comparant pour luy lhussier prieur d’vne part, et andré COUTERON Macon Intimé et anticipant, present dautre part, oùy lesd. Comparants. Le Conselc apointe Les parties a bailler cause d’apel par led. Rocheron, et par lintimé ses reponses pour en venir prests au premier lundy d'apres le jour et feste Saint Jean Baptiste prochain, et leur estre
fait droit ainsy que de Raison ‘/.
RouER DE VILLERAY
te ue Enrre Nicollas GAMACHE, appellant de sentence de la pred'estretiré, — uosté de cette ville du huit Juillet de l’année derniere, comparant pour luy Jean Baptiste Morin de Rochebelle d’yne part, et jean Baptiste VU jILLARD SIEUR DE L'ESPINAY acause de sa femme, intimé Comparant pour luy le sieur de vincelotte, apresent propriettaire de la terre en question, et apres auoir oùy Lesd. Comparants, LE CONSEIL apointe les parties a Bailler causes d’apel par led. Gtamache, et par l'intimé ses reponces, pour en venir prests au premier lundy d'aprés le jour et feste saint jean baptiste prochain, et leur estre au raport de M° Nicollas Dupont de Neuuille Con-
seiller fait droit ainsy que de raison.
RoOÛER DE VILLERAY
ns Du Vendredy Vnse juin 1694.
Le CONSEIL EXTRAORDINAIREMENT AssEMBLÉ ou estoient
MAISTRES
Louis Rouer devilleray premier Conseiller
Mathieu d’Amours dechaufour
Nicollas d'vpont de Neuuille
Jean Baptiste de Peiras
Claude de Bermen de la Martiniere Con*”
Et francois magdelaine Ruette dauteuil procureur General du Roy.
LHUISSIER AYANT AUERTY que Monsieur le Grouuerneur alloit entrer, M" D'Amours et dupont ont esté deputéz pour laller receuoir et estant partis son Rentréz auec luy
Monsieur lintendant est ensuitte entré
e lat on premier ur d’vne itre part, use d’apel s au preleur estre
de la preomparant 1 Baptiste Jjomparant question, parties a nces, pour nm baptiste ruille Con-
du Roy.
Iloit entrer, ir et estant
— 885 — | SUR CE QUI a esté representé par Monsieur le Comte de frontenac
Grouu! et lieutenant General de ce pays que les affaires du sieur de Mareüil, pay
dela Debrieux, du sieur dejourdis ; et meme celles de la demande quil
auoit faitte pour faire Informer des desordres e
estre arriuéz dans la representation des Comedie Uarnaual, estant d'yne assez
t scandalles qui poruoient
se pratique souuent dans les Parrt, et quil a méme esté vsité dans ce Conseil, et oùy le procureur General du Roy, qui à dit que Sagissant dun establissement nouueau dans la dicipline du Conseil, et qui ayant esté nt 1 proposé il y a plusieurs années, n’a point esté suiuy, il Croit quil est a fl Propos d'examiner exactement les registres pour voir sil Sy trouuera quelque exemple qui puisse authoriser cet establissement et qui ne prejudicie pas a la liberté Entiere que doiuent auoir Messieurs les Con‘ dans leurs opinions, et qu'a cet effet il demande Communica de ce qui vient destre fait escrire par Monsieur le Gouuerneur Et vn loisir connenab. Pour y prendre ses Conclusions. LE CoNsErt, à ordonné et ordonne que Letout sera Com-
muniqué aud. procureur General, pour sur son Req® ou Conclusions estre ord'f ce que de Raison 2
Bocxarr CHAMPIGNY
Du lundy 28e juin 1694, Le COoNsEIx, ASSEMBLÉ ou estoient
Mrs
Louis Roüer de Villeray premier Con nt Mathieu d’amours dechaufour À À (i Nicollas dupont deneuuille po Jean Baptiste depeiras Lib AE ji Claude Bermen de la Martiniere | et le procureur General du Roy
eee rmrerienmnnimnmmerentetmntnteintettententnnnenetinnnte LHuissrer Rocer AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit Entrer, M* D'amours et dupont ont esté deputéz pour laller receuoir, et estant partis sont rentrés auec luy '/.
Monsieur lintendant est aussy entré.
Veu Par ze ConsEiz la Req‘ ce jourdhuy pntée en iceluy par françois dejordy escuyer Cap’ reformé d'vn dettachement de la marine, tendante a ce que pour les Causes y Conteniües, il soit receu en tant que Besoïng est ou seroit en son apel Comme d’abuz, et quil Iny soit permis de faire assigner les Curéz de Batiscan et Champlain pour proceder sur led. apel, et ordonner quils luy Communiqueront deux reg‘ Mentionnées en lexpose de la requeste du supliant de ce jour, et suiuant L'arrest du vingt troisieme Mars dernier, ordonner dabondant quils comparoistront ou par procureuTs deüment fondéz et qu'a ce faire ils soient Contraints, meme par saisye de leur temporel et Linstance jugée par deffaut et Contumace et les additions aux Raisons et Moyens exposés par le:d. supliant en sa req* de ce jour, afin destre receu appellant comme d'abuz de ce dont est mention dans la suitte desd. additions, au bas de laqueile est Conelud a ce que le mandement et interdiction dud. sieur euesque, soit d claré nul et abusif en iceluy auec lesd. curéz Condamnéz en tous les depens dommages et interests, Reparation de son honneur, et autres fins et Conclusions prises dans ses demandes, Le ConsElz ouy et ce requerant le procureur Greneral du Roy a ordonné et ordonne que lad. reg“ et additions seront Communiquées aud. P: General
BocHART CHAMPIGNY
Veu Par LE ConsEIL la requeste ce jourdhuy patée en Iceluy par Jacques de Mareüil Lieutenant dun dettachement des troupes de la marine Contenant que par arrests du huitieme feurier. dernier, le procureur Gn: fut chargé d’escrire a Monsieur l’euesque, pour l'ors a Montreal, et luy Mander de luy remettre ou enuoyer Copie du mandement quil a fait publier dans lEglise parroissialle de Cette ville contre led. Mareuil, qui depuis led. arrest a presenté autre requeste en ce Conseil du 15 mars, par laquelle il demande qu’attendu que. led. sieur Euesque n’a satisfait aud. arrest, le
eur alloit eceuoir, et
ar françois endante a oing est ou ‘e assigner t ordonner ose de la sieme Mars reurs deüsye de leur litions aux a jour, affin 18 la suitte ndement et celuy auec sts, Reparas demandes, ordonné et P: General
NY
1 Iceluy par
le la marine cureur Gn'!
itreal, et luy a fait publier i depuis led.
r laquelle il gd. arrest, le
susd. mandement Soit declaré nul, et abusif, auec le dans ses requestes, depends, arrest et autre pieces y mentio General Conformément a ses et qu'attéendu que la derniere req‘ dud. de Mareuil --. depuis trois mois e
t demy entre les mains dud, qui doit auoir eu tout le Loisir suffisant pour le
dommages et inte nnées ont esté Concluors
rests, Laquelle requeste, remis éz Mains dud. proc
Xaminer, il lle soit Incessamment Justice aud. Mareuil, quil se voit obligé d'aller en
Bocxarr CHAMPIGNY
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VEU Par Le Conse
IL la Requeste ce jour presentée en ic Artaut dit latour demeu
rant a Champlain, aagé de vingt deux ans a ce quil luy soit accordé des lettres d'emancipation d'age pour jouir de ses droits, au bas de laquelle est le requisitoire et Consentement du P: General du Roy auquel elle a esté montrée, LE CoNserr, a accordé les lettres demandées
qui seront expediées par le Greffier dicelluy et Scelléz du Scël de ced. ‘Conseil en la forme cy apres
eluy par jean
Louis PAR LA GRACE DE preu Roy DE r
lieutenant general au siege ord® de la ville des trois Riuieres, de la Partie de jean artault dit la tour fils de pierre artault nous a esté exposé quayant atteint lage de vingt deux j S biens qui lui sont escheïües par le deceds de son di l
e luy accorder nos lettres sur ce necessaires, a ces Causes voulant fauorab
lement traitter led.
exposant, Nous vous Mand Ï
defaut de Parens appellés par deuant Vous, sil vous apert que lexposant aye atteint led. age de vingt deux ans, quil soit Capable de Gouu‘’ses biens et retenus, E Cas, du consentement desd
jouir de ses biens,
RANCE ET DE NAUARRE, a nostre
Se S réparations enoncées
ureur
reponse
en eebdanine:
charge neantmoins quil ne poura vendre, alliener ny hipotequer ses Immenubles quil nait atteint l'age de vingt cinq ans, apeine de Nullité et permis a luy de se pouruoir pardeuant nostre dit lieutenant gn“! pour faire rendre Compte a la veuue et heritiere d’antoine derosiers son tuteur Car tel est nostre plaisir donné en nostre ville de quebec sous le scel de nostre Conseil Souverain le vingt huitieme juin lan de Grace Gbic quatre vingt quatorse,
et de nostre Regne le cinq“ et vnieme
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Vu PAR LE CONSEIL son arrest du vingt neuf mars dernier rendu sur requeste presentée par jean Soullard arquebusier du Roy en Cette ville a ce que pour les Causes y contenües il fut ord®° que M? Claude Bermen de la Martiniere l’un des Conseillers en Ce Con‘ se deporteroit de la Connoissance des proceds quil a auec les veuues Senard et floridor par leq!. d. arrest led. Soulard est debouté des recusa° propozées Contre led. $: delamartiniere, a lexeption des chefs d'auoir donné Con‘! beu et mengé aux Conuiues desd. veuues et de leur en auoir donné, dont led. Soulard feroit preuue dans 3 jours pardt le Con* Comm” procéds verbal et eng f* en conseq® a la reg“ dud. Soullart les 1°" et 8° auril dernier, et ouy le raport de M° Mathieu damours Con‘ tout Consideré Le ConsEIL a debouté et deboute led. soulard desd. recusa®r faute de preuues et iceluy Condamné en quarante liures + Damours d'amende, moitié enuers le Roy et l’autre moitié enuers lesd. veuues, et sur la demande et pretention dud. sieur delamartiniere pour repara® des t“ contre Iny proposéz ordonné qu'il presentera la req pour ensuitte estre fait droit ainsy que de Raison ‘/.
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ENTRE jean ARNAULT Marchant a Montreal appellant de sentence du Siege Royal de ville Marie des 9 et 15 decembre et 15 mars derniers et anticipé comparant pour luy lhuissier prieur d'vne part et jean vincent PHI- LIPPES ESCUYER SIEUR DE HAUTMENIL, Intimé et anticipant Comparant pour luy damoiselle marie Catherine lambert sa femme dautre part, ouy les dits comparants, lecture faitte de la sentence du 9° decembre, par laquelle est ordonné qu'vn billet du quatorsieme septembre aussi dernier demeure-
es Immeut permis a aire rendre Car tel est tre Conseil t quatorse,
rendu sur
e ville a ce
men de la
nnoissance
. arrest led.
martiniere, ruiues desd.
uue dans 3 nseq a la M° Mathieu led. soulard ante liures nuers lesd.
iniere pour a req‘ pour
NY
sentence du riers et antiyincent PHI-
Comparant part, ouy les par laquelle er demeure-
a rnquinee ananas ——— me
roit sur le Bureau, veu iceluy et certificat de recepte de Bureau, endossé aud. billet du vingt neuf oc aux parties ainsy que de Raison et au sur nom et comme procureur dud. Intimé Prouueroit par actes comme led. apellant luy deuoit La somme de cent quarante liures, 1 de la sentence du quinsieme decembre,
Castor faitte au tobre ensuiuant, seroit fait droit plus Gilles Papin marchand au
ecture aussy faite
par laquelle le dit appellant est condamné payer aud, Intimé la somme de sept cent trente nenf liures six
sols six deniers restant d’vn billet, en Castor au prix lettres de Change, et a l'egard de, Ja demande de cent Quarante Liures, ordonné que conformement a Jad. sentence du neuuieme dud. mois led. Intimé prouueroit par actes Comme led. apellant Luy doit Jad, somme, et iceluy dit appellant condamné aux depens taxés à 33 1. ensemble de Ja sentence du quinse mars dernier portant que led. Intimé Jjustifieroit dans vn mois par actes que lad, somme de 1490 liures luy est deüe, depens reserués, led. appellant condamné payer aud. Intimé vnse liures pour le port de vnse paquets de castor et a l'egard de traise liures et demy de castor et d'vne, ord* que L'optant Prouuera dans huitaine comme il les auoit Baillé aud. Intimé outre les d“ onse paquets de castor, et quant au surplus, que la sentence du quinsieme decembre seroit executée, et iceluy apelant Condamné aux depends de l’extraordr taxéz a trois liures six sols huit deniers pour le juge et son greffier, declaration de lapel dud. arnault reccüe par Antoine adhemar nottaire Royal, en datte dud. jour quinse mars dernier, signifié le meme jour, de requeste danticipation sur léd. apel, repondiüe le vingt sixieme dud, mois et signifiée le vingt septieme auril, auec assigna® aud. appellant a Comparoir ce jourdhuy en ce Conseil, dobligation dud. appellant passée par deuant led. adhemard de la somme de quatre milles treis Oants liures argent Cours de ce Pays en datte
du vingt deux Septembre Chic quatreuingt douse payable a la fin du mois de Juin de Lad. année dérniere
quatre milles liures en Castor a d'une promesse faitte par led. apnellant aud. an Gbic quatreuingt traise, de luy pa ou en lettres de Change : LE CoNsært, n lant payer Par’ prouision au procureur
du Bureau ou en
yer en Castor quatre mil Liures , Condamné et Condamne led. appelde lintimé la somme de Sept cents
so maitre ami gut sèe
tt trente neuf liures six sols six deniers restante, et en cas q! my eust de procuration, payera lad. somme a la damoiselle sa femme, en Donnant Caution, lequel Intimé apres son retour de france affirmera par serment sil a effectiuement presté et liuré aud. appellant la somme de quatre mil trois cents liures argent prix de ce pays, auquel serment led. prieur au nom quil prosede s'est roferé, pour estre ensuitte fait droit en definitiue aux parties ainsy
que de raison Bocoxartr CHAMPIGNY
DerrAuT aux Religieuses et couuent de lHostel dieu de cette Ville Intimées, et anticipantes, contre Jean Bernard dit hance, appellant et anticipé, deffaillant, faute destre Comparü a lassignation a luy donnée a comparoir ce jour em cu Conseil suiuant lexploit du dix neuf de ce mois signé
hubert, et soit signifié :/.
AOTE a prieur de sa comparution pour M: Jean le Chasseur Lieutenant Cteneral au siege de la ville des trois Riuieres appellant et a Marandean destre aussy comparu pour Gatineau Intimé '/.
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Le Procureur GENERAL pu Roy, a dit qu'il a veu ce que fit escrire Mons: Le Gouuerneur dans ce Conseil le 11° de ce mois et dont il luy fut ord®t Communica® le meme jour, suplie Mond. sieur le Gouuerneur de trouuer bon qu'il represente que touttes les affaires quil propose dans sa demande ne regarde pas directement quand apresent Mons: Leuesque, Car hors celle du sieur de Mareuil qui à apellé Comme d’abuz dun Mandement fait publier de lordre de Mond. sieur l'Euesque, Celles du sieur dejordy et de la debrieux nont ancore parû au Conseil qu’entr'eux et deux Curéz de la Campagne sur lesquelles il n'y a eu qu'un arrest préparatoire, qui ordonne la Communication au procureur (General; et quand a linformation demandée par Mond. sieur Le Gouuern* des desordres et scandalles qui pouuoient estre arriuéz dans la Representa®” des Comedies que Mond. Sieur le Gouuernour a fait Donner au public pendant le dernier Carnaual, Led.
me
ist de proait Caution, il a effectitrois cents | quil prorrties ainsy
cette Ville at et antiée a compamois signé
NY
Lieutenant Marandeau
NY
à fit escrire nt il luy fut iuerneur de pose dans sa uesque, Car Mandement lejordy et de Curéz de la qui ordonne linformation andalles qui Mond. Sieur rnaual, Led.
nm sieur Euesque, na Pas paru quon à fait representer, Mais bien C
Sestre extraordinairement recrié Contre celles ontre Celles qu'on publioit deuoir Pures, Ce qui puuroit Paroïstre par la d, sieur Euesque adonné a Monsieur le Gouuerneur, Sil luy plaisoit La representer au Conseil, Ju memoire ne pouuant pas fournir aisemt c ainsy ces sortes daffaires ce que par la part que Jay Puis que le Conseil na Manqueroit pas de uesque, sil luy paroissoit voulloir et de sa jurisdiction au prejudice de celle du Roy, et si les Parties plaidantes ont volonté de se Pouruoir au Roy ê8 pouront le faire a lord'’ sans que tion, ou la peine, de
qui auront esté Pour ou contre, car quoYy quon ne deliure pas les auis ils ne laissent Pas d’estre facilement Sceüs, quand ils sont ainsy portéz Sur le Reg” :/.
Le Procureur General n’a pas remarqué dans le quil y en ait aucunes qui prescriue aux parlements et sil paroist que les Greffiers ayent tenu Reg” des opinions
Connoistre par les
sequence, ne remarquant pas vzé de Cette maniere,
le quil y a dans le Conseil depuis !
‘trement de la declaration de sa Majesté do l’année 1675, qui rer discipline de ce Conseil Conforme
a Celle des parlements de france
puisque ce Conseil n'eut en püût faire le Procureur sions incerées dans les Reg’ ou qui
aucune liberté d’opiner, quelque demande qu’ General ce qui se voit par ses conclu
Mais comme il pouroit paroistre que cette demande de porter les auis
ur les Registres sous pretexte Comme il] est Marqué dinformer le Roy, ne seroit que pour smbarasser M" les Conseillers, qui n’ont d’autres veües que de se Confo:mer aux intentions de sa Mas en s'équitant équitablement du deuoir äe leurs charges, lesquels méme Pouroient peut estre auoir lieu de
Es mette
craindre dans la suitte quelque chose de facheux, si leurs dits auis n’estoient trouués tels qu’on l’auroit desiré.
Ce qui estant d’vne dangereuse Conséquence pour le bien de la justice et le Repos des officiérs qui la rendent, led. procureur General croit que Le Conseil doit prier Monsieur le Crouuerneur de trouuer bon que dans lesd. presentes affaires, les arests qui pouroient internénir soient rendus à l'ordinaire, et quil en soit rien changé sur cè point a la dissipline du Conséil, et que cependant pour euiter à dé pareilles difficultéz dans la suitte, il réquiert que la demande de Mons: Le Gounerneur, et ce qui s'en est ensuiuy, soit enuoyé a Sa Majesté qui sera tres humblement Supliée de faite Connoistre aud. Conseil Su volonté sur icelles pour quil puisse sy Conformer, et veu led. escrit dud: sieur Grouuerneur dud. Jour, 11° de ce mois ; LE CONSEIL a ordonné et ordonne que lesd. Conclusions du procureur G", seront suiuies, et en ce faisant quil sera opiné a lordinaire et le tout enuoyé a sa Majesté ÿi
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# Dad, jour de Relouée
Lx Constitt, EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ ou éstoient
MAÏSTRES
Louis Roiter de Villeray premier Conseiller
Nicolas du Pont de Neunille
Jean Baptiste de peiras
Charles denys de Vitray
Cläude Bermen de la Martiniere Conseillers
et le procureur General du Roy.
Luvissrer RoëEr AYANT AUERTY que Monsieur le Grouuerneur alloit entrer M" d'amours, et dupont, ont esté deputéz pour l'aller receuoir, et estants Partis sont rentréz auec luy
Monsieur lintendant est en suitte entré
’éstoiént
a justice
t que Le
ins lesd.
rendus à du Conguitte, il ensuiuy, onnoistre s, et veu ONSEIL a t suiuies, fajesté ‘/.
eur alloit eceuoir, et
EE a ea rm mn ne m CE _. MARIE:
SUR CE QUE Monsieur le Gouuerneur a Repre au
senté au Conseil que le Procureur General du Roy n'auoit point parlé dans la seance de la matinée ï
de ce qui s’estoit fait a legard de lexecution de l’arest du vingt quatrieme Mars dernier portant quil seroit Surcis a prononcer sur 1 Monsieur le Gouuerneur auoit faitte dans lesc
rt ESS
a demande que rit dont est mention par led. arrest, jusque a ce que, Monsieur l'euesque en eust esté auerty
par led. procureur General; et demande en Consequence que led. procu- : reur (feneral Eut a faire scauoir la teponse quil dit auoir eüe de Mon-
sieur leuesque, Oùüy led. procureur General, qui a dit que pour Satisfaire
aud. arrest, 11 escriuit aussytost a Mons: leuesque qui luy fit la reponce
qu’il presenta a la Compagnie et qui fut ordonné rester au Greffe, que depuis din le retour de Mond. sieur Euesque en cette ville led. procureur General luy {1 en ayant parlé, il lui temoigna quaussitost que le Conseil S'assembleroit, il linformeroit de touttes les veües et Raisons quil auoit Eü tant au Sujet de cette affäire que des autres qu'on luy auoit suscitées, et quil esperoit que le Conseil luy feroit la justice de luy faire part de tout Ce qui s'estoit passé en son absence qui pouuoit le concerner, et quil Luy Conserueroit les droits dont le Roy veut quil joüisse comme Euesque de ce pays, et qu'ayant a finir la visitte de son dioceze a parcourir J usqua Enuiron dix huit ou vingt licües de cette ville, il Croyoit estre de Retour pour cette premiere assemblée, mais que Comme les mauuais Teinps continuels ont pû larrester, il Croyoit quil ne tarderoit pas a estre de Retour. LE CoNseir, à ordonné Et ordonne que led. Pt General escrira aud. Sieur Euésque pour le prier de se trouner au Conseil lundy prochain, et qua cet effet il mettra la lettre entre les mains du Sieur Vallet son Secrettaire pour luy faire tenir.
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Du lundy Cinqge juillct 1694
Lx CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient ft MAISTRES
Louis Roïüer de Vili:ray premier Conseiller Mathieu dAmours dechanfour | j Nicollas Dupont de Neuuille 1 Jean Baptiste depeiras
PS
Claude Bermen de la Martiniere Conseillers
Monsieur leuesque est entré \
Lavuissier RoGER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer, Messieurs dAmours et dupont ont esté deputés, pour l'aller receuoir, et estant partis sont peu apres rentréz auec luy.
Monsieur l’intendant est enssuitte aussy entré
Monsieur Lintendant ayant dit a Monsieur l'euesque qu’en Conseq* de ce quil dist en ce Conseil le premier feurier dernier au sujet du sieur de Mareüil, et depuis son depart de cette ville pour Montreal, il a esté presenté plusieurs Requestes acause du Mandement qu'il à fait Publier Contre led. sieur de Mareüil, vn escrit de Monsieur le Gouuerneur du huit mars en suiuant, d’autres requestes des S" dejordy et du Bourchemin pour margueritte disy femme de jean desbryeux acause d’vn autre mandement quil a fait publier contre eux a Batiscan et champlain auec interdiction desd. églises et par lesd. sieurs dejordy et du Bourchemin en leur nom sur ce quils pretendent s’estre passé entre Led. sieur éuesque et Eux a Saurel, Sur quoy la Compagnie n’auoit pas estimé apropos de prononcer qu'au prealable elle n'eut tiré de luy Les esclaircissements necessaires, dont le procureur Greneral du Roy auroit esté chargé, et que lundy dernier il fut ordonné que led. p‘ General luy escriroit, pour le prier de se trouuer ce jour en ce Conseil, led. sieur Euesque a dit quil n’a pas veu led. procureur General qui est party pour aller a la Grande ance ; Mais a Trouué a Son retour de la Campagne, vne lettre de luy qui le prie de la part de la Comr!? de se trouner ce jour en ce Conseil, laquelle lettre ne linforme de Rien pour quoy il en demande Communication, et led. sieur euesque S'estant retiré. LE ConsEIL a ordonné et ordonne que led. sieur euesq. aura cominunication au Greffe, ou par led. procureur General de Lescrit de Monsieur le Gouuerneur du huit Mars, ainsy que des Requestes desd. sieurs dejordy du Bourchemin et de la femme de debrieux et de tout ce qui a esté fait en Consequence, pour ce fait, et led. sieur Euesque oüy, estre ordonné ce que de
Raison.
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ar alloit 'eceuoir,
nseq® de sieur de presenté ntre led.
mars en marguent quil a ion desd.
m sur ce urel, Sur au preae procuordonné Jur en ce General retour de nn'® de se our quoy etiré. LE anication Grouuerdu Bourn Consee que de
VEU PAR LE CONsEtr, la Requeste ce jour gueritte disy femme de jean debryeux de Bati ce que pour les Causes y Contenües, elle soit ou seroit appellante comme d’abuz tant dep
lesd. Curéz, pour proceder sur led. apel et ordonner quils
Curéz, que led. Sieur euesque soient Contraints, meme par la Saisie de leur Temporel, et linstance Jugée par Deffaut et Contumace.
Desbryeux apresentement dit Quelle ne peut trouuer p se Charger d’estre son Procureur LE Cons&ix enjoint a continüer de faire fonction de Procureur pour lad. debry ordonne que lad. requeste Sera montrée au procureur Ge luy oùy ou ses Conclusions veües, estre ordonné ce que
ersonne qui veille Thussier prieur de eux, et au surplus neral du Roy, pour de Raison :/.
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ENTRE Maistre Nicollas puponr DE NeUUILLE Conseiller en ce Con‘! appellant de sentence rendüe par deffaut en la preuosté de cette -:: Ile le dix huit May dernier, et anticipé, present dune part et Guillaume SAINT GODART couureur intimé et anticipant, aussy present d'autre part, lecture faitte de lad. sentence, par laquelle led. appellant estoit condamné payer à lintimé la somme de cinquante quatre linres Douse sols et les
depends ; et d'un certificat d’hillaire Bernard de La Riuiere Juré arpenteur toiseur et mesureur,
Portant que les pureuux de la couuerture de Bardeau d'une des Maisons apartenant aud. appellant a la Basse ville ont quatre
Pouces et demy, et que le Bardeau n'a q'un pied, ce qui fait que le dernier pureau tombe sur vn joint simple d’un poulce et demy de long, au
OC DIT
Presentée en Iceluy par Marscan ct de luy authorisée, a receüe en Tant que besoing est ublica®" d’un pretendu Mande-
y soit permis de faire assigner
aroistront par sieur Euesque
Et sur ce que ad.
TT ememeeemet
lieu que lesd. pureaux ne deuroient auoir que trois poulces, affin que tous les joints fassent couuerts, et oùy lesd) parties, L'apellant ayant dit quil n'a deüb estre prononcé par defaut contre luy, attendu l'absence du juge aux jours de l’echeance des assignations, et qu'a la derniere ou led. defaut fut Donné, il estoit an Conseil d’où il ne deuoit sortir, pourquoy il pria lhuissier Roger de 1Exoiner, et partant n’en doit les depends Le ConsEIL auant faire droit, a ordonné et ordonne que le dit hillaire bernard fera la reduction a toize dés pureaux ou eschantillons qui ne sont pas comme il detuient estre suiuant sond. certificat, et en dressera son raport, Mesme du vuide des-lncarnes pour lequel veu, estre fait droit sur Led. apel ainsy que de Raison, led. intimé ayant au surplus affirmé par serment n'auoir pas promis de Couurir de bardeau les pignons, qu’en payant et permis aud. appellant de faire venir le nommé Gatien, couureur pour repondre aux pretentions dud. sieur appellant qui la ainsy demandé.
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ENTRE Jacques SurRT Tourneur, appellant de sentence de la preuosté
de cette ville, du saise Juin dernier present d'vne part et M° Nicollas puronr DE NEUVILLE, Conseiller en ce Conseil intimé Aussy present d'autre part. Lecture faitte de lad. Sentence par Laquelle est ordonné que l’appellant ncheuera les ouurages par luy entrepris, sinon et afaute de quoy, permis a lintimé de les faire acheuer aux depens dud. appellant, et icéluy condamné aux depends ensemble des pieces mentionnées en lad. Sentence et oüy lesd. parties. LE CONSEIL a mis et met l'appellation au Neant, ordonne que lad. sentence sortira effet, condamne le dit Suire en trois liures d'amende
et aux depends dud. apel :/.
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ENTRE Siluain bupzerx Maçon, appellant de sentence ‘de ‘la préuosté de cette ville rendüe par déffaut le vingt troisième auril dérnier, Et anticipé present d’vne part, Et adrien DE LA BorpEe hôstellier en cetted. ville, Comme éstant aux droits de Nicollas Blin intimé et anticipant aussy present d'autre part. Lecture faitte de lad. Sentence, portant qu'autre sentence de lad. preuosté aussy rendüe par deffaut le douze mars, Seroit exécutée nonobs-
que tous dit quil e du j uge ed. defaut oy il pria Le Coxe bernard sont pas on raport, sur Led.
r serment payant et ur repon-
, preuosté [e Nicollas ent d'autre ue l’appel-
de quoy, , et icéluy |. Sentence at, ordonne s d'amende
la préuosté Et anticipé tted. ville, 1ssy present sentence de téenonobs-
tant oppositions ou appellations led. appellant Condamné aux depends, lecture auss du douze mars dernier, par laquelle led. apellant e Iatimé la somme de trente deux liures et requeste dud. Intimé, au baz de laquelle ii luy est permis de faire assigner led. appellant en anticipation sur led. apel, repond auec assignation le septieme juin dernier, E que led. appellant a affirmé par Serment de luy pris, quil ne
Stoit condamné payer aud.
aux depends, ensemble d'une
doit rien de s et met Lappellation et ce ant debouté led. delaborde de sa idamné l’appellant aux depends ‘ Preuosté sans prejudice de la:
somme de traise liures trois sols que l’apellant doit a lintimé de Compte fait
Et arresté signé dud. appellant.
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ENTRE barbe RATEAU veune Pierre Moizant M: de Bar resse en requeste du vingt cinq juin dernier Presente dune part et claude BAILLIF architecte deffendeur aussy present dautre part, Lecture faitte d’arrest de Ce Conseil an neufiesme decembre 1692 portant entr'autres choses que les parties prendroient Pour experts, a faire la visitte dé la Maison en question, les Sieurs de Granduille et Saint Simon, pour auec hilaire bernard entrepreneur et Guillaume J ourdain maçon y proceder, lesquelles quatres personnes nommées pouroient prendre un cinquieme sils estoient de sentiment Contraire, pour aprez Serment presté par led. Bernard et Jourdain, pardeuant M! Louis Roüer de Villeray premier Conseiller à ce Coramis, et leur raport
fait, estre fait droit au principal ainsy que de Raison, Raport desd. experts du
13 desd. mois et an, de lad. requeste du Vingt cinquieme J uin, Signiffiée au
deffendeur le lendemain auec assignation a ce jour, et oùy lesd. parties, Le
CONSEIL auant faire droit, a ordonné et ordonne qu'estimation sera faitte par
led. Bernard et par lapalme auec les Sieurs de Granduille et de S
en presence des Sieurs dupont et de la Martinier
ce qui reste a faire de lad. Maison, sur le
tout, lequel restant, et ce qui a esté .
que demande.
aint Simon e Con® en ce Conseil, de pied de trois mil liures pour le pour les malfaçons, sera diminüé
quelconques et sans prejudice dicelles et y faitte de Lad. sentence
ee Rice:
sr ao a pement ne mener nn
de lad somme de trois mil liures, pour ce fait et reporté, estre ensuitte fait droit aux parties ainsy que de Raison ‘/.
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EnTre M: jean LE CHASSEUR lieutenant General au siege ord® de la ville des trois Riuieres appellant de sentence dud. siege du vingtieme feurier dernier, Comparant pour luy Lhuissier prieur D'yne part, et Nicollas GrASTI- NEAU DUPLESSIS intimé, Comparant pour luy lhuissier marandeau d'autre part, lecture faitte de lad. Sentence, et des pieces y esnoncées, ensemble d’une declaration de pierre le Boullanger de saint pierre receüe par ameau No’° en lad. Jurisdiction Le 21° May ensuiuant, de Requeste d’apel de Lad, sentence par led. sieur le chasseur, repondüe le premier auril et des Grriefs dud. apel. LE CONSEIL a surcis faire droit sur led. apel jusqua ce que led. Intimé soit de retour du pays des Outaoüaes pour estre ouy sur la declara®" dud. pierre le Boullanger /.
Deraur a Guillaume duboc dit St Godard Couureur anticipant, present contre jean dubois maçon appellant de sentence rendüe par deffaut en la preuosté de cette ville le vingt sept juillet gbit quatre vingt vnze et anticipé defaillant, faute Destre comparu a l'assignation a lui donnée ace jour le dix huit juiri dernier pour proceder sur led. appel, et soit'signiffié ‘/.
BocHART CHAMPIGNY
MONSIEUR DE PEIRAS a remis au Grefle le scël et le Reg” d'iceluy, qui ont esté donnéz a Monsieur de la Martiniere /.
Du douze Juillet 1694
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur l’intendant Messieurs de Villeray, damours, dupont, Depeiras et de la Martiniere Con*" et le procureur General du Roy
Énrre Charles PHILIPPES, et jean Baptiste NORMAND FRERET et jacques NIEL demeurants en cette ville, apellants de Certaines procedures faittes en
uitte fait
d'° de la ne feurier as CrASTIa d'autre ensemble ar amneau >] de Lad, es Griefs e que led.
, declara®"
at, present aut en la et anticipé > ace jour
fñé '/.
celuy, qui
ssieurs de procureur
et jacques s faittes en
PERS oi la preuosté de cette ville, d’vne part, Et Joseph Normann Intimé d'autre
Part, oùy le raport de M: Claude Bermen delamartiniere Conseiller, Le Jp: Î ConsEIL a ordonné et ordonne que les procéds Et procedures seront com- É: muniquées au Procureur General du Roy, Pour ses requisitoires ou conclu- Je sions veües, estre ordonné Ce que de Raison :/.
Bocxarr CHAMPIaNY
mes
Du lundy 19 Juillet 1694,
sentence portant que lappellant ii RE ur Intimé pour les Renttes des à ‘ uson, et seroit Led. appellant tenu ta Terre dont il a Jjoüy apartenant c
me de dix liures, par lequel il est
marqué entre autres choses qu’il ne deuoit de reste que deux liures vnse
sols d'un deffaut du lendemain obtenu faute d’estre Comparu à lad. assignation, venir a ce jour, Et dun compte dud. hü
serment dud. appellant qui a reserue de douze frans, quinze sols pour frais et dun procés que Lintimé
mm mr Lappellation et ce dont estoit appellé au neant, Et faisant droit condamné l'appellant payer a lintimé la somme de deux liures vnze sols et aux depends du deffaut liquidéz a vingt sept sols, et au surplus hors de Cour y
BocHART CHAMPIGNY
Enrre Guillaume HEBERT habitant de la seigneurie De Beaupré demandeur en Requeste par luy presentée eh ce Conseil le vingt deuxieme feurier dernier, present dune part, et anthoine GaBourRt habitant de la seigneurie de Maure, deffendeur, aussy present d'autre part, parties oùyes, Lecture faitte de lad. Requeste, Et d’arest de ce dit Conseil du. saisieme Juillet 1691, portant que ce qui estoit demandé par led. hébert aud. Grabouri . pour la valeur dune partye de Canot demeureroit Compensé auec les journées quil auoit employées a preparer les choses necessaires pour le voyage des outaouais, Et sur les autres demandes et pretentions respectiues desd. parties, icelles renuoyées deuant francois Poisset la Couche que le Conseil auroit commis d'office pour les Regler, les depends compensséz, Et d'un arrests de Compte fait du Consentem!‘ des parties par led. poisset le saisieme Juillet 1691. Le Consæis, a ordonné et ordonne que led. arresté de Compte sera executé entre les parties, et en ce faisant, Condamne led. Gabouri payer aud. hebert la somme de quarante neuf liures en Castor et celle de trente sept liures dix sols en argent prix de france, sur quoy sera deduit Celle de dix huit liures aussy argent prix de france, Reste soixante huit liures dix sols, montant argent prix de ce pays a quatre vingt vnse liures six sols huit deniers, et sur vn memoire presenté par led. Gtabouri hors de Cour, ses demandes et pretentions deuant estre Comprises dans led. arresté de Compte,
depends Compensséz.
BocHART CHAMPIGNY
Entre Barbe RATEAU veuue pierre Moizant Maistre de Barque demanderesse en Requeste du vingt cinquieme juin dernier presente d'une part, et Claude BAILLIF architecte deffendeur, aussy present dautre part, Lecture faitte d'un procéds verbal de M°* Nicollas dupont de neuuille et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers en ce Conseil en datte du traise des presents mois et an, portant entr'autres choses que les parties sont Conue-
‘ondamné x depends
_ Beaupré deuxieme tant de la ies oùyes, u, saisieme d. Gabouri : les jourle voyage iues desd.
le Conseil z, Et d'un le saisieme de Compte Jouri payer de trente it Celle de liures dix ix sols huit y Cour, ses de Compte,
NY
que demand'une part, art, Lecture t Claude de u traise des
sont Conue-
nües en leur presence, que led. Baillif paracheuera bien e
on scise vers la fontaine Cha
t deüïment ce qui mplain, dependant de la
, dans sa famille a sa commodité, le
üé, le prix de lad. location tournant tous autres, en diminution de ce le soing de Chercher, ny de nt dechargé par lad. rateau, le ingtieme bre prochain en deux ayer aud. temps de lad. Somme e, lequel Interest diminüera a
ües de maçonne charpente, menuiserie Choses pour les quelles 1
, estants tombéz , elles se trouueroient Oùüy Lesd. parties et de leur mologue led. accord, pour estre forme et teneur /
nir arrest de leur consentement ce jour en ced. Conseil sans assignations.
coùsentement LE CoNselr, a omologué et o suiuy et executé entro lesd. parties selon sa
BOCHART CHAMPIGNY
nn té mer mretenenmentilithintntiterntite
Entre M° Nicolas Dupont DE NrkuuILLE Conseiller en ce Conseil, demandeur en Consequence d'arest du Cinquieme du pnt Mois, present dune part, et Pierre GATIEN Couureur, defendeur Aussy present D'autre part. Parties oüyes LE CONSEIL a ordonné et ordonne que visitie Sera faitte par Hillaire Bernard La Riuiere architecte, en presence des parties et de Maistre Claude De Bermen de la Martiniere Conseiller, des trauaux faits par le deffendeur a la couuerture de la maison dud. demandeur, dont sera dressé procéds verbal, et ce fait que lesd. parties metteront leurs Raisons et pieces par deuers led. Commissaire, pour a son raport leur estre fait droit ainsy que de Raison :/.
BoCHART CHAMPIGNY
ne)
ENTRE Jean LE RouGE architecte, appellant de sentence de la preuosté de cette ville du 17° auril de lannée derniere, et anticipé, present dune part, Et Guillaume GuizLor Boucher, Intimé et anticipant aussyÿ present d'autre part, parties oùyes, lecture! faitte de lad. Sentence, par la quelle led. appellant estoit Condamné payer aud. Intimé la somme
de vingt huit liures huit sols et aux depens, pour lequel payement pouroit led. Intimé se pouruoir sur Les biens de l’appellant ainsy quil auiseroit bon estre, d’un billet d’aresté de Compte fait par led. appellant le huit auril 1688 auec jean lepicard et lintimé, par lequel Il demeure redeuable and. Intimé de la somme de quarante six liures huit sols quil promettoit payer, pour de la viande, dans le premier aoust ensuiuant, D'arest de ce Conseil du sixieme Juillet de lad. année Derniere, portant que led. appellant fera aparoir, le lundy suiuant, de certaine Sentence de lad. preuosté, au suiet du payement de la somme de vingt huit liures de laquelle expedition seroit tirée du Greffe aux depens de qui Il apartiendra, de la reg“ d'anticipation dud. apel repondüe l’vnse juin de lad. année derniere signé dupont, Et d’une autre sentence de lad. preuosté du dix septieme juin Gbic quatre vingt vn Rendüe entre led. appellant Et led. Intimé, portant deffences a luy de se dessaisir dun billet D'Anitcine adhemar alors Nottaire a Champlain pour la somme de vingt cinq liures aprendre sur le sieur de la Norays, de ne point payer lad. Somme quil nen fust ordonné, les depends auancéz par led. appellant Lx CoNsEIL a ordonné et ordonne que led. appel-
e Conseil, esent dune utre part.
à faitte par de Maistre aits par le sera dressé 18 et pieces lroit ainsy
de la prepé, present pant aussy ntence, par la somme _ payement ainsy quil led. appel- 11 demeure ait sols quil ensuiuant, portant que nce de lad.
de laquelle endra, de la ée derniere ptieme juin mé, portant ors Nottaire le sieur de les depends e led. appel-
somme de quarante trois liures aud. Saint Grodart e parties, Et apres auoir pris d'office le Godart, ensemble dud. appellant. LE Co et ce dont estoit appellé au N eant, E
lant payera seulement a Lintimé soixante sols, sauf aud. Intimé son action
mme de vingt cinq liures,
depends compenséz.
BocHarr CHAMriany
ne
ENTRE Jean BrassEau farinier, deffaut en la preuosté de cette ville le et assigné en dezertion dud. apel en Requeste de lintimé Cy apréz nommé present d’une part, E
appellant de Sentence troisiemé Juillet vertu d'or
Rendüe par de lannée Derniere donnance estant au bas de
en datte du vingt huit Juin dernier t Guillaume GuicLor Boucher Intimé en desertion dud. apel aussy present D'autre
SEIL a ordonné et'ordonne qu'elles compteront pardenant M° Jean Baptiste depeiras Conseiller en Iceluy, pour ce fait, Et oüy Son raport, leur estre fait droit ainsy que de Raison :/.
et demandeur Part, Parties oüyes : Lx Con.
Bocxarr CHAMriaNy
ee
Du 27° Juillet 1604
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conse
Mathieu damours dechaufour
Nicollas dupont de N. euuille
Et Claude Bermen de la Martiniere Conseillers
ENTRE Jean puBots Maçon, appellant de sentence en la preuosté de cette ville le vingt septieme juillet d’une part et Guillaume puBoc DIT SAINT Goparr Co Baron sa femme, Intiméz et anticipants aussy presents faitte de lad. sentence par laquelle led. DuBois
iller
rendüe par deffaut 1691 et anticipé pnt uureur Et Barbe le d'autre part Lecture est Condanné payer la t aux depends Oùüy lesd.
serment de la femme dud. Saint NSEIL a mis et met l’appellatio»
mendant a Condamné et C-»
iaanxre
EE SE NN led. appellant payer aud Intimé la somme de trente liures, les depends Compris, a l'exception de lexpedition du present arrest
RoüER DE VILLERAY
es |
: Fi i !
Du lundy deux Aoust 1004
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ où estoient
Louis Roter deVilleray premier Conseiller
Mathieu d'Amours dechaufour
et Nicollas dupont de Neuille Conseillers
Veu Par Le Conseil la requeste ce jour presentée en Iceluy par jean Soullard arquebusier du Roy, contenant que Martin Soullard son fils s’estant engagé au sieur diberuille pour le voyage du Nort, aux Conditions du traitté, et permission quil donne aux Gens quil mene auec luy de porter chacun pour cent frans de Marchandises pour traitter a leur profit, Et comme il ne desire Rien tant que l’auantage de ses enfans, Et sil ne faisoit pas ces auances a sond. fils, que cela luy causeroit vne perte nottable estant priué de marchand!'* pour La valleur de Cette somme, il Suplie ce Conseil de l’autoriser a auancer a sond. fils lad. somme, a Compte de ce qui luy peut reuenir en La succession de deffunte Catherine Boutet sa mere, attendu que sond. fils n’a pas atteint l'age de vingt cinq ans ; au bas de laquelle reg“ est le Consentement du procureur General du Roy a ce que les fins et Conclusions dicelle soient accordées aud. supliant, et sans Tirer a Consequence en autre chose, en datte de re jour, Et lextrait baptistaire dud. martin Soullard par le quel il paroist estre nay le douze septemb 1670, led. extrait datté du jour dhier signé françois dupré curé de quebec, LE CONSEIL enterinant lad Req* a permis et permet aud. supliant d’auancer a son dit fils la somme de cent liures a compte de ce qui luy peut reuenir en la succession de lad. Boutet sa mere, pour estre employée aux fins de lad. Requeste.
Roùer DE VILLERAY
s depends
y par jean fils s’estant du traitté, er chacun mme il ne 28 auances ué de marl’autoriser reuenir en » sond. fils est le Conjonclusions ce en autre ullard par tté du jour t lad Reg‘ me de cent
lad. Boutet
AY
Du lundy 9e noust 1604
| 4 Le Const, ASSEMBLÉ ou estoient Mauisrres
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller Mathieu damours dechaufour Nicolas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste depeiras
Claude Bermen de La Martiniere C ENTrr Toussaint BarLLy
stipulant pour luy charles Baill y son fils et procureur, appellant de sentence du siege ord'de la ville des trois Riuieres du Premier juillet dernier, com. Parant pour luy lhuissier prieur d’yne part, et J acq DuBois Marchand aud. lieu des trois Riuieres, Et J eanne ÂUBIER sa femme Intimé, comparant pour eux Jhuissier hr',.-! d'autre part, oùüy lesd, Comparants, led. hubert ayant demandé com manicnii:n de lad. sentence et des pieces y mentionnées ;
APOINTÉ EST qui LE ci SSEIL a ord' et ordonne que l’appellant communiquera aud. Im ln lite sentence, et les pieces y mentionnées, pour en (oil venir a lundy pro äuin, et soit signifié
on‘
NI Marchand, de Ja Chataigneraye en Poitou, [A
ROÜER DE ViLLERAY
Mr. l'Inten- NTR dent president E œ Jacq
de ce Con‘! du vingt
te dud. arrest du vingt neuf mars aud. an 1688 et de sentences du siege de Champlain, des
dernier auril et traize juillet derniers, Ensemble de la declara®" dapel dicelles pi ONE par led. Saint Romain, signifié aud. Normandin au nom quil procede le RATE sept de ce mois. Le CoNsæit, sans auoir egard auxd. sentences ny a lad. assignalion Du saise juillet dernier, a Euoqué et euoque linstance, et en ce | xl faisant apointe les Parties en droit a escrire et produire tout ce que bon leur semblera, Bailler Contredits et Saluations dans le temps de lordonnance
pour au Raport de M: Claude de Bermen Conseiller, leur estre fait droit
Ainsy que de Raison '/.
BooHART CHAMPIGNY
ENTRE Jacques GOURDEAU Marchand Bourgeois de Cette ville au nom et Comme ayant espousé Marie Bissot veuue Claude Porlier viuant aussi marchand en cette ville, demandeur en Req‘® a ce que pour les causes y Contenües il plaise au Conseil euocquant la Cause, ordonner que les parties seront renuoyées en ced. Conseil, et faire deffences tant a jean paul maheu qu'a Uharles Aubert sieur de La Chenaye de proceder ailleurs, lad. Req'° presentée en ced. Con‘! et repondüe le deuxieme des present mois Et an present, Et M: pierre BENAC Controlleur du Bureau de la ferme du Roy au nom et comme subrogé tuteur des enfans mineurs dud. deffunt porlier Et de lad. Marie Bissot d'une part, Et lesd. jean paul MAHEU et Charles AUBERT DE LA CHENAYE deffend", Lhuissier prieur Comparänt pour led. Maheu, Et led. sieur delachenaÿe present d'autre part, apres auoir oùy lesd. Comparants, Et que led. demandeur a declaré quil prend le fait et cause dud. sieur de la Chenaye. Le CONSEIL, attendu quil est question de l’execution ou Inexecu® d’arest du 4° auril 1689. À ordonné et ordonne que les parties procederont en Iceluy, faisant deffence aud. maheu, de proceder en la preuosté de cette ville, al’encontre dud. Gourdeau, apeine de Nulité des procedures, et de tous depends dommages et Interests, Etiest acte aud. sieur delachenaye de la declaration du demandeur quil prend son fait et Cause en cellé dont Il sagit :/.
BocHaArT CHäMPIGNY
Veu Par LE ConseiL la Reg® presentée en Icelluy par Anne dela Mare véuue de M: pierre duquet Nott® Royal en Cette ville Contenant que depuis le deceds de sond. mari elle a fait de son mieux pour faire subsister elle ét ses trois enfans, tant pour l'entrotien honeste de ses deux filles, que pôur auancer selon ses Moyens sou fils apres auoir vendu la Meilleure parlie de ses meubles, et estaui de leur auantage quils soient entretenus, Corame ils l'ont esté, Et que pour y fournir 11 plaise au Conseil luÿ permettre de vendre vne habitation dependante de la Communauté dud. deffunt
ait droit
‘au nom int aussi causes y es parties heu qu'a presentée esent, Et u nom et t de lad.
CRT DE LA A, Et led.
mparants, sieur de ution ou es parties en la pre- [ulité des t acte aud.
on fait et
Anne dela tenont que re subsister filles, que illeure parentretenus, eil luy pertud. deffunt
== LG
à 1 ns é |
et d'elle scituée a vincennes laquelle habitation est annüellement chargée de
la somme de douze liures de
sentant le procureur General du Roy, duquet de vendre lad. habitaon cureur General ce requert
à permis ét permet à lad. veuue RUE:
en presence et du Consentement dud. Pro- : AT pour le prix dicelle estre employé a laquit des 1h. dettes de la Communauté dud. deffunt et d'elle #
Bocxarr CHAMPIGNY
ms
ENTRE Maistre Nicollas pu appelant de Sentence réndüé huit May dernier, Et antici
hilaire Bernard de la Re la reduction à Toise des ils deuerdient estre, et en dréssero
Pas come 1 it son Raport, méme du vide des lucarnés,
atte du vingt quite Juillet dernier, Et oùy lesd. parties, Le CONSEIL à mis et met l'apella® et ce dont estoit appellé au
neant, Enendant Et Suiuant led. Raport, ordonné que lintimé passera à pi Compte aud. appellant, sûr ce quil 4 Recetü de luy, la somme de trente Cinq à liures neuf sols quatre deniérs pour vingt cinq toisés douse pieds, a vingt huit sols la toise de Bardeau, apliqué par led. Intimé sur l’une dés deux Maisons appartenans and. appellant à la Basse ville Rüe Saint pi , Intimé a appliquées aux Pignons de lad. Maison, les parties se Tapporteront a Mesnage Et Callier Charpentiers, que led. Conseil Commét pour briser ce qui appartient aud. Intimé, pour s fait les Parties compteront par déuant Maistre Bermen Con“ Sauf aud, appellant son acti Ce doit, depénds Compeñsséz, a la Résérue dc Par defaut, qui seront Payéz pat led. appelant :/.
Du lundy Sairieme soust 1691
Le ConsEït, ASSEMBIÉ où estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con‘
Mathieu d'amours déchaufour
Nicollas dupont de Neuuille
Jean Baptiste de Peiras
Claude Bermen de la Martiniere Conseillers
Et le procureur General du Roy
Enrre Nicolas GAMAOHE appelant de sentence de la preuosté de cette ville du huitieme juillet de l’année derniere dune part, et Jean Baptiste CoëILLARD SIEUR DE LESPINAY, au nom et Comme ayant épouzé geneuieuue de Chauigny, auparauant veuue de charles Amiot viuant Bourgeois de cette ville, Intimé d'autre part. Veu lad. Sentence par laqg!° il est ordonné qu'il sera pozé deux Bornes aux deux lignes paralelles des sept arpents de terre de front concedéz aud. app“ par la femme dud. Intimé, comme faisant partie de laterre de Vincelcite, Sçauoir, vne au Su Doïüest du Cap saint Ignace entre les Terres du fief de lislet et lesd. sept arpens, qui fera le separa®” des terres desd. fiefs de lilet et vincelotte, et ce par vn arpenteur de Cette ville, qui en dressera procéds verbal, parties presentes, ou Deument appellées, Et au surplus que led. apellant payera a lintimé les Cents et Rentes Seigneurialles escheus et a eschoir Des sept arpens de front Conformement au Contrat de Concession quil en a prise du Aixiéme juillet 1675 et led. appelant Cond’ aux depens, laquelle sentence luy auroit esté Signiffiée le vingt septieme dud. mois de juillet de lannée derniere suiut vn exploit signé Roger, au bas duquel est la declaration d’apel Interjetté de lad. Sentence a linstant par Jean Baptiste Morin De Rochebelle pour led. Gamache ; Ensemble les pieces Mentionnées et dattées par lad. Sentence, Requeste d’Apel de lad. Sentence par led. Gamache repondüe le 28° octolre aud. an Gb quatre vingt traise, signifié le vingt septieme desd. mois et an. Autre Req® dud. appelant sur laquelle auroit esté ord# en ce Conseil le vingt derxieme decembre ensuinant qu'elle seroit signifié a lintimé a son do! où il: estoit resident a la Campagne, pour en venir a jour certain et Competant, ce qui auroit esté signifñé le dix septieme
de cette Baptiste Leuieuue de cette ané qu'il de terre » faisant it Ignace separa® de Cette it appelt Rentes rmement ed. appele vingt it signé ntence a he ; En- Requeste bre aud.
mois et 6 en ce , signifié en venir septieme
auril de la presente année,
par lintimé ses reponces, pour feste Saint Jeas. «ptiste suiu dupont de Neuuilie
roit esté le douse juillet chebelle pour l’appellant
Ouy le » tout consideré. Dir À Esré par LE Con*! quil a esté bien jugé, mal et sans Grief appelé par led. Nicollas Gamache, Et Toutte
rdonné que gnace sera mise par le millieu Ignace, Et l'autre Borne sera ce, sans Touttes fois que lesd.
parties, au cas que dans l’espace d. sieur delespinay acause
ent sols. d'amende et aux par led. raporteur, lequel auertira led. Rochebelle
en ce qui touche le lieutenant Greneral en lad preuosté */,
RoGER DE VILLERAY
Mrs de Vil-
un de la ENTRE M ti e ‘
sont retirés deresse en Requeste du douse juillet dernie
» Et Pierre Noëz 1x GARDEUR ESCUYER
utenant au dettachement de la marine que le Roy
RSR RER ae Len entretient en cé pays deffendeur present d'autre part, lecture dns 1eitte de lad. Requeste, contenant que le deffendeur estant obligé
on mes mans par Vn arrest de ce Conseil de tenir la Maison de la demande-
somme de vingt rossé pendant trois ans sur le pied de vingt escus par an, en est re sorty au bout de quatorze mois, l'ayant laissée a l'abbandon, les
Jay donné led. portes ounertes, les serrures en estant enleuées et sans auoir fait
Vouue en pr les reperations Locatiues, ce qui Luy apporte vn dommage Con-
dame Lande- siderable ét l'empesche de la pouuoir Loüer, demandant quil luy
fon ‘/.
pare fast permis de füire assigner le deff: pour estre Condamné de Remettre lad. maiscn en estat ; Ensemble d'un arrest de ce Conseil rendu entre-florent de lu Oitiére et lad. demanderesse le 2# auril 1692: parties otiyes, Et de letir Consentement. LE CONSEIL a ordonné ét ordonne que led. sieur le Cardeur payera a la demanderesse la somme de viigt liures du Reste pour le temps qu'il a joüy, et au surplus hors de cour et de procéds
depends Compensséz.
Drérraur a Toussaint Barzzy Marchand dela Chataigneraye en poitou, Comparant pour Iuy Charles Baïlly son fils, appt de Sentence du siege ordinaire de la ville des trois Riuieres du premier Juillet dernier, Contre
D jacques Dubois Marchand en Id. ville des trois Riuieres et Jeunne aubier sa femme Intiméz deffaillants, faute d'estre Comparus ce jour, suiuant Lassignation a eux donnée le douse de ve mois par exploit
sigrié Roger, ét soit signifié pour en venir a landy prochain
Du Vingtroisieme aoust 1694
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller Mathieu dAmours dechaufour
Nicollas dupont de Neuuille
Charles denys de Vitraÿ
Et Claude Bermen dé la-Martiniere Jen‘
lecture t obligé mandeen est don, les noir fait ige Conquil luy mné de il rendu parties que led.
iures du
procéds
ù poitou, du siege r, Contre nieres et parus ce r exploit
“ui av ;
PRO ENTRE adrian LAFONDS appe ville du troisieme de ce mois, Intimé, aussy present d'autre part que lintimé rendra a l’apellant declarant les Conuentions faittes en Reserue des deux Cents liures Rece depends Compensséz, part:>soüyes, mais non pas que les deux cents liu
llant de Sentence de la preuosté de Cette present d’une part, et philippes BASTIEN lecture faitte de lad. Sentence, portant les hardes quil a a luy appartenants, tre les parties de Nul effet et valeur, a la ües qui demeureront aud. appelant et les led. appellant estant Conuenu de Marché,
res Par an en question fust argent prix de france, Et de luy pris le serment d'office. Le CoNsEIt, a mis et met Lapelation
Et ce dont estoit appelé au Neant, Emendant declare le marché nul et resolu, quoy faisant, ordonne que l'intimé Rendra a lapelant ses hardes, et que des deux cents liures argent et cours de france quil reconnoist auoir receus du pere dud. appelant, il lui fera raison de la’somme de 66'% 88, de ce pays, sur laquelle il retiendra celle de vingt huit monnoye par luy fournie aud. a depends Compensséz t2
4d. Monnoye liures en même pelant en ce Pays pour auoir des hardes,
ROGER DE VILLERAy
ENTRE Toussaint BaiLLy Marchand a la Chataigneraye en Poitou, Stipulant pour luy Charles Bailly son fils et p° appellant de sentence du siege ordinaire de la ville des Trois riuieres Du premier Juillet dernier, Comparant pour luy huissier prieur Dyne part ; Et Jacques Du Bors Mar- Chand en lad. ville des trois Riuieres, et Jeanne AUBIER sa femme Intiméz, Comparants pour eux lhuissier hubert”d'autre part, apres auoir oùy lesd. Comparants, Et que led. hubert pour les Intiméz, a dit quil se porte aussy appelant de lad. Sentence, Suiuant sa req® quil a mise sur le Bureau ; APPOINTÉ EST PAR LE ConsErL, que led. dubois est tenu pour bien relené de son dit apel, ordonné que led. dubois baïllera ses Griefs d’Apel et que lesd. parties fourniront respectiuement leurs reponces a Griefs Escrire et produire et Bailler Contredits et Saluations, le tout dans le temps de lordonnance pour en venir prêts a lundy vnse octobre prochain pour touttes prefixions et delays, pour sur ce qui se trouuera escrit et produit leur estre au raport de M: Charles Denys de Vitray Con*, fait droit ainsi que de raison ‘/.
RoGER DE ViLLERAY
AL FA PE OP
ENTRE Thomas LereBurE Tonnelier en cette ville appelant de sentence de la Preuosté dicelle du ving' septiéme juillet dernier et anticipé present dune part, ©: ardré Pari, Stipalaut pour luy henriette Cartois sa femme, Intimé Et aticipant d'autre part. Lecture faitte de lad. sentence, portant que l’appellant payera aud. Intimé 1a somme de trente deux liures en donnant caution par si. femme de lad. somme, Et que le billet quil dit aucir donné, ne luy sera pas demandé de nouueau, Et Condamné is. aslant aux depends, sauf a luy de se pouruoir al’encontre de lad. Cartois sinsi quil auisera bon estre, pour ce quil pretend luy estre deb par elle T4 ciy k:d. parties. Le Conseiz'« Mis et met l'appelation au neant, ordonné que lad. sentence sortira effet, Condamne lappellant » l'amende moderé a trois Liures, Et aux depends tant de l1 Cause n'iicipalle que d’apel, Taxéz a Trois liures dix sols, non Compris lexpedition du present arrest.
> RoOULR E VILLERAV
ENTRE Pierr: rx demand-1r en requeste du traize de ce mois, present assisté de d'aniei Mormendin Nottaire a Champlain dune part, Et francois HURAUUT March:rd defendeur aussy present D'autre part ; Lecture faitte de lad. Reqresie, teudanie a ce que pour Les Causes y Contenües led. deffendeur Soit Condamné de l'acquitter et Indemniser enuers Jean Soullard au nom Et comme tuteur de Jean hugues Cochran de la somme de quatre vingt saise liures Et des depends esquels il est condamné par arest de Ce C'onseil du 19° octobre dernier, lecture anssy faitte dud. arrest, Et oùy lesd. parties, led. hurault ayant dit quil a payé a deffunt hugues Cochran floridor, pere dud. hugues a laquit dud. jean la somme de cent quarante huit liures conformement au billet quil auoit fourny aud. jean et quil a retiré de floridor Et iceluy rompu apres luy auoir fait le payement, Et par led. jean qu'il ny a que Cinquante liures portés sur le liure dud. floridor pour quoy il a esté Condamné Payer aud. Soulard lad. Somme de quatre vingt saize liures quil y auoit de Reste Et pris d'office le serment du deffendeur, qui a affirmé auoir Payé aud. floridor lad. Somme de cent quarante huit liures et six sols, LE Consuiz a debouté led. jean de sa demande Contre led. hurault ; Et sur ce que led. jean a demandé quil luy soit permis de faire assigner led. Soullard a Comparoir lundy prochain, pour se voir
sentence present femme, , portant en dondit aucir ant aux nsi quil que lad.
a trois , Taxéz a
nois, pre- Et fran- Lecture nües led.
‘an Soulomme de mné par d. arrest, t hugues de cent d. jean et ayement, ure dud.
mme de rment du cent quademande it permis r se voir
term entanatnnnn
condamné luy Rendre et restituer lad. Somme de quatre vingt saisé liures Et les depens, Led. Oonseil a permis aud. jean de faire assigner led. Soullard aud. nom a lundy prochain Pour y proceder ainsy que de Raison :/.
RoÜER DE Vicrer4y
ENTRE Pierre Duroy Marchand sentence de la preuosté, du luy lhuissier prieur d'an
Boucher en cette ville, appelant de sixieme de ce mois Et anticipé, Comparant pour ® part, et jean Marsor:Ler Me
yant dit que sa partie POUr amener son Bestail auec vn autre M°
Marsolet fut desagreée, de la verité de quoy d. apelant. Lx Consrix, a ordonné et ordo re prochain, pour se purger par estre ensuitte fait droit sur led. apel ainsy q
de Barque auant que celle dud, Ii se raporte au serment du
ROÜER DE VILLERAY
Du jundy trentiome aoust 1694
Le Conserr, AsseMBLé où estoient:
Muisrres
Louis: Roüer de Villeray Premier Concr
Mathieu D'Amours decbæufour
Nicollas dupont deneuuilie
Charles denis. devitray
Et: Claude Bermen de la Murtiniere Contr
Veu Pa Le Const là req* presentée en Iceluy par Jean Soullard arquebusier du Roy en cette ville, à ce que pour les Causes y Contenües, certain contrat deschange passé entre luy et deffunte Catherine Boutet: sa
femme dune: part; Et anne vidaut femme d’'Estienne Blanchon d'autre, Pard! genaple nottaire le-douse januier 1688
elle leurs hoirs ndependant scitnées ala haute
Et lad: vidaut auroit: cedé aud,
et ayant Cause, Vne maison et emplacement e ville-de quebec sur la Rüe Sainte anne,
et emmener soullard et Sad. femme leurs hoirs et ayant cause vn emplacement de vingt cinq pieds Edemy de front sur la Rüe Nostre dame a la Basse ville, Et enuiron trente quatre a trente cinq Pieds en proffondeur vers la Rüe de la Coste, soit agreé, Et ordonné quil Sortira son plein et entier effet, Et quil luy soit permis de continüer a faire trauailler a parechouer la maison quil fait Construire sur led. emplacement. LE ConsEIL a ordonné et ordonne que lad. reg” sera montrée au p° Cteneral du Roy, Et cependant pour euiter le deperissement, a permis et permet aud. Soullard de continüer a faire Trauailler a lad. Maison Size a la Basse ville, Sans prejudice du droit
des parties /.
RoUER DE VILLERAY
ENTRE Pierre JEAN demandeur, a ce que suiuant lexploit dassignation qu’il a fait donner suiuant la permission a luy Donnée par arrest rendu entre luy et francois Hurault le vingt troisierhe de ce mois, jean Soullard arquebusier du Roy en Cette ville au nom et comme Tuteur de Jean hugues Cochran Enfant mineur de deffunt hugues Cochran floridor, Et Marie Vrsulle phelippeaux Sa veüue s6it condamné luy Restitüer la somme de 96 liures Led. Pierre jean present, assisté de daniel Normandin nottaire demeurant a Champlain d’vne part, Et lad. SouLLARD deffend :* Dautre part ; Parties oüyes, Ensemb. lhuissier hubert au nom et comme subrogé tuteur dud. mineur pour ce mandé. Le ConseIL a ordonné et ordonne que les huissiers prieur et Marandeau seront oùys, Et estants entréz, Et d’Eux pris le serment ont dit sçauoir Led. prieur quil y a enuiron deux a trois ans que led. pierre jean luy porta vn billet dud. hurault, par Lequel 11 Certifioit auoir payé la somme de Cent quarante huit liures au dit foridor a laqui‘ dud. jean, lequel billet il remit au dit jean, apres le depart du dit hurault, Et led. Marandeau qu’il à entendu dire plus” fois au dit hurault quil auoit payé aud. floridor pour led. pierre jean, la somme de cent quarante huit liures, pour laquelle il auoit donné son billet aud. jean, lequel billet luy ayant esté rendu par led. floridor, il la rompu, Et led. Marandeau a Requis Sallaire. Le CoNsEIL a ordonné que led. Soullard representera les liures de commerce dud. floridor par deuant M* Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller :
de vingt ville, Et üe de la Et quil ison quil ordonne ant pour itinüer à du droit
dassigna- ‘est rendu Soullard n hugues je Vrsulle 96 liures neurant à .; Parties teur dud.
; huissiers e serment led. pierre ir payé la dud. jean,
lt, Et led. .
uoit payé ait liures, ayant esté s Sallaire.
commerce
Conseiller :
rt mernamaeninnetnnnnsen
par luy examiné sur le fait dont i droit ainsy que de Raison 4
l's'agit, pour ce fait et raporté estre fait
ROGER pr VILLERAY
ENTRE Nicollas et Jacques PINau Coheéritiers en la succession de Magdelaine puponT leur Mere Yeuue dud. deffunt, appelants de sentence de la preuosté de cette ville du vingt neuf Juillet dernier eux l'huissier prieur d’une part, Et augustin DOÜAIRE, au nom et Comme ayant epousé Catherine Testar veuue Depierre pinguet deMontigny Intimé, Comparant pour luy Lhuissier hubert d'autre part : oùy lesd. Comparants LE Conseix apointe lesd. parties a fournir par lesd. appellants Griefs d’apel, Et lintimé ses reponces dans les delays de lordonnance
ET, tant pour eux, que pour leurs deffunt Noel pinguet leur pere Et Marie
, Comparant pour
RoGER DE VILLERAY
DEFFAUT a jean estienne Dubreuil Cordonnier en cette ville Demandeur en requeste du saise du Present mois d’aoust, a ce quil soit ordonné que Charles Marquis huissier, au nom et Comme procureur dArnaut doro Chirurgien, comme ayant epousé Louise de lettre, aUparauant venue charles roger des Coulombiers féra faire les réparations necessaires a la maison que’ led. dubreüil Tient a loyer et la rendre logeable, et que faut: de ce faire, il luy soit permis de faire faire lesd. reparations aux depends du Loyer, Contre led. Marquis aud. nom deffaillant, faute destre Comparu ou personne pour
luy a l’assignation a luy Donnée ace jour par exploit de Roger du vingt vaieme de ced. mois, Et soit Signifié :/,
nes
Les Recoltes estants Commencées LE CoNseirt, a
“onu Vacances jusquau vnze octobre prochain auquel jour il Rentrera
De lundy vnze oetobre 1094
Le ConSEIL ASSEMBLÉ ou estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villerav, nremier Conseiller
Mathieu d'Amours A)
Nicolas dupont ue Nenu..lu
Jean Baptiste de leiras
Charles Denis, de Vitray
Claude De Bernten de La Martiniere Con‘
Et le procureur General du Roy.
MonsYkUR L'EUESQ. estant entré et pris Sa place, À dit que luy ayant esté addressé des patentes de la Cour, aux fins de l'etablissemt. d'un Hospital a Montres!, desquelles il # a parler a la Compagnie affin de la veriffication dicelles : et que dailleurs Comme il auoit eu Communica® de diuers Instances pendantes en Ce Conseil au Dezir des arrests du vingt huit juin et cin4° juillet dernier, il sestoit proposé de parler sur ce Sujet, et de dire ses veies 2 la Comp quil Croyoit trouuer Complette a ce jour, dans lequel elle Rentre, les Vacances estants finies, Que cependant Monsieur le Grouuerneur et Monsieur lintendant estant absens, il prioit la Compagnie d’auiser a Ce quil y auoit a faire sur ce sujet, atiendu quil est pressé de son Depart pour france : Sur quoy ouy le procureur General du Roy et Dcuberé. LE
- Cons IL a arrest quil sera presentement donné auis a Monsieur le Gouuerneur et a Monsieur lintendant de Lexposé cy dessus, À Ces fins Comr: M? Dupont et de Vitray Conseillers lesquelsd. Sçauront d'oux sils desirent
* venir Prendre leur places.
RoùrrR DE VIiLLERAY
Erzesp.Sreurs DUPONT ET DE V1ITRAY de retour,ont dit Que Monsieur le Gouuerneur leur auoit f:it reponce, questant occupé a ses depesches pour la Cour, il ne pouuoit pas venir Prendre a place, qu'au regard des lettres patentes portant etablissem: Dun hospital a Montreal, l'on auroit peë luy en donner auis Auparauant, ei que pour : : qui Concernoit les affaires des Sieurs de Mareüil, dejordy Etls : Brien., que Comme on auoit Informé
ryant esté
[ospital a
rification
uers Îns-
huit juin
t de dire ns lequel > Ctouuerà d’auiser on Depart beré. LE e Crouuers Com
s desirent
[onsieur le
sches pour
des lettres
it peü luy
ffaires des t Info
SR ER mm © sans sa participation !
en auoit parlé au Cons,
ompagnie jugeoit quil fust necessaire quil sy trouuast elle n’auoit qu'a luy faire sçauoir
Duroxr ns SUR QUOY ouy led. Procureur General, et deliberé que lesd. Sieurs dupont et de Vitray se transporteront dant pour linuiter de venir prendre sa place
Le Consiz aarresté vers Monsieur linten-
ROGER px VILLERAY
Et Monsieur itendant entré, Et les dits sieurs de Retour; Led. sieur euesque a dit que Comme lesd. lettres patentes ont esté accordées sur les memoires qui auoient esté Concertéz entre Monsieur le Gouu’ Monsieur lintendant et luy, et les auoient meme signéz Conjointement Et Sen estoit aussy entretenu du depuis plusieurs fois auec eux, il ne luy estoit pas venû en penssée quil falut prendre D'autres precauntions ; outre que Comme il a dit, il Croyoit quils Seroient dans leurs places a cette sceance, Et que cestoit dans cette meme veiüe quil Sestoit disposé aparler sur les affaires dont il auoit eu Communication suiuant les Susdits arrests, qui paroissent estre rendus à l'instance de Monsieur le Gouuerneur ; Et qne puis quil n'auoit Pas eu agreable de se trouuer au Conseil, Et que luy sieur Euesque estoit pressé par son depart Pour france de Donner ordre a ses affaires et de Po: aoir autant quil luy est possible a ce qu’en son absence les Esclesiastiques de son dioceze, lesquels ne sont deja que trop fatiguéz, ne fussent pas exposéz à de nouuelles poursuittes, qui leur pouroient faire prendre le party d'abandonner leurs Cures Et dese iirer én france, il prie la Compagnie de trouuer bon quil parle au sujet des: amunications par luy prises, Et dautant que dans la Crainte quil auoit eüe d’obmet * quelque chose d’essentiel et pour euiter les repetitions, il anoit mis pi
escrit ce quil estimoit deuoir dire, Et à linstance en a fait la lecture, 1
5t mis sur le
L'ut F4 LA Fe AH Hi Mit] L UFR ÉLHE C'HRAUS:
HE ROUE
Bureau led. escrit Contenant sept pages, les six premieres paraphées au Vas, Et la derniere signées de luy, lequel escrit a pour titre reponce que fait l'Euesque de Quebec aux dires et escrits de Monsieur le Comte de frontenac, Et Commence par ces termes, Puisquil a plû au Conseil m'acorder la Comunicn® de tout ce qui a esté escrit Contre moy depuis le huitieme mars dernier je me croy obligé apres auoir remarqué tout ce que lon mimpute, Et lempressement auec lequel on voulloit quon ordonnast Sur des faits Si nouueaux et Si extraordinaires & Et finissant par ces lignes. Demandant pareillement que les presentes reponses soient mises en Liasse auec le dit escrit de Monsieur le Gouuerneur du huitieme mars, Et quil soit dit qu'on ne poura déliurer l'vn sans lautre. Sur quoy ouy le procureur Greneral du Roy, Et sur le tout deliberé ; LE CONSEIL auant de passer outre, a arresté que .e Greffier fera Incessamment vne copie dud. escrit, laquelle sera portée a Monsieur le Gouuerneur par lesd. Deputés ainsy que lesd. letres patentes pour les luy montrer, lesquels deputés aprendront de luy qu’elle est son intention a cet égard, Et sil desire que la Compagnie s'assemble jeudy prochain pour ce sujet.
BocxaArT CHAMPIGNY.
EM tn ar Veu PAR LE CONSEIL vn contrat de Mariage passé pardeuant Chambalon Nottaire en la preuosté de cette ville entre paul Berry Marchand en cette ville et Marie mars veuue de francois riuieres viuant aussi marchd. en cette ville le deuxieme decembre 1692 par lequel entr'autres choses lesd. parties se seroient fait donnation pure et simple entrevifs et reciproque an suruiuant d'eux, de tous et chacuns les biens meubles, propres, acquets et conquestes immeubles en quoy ils puissent consister, tant Meubles quimmeubles, et en quelques lieux quils puissent consister et estre Sitüéz et assis, Sans du tout en rien reseruer ny retenir, pour en faire jouir et disposer par le suruiuant ses hoirs et ayans Cause en perpetuité en toutte . proprietté, Et sans que les heritiers du predecedé y puissent Rien auoir et pretendre pour quelque raison Et sous tels pretextes que ce puisse estre, au bas duquel Contrat est lacte d’Inssinüation diceluy en lad. preuosté le septieme septembre dernier, signé Rageot, Vn acte passé devant led. nottaire le sixieme du present mois et an entre lesd. Berry et sad. femme, portant pour
s au bas, que fait rontenac, la Comme mars nimpute, y faits Si mandant ee le dit soit dit rocureur ser outre, laquelle que lesd.
t de luy mpagnie
ardeuant
Marchand
i marchd.
oses lesd.
roque an cquets et les quim- Sitüéz et air et disen toutte _auoir et e estre, au euosté le 1. nottaire tant pour
er ma nn
les raisons y Conteniües, qu'ils approuuent
icelle reiterent, Req! par Led. Berry present
les Causes Y Contenües et faute dinsinuation dud. Contrat d
dans le temps des Quatre mois, Il soit Releué s'est passé entre la datte dud. Contrat, et ce Et ordonner que lad, Insinuation dans les quatre mois de l'ordonna et ce Consentant
le procureur General du Roy, qui a eu du tout Communication, A Restitié et Restitüe le dit Berri dud. laps de temps,
seroit, Et en ce faisant Ordonne que lesd. Contrats de Mariages Et actes du
saisieme des p'* mois et an seront Insinués en Jad. Preuosté pour sortir effet :/.
vaudra Comme si elle ice; Le Conser, oùy
en tant que besoing est ou
RoUEr De ViLLeray
mms
tier destain demeurant en Cette ville, 6 de cette ville du 13° Septembre dernier, Charles Courure habitant de Beaumont Guillaume Couture Juge de la seigne t, parties oüyes ; Lecture faitte de 1]
urie ad, sen.
uiuie et executée Selon sa forme et teneur, ellations quelconques, et en vertu d'icelle, adjugés, au plus offrant, Et des deniers en b, lad. Sentence signiffiée le 17° du de lad. sentence du quinse juin par laquelle est ordonné entr'antres choses que l'appelant enuoyera chercher huit Cordes de Bois, par tel bastiment qu'il trouuera propos, a Cinquante sols la Corde pris sur le lieu, d'yn acte du 17° Juin dernier portant declaration de l’apellant qu’il se desistoit de son apel, a la charge par lintimé d'indiquer le jour quil pouroit enuoyer querir le bois, Et quil ait trois pieds et demy entre
deux Coupes Et quil Soit bon et loyal, de lannée passée et Cordé sur le lieu,
Et qu'a faute de ce, le batimt qui [ra pour l'enleuer ce seroit aux depends
de lintimé, Et de req® dud. appelant presentée en ce Conseil affin d’estre recen appelant desd. sentences,
Et que deffences soient faittes a lintimé, et
nonopstant oppositions ou App les meubles Saisis vendus et
mme et confirment lad, donnation Et te en ced, Conseil, a ce que pour e Mariage de lapel de temps qui Île de linsintation diceluy,
auoit esté faitte
PNR RU M a tous huissiers et sergents de passer outre a la vente des meubles dud. appelant, au bas de laquelle est ordonnance du vingt® Septembre dernier portant deffences de passer outre a lexecution desd. sentences, et dattenter aa prejudice de lapel sur les peine de droit, signifié le vingt quatrieme du d. mois au dit Intimé, auec assignation ace jour pour proceder sur les fins de lad. req*, oüy le procureur General du Roy : L& ConsEIL a ordonné et ordonne que lad. sentence du quinse Juin Sortira effet, si Le bois en question est de la longueur de trois pieds edemy entre les Coupes, Et condamne led. apelant aux depends Jusque a lad. Sentence, Inclusiuement, et a legard de la derniere sentence, a icels mis Et met au neant, et Condamne led. intimé aux depends dicelle Et de ce qui est ensuiuy depuis lad. premiere sentence, Jusqu’a ce jour ‘/.
RouEr DE VILLERAY
VEU PAR LE CONSKIL la requeste ce jour presentée en Iseluy par M! Jean le Chasseur lieutenant General au siege de la ville des trois Riuieres, a ce que pour les Causes y Contenües, il soit ordonné que pierre le Boullanger Saint pierre de present en cette ville sera repeté en la: declaration par luy Baillée et produitte au proceds Dentre luy et Nicollas Gastineau Et ce pardeuant tel de Messieurs qui seroit Commis pour ensuitte estre procedé au jugement difinitif, sur ce qui se trouuera estre produit, oüy le procureur General du Roy: LE CONSEIL a surcis a prononcer sur les fins de lad. requeste, Jusques a lannée prochaine, Et cependant ordonne que lad. red”, et arrest du Cinquieme Juillet dernier seront ignifiéz aud. Gastineau par deux voyageurs au pays des outaouaës où est led. Grastineau, pour ce fait Et leur raport ueu estre fait droit ainsy que de Raison.
Roüer DE VILLERAY
ENTRE Simon RocHon habitant de la Coste de lauson, apellant de sentence de la preuosté de cette ville du premier decembre de lannée derniere, Et anticipé dune part, Et André CouTERON maçon intimé Et anticipant d'autre part, veu lad sentence portant que les parties Compteroient ensemble, et se regleroit pour le payement que doit faire led, appelant a lintimé sur le procéds verbal de Bailly et le Rouge en datte du vingt troisieme nouembre
les dud.
dernier lattenter eme du r les fins donné et > ques* »ndamne a legard me led.
premiere
par M!
Riuieres, le Boulaclaration tineau Et e procedé procureur s de lad.
lad. reg‘, ineau par ce fait Et
nt de sen- > derniere, anticipant ensemble, timé sur le
nouembre
nn mnt ob
oi en pee me de lad. année derniere, sans que led. Intimé puisse pretendre acheuer les Ouurages par luy encommencéz, Sinon Du Consentement de lintimé ; Et led. appelant Condamné aux depens ; Les pieces mentionnées et dattées par lad. Sentence. Declara® d'apel dud. Rochon du quatorzié requeste danticipation dud. apel par le dit Couteron, repondiüe le meme jour, signifié le lendemain a L'appelant auec assignation, arrest de ce Conseil du vingt sixieme du dud. mois, portant apointet a bailler Causes d’apel par led. Rochon, et par led. Couteron ses reponses, pour en uenir prests au premier lundy dapres le jour et feste Saint Jean baptiste en suiuant, Et leur estre au Raport de Maistre Nicollas dupont de Neuuille Conseiller fait droit, signifié aud. Rochon le 14° Juin ensuiuant par exploit signé, Marandeau : Moyens dapel dud. Rochon, signifiéz le vingt sixieme dud. mois de Juin, et les reponces dud, Couteron, signiffiées la trois Juillet dernier par exploit signé Roger, oùy le raport dud. sieur dupont : DIT A ESTÉ PAR LE CONSEIL quil a esté mal et sans Grief appellé, et que lad. sentence sortira effet, Ce faisant et Conformement au proceds uerbal desd. bailly et le Rouge, Ordonné quil sera diminué la somme de vingt quatre liures dune part, Et celle de soixante liures dautre sur les Ouurages faits par le dit Couteron pour led. Rochon, montant a trois cents trente quatre liures traise sols quatre deniers, Et Celle qui est a deduire, a quatre vingt quatre liures, Reste deub par led, Rochon aud. Couteron la somme de deux Cents Cinquante liures traise sols quatre deniers, que led. Conseil à Condamné et Condamne led. Rochon
ve Dupont payer aud, Couteron, en trois liures d'amende Et aux depends, a taxer par led. raporteur.
me auril dernier,
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me
DEraur a Nicolas Pinault marchand en C pant, Contre Charles Millot Marchand a Montreal app”! de sentence de la preuosté de cette ville, Et anticipé Defaillant, faute d'estre Comparu, où Personne pour luy a l’adjournement aluy donné a ce jour par exploit du sept de ce mois signé Roger, et soit signifié pour en venir a lundy prochain,
ette ville, intimé Et anticis
Laser Pons … nr
nl no ot droite pa a
haies | |
Du Jeudy 14° octobre 1694
Le Consell, ASSEMBLÉ où estoient EXTRAORDINAIREMENT
Monsieur l’euesque
Monsieur lintendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller
Mathieu d’Amours dechaufour
Nicollas dupont de Neuuille
Jean Baptiste depeiras
Charles denys devitray
Claude Bermen de la Martiniere Con‘
Et le procureur Greneral du Roy
Messieurs Dupont et de Vitray Conseillers, ont dit parlant par La bouche dud. sieur dupont, qu'au desir de l'aresté du vnzieme de ce mois ils ont porté a Monsieur le Gouuerneur Copie de ce qui fut escrit led. jour ainsy que des reponces de Monsieur l’euesque, et fait voir les lettres patentes du Roy, portant établissement d’un hospital a Montreal, a quoy il leur a dit qu'il n’auoit rien a repondre ; mais qu'il estoit fort Surpris de ce que le Conseil ayant entendu la lecture des dites reponces de Monsieur leuesque ny auoit rien dit, non plus que Monsieur lintendant, et que pour l'enregistrement desd. patentes, il n’auroit rien a dire, Et que sans ses depesches pour la Cour il se trouueroit ce jour au Conseil :/.
BocHART CHAMPIGNY
area
Dud. jour 14 octobre 1694.
Veu var Le Oonsutr les lettres patentes du Roy pour lestablissement dun hospital a ville Marie ile de Montreal ainsi quil est Contenu auxd. lettres, addressées a Mons’ de St vallier Euesque de Cette ville, Monsieur Le Gouuerneur, et Monsieur lintendant ensemble en ce Conseil, données a versailles le quinse auril dernier signé Louis, et sur le Reply Par le Roy philippeaux, Et a costé Visa Boucherat, pour lestablissement d’un hospital a Montreal, Et scellées du Grand Sceau en cire verle sur lacs de soie Rouge et verte. Conclusions du procureur General de sa Maiesté, de ce jour, oùy le
\ bouche s ils ont ur ainsy entes du eur a dit ce que le leuesque ur l’enrelepesches
lissement enu auxd.
nsieur Le données a Par le Roy n hospital oie Rouge pur, oùy le
Raport de M loüis Roïer devilleray premier Conseiller, LE Con“: conformement auxd. Conclusions, a ordonné et ordonne que lesd. patentes seront registrées au Greffe diceluy pour estre executées selon leur forme et
Mr, DeVille- Teneur.
ray Rpr
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Monsieur l'euesque a dit, qu'ayant entendu le raport de Messieurs qui furent deputéz au dernier jour pardeuers Monsieur confirmoit de plus en plus dans la pensée, qu'apres son depart pour france. Mond. Sieur le Gouuérneur fist ressentir sa peine aux Eclesiastiques qui sont dans les Cures de son Dioceze. qui estant curéz fixes, ont besoin de repos et de protection, pour perfectionner leur etablissement, que Meme voyant par les memes reponses, qué l’on veut interesser le C
onseil, qui depuis le Commencement de ces difficultéz a beaucoup souffert : Il Continïe
de Suplier led. Conseil d'entrer en Consideration que ce quil a esté obligé de dire et d’escrire, apres auoir euité de le faire autant quil luy a esté possible, n’a esté que par necessité Et Pour sa propre defence Et celle de son Clergé, quon a attaqué tant de fois, Et en tant de Comme il paroist par les registres et liasses : et d’ordonner que le tout soit enuoyé au Roy, qui par sa sagesse Et son authorité peut d'un seul mot et sans replique regler touttes ces Contestations retiré ; oùy le Procureur General du Roy.
ordonne que led. procureur Creneral, ce requer lescrit de Monsieur Le Grouuernenr, Des reponces de Monsieur l'euesque, et
de tout ce qui les Concerne, pour ce fait, et Sur requisitoire où Conclusions Veües, estre ordonné Ceque de Raison :/
le Crouuernenr, il se
diferentes manieres,
» et s'est led. sieur euvsque LE Conseir, a ordonné et ant, aura Communication, de
BocHARrT CHAMPIGNY Du Jeudy quatorze Octobre 1694.
Le ConNSEIL, ASSRMBLÉ extraordin Monsieur l’Intendant
airement où estoient
Maistres Louis Roüer devilleray premier Con°* Mathieu damours Deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles denys, devitray
Claude de Bermen, de la Martiniere Con°*"*
Et francois Magd®° Rüette D'auteüil procureur Greneral du Roy.
Veu PAR LE ConsEIL Son Arrest du premier feurier dernier, portant qu'il seroit a la diligence du procureur General du Roy informé des faits y contenüs, Information faite a la requeste du dit Procureur Cteneral Allencontre du 8: de Mareüil accuzé les trois, quutre, six, neuf, dix, vnze, douze, treize, quinze Et vingt du dit Mois de feurier, vingt neuf juillet, seize et dix sept Ao x: ensuiuant. Conclusions] du dit procureur General, du q'.atriéme des present Mois Et an, Oùy le rapport de Me Louis Roüer de Villeray premier Conseiller ; Et tout consideré. LE CONSEIL À ordonné et ordonne que le dit Mareüil sera pris au Corps, Et conduit 84 prisons de ce pallais, pour estre oùy et interrogé ar les faits resultans desdites Informations, Et
autres sur lesquels le dit Procureur general le voudra faire oüir, sinon Et
aprez perquisition faite de sa personne, sera assigné à comparoir à quinzaine Et par vn seül ery public a la huitaine ensuivant, ses biens saisis et annotez, Et à iceux estably Commissaire, Sauf à estre ensuite fait droit sur le surplus des Conclusions du dit procureur General, si besoin est : fait à Ps devillersy Quebec au dit Conseil le quatorze Qctobre gbit quatre vingt quatorze ‘/.
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Du lundy 18° octobre 1894
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur l'euesque, Monsieur Lintendant, Messieurs de Villeray, damours, dupont, de Peiras, de Vitray et de la Martiniere Conseillers, Et le procureur General du Roy.
veu par LE ConsEIL les prouisions accordées par le Roy de L'office de juge de la justice Royalle establie par sa Maiesté a Montreal, a M? Charles Juchereau es’ a la place de feu Sieur Migeon de Bransac, pour Connoistre en premiere instance de touttes Matieres tant ciuiles et Criminelles, que de police, Commerce et Nauiga®” Suiuant les vz Coutumes Et ordonnances du Royaume Et de la preuosté et vicomté de paris, dont les appellations res:
ne
, portant es faits y al Allenze, douze, , seize et }, du q':a- Le Villeray + ordonne se pallais, rations, Et sinon Et quinzaine is et annoroit sur le st : fait à atre vingt
Monsieur s, de Vitray
* L'office de M: Charles
r Connoistre
— J0R D sortiront er, ce Conseil, pour led. office, auoir, tenir et doresnauant exercer par led. Sieur Juchereau aux honneurs, autorit
Et de tous autres droits dont jo
éz, prerogatiues, examptions, üissent les juges royaux des justices du Royaume, Et ainsy quil est plus au long porté esdittes lettres, adressées en ced. Conseil affin de le laisser en possession dud. office, Et le faire reconnoistre, obeir et entendre de tous ceu
X et ainsy quil apartiendra 6z choses Concernant led. office, données à versailles le quinze auril dernier, s
Louis, Et sur le Reply par le Roy phelipeaux Et Scellées du Grand Sceau en Cire jaune, Et au dos est lacte D'en “egistrement qui en a esté fait au Controlle General de la Marine à Paris le vingtvnieme auril dernier, signé Perrotin de Bermond arest de ve Conseil du Vingt Cinquieme octobre de lannée derniere, par lequel Et pour les Causes y Conteniies led, sieur Juchereau auroit esté Commis juge Royal aud. Montreal, pour en joüir jusqua Ce quil eust plû a Sa Majesté dy pouruoir. Requeste dud. Impetrant, afin Denterimement desd. lettres au bas de laquelle est le soit Montré a M° Jean Baptiste de Peiras Conseiller, faisant en Cette partie fonction de P! General en datte du 17° de ce Mois, Conclusions dud. Sieur de Peiras en datte de ce jour : ouy le Raport de M® Louis Roïüer de Villeray premier Con‘ LE Con- SEIL à ordonné et ordonne que lesd. lettres de prouisions Seront registrées, pour par led. Sieur Juchereau Jjoûir dud. office Conformemt à icelles ; Et sur la remontrance dud. Sieur de Peiras, attendu les Risq seroient plus Grands pour les habitants di sil falloit quils allassent plaider en la juridiction Royalle de la Ville des trois Riuieres dans le district de laquelle ils ont estés jusque apresent Compris, Ordonné sous le bon plaisir de Na Majesté que Lesd. habitants, qui sont Compris Dailleurs dans le Gounernement dud. Montreal, plaideront aud. siege Royal "de lad. Isie de Montreal, Jusques a ce quil en aye esté autrement ordonné par Sa Majesté, ce qui Sera leüe et publié tant en lad. jurisdiction des Trois riuieres, qu'en celle de Montreal, Et seigneuries dependantes du dit Gouuernement a ce qu'aucun n'en ignore
ignées
ues de La Guerre, qui ‘“ enuirons de lisle de Montreal,
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Du 18° octobre 1694
VEu PAR LE CONSEIL son arrest du premier feurier dernier rendu sur le dire fait led. jour en plain Conseil par Monsieur leuesque de Quebec alencontre de jacques de Mareüil lieutenant Reformé dun dettachement des troupes de la Marine, Et sur le requisitoire fait a Linstant par le procureur General du Roy, led. arest portant quil seroit a la diligence dud. procureur General Informé sur les faits Contenus aud. dire, Et a cet effet Commis M° Louis Roüer devilleray premier Conseiller, pour ce fait et raporté, estre ordonné ce quil appartiendroit, autre arrest du huit dud. mois Rendue sur req® presentée par led. Mareüil ace que pour les Causes y Contenües, il fut ordonné quil luy seroit donné Copie dun mandement dud. sieur Euesque, le receuoir appelant Comme d'abuz diceluy, led. arrest portant que lad. tes seroient Communiquies aud. procureur
requeste et les pieces y esnonc Conclusions veües estre ordonné
General, ce requerant, pour luy oùüy où ses ce que de Raison, vn escrit de Monsieurile Gouu’ du huit Mars suiuant, de luy signé, et paraphé par Monsieur Lintendant et larest de ce Conseil portant acte a Mond. Sieur le Grouuer-
rendu en Consequence le meme jour, ocureur Crenerai en auroit
neur de la presenta®" dud. escrit, Et que led. pr Communiquation, pour luy oùy, estre ordonné ce que de Raison, led. escrit portant entr'autres choses quil fust nommé vn où deux Commissaires pour Informer, si dans Les tragedies et Comedies qui se sont joüees les années precedentes pendant le Carnaual, Et celles qui ont esté representées celuy cy, il s’est Commis quelque desordre, Sil y a eu des personnes qui en ayent oulu faire joüer de Criminelles, d'impies, on d’impures, Et si t de quelques circonstances particulieres les ont rendu plus
laconpagne dangereuses ou plus criminelles que celles qui ont esté representées de tous
temps en ce pays, le tout sur les memoires qui leurs seront fournis par qui en Voudra donner. Arrest dud. jour huit Mars rendu sur autre red dud. Mareüil, portant que led, procureur Creneral parleroit, où escriroit aud. sieur Euesque, affin de tirer esclercissement de luy sur les fins de lad. requeste, donné ce quil apartiendroit par Raison: Req“* de
joûé ou v
pour ce fait estre Or Margueritte disi femme de jean debryeux, a ce que pour Les Causes y
Contenies, il luy soit permis de faire appeller ie sieur foucault prestre Curé de Batiscan, pour uoir dire quil raportera vn Certain Mandement, quil
rendu sur Juebec ament des procureur procureur mmis M° rté, estre ndue sur rües, il fut Euesque, t que lad.
procureur re ordonné rs suiuant, ce Conseil le Gouueren auroil led. escrit saires pour les années atées celuy ai en ayent ures, Et si rendu plus tées de tous nis par qui e req® dud.
it aud. sieur d. requeste, ;: Req® de #4 Causes y ault prestre lement, quil
declarera les Raisons sur lesquelles il l’a obtenu, Et celles quil taxer et dechirer l'honneur Et reputation de
mandement demeurera Nul, Et quil soit Condanné en tous ses depends dommages et Interests, Et ainsy quil est plus au longt Contenu en lad. Requeste au baz de laquelle est arrest dud. jour huit Mars, portant que lad. d'bryeux est et Demeure authorisée par justice a la poursuitte de ses droits et uctions, Et ordonné et ordonne que lad. requeste et pieces y mentionnées seroient montrées au dit procureur gene
‘al, ce requerant, pour luy ouy, ou ses Conclnsions ueües estre ordonné ce que de Raison, lesd, R
signifiées aud. sieur foucault Et à Maistre Claude Champlain, suiuant autre arrest du vingt trois dud mois : Autre arrest du quinsieme des Mesme mois Et an rendu sur req* de françois dejordy Capitaine reformé aud. decachement de la Marine, Et Jacques françois dubourchemin escuyer sieur de lhermitiere, Lieutenant aud. dettachement, portant que lad. requeste seroit jointe a Celle par eux Separement presentée le huit dud. mois, pour le tout estre or
donné ce que de Raison, Dires de Mond.
sieur le Gouuerneur, dud. Procureur Creneral, et de Monsieur lintendant en Consequence de reg“ dud. sieur de Mareüil mise
dud. jour quinze Mars. Vn dire vingt deuxieme dud. mois de M obligé d’escrire au dernier jour de
a eües pour lad. Debryeux, faute dequoy, led.
equestes et arrests Bouquin pbre Curé de
sur le bureau, en datte dud. procureur General de Sa Matt du ars, pour satisfaire par luy a ce quil fut lassemblée du Conseil, Sur ce que Mond.
sieur le Gouuerneur fit escrire de son authorité : Autre dire dud. procureur General du Mesme jour. Arrest de ced. Conseil rendu sur requestes dud. sieur dejordy, Et de la debryeux le y les requestes repondües le huit Curéz de Batiscan Et Champlain, pour ÿ repondre par eux ou par procureur deüment fondé Le vingt sixieme d'auril suiuant, Et que Copie de la Requeste desd. sieurs dejordy Et
dubourchemin, sur laquelle est inter.
uenu led. arrest du quinze du meme mois de mars, se
a la diligence dud, procureur (reneral, arrest dud. jour vingt troisieme toire dud. procureur General d Led. Requisitoire demeureroit
ingt troisieme du dit mois, portant que
dud. mois Seroient Communiquées auxd.
roit incessamment enuoyée aud. sieur Euesque: Autre Mars rendu sur un Requisitoire preparau jour precedent, led. arrest portant que au Greffe, Mond. sieur le Gouuerneur Ce réquerant: Autre arrest du vingt quatre du meme mois de Mars rendu
sur autre requisitoire dud. procureur Graneral du 22 au Suiet de ce qui
rene ne
fut escrit le 15° par led. sieur Gouuerneur, par led. procureur General Et par led. sieur Intendant, led. arrest portant que led. requisitoire seroit mis au Greffe, Et quon se pouruoyeroit par deuers Sa Majesté sur les difficultés qui ont donné Matiere a faire lesd.escrits: Autre arrest du meme jour sur remontrances dud. procureur General et Sur les Conclusions par luy prises, dont il auroit fait lecture, par lequel dit Arest auroit esté ordonné que Lescrit de Monsieur le Gouuerneur dont est Mention par arest du huit, Ensemble les requisitoires Et Conclusions dont est aussy Mention, Et les arests Et autres escrits qui s’en sont ensuiuis, seront enuoyéz par expeditions a Sa Matt afin de scauoir sil luy plaist ses intentions sur le tout, a leffet de quoy seront priéz lesd. sieurs intendant Et le procureur Greneral d’enuoyer lesd. expeditions a Sa Majesté, et qu'a l'egard de l'information demandée par led. escrit du huit dud. mois de mars, Surcis a y prononcer, jusque a ce que Monsieur Leuesque en eust esté Informé a la diligence dud. procureur Gral: Autre arrest du 29° du meme mois rendu sur remontrance de Monsieur le Grouuerneur, par lequel le Conseil aurôit declaré en S’expliquant Sur l'arest du vingt quatrieme dud. mois, que son Intention n’a pas esté que led, sieur Gouuerneur s'abstienne d’estre l’un des juges dud. sieur Mareüil, Et qu'a legard des Informations en question, il n’a pas paru de Raison pour obliger led. sieur Gouu! de se retirer : proceds verbal de ce Conseil du deux auril et autres Jours suiuunts, en ce qui Concerne laffaire en question : Memoire de Monsieur le Gouuerneur Contenant ses remarques sur ce qui s'est passé au Conseil a la Sceance de la Matinée dud. jour deux auril, parafé par mond. sieur Lintendant le 26° dud. Mois dauril. Reponces dud. procureur General de sa Maiesté and. escrit de Mons! Le Gouuerneur sur le procéds verbal de ce Conseil dud. jour 2: auril. Requeste dud. Mareuil Et pieces y ésnoncées, a ce qu'atendu que Monsieur l’euesque n’a pas enuoyé Son mandem! , led. mandem!: Soit declaré nul et abusif, Et que les informations, en Cas quil y en ait, fussent mises sur le Bureau; Au bas de laquelle requeste est Le Soit Montré aud. procureur General, en datte du vingt six auril : Arrest dud jour vingt sixieme dud. mois, portant que la Req“ de Lad. Desbryeux Et pieces y mentionnées seront Montrées aud. procureur General,
pour luy oùy: ou ses Conclusions veües, estre ordonné ce que de Raison, Et que la Missiue dud. sieur Euesque, escritte aud, procureur General le dix
huit du mesme mois, par laquelle entr'autres Choses, il promet de dire les
mené
x General oire seroit té sur les t du meme lusions par té ordonné st du huit, ion, Et les xpeditions a leffet de | d'enuoyer _ demandée jusque a ce . procureur e Monsieur quant Sur as esté que ur Mareüil, taison pour eil du deux | question :
sur ce qui iuril, parafé |. procureur le procéds ] Et pieces ré Son manmations, en Ile requeste , six auril:
le Lad. Desur Gteneral, e Raison, Et neral le dix de dire les
Raisons quil a eïes d'en vser, ainsy quil a fait, demeurera au Greffe : deux declarations desd. Curéz de Balisc:
auril: Arrest du vnse juin derni
par Mond. sieur le Grouuerneur debrieux, F:
Mars, led. ;:rest portant que General. Autre arrest du vin
» que Communication arrest du Mesme jour Ren additions y jointes,
queste. Autre
au Greffe ou par led.
St Gouu!: du 82 mars, ainsi que des reg**
de lad. debrieux et de tont ce quia esté fait en Conseq:® S: Enesque oùy estre ordré
Monsieur l'euesque ‘4 que du mandement Meme Portant a elle Interdiction des Eglises desd. longt porté par lad. req® led. arrest portant Continüer la fonction de Procureur de lad.
e seroit montrée aud. p° General de Sa Mat de ce mois ; arresté du vnze de ced, mois
un escrit de Monsieur l'euesque Led, arresté
ou sentence dud. sieur euesque, lieux, Et ainsy quil est plus au injonction a lhuissier prieur de debrieux, Et que lad. request signifié aud, prieur le 18° rendu en Consequence d’
RER Ce qu'auant de, passer outre le Ctrefier feroit incessament Copie du dit escrit, laquelle seroit portée a Monsieur Le Gouuerneur les sieurs dupont et devitray Con‘ lesquels aprendroient de Iny quelle est son intention a Cet egard, Et sil desiroit que la Compagnie S’assemblast le jeudy suiuant : le Raport dd. sieurs deputéz du 14* de ced. mois, Et vn autre arrest dud. jour, rendu sur vu dire dud. sieur Euesque, portant que led. procureur General ce re j auroit Communication de l’escrit de Monsieur le Gouuerneur, des reponces de Monsieur leuesque de tout ce qui les Concerne, pour ce fait Et ses requisitoires ou Conclusions veües, estre ord'* ce que de Raison : Conclusions dud. procureur Cteneral du Roy tant par escrit du jourdhier que verballes: Le Conserz apointe les parties a escrire et produire dans les delays de lordonnance, Et cependant ordonné que les Mandem* seront Mis au Greffe par Monsieur l’euesque pour estre au Raport de Muistre jean baptiste depeiras
Con‘ fait droit ainsy qu’il appartiendra
portant entr'autres Choses,
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Du lundy 182 octobre 1694 Ë
Vu Par zx CoNsEIL vn proceds verbal de Maistre Louis Roüer de Villeray premier ('"nseiller en iceluy Commissaire en cette partie, en datte du saize de ce mt. quel voulant proceder a l'interogatoire du sieur de Mareuil, legne: ‘1 de Mareuil auroit proposé des Causes de recusa®" a encontre dud. “1: Commissaire Contenües aud. procéds verbal, Et le Refus dud. sieur De Mareüil de repondre pardeuant led. sieur Commissaire ; oùy le raport Dud. Sieur Commissaire, qui a dit que dez le premier feurier dernier auparauant que de passer aux opinions sur l'informa®" qui fut ordonnée estre faitte Contre led. Mareüil, led. Commissaire representa que déz le Mois d'octobre de lannée derniere, il s’estoit plaint a Monsieur le Gouu: de ce que led. Mareüil auoit donné des Coups de Baston a vn de ses vallets, Et de ce quil auoit dit que luy sieur Commissaire meritoit des Coups de Baston, que le pretexte quil prit pour battre led. vallet, estoit de Ce quil querelloit auec le chartier de Mond. sieur le Gouuerneur, sur ce que Les domestiques dud. sieur Commissaire auoient pris les Cheuaux de mond. Sieur le Gouuerneur, qui estoient auec plusieurs
er feroit Monsieur #s aprendesiroit d. sieurs du sur vn eq" auroit ponces de se requisisions dud.
alles: Le de lordon- (trefle par > depeiras
s Roüer de ie, en datte u sieur de e recusa® à rbal, Et le mmissaire ; le premier l’informa®” jommissaire , il s’estoit é des Coups sieur Compour battre nd. sieur le aire auoient ec plusieurs
_—_— me
autres cheuaux, en d'omage Dans ses prairies, que Mond. sieur le Gouuer-
neur ne jugea pas que led, Mareüil eus ! d'auoir Battu led. vallet; Mais quil ne temoigna pas a prouuer que l:4 eüil eust dit que luy Commissaire meritoit des Coups de Baston : E ant sorty du Conseil pendant la
de :beration qui fut faitte S'il deuoit + ibstenir d'assister aux opinions Et ensuitte apres lad. Declaration il fut dit quil demeureroit juge, Et l'information ayant esté ordonnée il fut Commis pour ÿ vacquer, que cependant il n’auoit pas autre chose a dire quand apresent sur les moyens de Recusa°” aleguéz par led. Mareuil, sinon qu'il ne Scait pas ce que son vallet pût diro pour obliger led. mareüil a le traitter de la sorte : Mais quil est Constant que La Raison quil en aporte est mal fondée, ny ayant pas lieu de Croire
que le dit vallet eust esté assez idiot | impertinent, pour dire qu'il ne se soucioit non plus que son M: onsieur le Gouuerneur, Et d'ailleurs qu'il n’est pas vray qu'il eut di! Ltises auec le sieur de Maure Comme
lallegüe Led, sieur de Mareuil, n, fait aucune chose, qui ait pû donner raison aud. Mareiüil de dire qu'il meritoit des Coups de Baston Et que sil auoit eu authorité, quil l’auroit fait arrester comme il la dit Et employé pour ses moyens de Recusation. oùy le procureur General du Roy : Le Consix a declaré lesd. Causes de recusation impertinentes Et inadmissibles, Et en Consequence ordonne que nonobstant Et sans y auoir egard, led. Mareuil repondra pardeuant led. Sieur de Villeray aux interrogations qui luy seront par luy faittes /.
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SUR CE QUI a esté representé par M* Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller en ce Conseil, quil à des affaires qui lappellent en france, Et suplie la Compagnie D'agreer son voyage, oùy sur ce le procureur General du Roy : LE Conseir, a agreë et agrée le voyage dud. sieur de ia Martiniere, lequel sera porteur des pieces que monsieur l’intendant et Led. procureur general doiuent enuoyer à la Cour :/.
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Deraur a Charles deCoüagne marchand a Montreal, apelant De sentence du siege Royal dud. lien du vingt sixieme juin dernier, Comparant
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np un nn pour luy l'huissier Marandeau, Contre iean Millet aussy marchand aüud. montreal, Intimé defaillant, faute d’estre ce jour Comparu a l'intimation a luy donnée par exploit du saize aoust dernier Signé Lory, Et Soit signiffié */.
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DerauT a Charles Coiiagne, Marchand a ville Marie isle de Montreal apellant de sentence du siege Royal dud. lieu du vingt troisieme decemb. dernier, Comparant pour luy lhuissier Marandeau, Contre pierre Chesne dit Xaitonge Intimé et defaillant, faute destre ce jour Comparu a lsssigna®” a luy donnée par exploit du saize aoust dernier, signé Lory, Et soit signifié */.
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AcTE de Comparution de lhuissier Marandeau pour Marie Gruertin Et de lhuissier prieur pour le st Maillot :/.
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AcTE De Comparution de lhuissier Marandeau pour charles de Coüagne, Et de lhuissier Hubert pour françois Brunet dit le Bourbonnoïis.
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el
AcrEe de Comparution de la femme de Nicollas Roussin pour son dit Mary, assistée de lhuissier prieur, Et de Celle de Nicolas le Tertre, Et qu'il a fait election de domicille en la maison de Guillaume paget en cette ville, Et led. Roussin en Celle dud. prieur ‘/.
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ee ares
AcTe De Comparution a jean Boisiné Et a Pierre Goüillebault
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Le Consett ne Rentrera que le lundy d’aprez le iour et feste saint Martin prochain, attendu le depart des nauires, Et qu'il est juste de laisser
and aud.
mation æ gniffié */.
Montreal decemb.
hesne dit signa® à ignifié */.
uertin Et
Coüagne,
r son dit , Et qu'il :ette ville,
feste saint de laisser
uast des affaires pressantes :/.
Du Samedy 30 octobre 1694.
LE Conseïx, extraordinairement assemblé, où estoient Monsieur Lintendant, Messieurs de Villeray, D’amours, dupont DePeiras devitray Conseillers, Et le procureur C-eneral du Roy, au suiet de laffaire de Mareuil, Monsieur le Gouuerneur l'ayant demandé a Monsieur Lintendant qui l’a ainsy dit a la Compagnie :/.
VEU LA REQUESTE presentée en ce Conseil par jacques de Mareüil, a ce que pour les Causes y Contenües, il soit ordonné que Conformement a L'arest du premier feurier, il sera informé a la diligence du procureur General du Roy, des vies Et mœurs de l'exposant par vn autre Comm’ declarer l'information faite par M° Louis Roüer de Villeray, Et autres procedures fa'.tes en Consequence, de nulle valeur, Et led. sieur de Villeray Juge Incompetant duns le proceds, ordonner au surplus que Copie sera liurée, a la diligence dud. procureur General, au Greffe de la Geolle de l'escroüe dud. exposant Et pieces y mentionnées, Et aluy deüment signiffiées par vn huissier de la Cour, suiuant l'ordonnance, se reseruant a se pouruoir pour Tous ses depends, dommages et Interests Et reparation DHonneur Contre qui il auisera, Et que lacte quil a fait signiffier a Monsieur l’Euesque, pour reponce a Celuy quil a fait Signiffier au Greffe soit joint au proces, Et ordonné ce que de Raison. Arrest du 18 de ce mois rendu en Consequence dun procéds verbal dud. Sieur de Villeray en datte du saize de ced. mois, Contenant les recusa®”* alors proposées allencontre de luy par led. Mareuil, led. arrest Con-: tenant les Declarations dud. sieur de Villeray Commissaire, Et lesd. Causes De Recusation declarées Impertinentes et Inadmissibles, Et que nonopstant et sans y auoir egard led. Mareuil repondra pardeuant led. Comm’ aux interrogatoires qui luy seront par luy faittes, Et led. acte cy dessus Mentionné Nottiffié le vingt troisieme aud. Euesque pour reponces a ce quil a fait signiffier au Greffe de ce Conseil, lequel Sieur de Villeray s’estant Retiré,
Etapres deliberation, Led. sieur devilleray a esté faitrentrer; et iceluy oùüy sur lad. Requeste, a dit qu’atendu quelle Contenoit des faits que le dit Maretii n’auoit point aleguéz pardeuant luy lorsque led. Sieur de Mareuil
ro nr a dr an
un Chacun trauailler a ses affaires pour france, si ce n’estoit qu'il se trou-
luy auoit proposé ses moyens de recusation, Et que quand il en auoit fait son raport auec sa declara®" en Consequence, il nauoit pu le faire sur lad. requeste, dont il n’auoit pas Connoissance, Et que Comme Lad. req* est longue et sembloit par là que led. Mareüil auoit Intention de le surprendre, il en demandoit Communication, affin quil puisse estre en estat de faire sa declation sur Icelle, Et s’est led. sieur de Villeray retiré; oùy le procureur General du Roy: LE Conselz a ordonné et Ordonne que lad. req* sera Com muniquée aud. sieur de Villeray par les mains du Greffier, pour le tout estre ensuitte aussi communiquée aud. procureur General ce requerant :/.
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Du 3° Nouembre 1694.
Le CoNSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur l’Intendant, Messieurs de Villeray, damours, dupont, depeiras, de Vitray Con" Et le procureur General du Roy
Maisrre Louis ROÜER DE VILLERAY premier Conseiller en ce Con‘ Com missaire estably pour l'instruction du procéds Criminel Instruit en ced. Conseil a la Requeste du procureur General du Roy, Contre le sieur de Mareüil, a dit qu’au desir de l’arest du trentieme octobre dernier, il auoit pris Communication par les mains du Greffier de ce Conseil de la Req® dud. siez de Mareüil, par lag!!° entr'autres choses perseuerant, en ses moyens de recusation portéz par le procéds verbal du saizieme, nonopstant l’arest du dix huit du mesme mois, qui declare inadmissibles Ceux portéz par led. procéds verbal du 16° Et pour Cet effet employe par sad. Reg‘ auoir Bat le vallet du sieur de Villeray a Coups de Canne ; que led. sieur de Villeray s’en plaignit auec aigreur, Et quil luy auroit repondu y auoir esté obligé, par les insollences que led. vallei auroit profferées hautement Contre Monsieur le Go. uerneur, Et que mond. sieur le Grouu! estant de retour de Son voyage de Montreal, led. sieur de Villeray Se plaignit a luy tant des Coups de Canne quil auoit donnéz aud. Vallet, que des menaces quil auoit faittes a luy méme ; Sur quoy led. sieur de Villeray declare que jamais il ne s’est plaint aud. sieur de Mareuil ny auecaigreur, ny autrement, des Coups de Baston, ou de Canne, par luy donnéz a sond. uallet, ny de quoy que se soit au Monde ; mais bien a Monsieur le Gouuerneur, de Lamaniere quil la declaré au Conseil, tant par
it fait son ur lad. reest longue ndre, il en e sa declaprocureur sera Com tout estre AA
ssieurs de ur General
Con‘! Con:
ait en ced.
le sieur de auoit pris dud. sie de recusau dix huit d. procéds > vallet du n plaignit * les insolle Gor.uer- Montreal, quil auoit Sur quoy ur de Mane, par lu y en a Montant par
de.
’arest du dix huit octobre, que déz le prem
ms,
ier feurier dernier, que si led.
vailet fut Capable de parler Irrespectüeusement de Mond. Sieur le Gouuer-
neur, quoy que ce soit vn petit Garçon qui n’estoit pour lors quatorse ans ou cnuiron, Il s’estoit attiré les Coups qui luy furent donnéz, Et que si le Sieur de Villeray en auoit eu la moindre Connoissance, il auroit plu'ost esté en faire ses excuses à Mond. Sieur le Gouuerneur, que de luy en demander Justice Comme il fit, Et sur ce que led. sieur de Mareüil employe au surplus, Led. sieur de Villeray, dit qu’il est vr estoient fauchées ; Mais il y auoit ancore qu que le meuuais Temps Et le manque de (ter de serrer, Et qu'ayant apris de ses vallets, Cheuaux retenu Ceux de Mond. le Gouuerneur pour vne seconde fois, a Raison que Celuy qui les Gardoit n’en prenoit pas le soing, que le sieur Chrestien, qui auoit autorité sur luÿ, luy recomranavit d'en auoir, que ce fut la raison pour lag Led. Sieur de Villeray enuoya a l’intant dire aud. sieur Chrestien que sil le trouuoit bon, il feroit prendre le soing des cheuaux, Et il n’auroit qw’a les enuoyer querir Touttes fois et quantes quil en auroit besoing, a legard de quoy led. sieur de Villeray n’en rend icy raison sinon pour marquer son respect enuers Monsieu: le Gouuerneur, se raportant au surplus aux premieres declarations par luy faittes, et qui sont portées pour Larest du dix huitieme octobre, dont lecture a esté faitte aud. sieur de Mareüi!, le lendemain dix nenf suiuant le procéds verbal dud. sieur de Villeray et le raport quil en fit au Conseil led. jour 309 Et led. sieur de Villeray retiré, oüy sur ce le procureur General du Roy: LE Consgrr, du Consentemt dud. procureur General, a ordonné et ordonne que les declara-
tions ce jourdhuy faittes par led. sieur de Villeray seront communiquées au d. sieuz de Mareüil ‘#,
agé que de
ay que les prairies antité de foins dans les siennes, 1s de trauail auoient empesché aCCOUTU parmy plusieurs autres
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Du troisieme Nouembre 1694.
Le Coxseir, EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ où Estoient Monsieur L'Intendant MaAIsTRES Louis Roüer de Villeray premier Con:
cn rp tenons ete nat er a ane teieenepe
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste depeiras
Charles Denys devitray Con°*
Et françois Magdelaine Rüette D'Auteüil procureur Gteneral du Roy
Maisrre Louis Roïer de Villeray premier Con* en ce Con®. Commissaire estably pour l’Instruction du proces criminel instruit en ce dit Conseil A la Requeste du Procureur General du Roy contre le sieur de Mareüil, À dit qu’au desir de l’arrest du trentie. Octobre dernier il auoit pris communication par les mains du Greflier de ce Conseil, de la Requeste du dit S: de Mareüil, par laquelle entr’autres choses perseuerant en ses Moyens de recusation portez par le proces Verbal du seize nonobstant l'Arrest du dix huit du mesme Mois, qui declare in’admissibles ceux portez par le dit p” »ces Verbal du seize, Et pour cet effet Employe par sa dite Requeste auoir battu le valet du dit Sieur de Villeray a coups de Canne, que le dit Sieur de Villeray s’en plaignit aluy auecaigreur, Et qu’il luy auoit repondu y auoir esté obligé par les insolences que le dit valet auoit proferées hautement contre Monsieur le Gouuerneur, Et que Mondit sieur le Gouuerneur estant de retour de son voyage de Montreal, le dit sieur de Villeray se plaignit aluy, tant des coups de Canne qu'il auoit donnez au dit valet, que des menaces qu'il auoit faites aluy mesme. Surquoy luy dit sieur de Villeray declare que jamais il ne s’est plaint au dit S: de Mareüil ny auec aigreur ny autrement, des coups de baston ou de Canne par luy donnez a son dit valet, ny dequoy que ce Soit au monde ; Mais bien a Monsieur le Gouuerneur en la maniere qu'il la declarée au Conseil, tant par l’arrest du dit Jour dix huit Octobre, que dez le premier feurier dernier. Que si le dit valet fut capable de parler irrespectüesement de Mondit Sieur ie Gouuerneur, quoy que ce soit vn petit garçon, qui n’estoit pour lors agé que de quatorze ans ou enuiron, il s’estoit attiré les coups qui luy furent donnez, Et que si luy#ieur de Villeray en auoit Eu la moindre connoissance, il auroit esté plutost en faire ses excuses a Mondit sieur le Gtouuerneur, que de luy en demander justice, commeilfit. Et sur ce que le dit Sieur de Mareüil Employe au surplus, Le dit sieur de Villeray dit, qu'il est Vray, que les praisries estoient fauchées, Mais il y auoit encore quantité de foins dans les siennes, que le mauuais temps Et le manque de gens de trauail auoient empesché de serrer, Et
du Roy n‘. Comen ce dit e sieur de er il auoit a Requeste rant en ses stant l'Ar- « portez par e Requeste que le dit it repondu rées hautetouuerneur ray se plailet, que des de Villeray aigreur ny n dit valet, Luerneur en ur dix huit fut capable uoy que ce ns ou enuiuy#Sieur de tost en faire der justice, au surplus, stoient faunes, que le de serrer, Et
ms qu'ayant apris que ces Valets auoient parmy plusieurs autres C ceux de Monsieur le Gouuerneur Pour vne seconde fois, a raison que celuy qui les gardoit n’en prenoit pas de soin, que le st Chrestien qui auoit autorité sur Iuy, luy recommandoit d'en anoir, que ce fut la raison pour laquelle luy dit sieur de Villeray enwya a l'instant dire au dit S! Chrestien que s’il le trouuoit bon, il feroit prendre le soin des dits Cheuaux, Et il n’auroit qu'a les enuoyer querir toutefois et quantes qu'il en ‘it besoin, À l’egard dequoy le dit sieur de Villeray n’en rend icy raison, sinon pour marquer son respect enuers Monsieur le Gouuerneur, sera portant au surplus
ui sont portées Par l’arrest du it sieur de Mareüil le lende-
heuaux retenu
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M. De Ville- . 2 4 ray est rentré VEU PAR LE CONSEIT, la Requeste ce jour Presentée en iceluy
par Jean Grignon le J eune, presentement detenu ez prisons de cette ville,
Contenant qu'il auroit esté rendu Sentence par le Lieutenant G
eneral en la Preuosté de cette Ville, par lag! il le declare atteint et conuaincu d’yne
pretendüe action commise au Pallais Episcopal de cette ville, quoy qu'il soit innocent Et qu'il n’y ait aucune charge contre luy, par laquelle Sentence il est solidairement condamné, auec le $: de Mareïil aussi Accusé, à aumosner trois Cent liures, tant a l'hopital general, qu'a l'hotel dieu de cette dite ville, En Cent cinquante liures d'amende Enuers le Roy, Et en
tous les depends du prc'es, delaquelle sentence il auroit esté receu Appellant en ce Conseil, où il a
Informations seroient apportées Mais comme il a Eu auis que l’
uroit esté ordonné que les charges et au Greffe, Ce qui auroit esté ainsi fait ; affaire n’estoit point en estat d’estre jugée, À cause des Moyens de recusations que le dit S' de Mareüil pretend auoir Pour ses affaires particulieres FRA vns de ce Conseil, Ce qui
ER CELL cause vn retardement au Supliant, qui à interest d’auoir la liberté de sa personne, tant pour la poursuite de son enuoy de la dite accusation, que pour vacquer a ses affaires particulieres pour france, Veu le prompt depart des Neuires, pourquoy il est obligé d’auoir recours en ce Conseil A ce qu'il luy plaise d’ordonner qu'il aura liberté de sa personne, en donnant bonne et suffisante Caution, ou en consignant au Greffe les dites sommes, sans toutefois que la dite consignation puisse nuire ny prejudicier a son enuoy, Et a tous ses depens, dommages Et interests; Oüy le procureur Cteneral du Roy. Le Conseiz A ordonné et ordonne que le dit Grignon sera eslargy des Prisons, en consignant au Greffe la somme de trois Cent liures d'vne part Et Cent cinquante liures d'autre, portées par la dite Sentence, Et celle de Cent liures pour les frais de justice, Sauf arestitüer, si faire ce doit, Et de se representer toutes fois et quantes à sa Caution Juratoire, dequoy il fera ses soumissions au Greffe :/.
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Du Quinse Nouembre 1694.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ, où estoient, Monsieur lintendant, Messieurs de Villeray, damours, dupont, depeiras, devitray Conseillers, Et le procureur Greneral du Roy
VEU PAR LE CONSEIL son arest du 18° octobre dernier, Content.Les declarations faittes par Maistre loüis Roüer de Villeray premier Con“ en Iceluy, Commissaire estably pour linstruction du procéds Criminel, instruit a la reg* du procureur General du Roy Contre le Sieur de Mareüil sur les moyens de Recusation alencontre de luy proposéz par led. Mareüil, ainsy quil apert par un procéds verbal dud. Sieur Comm” Du saize de ced. mois, par lequel dit arest les moyens de recusa®" ont esté declaréz impertinents et inadmissibles, Et que sans y auoir Egard, led. Mareüil repondra par deuant led. Commissaire aux interrogations qui luy seront par luy faittes, Requeste dud. sieur de Mareuil, Et arrest rendu en Consequence le 80° dud. mois, portant que lad. Requeste seroit Communiquée aud. Commissaire par les mains du Greffier, pour le tout estre ensuitte aussy Communiqué aud. procureur General : Autre arrest du troisieme de ce Mois, Contenant autres declarations dud. 1* Commissaire, iceluy arrest portant du Consentement
erté de sa tion, que pt depart A ce qu’il int bonne mes, sans on enuoy, reneral du a eslargy ares d’yne +, Et celle e doit, Et dequoy il
ssieurs de procureur
ontent.Les Con en el, instruit üil sur les reüil, ainsy ced. mois, rtinents et par deuant , Requeste dud. mois, ire par les é aud. proant autres isentement
+ TT oihnaoi eh dud. procureur General que lesd. declaratio sieur de Mareuil Repliques dud. Mare Greffier Et led. sieur Commissaire reti led. P: General de Sa Majesté, a ordonné et ordonne que lesd. pieces seront Communiquées aud. procureur General pour y prendre ses Conclut’® dans jeudy prochain du Matin, que la Compagnie Rentre sur lesd. recusations et declarations : Et sur ce qui a esté remontré par led, Procureur General que led. Mareüil a Communication auec ceux qui desirent
le voir, deffences sont faittes a l'archer, a la Garde duquel il est, de le laisser Communiquer auec qui que ce soit ‘/.
ns seroient Communiquées aud, üil ce jour mises sur le Bureau par led.
ré : LE CONSEIL oùy, et ce requerant
ra affin de prononcer
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VEU PAR LE CONSEIL, la Requeste ce jour presentée en Iceluy par françois dejordy Escuyer, Capitaine Reformé du dettachement de la Marine. Contenant que par arrest du 18° octobre dernier, mandements publiéz par Monsieur l'Euesque seroient mis au Greffe, sur lequel arest led. aud. Greffe par deux de ses Esclesiastiques cedures par luy faittes sur les affaires Pe laisse icy aucun Procureur pour Repon Conseil prononcer sur les Dernieres Req deffaut Contre Led. Sieur Euesque, Ve requeste, oüy le Raport de Maistre jea pa Depeiras oùy et ce requerant le pro ord* que lad. requeste et piéces y Mentionnées seront communiqué: : sud,
p° Grencral pour sur son requisitoire estre au Raport dud, sieur de Peiras fait droit sur lad. Requeste ainsy que de Raison :/.
il a esté ordonné que les Contre lexposant et autres, sieur Euesque auroit fait declarer quil porte en france touttes les pro+ ndantes en ce Conseil, Et quil ne dre pour luy, a ce quil plaise a ced.
uestes dud. exposant, et luy accorder u aussy les pieces esnoncées en lad.
n Baptiste depeiras Con‘Le CoNsEIr,
cureur (teneral du Roy, a ordonné et
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ENTRE francois GUYoN DEs PRÉZ habitant de Beauport app! de sentence de la preuosté de Cette ville dn 13° octobre Gbic quatreuingt neuf, comparant pour luy Robert Choret dune part, Et joseph Cuirrarn EÉSCUYER SIEUR DUD. BEAUPORT Intimé, pnt d'autre part, lecture faitte
RE RIRE ARS CR ER ARS TO RARE de lad sentence, par laquelle l'intimé est dechargé de la poursuitte de lappelant en ce qui regarde la restitution de la somme de trois Cents soixante et dix liures quil pretend auoir payée pour droits de quint et et requint, ainsy que de la fourniture de deux mille arpents de terre, la quittance quil produit du payement quil a fait, ne faisant mention d'aucune somme ; Mais bien de touttes les Creances quil deuoit, pour les parts par luy acquises de ses freres, Et ordonné que la terre dud. appelant demeurera dechargée a lauenir, en Cas que lesd droits eussent esté meme payéz par cy deuant, Et qu'a Chaque mutation, ilne sera payé par l'acquereur, ou successeur qu’une maille d'or de cinquante sols seulement, Sans prejudice des autres droits et deuoirs feodaux, les depends payéz, sçauoir les deux tiers par led. appelant, Et l’autre tiers par l'intimé, Et des pieces mentionnées par lad. sentence, Ensemble de la requeste de Lapellant, au bas de laquelle il est receu a son dit apel, signifiée aud. sieur de Beauport Et a la damoiselle sa femme, auec intimation a Comparoir en ce Conseil, suiuant l'exploit du quinze octobre dernier signé metru, au baz duquel exploit est vn acte du sixieme de ce mois pour en venir a Ce jour led. acte signé Metru : LE CoNSEIL auant faire droit, a ordonné et ordonne que le sieur de Beauport et la Damoizelle sa femme presente presteront serment sils ont Connoiss®* que
lad. somme de trois Cents soixante dix liures ait esté payé pour droits de quint et requint et Confuse dans la quittance donnée par leur deffunte mere le sept nouembre 1672. Et led. Serment presté enpresence dud. Choret : Led. Conseil amis et met L'appellation au Neant, ordonne que La sentence dont estoit apel Sortira effet, Et si a Condamné led. Guyon en trois liures d'amende et aux depends dud. apel :/.
DEFAUT ajean Turgeon Intimé Et anticipant present Contre Jacques Turgeon appelant de Sentence de la Preuosté de cette ville du 9 octobre dernier et anticipé defaillant, faute d’estre Comparu ou personne pour luy a L’assignation a luy donnée le dix neuf dud. mois, Et a l'acte aluy signiffiée ason domicille en Cetted. ville le Sixieme de ce Mois, pour en venir a
Ce jour, Et soit siguiffié :/.
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suitte de ois Cents quint et » terre, la d'aucune parts par emeurera éz par cy r, OU SUCudice des leux tiers ntionnées > laquelle la damoi- ; l'exploit st vn acte etru : LE auport et oiss® que droits de deffunte nce dud.
1e que La n en trois
Jacques : octobre pour luy 1y signif- | venir a
declaration dudit Commissaire
DEraur a J ozeph Pe
la ville des Trois Riuieres, ville du deuxieme septembre au, Contre Toussaint Bailly ffaillant, faute d'estre donnée a ce jour par
tit Bruno Bourgeois de appelant de sentence de la preuosté de cette dernier, Comparant pour luy Marchand de la Chataignerai Comparu, ou personne exploit du vingt sixie
LHuissier Marande s en Poitou, Intimé et de pour luy a lassignation a luy me octobre dernier, signé Roger, Et soit signifié :/,
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DErAUT à Marie Chesnay femme Separée quand aux bien Petit Bruno son Mary, appellante de Sentence de la P Comparant pour elle huissier Marandeau Contre Toussa de la Chataigneraye en Poitou, Intimé oU personne pour Luy a lintimaen sixieme octobre dernier signé Ro
et deffaillant, faute aluy donnée a ce jour pa ger, Et soit signifié PE
d’estre Comparu, r exploit du vingt
Bocxarr Crampiany Du Jeudy dix huîtie, Nouembre 1694,
Le Conserr, ASSEMBLÉ où est MAISTRES Louis Roüer de Villeray premier Con Mathieu damours deschaufour Nicolas Dupont, de Neuuille Charles denys, de Vitray Coner Et le Procureur General du Roy
Mr de Vie Veu PAR LE CONseit, son Arrest d eray s'est re-
ré au sujet des recusations P'oposées par le s! de Mareüil Alencontre de Maistre Louis Roïüer de Vilik:ay premier Conseiller, Commissr estably pour l'instruction du proces cureur Greneral du Roy contre ledi entr'autres choses que le
oient Monsieur l'Intendant
u quinze de ce Mois, rendu
t portant seroient communiquées audit , er sur lesdites recusations et . Veu aussi les dites pieces, Requisitoire
ée, afin de prononce
s d’auec Joseph reuosté de Cette ville, int Bailly Marchand
nd onnini rare
du dit Procureur General, du Jour d'hier par luy mis Sur le Bureau ; Et s’est retiré. Le Conseiz à debouté et deboute led. Mareüil de ses dites Causes de recusation ; Ordonne que l'Arrest du dixhuit Ortobre dernier, sortira effet, Ne parroissant rien de nouueau depuis la datte du dit Arrest, Et sera ledit Mareüil tenu de repondre deuant ledit Commissaire
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VEU LE PROCES criminel instruit en la Preuosté de cette ville À la requeste du Substitut du procureur General du Roy demandeur Et accusateur Alencontre du $' de Mareüil Et Jean Grignon defendeurs et accusez. Sentence de la dite preuosté du vingt trois Ociobre dernier, A la prononciation delaquelle lesdits Accusez s'en seroient portez Appellans. I:.terrogatoires separement subys par les dits Accusez pardeuant Maistre Charles denys deVitray Con Raporteur le vingt huit dudit Mois. Conclusions preparatoires dudit procureur general, du deuxiéme de ce Mois, Oùy ledit Sieur de Vitray en son raport. Tout consideré. LE Conseiz, auant faire droit, À ordonné et ordonne que françois Beauceray Valet du s: dela Chataignerays, Sera pris au corps" Et conduit ez Prisons de ce Pallais, pour estre oùy Et interrogé sur les faits resultans des charges Et informations mentionnées en la dite Sentence, et autres sur lesquels le dit Procureur General le voudra faire oüir, Sinon et aprez perquisition faite de sa personne, Sera assigné à comparoir a quinzaine, Et par Vn seul cry public à la huitaine ensuiuant, ses biens saisis et annotez Et a iceux estably Commissaire. Comme aussi que le dit S: Dela Chataignerays sera assigné pour estre oùy sur les faits resultans des dites informations Et sur autres sur lesquels 15 he devitray dit Procureur Greneral le voudra faire oùyr ‘/.
SUR CE QUI à esté remontré au Conseil par le Procureur General du Roy, que le s° de Mareüil est depuis le quatorze Octobre dernier detenu prisonnier en la Chambre de la Preuosté en ce pallais, ny ayant alors de Chambre en la Consiergerie où il pût estre mis, Et que comme cela est incommode aux Officiers de la dite Preuosté pour rendre la Justice, il
eau ; Et es dites dernier, t Arrest,
lle À la ; ACCUSAaccusez.
ononciaterroga- Charles iclusions üy ledit ant faire ela Chaour estre ns men- General ne, Sera huitaine missaire.
stre oùy quels 1
neral du r detenu alors de » cela est ustice, il
———— no»
requert qu'il y soit pourueu, Lx Conseix, À ordonné Et ordonne que ledit S' de Mareüil sera transferé deladite Chambre des audiances deladite Preuosté, En Vne Chambre dela Consiergerie de ce pallais, pour y restor Jusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné :/.
Bocnarr CHampiany.
Du lundy vingt deux Nouembre 16w4
Le Cons" 1sseMBLÉ où estoient Monsieur Lintendant M" de Villeray, Mathieu Damours dechaufour Nicollas Dupont Jean Baptiste de Peiras Charles denys De Vitray Conser Et le Procureur General du Roy DErAUT aux Esclesiastiques du Seminaire de Ville lisle de Montreal interuenants au procéds pend! en ce Conseil par apel de sentence du Baillage de lad, ville, du premier juillet de lannée derniere rendüe entre Jean Cheuallier et Michelle Garnier sa femme, auparauant veuue simon Cardinal, Et estienne Cardinal aueugle, fils Majeur dud. deffunt Simon Cardinal et de lad. Garnier, tant en leurs N oms, que Comme Donnataires du deffunt Pierre Peruzeau, dune part, Et Leon Girard-Intimé d'autre part, Contre lesd. jean cheuallier, sa femme # Estienne Cardinal, faute d'auoir Satisfait a l'arrest de ce Conseil du dix huit Januier dernier, portant apointement a escrire et produire, baïller Contredits Et Suluations, pour estre fait droit, led, arest signifié a leur Domicille en Cette ville a la Requeste dud. Intimé le trente du Meme Mois ; et faute pai *ux d’auoir deffendu a la Requeste desd. Interuenants, suiuant l’arrest rendu sur icelle le huit feurier dernier, signifié ainsy que lad. Requeste le vingt dud. Mois auxd. appellants en leurd. domicille, Et soit signifié auec la Req* Ce jourdhuy presentée signé hubert, pour led. Intimé et pour lesd. Interuenants,pour estre au Raport du S: Dupont Conseiller, fait Droit ainsy que de Zxison :/.
marie Seigneurie de
ni As ENTRE Estienne DUBREUIL present, demandeur en Requeste a ce que pour les Causes y Contenües, et en Consequence d’arest du quinze decembre 1692 il soit ordonné que Charles Marquis huissier en la preuosté de Cette ville au nom et Comme procureur d'arnaut Doro, acause de Louise DeLettre sa femme, auparauant venue charles Roger Descoulombiers, sera Tenu faire faire les reparations necessaires a la Maison quil tient a loyer, et la rendre logeable, Et qu’a faute dece faire, il lui soit permis faire faire lesd. reparations aux depends dud. loyer ; au bas de laquelle Req‘ est ordonnance portant permission de faire assigner, Et lexploit D’assignation donné aud. Marquis du vingt et vnieme aoust dernier signé Roger d’une part. Et led. MARQUIS aud. nom aussy present d'autre part parties oüyes, ensemble Ihuissier Hubert qui a esté fait entrer. Le CONSEIL a ordonné et ordonne que led. hubert remettra aud. Marquis soubs son Recepisce, les pieces dont il est porteur, pour y joindre par led. Marquis, ses defences par escrit a lad. Requeste, Et estre le tout mis 6z mains du Procureur General du Roy ce requerant, a cause de l’interest des enfans mineurs desd. deffunt descoulombiers et Louise DeLettre sa veuue, pour sur ses Conclusions estre fait droit Ainsy quil apartiendra.
ROÜER DE VILLERAY
ENTRE Pierre GUILLEBAULT hebitart de Charlebourg, apelant De sentence de la preuosté de Cette ville, du vingt* aoust dernier, et anticipé present d’une part, Et Jean BoisiNÉ intimé et Anticisrant aussy present d'autre part. Lecture faitte de lad. sentence, portant que lappellant payera a lintimé six frans pour deux journées de Labourage de deux bœufs Et a l'egard de ce que lintimé dit auoir payé a jean segouin et Hanse, Guill. Renault habitant de S' Bernard, les reglera, Et dira apres auoir ouy les parties si lappellant deuoit payer et rendre quelque Chose a lintimé, Tous les depends faits tant deuant le juge de Nostre Dame des anges, qu’en lad. preuosté, payéz par Moitié entre les parties, Ensemble des pieces mentionnées en lad. sentence, et en autre sentence de lad. preuosté du dixsept du dit Mois d’aoust, Et ouy lesd. parties : LE CONSEIL a mis et met lappellation et la sentence dont est appel au Neant, Emendant, Condamné led. appellant rendre a l'intimé le printemps prochain deux journées de Labeur, si mieux led. appelant n’estime luy
n Requeste t du quinze la preuosté e de Louise nbiers, sera t a loyer, et e faire lesd.
* est ordontion donné ne part. Et s, ensemble et ordonne pieces dont escrit a lad.
| du Roy ce int descous estre fait
AY
int De sennticipé present d'autre ra a lintimé 'egard de ce nault habies si lappelpends faits é, payéz par sentence, et it ouy lesd, it est appel printemps estime luy
payer la somme de six liures, les de d’apel, payables par moitié, menée ENTRE Hillaire BERNARL architecte, &
ippellant de sentence de la Preuosté de Cette ville du Neuuieme S
eptembre dernier, et anticipé luy huissier hubert dune part. Et Abel d'autre part, parties oùyes : LE CONSEir, auant faire droit, a ordonné et ordonne qu'Estienne Landron, Nicollas Grouuereau, Jean le Rouge Et Joseph Maillou experts viendront au premier jour, du Neuuieme juillet dernier, mesmes ‘/
, Comparant pour NAGOT intimé et anticipant present
pour expliquer leur raport auec intimation aux parties de Sy trouuer elles
ROGER DE VILLERAY
Du lundy Vingt deux Nousmbre 1694,
Le Conseil ASSEMBLÉ où estoient M. ieur l'Intendant MaisTRESs
Louis Roüer, de Villeray premier Con‘*
Mathieu damours, deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste depeiras
Charles denys, de Vitray Con Et le Procureur General du Roy VEU PAR LE CoNseIL, Son Arrest du dix huit de ce Mois, sur les recusations proposées par Jacques Demareüil Lieutenant reformé des troupes du detachement de la Marine entrelenues en ce pais par Sa Maté Allencontre de Maistre Louis Roïer de Villeray premier Conseiller Commissaire estably pour l'instruction du proces criminel instruit a la requeste du Procureur General du Roy contre le dit Nieur Demareüil, par lequel dit Arrest le dit Mareüil est debouté de ses canses de recusation, Et ordonné que celuy du dix huit Octobre dernier Sortira effet, ne paroissant pas rien de nouueau depuis la datte du dit Arrest, Et le dit Mareüil tenu de repondre deuant le dit Commissaire, Proces Verbal d'iceluy Commissaire des seize et dix neuf
du dit Mois d'Octobre et dix neuf du present Mois, contenant ses raisons, ‘119
en at men nd
pends, tant de la premiere Instance, que
Et refus de repondre deuant le dit Commissaire ; Oùy le dit procureur General, Ensemble le raport du dit Commiss® LE ConsEIz À ordonné et M. deVill- ordonne que le dit Demareüil repondra pardeuant le dit Con“
ray Rpr Et qu’autrement son proces sera instruit comme a Vn Müet volontaire :/.
BocHART CHAMPIGNY
Du Lundy le 29° Nouembre 1694
Le CoNs*" ASSEMBLÉ où estoient
Mathieu Damours déchaufour
Et Charles denys de Vitray Conseillers
Et le procureur General du Roy
L'HUISSIER ROGER AYANT AUERTY que Monsieur le Grouuerneur Alloit entrer, M* Mathieu D’amours dechaufour, et Nicolas Dupont ont esté deputéz pour l'aller receuoir, Et estants partis, sont rentréz auec luy.
Mons’ L'intendant estant aussy entré ensuitte.
Monsieur Le Gouuerneur a dit que le S! de Mareüil lui a presenté vne Requeste, dont ayant fait faire lecture par le Greffier, Contenant huit pages et demie : ensuitte de quoy il a fait vn discours Commençant par ces mots ; Messieurs ; les affaires du sieur de Mareüil ont Commencé par des manieres si extra ord'#* La teneur duquel discours Consistant en deux Pages et demies signé de lui quil a laissé sur le Bureau, demandant quil fust enregistré, ainsy que lad. Requeste, sur quoy Monsieur Lintendant luy auroit remontré que puisquil se seruoit De Son authorité Contre la justice, le Conseil ne pouuoit pas L’empescher ; Et le st de Villeray ayant fait le raport des refus de Repondre, dud. s'! de Mareüil, et des Raisons par luy alleguées, ainsy quil Resultoit de son proceds verbal du vingt troisieme de ce Mois, le procureur Greneral s’estant leué a fait vn discours, et s’est renfermé a remontrer que la Compagnie ne pouuoit pas empescher a ce quil plairoit à Monsieur Le Ctouuerneur D’entreprendre par la force, Mais quil estoit neantmoins de son deuoir de faire Connoistre au Roy qu'elle ny donnoit pas les mains, et d'autant moins que lexposé dans la Req‘ estoit remply de faits
rocureur donné et it Con“ rire ‘/.
ar Alloit deputéz
presenté ant huit t par ces ; par des 1x Pages fust en- 1y auroit , le Conle raport lleguées, Mois, le fermé a lairoit a it neantt pas les
de faits
me rpm
rm
: feroit Connoistre à la Compagnie, a Raison de quoy il demandoit «. «Munication tant de lad. Requeste, que dud. escrit de Monsieur le Gouucsraeur, Et que Cependant il fut surcis a l’enregistrement, sur quoy Monsieur Lintendant en estant venu aux opinions, et Auparauant que Les Voix ayent esté recueillie dit que la Compagnie pouroit faire ce quil luy plairoit : et que Cependant il ordonnoit au Greffier d'enregistrer tant son Discours susdit que lad. Reqt° dud. S: de Mareuil, apres quoy Il s'est retiré et Le Co a ordonné que lad. Req* et escrit seront Communiquéz au Procureur Gral ensemble led. proceds verbal du vingt troisieme de ce Mois, Et a Luy accordé acte que led, enregistrement que fera le Greffier, en Consequence dud. ordre de Mons’ le Gouuerneur ne Poura nuire ny preiudicier a l’authorité du Roy, ny à ce Conseil :/.
EE Contraires a la verité, Co
S, Monsieur le Gouuerneur a
NSEIS estant en liberté,
BocraART CHAMPIGNY
ns
SUIT la Requeste dud. s' de Mareuil : à Monseigneur le Comte de frontenac Grouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en toutte la france septentrionnalle. Suplie humblement Jjaq. de Mareuil Lieutenant reformé au dettachement de la marine Detenu prisonnier en la Consiergerie du Pallais de cette ville de Quebec depuis le quatorze D'octobre de la presente année 1694. Et vous remontre Monseigneur, que le bruit qui sépandit icy au mois de Januier dernier, que par Vn diuertissement de Carnaual on y Voulloit joüer l’imposteur, ou Tartufe, Et que le supliant en deuoit representer le Personnage, la seulle pensée de la representation de cette Comedie jetta Monseigneur de St vallier Euesque de cette Ville dans v d’enportement qu'énsuitte d'un Mandem! quil fit publier au Prosne le dimanche dix sept dud. Mois par lequel il Condamnoit touttes Comedies et Tragedies, Meme Comme Mauuaises de leur Nature, Et defendoit Personnes de son dioceze d'assister à celle mortel et d’excommunica®r, il fit
n tel excéz
a toutes du Tartufe, soubs peine de peché a l'instant publier vn autre Mandemt particulier Contre le supliant, par lequel il luy interdisoit et Defendoit l'entrée de leglize et lusage des Sacrements, attendu certaines impiettéz et blasphemes par luy proferéz, ce disoit il, Contre Lhonneur de Dieu et de ses Saints, que la Sainteté du lieu ne permetoit pas d'y repeter, Et cela Sans
aucune admonition, de procedure ny formalité precedentes ; Mais Lexcéds de cette sorte de zele, qui ne s'arreste Et ne s'assouuit que par la Ruine et destruction de son objet, n’a jusqu'icy rien obmis ny epargné pour tacher d'en venir a sa fin, qui est de faire paroistre le Supliant directemt Coupable du Crime de leze Majesté diuine, Car ayant veu les poursuittes et Sommations que le Supliant fesoit pour auoir Copie dud. Calomnieux et diffamatoire mandement, Et les diuerses Requestes quil auoit presentées pour en estre receu appelant Comme d’abuz Et qu’on auoit toujours esludez, dans lesperance qu'on luy auoit donnée quon accommoderoit Leffaire.
Mond. Seigneur de Quebec par vne intrigue et Caballe auec Monsieur le Procureur Greneral affecta de preuenir led. apel et d'aller denoncer le Supliant au Cons‘! le premier jour de feurier et de demander qu'il fust informé Contre luy a la Req: dud. $: procureur (teneral, lequel se declara a l'instant sa partye et requist lad. information, sans demander aucune Communica®® dud. Mandement, ny des denonciations que led. Seigneur Euesque disoit auoir, Et firent tous deux si bien en sorte, que Mons: De villeray, Ennemy du supliant, fut nommé sur le champ Commissaire, pour faire lad. information, et ce nonobstant quil se Defendist de l’estre, acause des suiets de recusation qu’il auoüa lors, que Le supliant auoit Contre luy ; Mais la faueur dud. Seigneur Euesque l’emportant sur les bons mouuements de Sa Conscience, il Consentit enfin a lad. Commission.
Cependant le Supliant qui ne sçauoit point touttes ces pratiques voyant le refus ouuert que Monseigneur de Quebec faisoit a touttes ses sommations, de donner Copie dud. Mandement, forma le dit apel Comme d’abuz par sa Req* au Conseil le huit dud. Mois de feurier, demandant qu'il fust ordonné que Copie dud. Mandement luy seroit donné, sur laquelle Rec*, arrest fut rendu qu’elle seroit Communiquée auec les pieces esnoncées en icelle and. sieur procureur G*, sans luy faire rien Connoistre de la procedure Commencée Contre luy :/.
Ensuitte de ce, led. Supliant presenta plusieurs Requestes inutilement par les prolongations et retardements dud. sieur procureur G#!, qui entr'autres en a gardé vne depuis le quinze de Mars jusqu'au quatorze d'octobre dernier quil la remit sur le Bureau, et quil obtint arrest Conformement a ses Conclusions pour faire emprisonner le supliant Comme il fit le meme jour.
excéds de Ruine et our tacher Coupable t Sommat diffamas pour en dez, dans
Monsieur noncer le qu'il fust se declara r aucune Seigneur Mons: De aire, pour re, acause ntre luy ; uuements
es voyant nmations, uz par sa t ordonné arrest fut elle aud.
ure Com-
atilement Qu qui quatorze t Conforime il fit
me
Ce fut par la signification de cet arrest informations faittes par Mons:
partie, pourquoy il refusa de rep le second jour suiuant, pour Les Contre luy, Et ensuit' sation Le dix huit duc.
G' refusa a lhuissier Roger de mettre s parleroit de Cette affaire, il le feroit entrer sur le proceds verbal dinterrogatoire dud.
ordonnoit quil seroit octobre estant ain
sur les trois principaux Chefs de
aud. arrest : Nonobstant quoy il en a obtenu vn autre du dix huit du Present mois de Nouembre, portant que le Supliant est debouté de sesd. Causes de recusation ; et que l’arest du dix huit octobre sortira son efet, ne Paroissant rien de Nouueau depuis la datte d'iceluy, lequel arest luy fat signifié le Lendemain, au meme instant que led. st Com-
te que N'ayant pas eu le temps 11 persista simplement ën son refus pouruoir en Cassation d’arrest au pour la Contrauention faitte par Le Conseil auxd.
deux articles de lordonnance, et prendre a partie quil apartiendroit.
, et cela pourtant pendant que
re, comme il fit par vn escrit, dont toutte la
lad. recusation
Mais Comme Sur le Raport dud. sieur Commissaire il a esté rendu vn autre arrest du vingt deux de ced. mois de Nouemb. Conceü dans les memes termes du precedent, Et que pendant ce Temps le supliant a remarqué et reconnu que lesd deux derniers arrests ont esté obtenus subreptissement par led. sieur Pro’ General, puisqu'ils ne font aucune Mention desd. moyens de Recusation, ny desd. repôhces et Repliques faittes sur iceux quil à euidemment Supriméz par Collusion auec led. s' Commissaire accause des solides et incontestables raisons que lesd. Moyens et repliques du supliant Contenoient, desq!l*® remarques il fit sa declaration par le proceds verbal d’interrog® que led. s: Commissaire pretendoit deRechef luy faire en Consequence dud. Arrest, Et qu'a raison de ce, il persistoit en ses declarations et protestations precedentes : qu’au Surplus on ne luy peut justement imputer de Contumace Et mépris De justice, ny d’obstinatior au Refus de repondre, qui puisse donner Legitimement Lieu a faire son proceds, Comme a vn Müet volontaire, ainsy que led. S: Comm. l’en menaçoit suiuant L’arest, puisque ce refus n'est attaché qu'a Luy pourtant de justes Causes Cittées par le Supliant. Et que sil y'a de l’obstination, elle n’est que par ce qu'on rejette ses justes recusations et raisons en Continüant de luy voulloir Donner pour Commissaire son Ennemy, et partisan de Son acusateur.
Si Vostre excelence daigne Monsg se faire apporter les pieces qui en sont au Greffe dud. Conseil, elle sera pleinement persüadée et Conuaincüe de la verité de cet expozé, et que la procedure en est toutte vicieuse, ayant veché des son fondement en fait en droit, dans la matiere et la forme, Car Monseigneur Leuesq. de Quebec qui, comme juge Eclesiastique a decerné ce Mandem‘ Contre le supliant ne deuoit pas estre receu Son accusateur ; Ces Deux qualitéz ensemble estant incompatinles, odieuses et reprouuées par touttes les Loix.
D'autre part ces Soïrtes de Crimes n’estants pas de Sa Competance, et Son Mandement estant Consequemment vne entreprise sur La justice Royalle, Led. $: procureur General ne deuoit pas sur le Champ et au meme moment de lad. accusation se porter partie Contre le supliant et requerir quil fut informé, Et nommé Commissaire a Cette fin, sans auoir au prealable demandé que led. Mandemant, auec les pretendües denonciations et *nformations sur lesquelles il a deub estre rendu, fussent aportées et mises au Greffe, pour en prendre auparauant Communica®”, puisque
; rendu vn s les memes emarqué et sement par .moyens de 1 à euidemdes solides jant Conteerbal d'’in-
en Consearations et nt imputer e repondre, mme a vn ant L’arest, ses Cittées r ce qu'on loir Donner
ces qui en Jonuaincüe euse, ayant forme, Car a decerné Ccusateur ; reprouuées
ompetance, ar La jus- Champ et e supliant sans auoir ies denonssent apor- °2, puisque
er
ces piéces estoient absolument essentielles et necessaires pour le fondement de laction et poursuittes, et que les mémes temoins deuoient estre recolez en leurs depositions Et Confrontéz au Supliant, et que si au Contraire ce Mandement se trounoit auoir esté rendu sans denonciation et information precedente et juridique (Comme le soutient Le Supliant) il sensuit que led. Mandement deuoit estre absolument reputé faux, et declaré mal et Calomnieusèment rendu et publié,
Ce procedé decouure donc assez évidemment La parcialité et Caballe formée par led. Sieur Procureur Creneral pour Tacher a Sauuer les fauces démarches de Monseigneur l’Euesque par la rüine du Supliant
Aussy Scait il bien qu'on s’est seruy de touttes les voyes et moyens Les plüs iniques, pour tàcher d'en venir about, qu'on a induit et sollicité des gens a deposer Contre luy, et pratiqué Encore d'autres emissaires aux memes fins, lesquelles senquerroient de Sa vie et Mœurs a Ceux qui l'ont frequenté et Connu depuis plusieurs années, Comme il le justifiera en Temps et lieu.
De Plus led. S: procureur General par vn procedé inoüy tiont ancore actuellement vn temoin prisonnier pour l’intimider Par la prison et les menaces, et le faire ainsy deposer a son Gré, Lequel il a meme fait emprisonner auant le jugement de Lapel d'une sentence rendüe iniustement en la preuosté de Cette ville, su: vne autre affaire différente de Celle en question qu'on Iuy a ancor suscitée depuis, et peut estre Controuuée par artifice et politique, sur vne pretendüe fracture nuitamment faitte au Chassis de la Chambre de Mond. Seigneur euesque, Et dont il essaye de faire tomber le soubçon sur le Supliant acause dud. proceds.
Quen outre des personnes qu'on presumoit auoir quelques Connoissances de Cette derniere action ayant esté assignées pour deposer : ont esté menacéez destre Chastiéz et chasséz Hors de la ville, si elles ne deposoient les choses qu’on leur Disoit estre persuadé qu'elles sçauoient.
Mais enfin Monseigneur, Comme il n'est pas apresent question Du jugement du fond de ces Affaires et que le detail de Cette procedure n’est fait que pour vous en faire Connoistre liniustice puis que vous este icy la seulle personne qui y represente directemt Celle du Roy, et qui pouuez par vostre authorité arrester et Suspendre ces viollentes et. tiraniques oppressions faittes a Ceux qui sont a son Seruice Soubs- vostre obeïssance et Comman-
or pu OO OU
RE ES
dem‘ Le supliant s'attache particulierement, a vous representer Qu'ayant Euoqué cet affaire en la maniere que dit est, au Con‘'d'estat du Roy pour les contrauentions faittes a ses ordonnances, il souffriroit beaucoup par sa detention si elle duroit jusque a la decision du dit Conseil destat la dessus ; et que quand méme Le Conseil Souuerain de ce pays luy donneroit vn autre Commissaire, au lieu dud. s: devilleray, il seroit dune necessité indispensable de faire de Nouuelles informations par lesquelles on ne trouueroit peut estre pas lieu de decreter Contre le Supliant, joint a ce que la pluspart de ces temoins oùüys cy deuant sont a Montreal et autres lieus esloignéz, et qu'ainsy Sa prison seroit encore, dune tres longue durée. Pourquoy Il a recours a vostre exelence, jusqu'a ce quil plaira a Sa Ma‘ en empescher le Cours par des ordres absolus qui y remedient. Ce Consideré Monseigneur, Il vous plaise faire elargir led. supliant desd. prisons où il est detenu, aux offres quil fait de sy representer et rendre au premier ordre qui luy en sera donné de vostre part, et ferez justice signé de, Mareuil :/.
Ensuit la declaration de Monsieur Le Gouuerneur
Messieurs, Les affaires du S° de Mareüil ont Commencé par des manieres si extraordinaires et si irregullieres, quon doit Moins s’estonner que les suittes ayent eu du raport aces Commencements, il y auroit eu Cependant lieu d’esperer quapres la remontrance que je fis a la Compagnie le huit du Mois de Mars dernier, la plus Grande partie de ceux qui la Composent ouuriroient les yeux, et que profitant des auis que ie leur donnois, ils aporteroient ancor plus de Soing et d’applica® a reflechir sur laffaire dont il estoit question, affin de ny faire aucune demarche qui ne fust Dans les regles, Et ce dautant plutost, quil leur estoit facille de Connoistre que mon intention n’estoit pas de pallier et decouurir les Crimes du S' de Mareüil sil auoit Commis quelqu’vn de La Nature de Ceux qu'on luy voulloit imputer, Mais seulement que La perquisition s’en fit d’vne maniere qui fut dans les formes et qui Ne püst donner aucune atteinte a lautorité du Roy et a la liberté Publique
La Conduitte que jay gardée depuis, dans tout le Cours de cette affaire prouue assez inuinciblement que je nay iamais eü D'autres pensées, puisquon ne sçauroit nier que cest moy qui ay fait Mettre le $' de Mareüil en prison par mon Capitaine des Gardes, quon auoit peu de moment auparauant sollicité a le cacher, Dans ma Maison, affin que le Grand Preuost ne le trouus:t pas lorsquil en feroit la recherche, et la reponce quil fit a Cette
Qu'ayant Roy pour up par sa la dessus ; it vnautre ‘indispen-
teroit peut luspart de loignéz, et quoy Ila pescher le nseigneur, tenu, aux ay en sera
smanieres les suittes dant lieu it du Mois uuriroient ient ancor question, *e dautant 'estoit pas mis quelseulement mes et qui
Publique tte affaire sées, puis- Mareüil en nt auparauost ne le it a Cette
nm mi mo
proposition marquoit assez quil Sçauoit parfaittement bien mes sentiments la dessus.
Il ne doit pas estre moins nottoire a tont le Monde, que lorsque le dernier vaisseau a esté prest de mettre a la voille pour france on chercha touttes sortes de Moyens de faire persuader au S: de Mareïüil de seuader, luy offrant de le trauestir en Matellot, et de le faire embarquer a mon inseüe, Mais la personne a qui on s’adressa, parcequon le Croyoit de ses amis, n'oza le faire, d’ans laprehension quil eut de s’attirer mon indignation et mon ressentiment, de sorte quon peut dire que ma seulle Consideration est la Cause quil est resté en Prison, et qu'ainsy je n’ay jamais pretendu que son Crime (sil en auoit Commis quelquun) demeurast impuny, Et seulement qu'on en fist Les poursuittes, en obseruant les loix et les ordonnances,
Mais presentéement que je Connois euidemment qu'on veut passer pardessus Tout ce qu'elles ordonnent de plus precis, et de plus formel, ie Croirois manquer beaucoup a ce que je dois au public, si je ’essayois de suspendre Le Cours de cette Conduitte, jusqu'a ce qu’on veille la redresser et metre Dan; les formes, puisquil est visible qu'elle n'est remplie que de partialitez, de Caballes, et de passions particulieres, et qu’elle ne tend qu'a opprimer par quelque biais que ce puisse estre, vn homme dôñt on hait peut estre encor plus la personne, que le Crime qu'on pretend quil a Commis.
Ainsi Messieurs je suis venu vous declarer que ie ne dois ny ne puis souffrir que le S: De Mareuil soit detenu plus Longtemps dans les prisons, et que je vais presentement L'en faire Sortir, aux offres quil fait, et aux assurances que j'y adjoute de l'y faire remetre, aussy tost que l’on scaura la decision que le Conseil d’estat aura faitte sur lapel quil y a interjetté en Cassation de vos arrests, et que nous Connoistrons precisement les volontéz du Roy la dessus.
Cependant affin que sa Maté Soit plainement informée de ma Conduite, et de Celle de toutte la Compagnie, je demande quil soit fait registre tant de la Requeste du S: de Mareuil, que jay fait lire, et mise sur le Bureau, que la declaration verballe que j'ay faitte en Consequence et dont je remets aussy vne Copie signée de ma main presentée au Conseil ce vingt Nouuieme Nouembre Mil Six Cents quatre vingt quatorze signé frontenac,
Du lundy Sixieme decembre 1694,
Le Cons" ASSEMBLÉ, où estoient
Monsieur l’Intendant
MAISTRES
Mathieu Damours,
Nicollas du Pont,
Charles denys de Vitray Conseillers
et le procureur General du Roy
SUR CE QUI a esté Dit par le Procureur General du Roy qu'en Consé quence de l’arest de Ce Conseil du vingt Neuuieme nouemb. dernier, il a pris Communication du procéds Verbal de Maistre Louis Roüer de Villeray premier Conseiller en icelluy Comm'* Estably pour linstruction du Proceds extraordinairement encommencé a la requeste dud. procureur General a l'encontre de Jacques de Mareuil Lieutenant Reformé au dettachement de la Marine, en datte du vingt troisieme dud. Mois, et ensuitte a fait lecture De Conclusions par luy prises, en datte du jourdhier ; et lesd. Sieurs de Villeray et procureur Greneral retiréz ; LE CONSEIL auant fairé droit sur les d. Conclusions, et attendu que Monsieur lé Gouuerneur dist led. jour 29° Nonembre pour les raisons portées en son escrit dud. jour quil alloit faire sortir de prison led. Mareuil a ordonné et ordonne que le geollier sera presentement mandé pour declarer si led. Mareuil fust tiré desd. prisons, Et pour cet effet, aportera son Registre de la Geole : Et lhuissier Roger ayant esté pour auertir led. Geollier, Et led, huissier de retour, a aporté led. Registre de la Greolle, et dit que le geolier n’est pas Chez luy, et Veu en Ce dit Conseil l’escroüe dud. Mareuil, dechargé en marge par le sieur delavalliere Capitaine des Gardes de Monsieur le Couuerneur Conceu en ces termes. aujourdhuy 29° Nouembre, de l’ordre de Monsieur le Comte de frontenac, Gouuerneur et Lieutenant general pour le Roy en ce pays, Nous Capitaine de ses Gardes, auons dechargé le present Registre et L'ecroüe cy a Costé de la personne dud. sieur de Mareuil ainsy que la Recommandation faitte au baz dud. Escroüe, Et en Consequence Enjoignons au Consierge de ces
Prononcé prisons d’ouurir les portes aud. Sieur de Mareuil, a quoy il a
aud. Bosseray
Done satisfait a Iheure meme, et me la remis entre les mains, signé de
‘en Consé ernier, il a le Villeray lu Proceds Creneral a hement de fait lecture Sieurs de roit sur les 1. jour 29° alloit faire era presen- 8, Et pour ayant esté . Registre Je dit Conlelavalliere ces termes.
frontenac, ; Capitaine y a Costé ation faitte rge de ces quoy il a 8, signé de
par Moy, lavalliere ; laquelle decharge, a te soubsigné, Led, Paraph. ne varietur par Monsier faites um de ce Conseil, Et Led. Sieur de ed cf La demeurera juge en ce qui Conce quil sera ainsy
Ile fin que de Raison a esté ir lintendant et par le Greffier Villeray rentré a demandé sil
rne led. Mareuil, Eu esgard a ce ordné, Et ami, Qui à esté dit par led, Mareïüil Contenu aud, proceds verbal dud,. gnéàla de-
charge de son JOUT vingt troisieme : Le dit Conseil a arresté que led. sieur de
Escrotie au Re- y: i i gistre de ls Villeray demeurera Juge au proceds en question Conformem! aux et vingt Deux. Nouembre
Geolle, à Quee qui Concerne Le Surplus
bec Le Septie. ATrests des dix huit octobre, dix huit anti derniers, apres quoy Deliberé en C A desd. Conclusions, Surcis ay pronon
cer jusque a Ce que Led, inute de L'a- é i 6 i nel si. Procureur Général ait donné ses Conclusions, tant sur la Req‘ gnée par Mon-
sieur L’in-. Presentée par led. Mareuil a M:
soudures de Mond. S! le Gouuerneur,
ourdhier.
Le Gouuerneur que sur led. escrit
Et Cependant, attendu que françois Bosseray prisonnier es prisons de Ceans a esté
son emprisonnement, est pour Cas resultans de Linstruc pendant par apel en ced. Conseil entre le procureur Gene part, et led. Mareüil et jean grignon appelants ordonne que led. Bosseray aura prouision de sa representer lorsquil sera ainsy ordonné.
interrogé et que | tion du procéds LA ral du Roy d'une d'autre, LE Dir Conseïr, Personne a la Charge de se
Bocxarr CHAMrIGNy
lle
Er AYANT EGARD aux protestations dud.
mement a l’arest du dernier jour LE Conseït, qui a esté fait sur le present Plumitif, par 1 escrit, par ordre de Monsieur le Grouuerneur, a Lauthorité du Roy, ny a ce Conseil
Procureur General et Confor- 4 a Arresté que l'enregistrement Ï | e Grefier, desd. Requestes et 1 ne pourra nuire ny preiudicier
BocHarr CHAMPIGNY
ENTRE Joseph PeriT BRUNO Bourgeois de la ville des Trois Riuieres, appelant de Sentence de la preuosté de Cet dernier, Comparant pour luy lhuissier Mara Baïzzy Marchand de la Chataignerays en luy Charles Bailly son fils et procureur d’ Le Conseit apointe les parties a baille
te ville du deuxieme septembre 1!
ndeau d’vne part. Et Toussaint Li LUS Poitou, Intimé, comparant pour que autre part, oùüy Lesd. Comparans.
Tr par l’apelant Causes d’apel et
Rue RS RE TE aie
lintimé ses reponces, estf et »duire, bailler Contredits et salnations dans le temps de le#donnane, po sr aù Raport du Conseiller qui sera Commis, leur estre fait draif ainsy que .'° Raison :/. BocmarT CHAMPIONY
ENTRE Simon fwcmox demandeur en Requeste, a ce que pour les Causes y Contenües, il {ul #ureis a l'execution d'arest du vuze octobre dernier, jusques a Reuision de pieces, Et que la lajoue qui aveu les trauaux en question eust esté entendu, pour sur son raport, estre ordonné ce que de Raison, lad. requeste repondüe le vingt deuxieme Nouemb. dernier et signiffiée au defendeur cy aprés nommé le vingt cinq dud. Mois, comparant pour led. demandeur Lhuissier prieur d’une part et andré Cr UTERON Maçon defendeur present, d'autre part. Lecture faitte de lad. Requeste, ensemble dud. arrest, de la sentence dont estoit apel par led. Rochon en datte du premier decembre de Lannée derniere et des pieces mentionnées et dattées par Jad. Sentence et par led. arest, et oüy Lesd. Comparans : LE CONSEIL oùy le procureur General du Roy à debouté et deboutte led. Rochon des fins de sa Requeste, ordonne que led. arest du vnze octobre sera executé, Et si a Condan” * led. Bachon en soixante sols d'amende et aux Depends :/.
BocHART CHAMPIGNY
Vau Par Le ConsEiz La Requeste presentée en iceluy par Nicollas Pinault Marchand en Cette ville, a ce quil luy fust permis d'anticiper Charles Milot Marchand a Montreal, sur l’apel par luy interietté de sentence de la preuosté d'icelle, en datte du deuxieme octobre dernier, Ce qui Luy auroit esté accordé par ordonnance estant au bas de lad. Requeste du sept dud. Mois, signiffiée aud. Millot le meme jour, auec assignation au lundy suiuant, en parlant a Loris Prat aubergiste en Cette ville, son hoste, Defaut aud. Pinault Contre Led. Millot defaillant en Datte du Vnze en suiuant Signiffié aud. Millot Le traisieme Dud. Mois en parlant aud. Prat en Cette ville, auec assignation : LE CONSEIL auant faire droit, a ordonné et ordonne que lesd. Requeste et defaut seront signiffiéz aud. Millot a sa personne, ou domicile, a Montreal pour én venir, en Gardant le delay.
BocHART CHAMPIGNY
galuations sera Com-
» pour les tobre ders trauaux ce que de dernier et comparant ON Magçon , ensemble tte du prelattées par JEIL oùy le s fins de sa t si a Con-
r Nicollas d'anticiper le sentence e qui Luy te du sept _au lundy ste, Defaut en suiuant t en Cette et ordonne ersonne, ou
NY
ps
ARRESTÉ que Pour se Conforme COMPAGNIE ne rentrera pas vne autre jour et feste St Nicolas si Rencontre
l'vsage du Parlemiri à Poris La
anée, Le Sixieme :ucembre, si le
Du Lundy 19° decembre 169 LA
Le ConsE1L ASSEMBLÉ où estoient Mons! L'Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray I Con‘
Mathieu D'amours dechaufourt
Nicolas du Pont de Neuuille,
Jean Baptiste de Peiras
Charles Denys de Vitray Conseillers
Et le procureur General du Roy
Veu Par Le Consert, La Requeste presentée en Iceluy Par françois Dejordy Escuyer, Capittaine Reformé au detachemt de La Marine, pour les Causes y Contenües, Il luy fust Permis De faire appeller les Sieurs foucault et Bouquin prestres Curéz de Batiscan et Champlain, pour voir dire qu’ils Luy deliureront Copie d’un Mandement de Monsieur Leuesque et interdiction, des eglises desd. lieux, qu'ils auoient publié Cont declarer par Eux les Raisons pour lesquelles ils l’ Prouuer, ct qu'a faute de ce faire, ils soient condamnes en ses depends Dommages et Interests Et pour le retablissement de son honneur et reputation, quil soit ordonné que L'arest qui interuiendra, sera Leu et publié a lissüe des Messes paroissialles desd. Lieux de batiscan et Champlain, auec defences aux dits Curéz de l'empecher D'assister au seruice diuin, jusque a ce que les raisons sur Lesquelles ils ont obtenu lad. interdiction ou Mandement soient deüement justiffiés, demandant la jonction du Proc! General du Roy ; au bas de laquelle requeste est ordonnance rendüe en Ce Conseil du huitieme Mars dernier portant qu'elle seroit Montrée aud. procureur general ce requerant, pour luy oùüy ou ses Conclusions veües, estre ordonné Ce que de Raison, Lecture faitte de deux sommations separement faittes auxd. Curéz par Normendin Nottaire a la req* dud. $: dejordy:le vingt septieme feurier de la presente année, scauoir aud. Sieur foucault, de dire les raisons pourquoy il auroit Cessé de dire La Sainte Messe, acause de luy St
a Ce que
re luy, Et pour auoient obtenu, et les
dejordy,
et de luy donner et deliurer Copie de lad. Interdiction que led. Sieur Euesque auoit fait publier Dans lad. esglise de Batiscan, Le 9° dud. Mois de feurier. Et led. Sieur Bouquin de luy deliurer aussi Copie, de lad. interdiction, Et ainsy quil est plusau longt exprimé par lesd. deux somma’”" D'Extrait d’une Lettre escritede Ville Marie le vingt sixieme Dud. Mois par led Sieur Euesque a Monsieur Le Gouuerneur Led. Extrait Certifié le douze Mars ensuiuant Et Signé en fin frontenac. D'autre Requeste dud. S: dejordy et du S: de Bourchemin, a ce que pour les Causes y Contenües, Et que cest vne suitte du procéds intenté Contre led. Mändement, il fût ordonné au plus prochain juge de Saurel, ou a son defaut au premier Nottaire, attendu Leloignement, et les Risques des iroquois, et Meme pour euiter a plus Grands frais, de receuoir La deposition des temoins qui seroient nomméz par les Suppliants, pour voir dire quils auoient assisté a la S* messe Le jour Specifié dans lad. Requeste, signé Dejordy, Et du Bourchemin : L'arest Rendu sur lad. Requeste le quinse Mars dernier, portunt quelle seroit jointe a celles par les Supliants separement pntée Le huit dud. Mois, pour sur le tout estre ordonné ce que de Raison D'autre arrest du vingt troisieme dud. Mois de Mars rendu sur Requestes separement presentées par Led. S° Dejordy, et par Margueritte disy femme de jean debryeux, a ce quil leur fut permis de faire apeler Lesd. Curéz de Batiscan et Champlain, pour voir dire quils raporteroient led. Mandement, Et ainsy quil est plus au longt Contenu esd. deux Red", et suiuant lesd. deux Sommations, dont Mention est cy desssus, led. arrest portant que les dittes requestes seroient Communiquées aux dits Curéz pour y repondre par eux ou par Procureur deüment fondé dans le vingt sixieme auril en suiuant, et que Copie de la Requeste desd. S® dejordy et du Bourchemin Sur laquelle est interuenu led. arrest du quinse Mars, seroit incessam: a la diligence dud. procureur General enuoyé aud. sieur Euesque, Led. arrest du vingt troisieme Mars signiffié aud. Curéz, auec assignation a Comparoir Le vingt six euril ensuiuant. de Copie de reponces en forme de Requeste, desd. sieurs Curés, dattées dud. jour vingt six auril, et dune lettre dud. sieur ÆEuesque, aud. procureur General, au suiet desd. Curéz dattée de villeraarie du dix huit du Meme Mois, de Requeste dud. S$: dejordy Et additions qui y sont attachées, a ce que pour les Causes y Contenües il fut receü en son apel comme d'abus, Et quil luy fust permis de faire assigner Lesd. Curéz pour proceder sur led. apel, Et ordonner quils Communique-
eur Euesque le feurier. Et ion, Et ainsy d'une Lettre sque a Mont Et Signé en chemin, a ce céds intenté Saurel, ou a Risques des a deposition ir dire quils gné Dejordy, Mars dernier, ent pntée Le son D'autre separement me de jean de Batiscan nt, Et ainsy it lesd. deux ue les dittes idre par eux a suiuant, et Sur laquelle la diligence t du vingt oir Le vingt ueste, desd.
lettre dud.
uréz dattée . 5: dejordy Contenües il ire assigner mmunique-
Par procureur deument fondé, Et qu'a ce faire Par saizie de leur Temporel, Et que l'instance soit jugée par deffaut et Contumace, au Bas de laquelle Re Montré aud. Procureur General par ordonnance du v du dix huit octobre dernier, portant apointement a escrire et produire par les parties, Et Cependant que les mandements seroient mis au Greffe par led. Sieur Euesque, pour au Raport de M: jean Baptiste de Peiras Conseiller estre fait droit ainsy quil apartiendra, led arrest signifié aud. Sieur Euesque suiuant lexploit du vingt et vnieme dud. Mois signé Roger. Declaration dud. sieur Evesque, Notiffiée au Greffier de ce Conf! Je vingt et vnieme du meme Mois, Contenant entr'autres Choses, que pour se Conformer aux intentions du Roy qui veut que les difficultés qui pouront surueuir contre luy dit sieur Euesque, soient Enuoyées a s1 Mats pour en decider, Il emporte auec luy en france, les Mandements et Monitions quil à fait publier, Et touttes les Escritures qui s’en sont ensuinies, et ainsy quil est plus au longt Contenu en lad. declaration, d'autre Req* dud. s' deJordy a ce que pour les Causes y Contenües, il soit prononcé sur ses dernieres Req'* Et luy accorder defaut Contre led. sieur Euesque. D'arest du quinze Nouembre q® portant que lad. Requeste et pieces y mentionnées seroient Communiquées aud. procureur general ce rêquerant pour sûr son Requisitoire estre an Raport dud. s! de Peiras, fait droit sur lad. Requeste. D'vn Extrait de lettre escritte par Monsieur L'archeuesque de Paris, a Monsieur LEuesque de Quebec dattée a Paris le quinze auril dernier, Conceü en Ces Termes ; j'en ai parlé au Roy, et Sa Maiesté m'a chargé de vous faire sçauoir qu’elle aprouue Pour ÿ mieux pouruoir, que vous fassiez vn voyage
tention est que vous ne differiez pas icy vous meme en personne Terminer Et dans la méme feüille suit ce qui suit, Et Monsieur de Pont Chartrair aud. sieur Euesque, dattée a Versailles Le huit May en suiuant, a esté extrait ce qui suit. Puis que vous deuez venir Icy j'auray moins a repondre à vos lettres &s vous Eclaircirez mieux les difficultés par vostre presence &: lesd. Extraits signés a Quebec le vingt troisieme octobre dernier, Jean Euesque de Quebec
Et Bochart Champigny, et a l'instant rendües aud. Procureur General qui
queste est le soit ingt huit juin. D'arest
ed. arrest du vinot troisieme, qu'ils
ia nt en it a rie les auoit aportées, Et veu Les Conclusions dud. procureur General, du vingt septieme Nouembre dernier, LE CONSEIL ayant egard auxd. Conclusions, et sans Tirer a Consequence, a ordonné et ordonne que l'affaire demeurera en
sur seance jusqu'a l’arriuée en ce Pays des vaisseaux de l’année prochaine,
BocHART CHAMPIGNY
Veu PAR LE ConsEir la requeste presentée en iceluy par Hector de Callieres Cheualier de L'ordre de St Louis, Gouuerneur de Lisle de Montreal et lieux circonuoisins, a ce que pour les Causes y Contenües il luy fut permis de faire assigner tant Mons: LEuesque que les Eclesiastiques qui ont publié et signifié Certaine Monition et Mandement, pour voir dire quils demeureront pour raportéz et declarez nuls comme non auenus, et que lesd. sieur Euesque et Eclesiastiques seront tenus de Luy faire reparation, et Condamnez En Tous ses depends, dommages et interests, et que L'arest qui interuiendra sera leu et publié a issüe de Messe parroissialle, lad. Requeste signée f de la forest pour led. sieur de Callieres au bas de laquelle est ordonnance du vingt septieme octobre dernier, portant que Jad. Requeste et pieces seroit communiquée aud. sieur Euesque et autres quil apartiendroit, et l'exploit de signification dicelle du meme jour aud. Sieur Euesque auec assigna°" au premier jour de Conseil, et ensuitte est vne reponce dud. S! Euesque. Quil a tout lieu de s’estonner de la procedure qu’entreprend Led. sieur de Callieres, apres auoir de son authorité fait publier vn Libelle plain d'outrages au son du Tambour a la porte de lEglise pendant le seruice diuin, et aux endroits publics de la Ville, quil a fait afficher a lad. porte dEglise et aux lieux publics, et placé des sentinelles pour le Garder, quil a fait rafficher nombre De jours de suitte, et Comme lunion estroitte qui se trouue entre les peres Recolets et led. sieur de Callieres, qui les a obligéz de liurer aud. Sieur de Callieres L'original qui leur a esté signifié de Nostre dernier Mandement, auec Copie Collationnée de nostre troisieme monition, est vne suitte de leur intelligence, puisqu'ils se raportent a la justice qu'en pouroit faire led. sieur de Callieres Comme il est arriué parson dit Libelle, dans lequel il s’establit juge de lad. affaire et decide en faueur des Recolets faisant Leur panegericque, et d’ailleurs comme il est expressement dit qu'il portera sa plainte au Roy, il semble par cette nouuelle maniere de proceder qu'il
al, du vingt clusions, et meurera en prochaine,
NY
Hector de de Montreal luy fut per- 1es qui ont r dire quils nus, et que reparation, sts, et que issialle, lad.
de laquelle d. Requeste artiendroit, ue auec assice dud. $!
‘eprend Led.
ibelle plain t le seruice a lad, porte rder, quil a oitte qui se a obligéz de é de Nostre 1e monition, ustice qu'en Libelle, dans olets faisant qu’il portera oceder qu'il
Mais pour preuenir Touttes dans lad. ville et ailleurs, il a sa Ma“ ses plaintes de ses entreprises, Et interpelloit led, sieur de Callieres de s’y rendre par tel procureur y dire ses raisons, protestant de Nulité de t
au Contraire sur ce sujet dans son absence, e theur de touttes les viollences
qu'il portoit
qu'il jugera a Propos, pour out ce qui pouroit estre fait t de le regarder comme au- Sur lesquelles voudroit bien escouter ses
et et Herault pbres produits de la part
Par prieur lhuissier Son Procureur, Et d’ Requeste dud. sieur de Callieres,
attendu que led. sieur Euesque dernier jour et quil a deü laisse
autre à ce que pour les Causes y Contenües, et
n'a Comparu, NY procureur pour luy au
son Pallais Episcopal au lundy sui
sa premiere Requeste ou sur son Pretendu declinatoire, au bas de laquelle derniere Requeste est ordonné qu'elle seroit montrée au Frocureur General du Roy pour luy ouy ou ses Requisitoires ou Conclusions veües, ce quil apartiendra, par ordonnance du vin d’un extrait de lettre escrite par Euesque, dattée à Paris le quins ay parlé au Roy et Sa Majesté
estre ordonné
Vh Voyage en france n est que vous ne differiez pas vostre CY Vous meme en personne terminer ans vne Meme feüille suit ce qui suit, Monsieur De Pont chartrain aud. sieur S le huit may en suiuant, a esté extrait ce
ués venir icy J'auray moins 4 Repondre a vos
depart, affin que vous puissiés i et finir touttes vos affaires, Et d Et d’une autre lettre escrite par Euesq. dattée a Versaille qui suit, puisque vous de
SE TE pr am
nr apaies
letres &* vous esclairciréz mieux les difficultés par vostre presence &? Lesd. extraits Signéz a Quebec le 28° octobre dernier Jean Euesque de Quebec et Bochart Champigny, Et a l'instant rendu au dit procureur Greneral qui les auoit aportées, Et oüy led. procureur General: LE ConsEIL a attendu la matiere dont il sagit, Et que sa Ma‘* en doit estre informée, À Surcis a y prononcer, jusqu'a l’arriuée des vaisseaux, l’année prochaine ‘/.
ENTRE Charles CHARTIER au nom et Comme ayant epousé La veuue jean Lot, appelant de sentence de la preuosté de cette ville du douze Nouembre dernier, et anticipé, comparant pour Luy lhuissieur prieur d’une part : Et authoine DESJARDINS ESCUYER SIEUR DE RUPALAY Enseigne dans les troupes de la Marine Entretenües en ce pays, au nom et comme ayant Epousé damoiselle anne le Mire, auparauant veuue Laurens Tessier intimé et anticipant, lad. damoiselle de Rupalay presente d'autre part. Lecture faitte de la dite sentence Et oùy lesd. Comparants Le ConsEIL accorde delay de deux Mois aud. apelant pour faire aparoir d'acte de renonciation par Sa femme a la Communauté d’entre son deffunt Mary et elle, et d'autre pieces dont led. appelant se voudra seruir concernant ce dont il s’agit, pour led. delay expiré estre fait droit sur led. apel ainsy que de Raison /.
BocHaArT CHAMPIGNY.
Du Lundy vingt decembre 1694.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où Estoient Monsieur L’Intendant
MAISTRES
Louis Rouer de Villeray 1° Con.
Mathieu damours dechaufour
Nicolas dupont de Neuuille :
Jean Baptiste de Peiras
Et Charies denys de Vitray Conseillers
Et le procureur Greneral du Roy
MAISTRE CHARLES DENYS DE VirrAyY CONSEILLER, estant prest de faire son raport du procéds pendant par apel en ce Con‘! De Certaines procedures
e &: Lesd, Quebec et ral qui les attendu la Surcis à y
La veuue du douze rieur d’une igne dans ame ayant ler intimé rt. Lecture IL accorde nonciation , et d'autre agit, pour n ‘/.
est de faire procedures
en mé peémnae + faittes en la preuosté de cette ville Entre Charles, philippes Et jean Baptiste Normand, fils de Pierre Normand la Briere Taillandier en cette ville, Et jacques Niel absent, appellans d'yne part et Joseph Normand intimé d'autre It ayant esté presenté Requeste de la part du dit joseph Normand, a ce que pour les Causes y Contenües et qu'auant quil fust passé outre au jugement dud. procéds il soit ordonné que la sœur des dits la Briere, Laquelle procede ras Le el pour eux, fera apparoir de Sa procuration, ainsy que dud. Niel,
General « x :
se ont Reurs, afin que led. Joseph Normand puisse valablement proceder
Contre elle : Le Conseiz a ordonné et ordonne que muniquée a la sœur desd. la briere, Pour estre ensuitt appartiendra ‘/.
lad. Req® sera Com:
e fait droit, ainsy quil
BOCHART CHAMPIGNY
nee Pole ENTRE Gilles Borsser, demandeur en Requeste, a ce que pour En" “nt les Causes y Contenües, il soit dechargé a pur et a plain de La fausse accusation de vol Contre luy faitte par les Cy aprez Nomméz et I ceux Condamnéz en Cinq cents liures de reparation Ciuille, Et en trois Mil liures de depends dommages et interests, sauf au procureur General du Roy a prendre telles autres Conclusions quil auisera Contre lesd. cy apres Nomméz, led. Boissel present d’vne part, Et Charles AUBERT SIEUR DE 14 CHESNAYE Et jean L'ARCHEUESQUE GRAND PRÉ deffendeurs, led. sieur de la Chenaye aussy present d'autre part; Lecture faitte De lad. Req et Darest du dix huit januier dernier mentionné en icelle, Et oùy lesd. Comparants, Ensemble led. Procureur General. Le ConsEIL a faute par led. demandeur d’auoir fait ses Soumissions, Et d’auoir fait signifier led, arrest aux deffendeurs, A ordonné et ordonne que led. delay de huit Mois ne Courra que du jour de la signiffication que le demandeur en fera faire ‘/.
Bocxarr CHAMPIGNY
ne
ARRESTÉ que la Comp! ne rentrera que le dixieme januier prochain, premier lundy d'aprés les Roys. do
Du dixiéimne Januier 1695.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ, où estoient
Louis Roüer de Villeray
Mathieu Damours dechaufour
Nicolas du Pont de Neuuille
Jean Baptiste de Peiras
Et Charles Denys devitray Conseillers
VEU PAR LE Cons£iL la Requeste presentée a Maistre Jean Baptiste de Peiras Conseiller en iceluy par Joseph petit Bruno bourgeois de la ville des trois riuieres Et Marie Chesnay sa femme en son Nom et Comme separée d’auec luy quant a: :‘iens, tendante a ce que pour les Causes y Contenües, il soit ord** que dans trois jours pour tout delay Charles Bailly au nom quil procede, ait a remettre pardeuers led. sieur de Peiras toutes ses pieces, et que faute de ce, il sera forclos de touttes ses pretentions, Lecture faitte d'autre Requeste desd. Bruno et sa femme par eux presentée aud. Conseiller Raporteur, au bas de laquelle est son ordonnance du vingt huitieme decembre dernier, portant prorogation aud. Bailly d'un delay de huitaine, pendant lequel Iceluy Bailly feroit signifier ses reponces aux Griefs d’apel desd. Bruno et sa femme, sinon et a faute d'y satisfaire, demeureroit forclos, et le procéds jugé sur ce qui se trouueroit escrit et produit, ce qui auroit esté signiffié aud. Bailly le vingt huit desd. Mois et an. LE ConsEIL, oûy le referé dud. sieur de Peiras, a prorogé et proroge un second delay de huitaine aud. Bailly, pour touttes prefixions et delay, dans lequel temps il sera tenu fournir de Reponces aux repliques faittes a ses reponces aux Gtriefs d'apel desd. Bruno et sa femme, et de produire pardeuers led. sieur de Peires Rap: , autrement led. delay passé, sera fait droit sur Ce qui se trouuera escrit et produit. Et soit signiffé :/.
ROÜER DE VILLERAY
Most Dupont VEU PAR LE Conseïtt, la Requeste presentée en iceluy par
s'est retiré augustin Douaire Et Catherine Testard sa femme auparauant Veuue de
Pierre Pinguet de Montigny, tant en leurs Noms, a cause de la Communauté
n Baptiste de la ville me separée [ontenües, 1 nom quil s pieces, et ture faitte aud. Cont huitieme > huitaine, Lux Griefs re, demeuproduit, ce . LE Coxcond delay quel temps ponces aux s led. sieur Ce qui se
celuy par ; Veuue de mmunauté
qui a esté entre led. Montigny et lad. Testard, que Comme Tuteurs des Enfans mineurs dud. deffunt et d’elle, tendante a ce que pour les Causes y Contenües, l'instance pendante par apel interietté en ce Con‘! par Nicollas et jacques Pinguet, tant Pour eux que pour leurs Coher® en la succession de deffant Noel Pinguet leur pere et Marie Magdelaine Dupont leur Mere, de sentence de la preuosté de cette ville du vingt neuf juillet dernier, soit jugé par Contumace Contre lesd. appelants, fautte d’auoir satisfait a l’arest portant apointement du trente aoust aussy dernier, a eux signiffié le saisieme decembre, Et en ce faisant ordonner que lad. sentence sortira son plain Et Entier effet, Et les Condamner aux depends de l'apel; Lecture faitte dud. arrest du trentieme aoust: LE CoNsert, a prorogé et proroge le delay de huittaine auxd. appellants, pour satisfaire aud. apointement autrement sera fait droit au raport de M'° Jean Baptiste de Peiras Conseiller, sur ce qui se
Trouuera escrit et produit, Et ordonné que le present arrest sera Signiffié auxd. appelants :/.
ROGER DE VILLERAy
Du lundy 19° Januier 1695
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
Monsieur lintendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller
Mathieu d'amours dechaufour
Nicollas dupont de Neuuille
Jean Baptiste de Peiras,
Charles denys de Vitray Conseillers
Et le procureur General du Roy.
Veu LA REQUESTE presentée ce jour en ce Conseil par jean arnaud Marchand a VilleMarie, isle de Montreal, Contenant que par arrest du vingt huitieme juin dernier rendu sur linstance d'Entre luy et Jean vincent philippes Escuyer sieur de hautmesny, il est entrautres ordonné que led. sieur de aaumesny affirmeroit Par serment a son Retour de france, sil a effectiuement presté et liuré aud. arnaud la Somme de quatre mil trois Cents liures, argent prix de ce pays, Contenüe en L'obligation que led,
arnaud luy en a Consentie pardeuant adhemard Nottaire le vingt deuxieme septembre Mil six cents quatre vingt douze, Lequel serment Led. arnaud desireroit faire faire aud. sieur Dehautmesny, Et Comme la Saison est incommode, quil luy soit permis de faire prester led. serment aud. sieur dehaumesny par Deuant le juge Royal de lad. Isle, ou pardeuant le procureur du Roy dicelle en Cas d'absence dud. juge Royal, pour ce fait, Et le proceds verbal dud. serment raporté, estre fait droit aud. arnaud ainsy quil apartiendra ; Et Lecture faitte dud. arrest, oüy le procureur General du Roy : LE ConsEIL a Commis et Commet led. juge Royal de Montreal, où en son absence le procureur du Roy, arx fins de lad. Requeste, si mieux led $: de haumesny n’estime a propos de venir au Conseil faire le serment requis :/.
BoCHART CHAMPIGNY
Entre Marie GUERTIN veuue Jean Sauiot lavergne, appe* de sentence Du juge Royal de VilleMarie isle de Montreal du dix huit May dernier, Comparant pour elle lhuissier Marandeau d’une part. Et Jean MaizLor Marchand aud. lieu, Intimé, comparant pour Luy lhuissier prieur d’autre part, Et apres auoir oüy Lesd. Comparans: LE CONSEIL a apointé et apointe lesd. parties, Lappelante a bailler ses Griefs, Et l’intimé ses reponces, escrire et produire, bailler contredits et saluations dans les delays de L'ordonnance, pour au raport du Conseiller qui sera Commis, leur Estre fait droit ainsy
que de raison :/.
BocHART CHAMPIGNY
SUR LA REQUESTE ce jour presentée en Ce Conseil par jean Grignon Marchand, tendante a ce que pour les causes y contenües, certaine sentence de la preuosté de Cette ville y mentionnée fut Cassée et annulée, Et le declarer auoir esté mal apropos poursuiuy et Emprisonné, et son emprisonnement iniurieux, tortionnaire et deraisonnable, que l’escroüe en seroit rayé et Biffé au Registre de la Geolle, Et que la somme de Cinq cents liures par luy Consignée au Greffe de ce Conseil, luy seroit Rendüe et desliurée, sauf a luy de prendre a partie qui il verroit bon estre pour ses reparations, dommages interestset Depends, oüy le procureur Greneral du Roy : LE Con- SEIL a ordonné et ordonne que lad. Requeste sera Communiquée aud. Pro-
deuxieme d. arnaud Saison est . sieur deprocureur le proceds juil apardu Roy :
où en son led $: de requis */.
> sentence y dernier,
MAILLOL ir d'autre et apointe es, escrire donnance, roit ainsy
: Grignon > sentence lée, Et le on empri-
en seroit nts liures desliurée, parations, : LE CON-
aud. Pro-
en SO D A cureur General ce requerant: Et sur ce que led. Grignon employe par sad. Requeste, en ces termes, si ce Nestoit pas la passion et des motifs particuliers et secrets qui ont fait agir auec yne chaleur aueugle et precipitée le procureur du Roy de lad. Preuosté sur les anis qui lui ont esté donnéz par lhuissier Marandeau dez le commencement de la poursuitte faitte contre le dit Grignon, qu’au temps de lad. insulte, il y auoit eu des coureurs de Nuit en chemise, qui en auoient fait de pareilles en diuers endroits de la basse ville, vn desquels auoit esté reconnu à la voix pour le nommé la Breche par trois differentes personnes qui furent indiquez aud. Procureur du Roy, N'auroitil pas informé contre led. la Breche, comme il estoit de sou deuoir, et sil estoit vray que la Chaleur de cette poursuitte procedast dun vray zele au deuoir de sa Charge par vne delicatesse de Conscience et seuerité veritable pour tout ce qui a le nom ou ombre de Crime, Respect humain et Consideration particuliere, 1 suitte des crimes atroces commis, connus,
il N’auoit pas par aissé impuny et sans pour- Sceüs et diuulguez, ny negligé nouissime Comme il a fait d'informer de Diuers autres Crimes pour en decouurir les autheurs, il en auroit auec la meme Chaleur Et pour lexemple poursuiuy la punition, Comme il estoit de son deuoir ; mais bien esloigné de le faire, il a affecté d'ignorer les vns Et demeuré tout a fait froid Et glacé pour les autres. Sur quoy oùy led. procureur General: Len. ConNsEIL a ordonné que Maistre jean Baptiste de Peiras Conseiller, led. Procureur General et le Greffier se transporteront ce jour dans la Maison où est led. Grignon detenu malade par vne de ses Jambes Cassées, pour sçauoir de luy quels sont Lesd. diuers Crimes attroces qui ont esté Commis, Sceus diuulguez et Negligez, pour de tout dresser par led. Commissaire procéds verbal, lequel raporté demain neuf heures du Matin, a laquelle le Conseil Rentrera exprez, estre ordonné Ce que de Raison :/.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE jean MaïzxoT Marchand a “Montreal appelant de sentence du Baillage qui estoit cy deuant aud. lieu, en datte du huit juillet M. .xOent quatre vingt neuf, comparant pour lag lhuissier prieur d’yne part; Et Eustache PREUOST, Jean Roy, Loni: G-UERTIN et autres leurs associez intimez, comparant pouy, eux l’huissier Marandeau d'autre part, oùy lesd.
Comparants : Le CONSEIL a apointé et apointe lesd, parties, led. appelant a fournir ses Griefs, Et les intimez leurs reponces, escrire et produire, bailler Contredits et saluations, le tout dans les delays de l'ordonnance, pour au Raport du Conseiller qui sera commis, leur estre fait droit ainsy que de Raison :/.
Du Mardy dix huitieme januier Mil six Cents quatre vingt quinze.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
Monsieur l'Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray
Mathieu damours dechaufour
Nicollas dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeiras
Et Charles denys, devitré Conseillers
Et le procureur Greneral du Roy.
VEU PAR LE CONSEIL son arrest du jour dhier rendu sur Req‘* presentée en iceluy par jean Grignon Marchand, par lequel est ord'* entr’autres choses que Maistre jean Baptiste de Peiras Conseiller Commissaire nommé a cet effet, Le Procureur General du Roy et Le Greffer se transporteroient led. jour en la Maison où est led. Grignon detenu Malade, pour sçauoir de luy, quels sont les diuers Crimes atroces qui ont esté commis sceüs, diuulguéz et negligéz, pour du tout dresser par led. Commissaire proceds verbal. Proceds verbal dud. Commissaire dud. jour d’hier fait en presence dud. procureur General et dud. Greffier, par lequel il paroist que led. grignon declare auoir seulement Connoissance par oùy dire, que le nommé la Breche, auec quelques autres, desquels il ignore les noms, auroient Couru plusieurs Nuits dans la Basse ville, frappant et brisant fenestres et portes a plusieurs Maisons, sans quil sache les noms de Ceux qui y demeurent ; et que Ressemment le $: Pertuis Marchand demeurant Chez la veuue jolly ayant esté vollé, a fait sa declaration au procureur du Roy en la preuosté, sans quil se soit mis en deuoir de faire aucune poursuitte, pour la punition des deux susd. Crimes. Et sur linterpela® faitte aud. Grigyon par led. Commissaire
appelant a ire, bailler , pour au sy que de
presentée tres choses namé a cet roient led.
ir de luy, diuulguéz ds verbal.
ence dud.
L grignon : la Breche, plusieurs à plusieurs que Resayant esté ns quil se des deux ymmissaire
een ma
de declarer les autres crimes dont il pouroit auoir Connoissance suiuant Ce qui est porté par Lad. Requeste, il auroit declaré N ’auoir Connoissance d'aucun autre ; Autre Requeste dud. Grignon ce jourdhuy presentée de sa Part, exposant qu'hier donnant sa declaration deuant led. C
ommissaire, il dit auoir oublié de declarer qu'en Mil six Cents quatre vingt dix dans le Monsr de
Villeray “s'est eMPS de l’arriuée de la flotte des anglois, vne fille de leur Nation ae] Togr. agée de sept ou huit ans, prisonniere, fut precipitée a la Riuiere Dartigny vne Pierre attachée au Col, par le Sieur D'artigny fils du Sieur de Villeray Conseiller : Et que le Nommé lefeure se trouuant perdu depuis peu vers la petitte Riuierre, où il est Nottoire quil estoit allé, Et Est Resté, Pré d la femme duquel n'ayant Moyen d'en Poursuiure La Recherche, guet s'est re- Jed. procureur du Roy ne l’auroit voulu faire, led, Grignon demandant acte du Contenu en sa ditte derniere requeste, oùy le raport du d. Conseiller Commissaire : LE Conserr, Ce Requerant led. procureur General, a ordonné et ordonne quil aura Communication desd. Requestes, arrest, Proceds verbal, Ainsy que du present arrest, Et par ses mains, et par ses mains a sond. Substitut a lad. preuosté, pour y Repondre, Les quelles
Ne Depeiras pieces luy ont esté a l'instant Mises en Main Pé
BocHarr CHAMPIGNY DEPEIRAS
Du vingt quat-ieme Januler Mil six Cents quatre vingt quinze
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ ou estoient
Monsieur l’Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray
Mathieu Damours Dechaufour
Nicollas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste De Peiras
Et Charles denys de Vitray Conseillers
Et le procureur General du Roy.
ENTRE Guillaume PAGET DIT QUERCY habitant de cette ville, appelant de sentence de la Preuosté d'icelle du vingt et vnieme de Ce Mois, present d'vne part. Et Estienne MARANDEAU huissier en Lad. Preuosté intimé, et
emma enr ammmtpininnnttients aussy, appelant de lad. sentence, present d'autre part, et led. PAGET intimé d'autre : Lecture faitte de lad. sentence, portant que led. Marandeau payeroit aud. Paget Cinquante francs, et quil sortiroit de sa Maison dans vn Mois, faute duquel payement, led. Paget pouroit faire rendre les Meubles dud. Marandeau saisis, Et ce ayant esgard a la dificulté qu'a eüe led. Marandeau de joüir de la Cane qui luy estoit loüée, et led. Marandeau Condamné aux depends. Des Pieces Mentionnées en icelle sentence, vne promesse dud. Marandeau De Payer aud. Paget quarante huit liures quinse Sols pour Trois quartiers de loyer d'vne Chambre, antichambre ét Caue, escheant le saisieme aoust de l’année Mil Six Cents quatre vingt douze, a Raison de Soixante cinq liures par année, Led. Paget prometant de le faire Continiüier, en Cas quil fut bien payé, lad. promesse dattée du 19° auril aud. an Milsix Cents quatre vingt douse signé Marandeau et Gruillaume Paget, au baz de quoy sont plusieurs Receus, et au Doz est vne autre promesse dud. Marandeau de Soixante et deux liures vnze sols. payable pour solde de tous loyers aud. Paget dans lé saize aoust dernier datée du saizieme juin aussy dernier. de Requeste d'apel dud. Paget, repondüe le vingt deuxieme du present Mois, et signiffiée le meme jour: de reponces dnd. Marandeau au Contenu en lad. Requeste, parlesquelles il declare se porter incidemment aussy appelant de lad. Sentence, Ce qui auroit esté ce jour signifié a partie, Et oùy lesd. Parties, Et pris le serment dud. Paget, auquel sa partye aduerse s’est refusé, oüy aussy Le Nommé Girard sur ce qui Concerne la Non joüissance de la Caue en Question: DIT À ESTÉ par le Conseil quil a esté bien appelé par led. Paget, Mal appelé par led. Marandeau, et mal jugé par lad. sentence, Emendant, et apres quil a esté trouué que led. Marandeau est redeuable aud. Paget de la somme de soixante deux liures vnze sols. Contenüe en Lad. Promesse, Celle de saise liures oinq sols pour vn quartier echeü le saize Nouembre dernier, Et dix liures saize sols. huit deniers pour deux Mois eschûs le saize de ce Mois, le tout Montant a quatre vingt neuf liures Douze sols huit deniers, de laquelle est a deduire vingt liures, Reste soixante neuf liures douze sols huit deniers, au payement de laquelle led. Conseil a Condamné et Condamne led. Marandeau enuers led. Paget, Et a luy Payer en outre ce qui s’escoullera de Temps depuis le saizieme du present Mois, jusqu'au huitieme feurier prochain, que le Conseil luy accorde pour trouuer a se Loger ailleurs, Permis aud. Paget a faute de
HET intimé u payeroit vn Mois, ubles dud.
Marandeau Condamné
» promesse uinse Sols
y ét Caue, ngt douze, metant de tée du 19° u et Gruilt vne autre ls. payable r datée du epondüe le e reponces _declare se roit esté ce dud. Paget, rard sur ce ESTÉ par le led. Maranesté trouué ixante deux es oinq sols s saize sols.
Montant a t a deduire a payement 1 enuers led.
s depuis le e le Conseil t a faute de
Payement de faire Executer Qui sont saisis a sa Reque currence de son deub, frais et depends, Et le dernier Encherisseur en] rouenants, estre le
depends faits et a faire, Tant en premiere instance que d'apel Esquels Led, Conseil Condamne led. Marandeau enuers led, P Dupont Conseiller en ce Conseil Et de Grace sans amende LP à
appelant de sentence de la Preuosté de cette ville du trente Mars dernier, et anticipé, present d'yne part, Et Nico!las RoussiN habitant du dit fief, intimé et anticipant, Comparant pour oùy lesd. Comparans, LE CoNsEIL, auant faire droit ordonne que lesd, Par- |} ties mettront touttes les pieces dont elles Entendent se seruir, Entre 1 1h Mains du Procureur General du Roy, estre fait droit ainsy que De Raison ‘/. Et acte de
son Procureur pour luy a declaré vil executera l'ordonnance de Monsieur 1h! Lintendant :/. jh
de Cette ville du Neuuieme Septembre dernier, Et anticipé, present, assisté de l’hnissier hubert d'yne part ; Et abel SAGoT, Intimé Et anticipant, aussy
man L
out Ce qui se ‘ronuera de Meubles, outre ceux Ste, apartenants sud, Marandeau, jusque a Con-
tout vendre au plus offrant et n la maniere accoustumée, pour sur les deniers
L Paget payé de ce qui luy est et sera deub, frais et
aget a taxer par Mons!
Bocxarr CHampiany
ee on
ENTRE Charles LE TERTRE habitant du fie
f et seigneurie de Beaupré,
luy Lhuissier Prieur d'autre part,
es
pour luy oüy, ou ses Conclusions veties . t
ce que led, Roussin, ou
BocHarr CHaMprany
Du dernier Januier 1605.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient
MaisTREs
Louis Roüer de Villeray, premier Conseiller
Mathieu D'amours dechaufour,
Nicolus dupont ueneuuitle
Jean baptiste de Peiras,
Charles denys de Vitray Conseillers j Et le procureur General du Roy ENTRE Hillaire BERNARD architecte, appelant de sentence de la Preuosté |
present d'autre part. apres que l'intimé a dit auoir suiuant l’arrest du vingt deuxieme nouembre dernier fait assigner Estienne landeron, Nicolas Grauuereau, jean le Rouge Et joseph maillou, pour expliquer leur Raport, du Huitieme juillet dernier, que lesd. experts Comparoissent, excepté led. Landron, Contre lequel il demande defaut, Et que lesd. Comparants soient oùüys disant afond que led. appelant luy deuoit faire vn Mur de deux pieds depaisseur, Et que ce qui est fait de Maçonnerie ne l’ayant pas, elle n'est pas receuable, outre que ça esté par des aprentis qui n’ont rien fait qui vaille. Et par led. appellant que son apel est fondé, sur ce que par la sentence il est porté entr'autres que le marché Est declaré Nul, et quil doit estre payé de son ouurage a dix huit liures la Toise suiuant Le marché. Et lesd. Experts ayant esté fait entrer, Et apres serment d'eux pris, Et lecture a eux faitte de leur dit Raport, apres lesd. parties retirées, ont dit que ce quil y a de muraille faitte estoit Cable de porter vn Estage de sept a huit pieds ou enuiron de hauteur, ainsi que les pignons Et quil le seroit encore en demolissant vn pied tout autour, acause du degast que y a fait le mauuais temps, Et ont lesd. experts requis sallaire, Le ConsEI eur a Taxé trente sols a chacun, Et acte aux parties de ce quils ont declaré quils se raportent
au sentiment desd. experts comparans, Et ordonné que lesd. parties prendront Communication de ce que lesd. experts ont dit, pour en venir prests a lundy prochain
BocxaArT CHAMPIGNY
Du lundy septieme feurier Mil six cents quatre vingt quinze.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur L'intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller, Mathieu D'amours,
Nicollas dupont de Neuuille,
Jean Baptiste de Peiras,
Charles denys de Vitray Conseillers
Et le Procureur General du Roy.
st du vingt icolas Grauort, du Huid. Landron, soient oùys ieds depaisst pas recei vaille. Et itence il est tre payé de sd. Experts ux faitte de quil y a de it pieds ou re en demole mauuais Taxé trente se raportent arties prenrenir prests
NY
mm mc du a VEU LA REQUESTE ce jourdhuy presentée au Conseil par Jacques dubois Marchand Bourgeois de la ville des Trois Riuieres, propriettaire Du fief sainte Marguerite scitué proche de lad. ville, contenant que l’hiuer dernier passé les habitants d'icelle seroient auisez de prendre du bois sur led. fief, au preiudice des deffences quil leur en auroit fait faire, Ce qui Causa Instance entr'eux qui a esté Terminé par arrest du huitieme Mars de l’année derniere, par lequel entr'autres Choses lesd. habitants son Condamnez luy payer Le bois qu'ils auront Enleué sur led. fief, a Raison de huit sols la Corde, et aux depends de lappellation, Ensuitte de quoy il auroit obtenu executoire de la somme de soixante liures quinze sols pour ses depends, d'ont ni de ce qui luy appartient pour le bois par eux enleué, il n’a pû jusqu'a present estre payé, n’y ayant aucuns desd. habitans qui veüille dire ce quil apris de bois sur led. fief, ny ce quil doit pour sa part desd. depens, ny de scindic contre lequel il puisse agir en vertu desd. arrest et executoire, a Ce quil plaise a ce Conseil pour obuier aux frais du voyage d'un Commissaire, commetre le Lieutenant general au siege ordinaire de lad. ville, ou tel autre qu'il plaira a ced, Conseil demeurant en icelle ditte ville, Et non interessé, pour Regler et arrester ce que Ceux desd. habitants qui ont pris du bois sur led. fief en peuuent auoir enleué, et ce qu'ils doiuent pour leur part des depends portez par led. executoire, de ceux faits depuis, Et de Ceux quil Conuiendra faire, pour estre ensuitte payé de ce qui luy sera deub par vn Chacun suiuant le reglement qui en sera fait la dite Requeste signée hubert pour le supliant, lecture faitte desd. arrest et executoire en datte du vnzieme Mars de lad. année derniere, signé par le Conseil peuuret et scellé. Le ConsEtr, a Commis et Commet led. lieutenant General au siege de lad. ville pour Regler et arrester ce que chacun desd. habitans des trois Riuieres peut auoir pris de bois sur led. fief, et Ce que chacun doit pour sa part des depens Contenus aud. Executoire, de Ceux faits depuis, et de ceux quil Conuiendra faire, Pour estre ensuitte led. dubois payé de ce qui luy est et sera deub par Chacun desd. habittans suiuant le reglement qui en sera fait par led. Lieutenant General :/,
BocHArT CHAMPIGNY
Enrre Nicollas et jacques PINGUET, tant pour eux que pour leurs Coherittiers, en la succession de deffunt Noel Pinguet leur pere, et Marie Magdelaine Dupont veuue dud. deffunt leur mere, apelans de sentence de la Preuosté de Cette ville du vingt neuf juillet dernier, d’une part, Et augustin DOÜAIRE, au nom et Comme ayant espouzé Catherine Testard veuue de Pierre Pinguet de Montigny d'autre part, oüy Le rapport de Maistre jean Baptiste de Peiras Conseiller. LE ConsEIL a ordonné et ordonne qu'attendu linterest des mineurs, le proceds sera Communiqué au Ps Depeirss procureur general du Roy, pour luy oùüy estre fait droit ainsy quil apartiendra.
BOoCHART CHAMPIGNY
ENTRE Charles MARQUIS huissier en la Preuosté de Cette ville, appelant de sentence rendüe en icelle le Vnzieme januier dernier, present d’vne part ; et Louis LALOUZIERE Marchant Intimé, Comparant pour luy pierre Edmar son Commis, lecture faitte de lad. Sentence, portant que l'appelant payera a lintimé trois cents soix!° et douze liures pour deux demyes bariques d'Eau de vie, et led. appelant Condamné aux depens, Et apres auoir oùy lesd.
Comparants, LE CONSEIL a mis et met l’appellation au neant, ordonne que lad. Sentence sortira effet, de grace sans amende, Et si a Condamné led.
appellant aux depends ‘/.
ES
ENTRE Hillaire BERNARD LA RIUIERE architecte, appelant de sentence De la preuosté de cette ville du neuuieme septembre dernier, Et anticipé, present d’yne part, Et abel SAGoT habitant de cette ditte ville intimé, Et anticipant present d’autre part, Lecture faitte de lad. sentence, par laquelle le marché fait entre lesd. partyes est declaré nul, Et ordonné que L'ouurage de Maçonnerie fait sur l'emplacement dud. sagot par led. de la Riuiere seroit Toizé et estimé par Gens experts dont Les parties Conuiendroient, autrement quil en seroit nommé d'office, et que la somme a laquelle poura monter led. ouurage sera retenüie par led. appelant sur ce quil a receu dud. Sagot, auquel Le surplus sera rendu par led. la Riuiere si plus y a, sauf aud. appelant de reprendre les matereaux quil a fait Charoyer sur led. emplace-
our leurs , et Marie itence de e part, Et e Testard apport de donné et iniqué au roit ainsy
, appelant ‘yvne part ; re Edmar nt payera ques d'Eau r oùy lesd.
lonne que lamné led.
> sentence , anticipé, intimé, Et r laquelle L'ouurage a Riuiere endroient, elle poura eceu dud.
, sauf aud.
emplace-
‘ me en
ment Et d'en disposer comme il auisera bon estre, Depens Compensez. Des pieces mentionnées dans lad. sentence : D'arest de ce conseil du vingt deuxieme nouembre dernier, par lequel estoit ordonné auant faire droit qu’'Estienne Landron, Nicolas Gauureau, Jean le Rouge et Joseph Mailloux experts viendroient au premier jour pour expliquer leur Raport du Neufiesme Juillet dernier, signifié aud. appelant et expert le vingt sixieme Januier dernier auec assignation pour satisfaire aud. arrest. Autre arrest du dernier dud. Mois, contenant L’explication desd. Experts, auec leur declaration sur le Mur en question entre les parties, et celle desd. Parties qu'elles se raportoient au sentiment Des experts Comparants, et que lesd. parties prendroient communication de ce que lesd. experts ont dit, pour en venir prests a ce jour, led. arrest signifié audit appelant le troisieme dud. Mois, Et aprez auoir oüy lesd. partyes, Le CONSEIL, a mis et met L’appellation et sentence au neant, Emendant, ordonne que sur la somme de Cinq Cents liures fournie par led. Intimé aud, appelant, il luy tiendra Comte de douze toizes de Murailie a Dix huit liures la Toize, et en Cas quil se trouuast ce printemps apres Toisé fait de lad. Muraille, plus ou moins desd. douze Toises lesd. partyes s’en feront raison, l’un a l'autre, et que le surplus de lad. somme de Cinq Cent liures sera par led. appelant rendu aud, intimé dans la Saint Jean Prochain, du Consentement dud. Intimé, sauf aux partyes de se |} pouruoir pardeuers Sa Mat pour leur dedomagement, depens Compensez SA Fi
BocHART CHAMPIGNY
Du Lundy vingt et vnicsme feurier 1695.
Monsieur l’intendant
MAISTRES
Louis Roüer devilleray ne Mathieu D'amours Dechaufour ji Nicollas du Pont de Neuuille Lt Jean Baptiste de Peiras Hit Charles denys de Vitray Conseillers | | et le procureur General du Roy É
Veu LA REQUESTE presentée en ce Ccnseil par jean Grignon Marchand, Et arrest rendu sur icelle le dix sept Januier dernier, portant Entr'autres Choses qu'elle seroit communiquée au procureur General du Roy Et que Maistre jean Baptiste de Peiras Con® led. procureur Greneral et Le Greffier se transporteroient le meme jour dans la Maison où estoit led. Grignon detenu malade pour vne de ses Jambes Cassée, pour sçauoir de luy quels sont les diuers Crimes atroces qui ont esté commis, sceüs, diuulguez et negligez, et du tout dresser proceds verbal, lequel raporté le lendemain neuf heures du Matin, a laquelle le Conseil rentreroit expres, estre ordonné Ce que de raison, Procéds verbal dud. Commissaire dud. jour dix septieme juin de Releuée, Contenant la declaration dud. Grignon, autre Requeste d’icelui Grignon par laquelle il expose auoir obmis de declarer aud. sieur Commissaire la precipitation qui fut faitte Dans la Riuiere vne pierre attachée au Col d’vne petite Angloise Prisonniere, aagée de sept ou huit ans, vers lisle ou Riuiere verte, lors de l’arriuée de la flotte des anglois en Mil six Cents quatre vingt dix, par le sieur D'artigny fils du S! de Villeray, Conseiller en ce Conseil, Et dautre part, que le nommé lefebure se trouuant perdu depuis peu vers la petitte Riuiere, où il est Nottoire quil estoit allé, Et auoit resté ; la femme dud, lefebure ayant moyen d’en poursuiure Et faire faire information. led. Procureur du Roy ne l’auroit voulu faire, lad. Requeste dattée du dix huit du meme mois de januier, signé grignon : arrest rendu sur lad. Requeste le meme jour, portant que led. procureur General auroit Communication desd. deux Requestes, &rrest Et prôceds verbal, Et par ses mains a sond. substitut, pour y reponsre, Reponces dud. substitut Du procureur General du premier du present Mois. Autre Reg‘ dud. Grignon ce jour presentée en ce Conseil, a ce que pour les Causes y Conteniües, il soit ordonné que led. Procureur du Roy en la Preuosté repordra incessament dans trois jours pour le plus tard auxd. Requestes et pieces a luy Communiquées par les Mains dud. Procureur General, lesquelles il fera signifier aud. Grignon pour ensuitte le tout apporté et mis sur le Bureau au premier jour de Conseil, estre l’apel jugé : Copie de Requeste pntée par led. procureur du Roy au lieutenant General en lad. preuosté, Contenant ses remontrances qu'il luy a esté donné auis par plusieurs personnes de la ville que certains coureurs de Nuit auroient esté la nuit du trois au quatre decembre dernier dans la Cour du Logis de La veuue saint amant, partie duquel elle loüe a Pierre du Roy
n Marchand, , Entr'autres Roy Et que Æ Greffier se wnon detenu ntles diuers z, et du tout du Matin, a son, Procéds e, Contenant par laquelle precipitation d'vne petite iuiere verte, re vingt dix, » Conseil, Et peu vers la ; ; la femme mation. led.
du dix huit . Requeste le ication desd.
1d. substitut, 11 du premier n ce Conseil, Procureur du our le plus y Mains dud.
Jour ensuitte 1, estre l’apel u lieutenant a esté donné urs de Nuit 8 la Cour du ierre du Roy
mm me nn boucher, y auroient esté vollé des indes en sorte qu'n des voleurs auroit esté pris en estant Chargé, puis laissé aller, Ce qui auroit donné lieu au public de se plaindre attendu le peu de seuretté quil y auroit si telles Courses et vols demeuroient Impunis, Pourquoy il requeroit quil en fust informé a sa Requeste, pour estre les Delinquens punis suiuant L’exigence du Cas, et qu'a cet effet il Luy fut permis d’administrer temoins, lad. Requeste dattée du quinze decembre dernier, signé a l’orignal Du Puy, et au dessoubs est escrit, permis informer, fait a Quebec le quinze decembre Mil six cents quatre vingt quatorse signé R. L. Chartier De Lotbiniere, lad. Copie signée Rageot, Coppie d'informations faittes en Consequence les Saise, dix huit et vingt? dud. Mois de decembre, Contenant les depositions de dix Temoiïns, au bas desquelles est Escrit, Soit Communiqué au procureur du Roy, fait a quebec le vingt decembre Mil six Cents quatre vingt quatorse signe R. L. Chartier de Lotbiniere, Lad, Coppie signée Rageot, Copie de declaration dud. Grignon que sç'auoit esté luy qui auoit par raillerie pris trois Dindes a lad. veuue Saint amant, quil auroit fait signifier au Greffo de lad. preuosté led. jour dix septieme decembre, lad. copie signée par Collation Rageot. Copie de Conclusions dud. procureur du Roy du vingt quatrieme dud. Mois, portant que le proceds en l’estat quil est fut porté au Greffe de ce Conseil, pour Sçauoir quelle Conduitte deuoient tenir les officiers de lad. preuosté a cet egard, Et vne sentence de lad. preuosté du trentiesme du Meme Mois de decembre portant que lesd. Informations et autres pieces du Proceds seroient portées par le Greffier de lad. preuosté au Greffe de ce
Conseil, affin de scauoir quelle Conduitte doit estre gardée dans la suitte de l'instruction du prnceds de La part des officiers de lad. preuosté, n'ayant pas jugé deuoir Decretter sur lesd. informations jusqua ce quil ait plû
a ce Con‘ de prononcer, Eu égard aux raisons portées par lad. sentence :
le Requisitoire du procureur General de Sa Majesté du dix sept de Ce
Mois, Et oüy le S: De Peiras Conseiller en son raport, tout Consideré
LE ConsIL a ordonné et ordonne que les Requestes dud. Grignon Et ce
qui s’en est ensuiuy, ensemble les reponses dud. procureur du Roy seront
jointes au Proceds instruit a raison de Linsulte faitte au Pallais episcopal pendant par apel en ce Conseil, Et auant faire droit au fond, que le proceds Instruit au suiet d'yn pretendu vol de vollailles d'inde a iceluy
renuoyé a lad. preuosté pour y estre entierement instruit et Jugé, Et ce fait aussy joint aud. proces, pour le tout estant Communiqué aud. procureur general, estre au raport du sieur de vitray, fait droit, Meme aud. procureur du Roy en la preuosté sur les Calomnies a luy imputées par lesd. Requestes M. Depeiras de Grignon, Lesquelles Req‘*’ Et reponces, ont esté a linstant
Rp:
remises ez mains dud. raporteur.
BocxART CHAMPIGNY DEPEIRAS
Et est retenu que le Procureur General s’informera de Ce qui s’est passé touchant ce qui est auancé par led. Grignon Contre le S: D'artigny, dont il
rendra Compte a la Compagnie ‘/.
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runs ENTRE Charles CHARTIER au nom et Comme ayant epousé La tiré veufue jean Lat, appelant de sentence de la Preuosté de cette ville du douze Nouembre dernier, Et anticipé, comparant pour luy Lhuissier Prieur d'vne part, Et anthoïne DESJARDINS ESCUYER SIEUR DE RUPALEY Enseigne dans les troupes de la Marine entretenües en ce Pays, au Nom et Comme aiant Epouzé damoiselle anne le Mire, auparauant veuue Laurens Tessier, Intimé et anticipant, lad. damoiselle de Rupalay Comparante d'autre part : ouy lesd. Comparants, Et lecture f* de lad. sentence, par la quelle lappelant est Condamné de payer a lad. damoiselle de Rupalay la somme de vingt liures Et les Depends, Et les pieces y Mentionnées, laquelle ditte sentence auroit esté signiffiée aud. appelant suiuant lexploit estant au bas d’icelle datté du dix huitiesme desd. Mois et an signé Marandeau, au bas duquel est la declaration d’apel d'icelle par led. Chartier, du meme jour, de luy signée Et dud. Marandeau, acte de renonciation faitte par la veuue dud. lelat, a la Communauté d’entre sond. deffunt Mary et elle, passé pardeuant Anthoine adhemar Nottaire a Montreal le vnze juillet 1691. signifié a la veuue lelat Et a Nicolas Janurin dufresne le troisieme aoust 1693: Le CONSEIL a mis et met, lappelation Et sentence au Neant, Emendant, a Condamné et Condamne led. appellant a payer aud. sieur de Rupallay la somme de vingt liures quil luy doit de reste de locations de Maison, sans Neautmoins tirer a
ré, Et ce fait 1. procureur d, procureur d. Requestes 6 a linstant
ui s’est passé gny, dont il
NY
nt epousé La sté de cette uy Lhuissier tUPALEY En- >m et Comme rens Tessier, l’autre part :
lle lappelant > vingt liures itence auroit elle datté du el est la deay signée Et d. lelat, a la nt Anthoine veuue lelat DNSEIL à Mis mné et Conime de vingt moins tirer a
mm ne
Consequence ny prejudice en autre chose aud. acte de renonciation, Et led, Chartier aux depends ./.
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ENTRE jean MaizHoT Marchand a Villemarie Isle de Montreal, appelant de sentence du Baillage cy deuant estably aud. lieu, assisté de Prieur huissier present d'vne part. Et Eustache PRouosr, jean Roy, Louis GUERTIN et autres associéz, Intiméz, Comparant pour eux huissier Marandeau d'autre part Et oùy lesd. Compars.t, led. Marandeau ayant dit que n'ayant d’autres pieces de la part des partyes pour lesquelles il agit, il demande Communica® de celles de l'appelant, et quautrement il ne peut repondre aux Gtriefs dud. appelant : LE CONSEIL a ordonné et ordonne que led. appellant donnera Communication des pieces dont il entend s’aider, aud. Marandeau sans son recepissé, pour en venir par lesd. parties prests a lundy prochain, auquel jour leur sera fait droit BOoCHART CHAMPIGNY
ant ae. ENTRE Pierre LERMOND BEAUREGARD au Nom et Comme tiré. herittier de deffunt jacques Berthet viuant Sergeant de La Garnison du Chasteau St Louis de cette ville, appelant De sentence rendüe en la Preuosté de cette ville le vingt quatre decembre dernier, et au principal poursuiuant l'ordre de distribution de la somme de Mil six cents dix liures prouenant de la ventte et adjudication faitte par escrit de Certaine Maison et emplacem‘ cy deuant appartenant a andré de Chaulue et Marie Louise Emelin sa femme scize en Cette ville rüe de la Montagne, present d’vne part, Et Les RELIGIEUX DE LA COMPAGNIE DE Jesus, Intimez, Comparant pour eux françois de la Joïe d'autre part, oüy lesd. Comparants, Et leciure faitte de lad. sentence, par Laquelle il est dit que jean viger adjudicataire des dittes Maison et emplacement doit payer de lad. somme de saize Cents dix liures, sçauoir aux intiméz celle de Mil liures en principal et trois Cents dix sept liures cinq sols pour arrerages de rente d'icelle, apres quoy Led. appellant seroit payé de celle de deux Cents quatre vingt dov.ze liures quinse sols restant de lad. somme de saise Cent dix liures, Et ainsy quil est plus au longt Contenu en lad. sentence ; ensemble des piéces Mentionnées
et dattées par lad. sentence. Et d’vn dire dud. appellant, signiffé aux Intimez les vingt sept et dernier januier, Et oùy Le procureur General du Roy: Le ConSEIL a mis et met lappellation au Neant ordonne que lad.
M. DeVille- sentence sortira eflet, de Grace, sans amande, ny tirer a Conse-
ray president quence depens Compensez.
ROÜER DE VILLERAY
Dud. jour de releuée
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Ip.
ENTRE Toussaint BAILLY Marchand du bourg de la Chataignerais en Poitou, stipulant pour luy Charles Bailly son fils et procureur, appellant de sentence du siege ordinaire de la ville des Trois Riuieres du premier juillet dernier d’vne part; Et jacques puBoISs Marchand aud. lieu des Trois riuieres Et jeanne AUBIER sa femme, Intiméz d'autre part. Et ies D‘ Dugois et sa femme, stipulant pour cux lhuissier, Hubert aussy appelans de lad. sentence d'vne part, Et led. BAILLY intimé d'autre. Ver: lad, sentence, par laquelle sans auoir egard a la lettre de change en question, ny à tout ce qui a esté fait en consequence pardeuant les juges et Consuls de la Rochelle, attendu que la femme dud. dubois n’a pû valablement Engager ny obliger sond. Mary au payement de lad. lettre de Change, par elle tirée sur luy ; Mais parroissant par le protest, a luy signifié, conuenir estre debiteur dud. Bailly, non de toutte la somme a luy demandée ; Mais d'yvne partie, laquelle il n’estoit pour lors en estat de payer poules raisons par luy deduites aud. protest, Et que par le billet dud. dubois fait au dit Bailly de la somme de trois Cents soixante et deux Liures, il y a vne reserue, de sans prejudice d'autre deub ; Et partant que led. Bailly estoit Creancier dud. dubois auant led. billet, iceluy Condamné a payer aud. Bailly aud. nom la somme de six cents quarante trois Liures quinze sols Monnoye de france, par luy demandée, sauf aud. Dubois de justiffier sur icelle somme des payements par luy pretendus faits aud. bailly pere, tant par titres que Temoins, Et seroit le billet du vingt huit Juin Gbi° quatre vingt vn remis ez Mains dud. bois comme nul, Et condamné aux depends de Linstance tant des assignations, signiffications que sentences, le tout liquidé a la somme de douze liures, Veu aussy les pieces Mentionnées et dattées par lad. sentence, En-
signiffié aux General du nne que lad.
er a Conse-
AY
aignerais en ir, appellant du premier eu des Trois 8 D‘: DuBoIs lans de lad.
entence, par y à tout ce Ja Rochelle, r ny obliger ée sur luy ; ebiteur dud.
rtie, laquelle leduites aud.
a somme de ns prejudice dud. dubois n la somme nce, par luy s payements Temoins, Et ; Mains dud.
des assignane de douze
entence, En-
dial mm ic semble la Requeste d'apel dud. Bailly du vnze dud. Mois de juillet, signifié le dix sept 41 d. Mois au dit Dubois et sa femme, Arrest de ce Conseil du neufiesme Mars de lannée derniere, portant appointement a Communiquer par led. Bailly aud. intimé la sentence : nt est apel et pieces y Mention: nées, signifié aud. dubois et sa femme le douze Aoust en suiuant : Defaut du saize dud. Mois aud. Bailly contre led, dubois et sa femme faute d’estre Comparus, pour en venir au Lundy suiuant, signifié le dix Neufiesme, arrest du vingt troisieme en suiuant, par lequel led. Dubois est tenu pour bien releué en son apel, Et ordonné quil bailleroit ses Griefs d’apel Et que les parties bailleroient respectiuement leurs reponces a Griefs, Escrire, produire, bailler Condredits et Saluations, dans le temps de Lordonnance pour en ve:iir prests au lundy vnzieme octobre suiuant pour touttes prefixions et delays, pour sur ce qui se trouueroit escrit et produit, leur estre au raport de Maistre Charles denys devitray Conseiller, fait droit ainsy que de raison, signifié auxd. dubois et sa femme le vingt huit du mémo Mois d'aoust : Req* dud. Bailly, au bas de laquelle est ordonnance dud. raporteur du Cinquieme septembre, portant quil seroit fait Commandement, signifié le Lendemain ausd. Dubois et sa femme. autre Requeste dud. Bailly a ce quil fut ordonné que led. dubois fourniroit ses Griefs dans trois jours pour touttes prefixions et delays, faute de quoy, quil demeureroit dechû de son apel, Et fait droit sur celuy dud. Bailly, quil luy fut donné acte de sa declaration, que si l’instance n’estoit pas reglée lvnz®
octobre suiuant, Ce seroit par le moyen de ses esloignements, Et protestoit que sil estoit obligé Dhinerner, ce seroit aux depens dud. Dubois, au bas de laq”° est ordonnance dud. Raporteur du vingt cinquieme septembre, portant soit Communiqué a partie, signiffiée aud. dubois et sa femme le mesme jour Griefs d'apel dud. Dubois signiffiez le dernier du Mois de Septembre, Et les Reponces a iceux par led Bailly, signiffiées le septieme octobre en suiuant, Et tout ce qui a esté Escrit et produit par lesd. parties, le Rapport du Conseiller a ce Commis. Tout Consideré : LE CONSEIL auant faire Droit a bars piessont ordonné et ordonne que led. Bailly fera apparoir d'yn extrait de rt Fig a ses liures, Concernant l’article de lad. lettre de Change, Deü- A os led. ment Collationné par vn Nottaire, pour ce fait estre ordonné Re çe que de Raison :/.
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Du lundy vingt huitieme et dernier feurier Mil six Cents quatre vingt quinze
Le CONSEIL ASSEMBLÉ, où estoient
Monsieur Lintendant,
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller
Mathieu D'amours, deschaufour
Nicollas dupont de Neuuille
Jean Baptiste de Peiras
Et Charles denys de Vitray Cou‘*
Et le procureur General du Roy.
ENTRE Jacques AUBUCHON habitant de Champlain, appellant de sentence de la Jurisdiction dud. lieu des dernier auril et troisieme juillet aussy dernier d'vne part. et francois CHOREL S° ROMAIN Marchand aud. lieu intimé et respectiuement appellant des dites sentences, d’yne part : Et led. jacques AUBUCHON intimé d'autre, Veu la production dud. aubuchon, scauoir vn arrest de ce Conseil du vingt neufiesme Mars Mil six Cents quatre vingt huit, par Lequel la Sentence du siege ordinaire de la ville des Trois Riuieres du dousieme nouembre precedent, a esté mise au Neant, Emendant Et sans s’arrester a vn accord du quinse decembre Mil six Cents quatre vingt vn, ny aussy sans y preiudicier, Est ordonné que les biens D’aquest, tant Mobillieres qu'immobillieres de la succession de deffunt René aubuchon, seront et demeureront en proprietté aud. jaques aubuchon son pere et heritier, les quels luy seroient remis par le dit Chorel, qui a ce faire seroit Contraint par touttes voyes deües Et raisonnables, sauf a faire droit sur les Interests, si faire se deuoit, Et iceluy aubuchon deChargé de la Caution, les Depends Compensez, Veu aussy les pieces mentionnées aud. arrest, lad. sentence rendüe entre lesd. parties aud. siege de Champlain le dernier Auril, par laquelle led. S Romain Estoit Condamné de tenir Compte aud. aubuchon pere de la liuraison des Grains qu’il a fait receüillir sur la Terre dud. feu René aubuchon du Dulac Lannée quil est party, quil auoit fait Enssemencer luy meme, du prouenu desquels grains led. Saint Romain se purgeroit par serment de la quantité quil en a receüilly, Et seroit led. aubuchon tenu de payer aud. Saint Romain les frais quil a faits pour faire receüillir et batre, Et Led. Saint Romain a payer aud. aubuchon deux Cents soixante
quinze
at de senllet aussy jeu intimé d. jacques cauoir vn atre vingt s Riuieres it Et sans vingt vn, nt Mobil- , Seront et eritier, les traint par iterests, si s Depends
sentence Auril, par aubuchon | dud. feu ssemencer purgeroit aubuchon
receüillir s soixante
et dix s +pt liures saise sols Neuf deniers quil Conuient auoir receue pour la part de ‘ .rgeois et voyageur des deux Congés dud, feu du Lac, que led St Romain se Purgeroit par serment de la somme quil peut auoir aud, du Lac, de soixante Robes de Castor a luy demandées par led. aubachon, pour ce quil fera declaration auoir, Estre par luy deliuré aud. aubuchon, Et a l'egard de trois Mil liures demandée par yceluy aubuchon aud. St Romain, En Marchandises quil dit quil a receties de france pour led, Du Lac, ordonné que led. aubuchon raporteroit la preuue Comme led. St Romain les a Receües, Et a legard des Payements que led, S! Romain dit auoir faits pour led. dulac, ordonné quil feroit aparoir le Pouuoir quil auoit tant dud, feu du Lac, que de sond. Pere pour les auoir faits, Et les quittances Et receus d’iceux, pour estre ensuitte ordonné Ce quil apartiendroit, Et au surplus, Concernant les demandes dud. St Romain aud. aubuchon en son particulier, permis aud. S: Romain de se pouruoir a l'encontre dud. aubuchon attendu que C' demande Incidente par luy faitte, Et led, Saint Romain Condamné a payer au d. aubuchon le prix de la ferme de la Terre dud. dulac Pour l'année derniere, laquelle il tenoit de luy a ferme, les Depends reseruez. Requeste presentée par led. aubuchon au juge dud. lieu de Champlain au bas de la quelle est son ordonnance, du quatre juin dernier, portant permission de faire Enqueste. Enqueste des sept et huit en suiuant, Signifliée aud. St Romain lvnze decembre Trois Certifficats des vingt six juin vingt quatre juillet et 4 octobre, denx desquels signiffiéz aud, St Romain l’vnze decembre : Autre Req' dud. aubuchon presentée aud. juge de Champlain, et non repondüe, a ce que pour les Causes y Contenües, il luy plust Condamner led. Saint Romain a luy payer le Montant Et valleur des Marchandises venües de france aud. du Lac par le S: Hazeur Montant suiuant son Certifficat a deux milles huit Cents trente deux liures deux Sols. argent de france, auec le profit, benefice Et interest depuis Mil six Cents quatre vingt trois qui les a receües de luy. Autre sentence dud. juge de Champlain dud. jour troisieme juillet, par laquelle led. St Romain est Condamné a Payer aud. aubuchon Lad. somme de deux Mil huit Cents trente deux liures deux sols argent de france pour les Marchandises dud. DuLac, auec le proffit et benefice a dire de Marchands a ce Connoissant, Et quant aux Interests, renuoyé en ce Conseil pour se les faire regler et alloüer, s'en estant reserué la Connoissance par led. arrest du vingt neufiesme Mars Mil Six Cents quatre vingt huit Et au surplus que
est vne
lad. sentence du dernier auril, seroit mise a Execution ; auec Celle dud. jour troisieme juillet, les depens estants reseruéz, lad. derniere sentence Signiffiée aud. S: Romain le saisieme de ced. mois de juillet, auec assigna®” a luy en ce Conseil au Lundy Neufesme aoust, pour voir alloüer et regler les interests desd. Marchandises Comme aussy le proffit et benefice d'icelles a dire de Marchands a ce Connoissans: Vn acte et declaration dud. St
Romain quil entendoit Comparoistre, a lad. assignation pour deduire ses Raisons, auec ses protestations, signifié aud. aubuchon le dix neuf dnd. Mois de Juillet, Arrest de ce Conseil du Neuf Aoust par lequel, sans auoir Egard aux instances ny a lad. assignation du saisieme juillet auroit Euocqué, Et en Ce faisant appointé lesd, parties en droit a escrire et produire tout ce que bon leur sembleroit, baïller Contredits et Saluations dans Lo Temps de Lordonnance, pour au raport de Maistre Claude de Bermen Con‘ leur estre fait droit, signifié aud. Saint Romain le vingt sixieme dud. Mois: Autre Requeste dud. aubuchon, au bas de laquelle est ordonnance de ced. Conseil du vingt deuxieme nouembre dernier, par laquelle atendu L'absence dud. Sieur de Bermen, Maistre Nicollas dupont Con“ est Subrogé, signification desd. Req‘ et ordonn® aud. St Romain du Quatre decembre ensuiuant. Griefs d'apel dud. aubuchon, signiffiéz aud. St Romain l’vnze en suiuant. Autre Requeste dud. aubuchon, tendante au raport du Proceds, au bas de laquelle est ordonnance dud, Cons" Subrogé, du vingt deuxieme dud. mois de decembre, signiffié aud. St Romain le meme jour. Autre Requeste dud. aubuchon, Tendante a auoir acte de la seconde Comparution, Et que le procés fut jugé par forclusion, au bas de laquelle Est ordonnance dud. Cons“ Subrogé du dernier dud. Mois de decembre portant prorogation de huittaine de Delay signifié aud. St Romain au Domicille par luy esleü, le meme jour. Dire dud. aubuchon, datté du septiesme Januier dernier, signiffié aud. St Romain aud. domicille par luy esleü en la Maison de l'huissier prieur son procureur le Meme jour, inuentaire des pieces produittes par led. aubuchon datté du Vnse dud. Mois, signé Normandin son procureur. Declaration dud. aubuchon du Meme jour, quil produiroit le lendemain, signé Marquis. Vn acte du Greffe de ce Conseil du douzieme dud. Mois, que led. aubuchon auoit produit, signifié Le Meme jour. Suiuant les pieces de la production dud. St Romain, sçauuoir vn Memoire instructif fourny par la femme dud. St
Celle dud.
e sentence ec assigna®* r et regler ice d'icelles on dud. S!
leduire ses « neuf dnd.
sans auoir illet auroit escrire et s et Saluatre Claude n le vingt aquelle est ernier, par las dupont Romain du iiffiéz aud.
endante au * Subrogé, Romain le acte de la , au bas de | Mois de é aud. St aubuchon, . domicille Meme jour, Vnse dud.
vuchon du » du Greffe t produit, 1: dud. $!
, dud. St
— PS5 — ——— Romain, sans Datte ny signature, Vn autre. Memoire de Marchandises que Led, St Romain Voulloit faire venir de france n ses Risques sur le Nauire Thonoré, datté du traize Nouembre bis Quatre vingt deux signé Haseur, au bas Duquel est vn recei Donné aud. sieur Hateur et au S: de L'orme par led. Saint Romain du Contenu aud. Memoire datté du vingt octobre mil six cents quatre vingt trois, Et sur le feuillet suiuant, Vn estat au menu du Castor liuré au Magasin de la Compagnie, montant a deux Mil huit Cents trente deux liures deux sols, datté du vingt octobre Mil six Cents quatre vingt deux non signé. vn
————— ms
.J urisdiction, du Compte dud.
aud. aubuchon le six dud, mpte dud. aubuchon tiré sur le
ents Cinquante liures trois sols ice:
il auoit en ses mai ns, dud. dulac, re vingt Neuf Copie de deffences * à luy fournies par led. Saint
Lac. Et Ce qui Concerne en son particulier led, aubuchon, signifiées aud. Saint Romain le dix septieme du
d. Mois D'’auril, Copie de lad. sentence dud. jour premier auril, laissée par signification faitte aud. & Romain le troisieme dnd. Mois, Autre Copie de lad. sentence du troisieme juillet, laissée par signification aud. St Romain le Saisieme dud. Mois. Acte d'affrmat: itte au Greffe de ce Conseil par led. Saint Romain, datté du sixi ioust dernier, quil estoit arriué en cette ville affin de deffendre a l'a znation a luy donnée à la Requeste dud. aubuchon le saisieme juillet prec dent, Contenant ses protestations, signifié aud. Normandin procureur dud. aubuchon le sept du Même mois, declaration
d’apel par led. St Romain, desd. sentences du juge de Champlain desd.
jours dernier auril et saise juillet, si
gnifié aud. aubuchon le septieme Daoust dernier, Missiue du St Bouquin prestre adressée aud. St Romain dattées du douze octobre aussy dernier, Dire dxx, St Romain quil ne vouloit repondre aux pretendus Moyens d’apel dud. aubuchon, pour les raisons y Contenües signiffiées aud, aubuchon le Cinquiesme januier dernier. teponses aud. dire
par led. aubuchon, signiffiez aud St Romain le septieme dud. Mois de januier Et tout ce qui a esté de part et Dautre par lesd. parties. oüy le raport dud. St Dupont Conseiller, Ensemble led. saint Romain assisté de lhuissier prieur, et led. Normandin pour led. aubuchon ‘ui ont esté fait entrer a la Chambre Et pris d'office le serment dud. saint Komain sur ce qui Concerne la somme de deux Mil huit Cents trente deux liures deux sols de france, Employée par led. sieur Hazeur, Et qu’il a dit que les lettres de Change luy apartenoient Et que led. deffunt du lac ny auoit aucune part : LE CONSEIL a Dechargé et Decharge led. St Romain de la demande a luy faitte a cet egard par led. aubuchon ; Et sur le surplus des demandes respectiues desd. parties Ordonne quelles Compteront pardeuant led. Sieur Raporteur, pour he Dupont leur estre ensuitte fait droit, depends reseruéz ‘/.
BocHART CHAMPIGNY DuronT
Du dit jour de Releuce.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ Idem
ENTRE Marie GUERTIN veuue jean Sauiot dit lavergne, appellante de sentence du juge Royal de Ville Marie isle de Montreal en datte du dix huitieme May de l’année derniere, d’vne part. Et Jean MaiLHo'ï Marchand aud. lieu Intimé d’autre part. Veu Lad. sentence, par laquelle sans auoir egard a la renonciation faitte par l’appellante a la Communauté d’entre sond. deffunt Mary et elle le vingt troisieme Septembre de lad. année, declarée bonne et valable est ordonné, conformement aux offres de lad. appellante par Sa Requeste presentée au S: Dechambault cydeuant juge bailly dud. lieu, au bas de laq!° est son ordonnance dud. jour vingt troisieme Septembre, elle acquiesce a La sentence rendüe par led. S'.Dechambault le premier juillet Mil six Cents quatre vingt douze, que lesd. sentences et ordonnances dud. jour vingt troisieme Septembre, serontexecuttées en tout leur Contenû et selon leur forme et teneur, Et Condamné lad. appellante aux depends, Taxéz a la somme de Cinquante deux liures dix sols. Veu aussy les Pieces Mentionnées et dattées par lad. sentence du dix huit May, Entr’autres lad. sentence du premier juillet Mil six Cents quatre vingt douze, par laquelle lad. Sauiot et lad. Gruertin sont solidairement Condamnéz payer aud. intimé la somme de Trois Cents sept liures quinze sols quatre deniers, deduction prealablement faitte
Lois de januier le raport dud.
de lhuissier ait entrer a la qui Concerne ols de france, le Change luy : Le CONSEIL y faitte a cet pectiues desd.
aporteur, pour
appellante de | datte du dix ao Marchand le sans auoir s d’entre sond.
nnée, declarée ad. appellante ailly dud. lieu, eptembre, elle aier juillet Mil nces dud. jour à et selon leur céz a la somme lentionnées et itence du pre- . Sauiot et lad.
mme de Trois blement faitte
er
des jugements quils pouroient auoir faits, Et aux depends et interests de ce qui se trouuera rester estre deub, depuis le jour de la demande : Declaration D'apel de lad. Sentence du dix huit May, par lad. veuue Sauiot, signiffiée a l'intimé le neufiesme juin, ensuiuant, reqt de lad, veuue Sauiot, signiffiée a l'intimé le neuuieme juin en suiuant, Requeste de lad. veuue Sauiot affin d’estre receüe en son dit apel, ce qui luy auroit esté accordé par ordonnance du douze juillet de l’année derniere, signée Dupont, signiffiée aud. Mailhot, auec assignation en ce Conseil pour proceder sur led. apel suiuant l'exploit de Lorry du vingt et vnieme dud. Mois de Juillet, arrest de ce Conseil du dix septieme januier dernier, portant apointement, signifié a huissier Marandeau p' de lappellante le vingt et vn du meme Mois : Requeste de lintimé afin de faire forclore l’appellante faute de Produire par son procureur, au bas de laquelle, est ordonnance de ce Conseil du dernier dud. Mois de januier, portant qu’il seroit fait Commandement aud. Marandeau, de fournir Griefs dapel dans le delay de l'ordonnance, qu'autrement seroit fait Droit sur ce qui se Trouueroit Escrit et produit, signiffié le premier de ce Mois, griefs d'apel de lad. veuue Sauiot signiffiéz aud. Intimé le vnze du present Mois de feurier. Reponces dud. intimé, signiffiées a sa partie aduerse le dix septieme ensuiuaut dire dud. Iutimé, aussy signiffié a partie Le vingt Cinq du present Mois; oùy lesd. Mailhiot et Marandeau, qui ont esté fait entrer à la Chambre : Ensemble le raport de Maistre Jean Baptiste de Peiras Conseiller. LE Conseiz a mis et met lad. sentence dont est apel au Neant, Emendant, Declare la renonciation de lad. veuue Sauiot bonne et valable, Et la decharge de l’action a elle faitte, sauf a l'intimé de se faire payer de la somme de Cent Cinq“ liures Deüe en Castor aud. sauiot par René Jaueleau par obligation du trente juin Mil six Cents quatre vingt huit ; aud. intimé transportée par led. Sauiot en deduction de plus Grunde somme pretendüe par led. Mailhot luy estre deüe par la succession dud. Sauiot, Et a faute de payement, de se pouruoir sur les autres biens de lad. succession méme sur le doüaire, apréz le deceds de lad, veuue, Et si a Condamné le dit Mailhot
M. Depeiras Rp: en Tous les depends, ceux de l’apel a taxer par led. Raporteur ,
BocxHarr CHAMPIaNY DEPEIRAS
A D eo om
rm om vs ENTRE Jean JAUELEAU Commandant le Nauire le Pont Chartrain appellant de sentence de la preuosté de Cette ville du vingt quatriesme juillet Mil Six Cents quatre vingt traize, Comparant pour luy Pierre Peire Marchand d’vne part Et Joseph Rancourr Et andré PARENT Maistre de Barque Intiméz, led. Rancourt Comparant d'autre part. oùy lesd. Comparans Et lecture faitte de lad. sentence rendue Entre Jean Jung Marchand demandeur Et led. Jaueleau deffendeur, par laquelle est ordonné que le deperissement arriué au Boucault en question seroit veu et estimé par deux Marchands dont les partyes Conuiendroient, pour estre le dommage payé par moityé Entre lesd. Jaueleau, Parent et Rancourt, ainsy que les depends, Et acte deceque Led. J ung estoit conuenu de Jean Pere de sa part, Et faute par lesd. J aueleau, Parent et Rancourt d’en auoir voulu Conuenir, Est nommé d'office francois Haseur Mar Bourgeois de cette ville, lad. sentence signiffiée ausd. Jaucleau, Parent et Rancourt le vingt neufiesme dud. mois de juillet. Veu aussi les pieces mentionnées par lad. sentence : Requeste presentée en ce Conseil par led Peire pour led. Jaueleau, afin de faire assigner lesd. Parent et Rancourt, pour se voir Condamner solidairement au payement de la somme de Cent vne liures Cinq sols pour led. deperissement de Marchandises, Et aux depends, Ce qui lui auroit esté accordé par ordonnance du vingt deux januier dernier, Et signifié le vingt Neuf dud. Mois ausd. Parent ‘et Rancourt, auec assignation a Comparoir en ce Conseil, pour proceder sur les fins de lad. Requeste, repondre et faire en outre ce que de Raison, des deffences desd. Parent et rancourt, Signées jozeph Rancourt ; Le CONSEIL a mis et met l'appellation au Neant, ordonne que lad. sentence sortira effet, Condamne l’appellant en soixante sols d'amende, Et aux depends de lad. appellation :/.
BocHarTr CHAMPIGNY
Du vingt huitiome feurier Mil six Cents quatre vingt quinze -/.
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ Id. à EU PAR LE CONSEIL les lettres de prouisions de la Charge de Conseiller secrettaire du Roy et Greffier en Chef en icelluy accordées par sa Mat a M' allexandre Peuuret, en suruiuance de Maistre jean Baptiste Peuuret
; Chartrain quatriesme ierre Peire Maistre de Comparans rchand dené que le Lé par deux mage payé 8 depends, e sa part, oulu Con- > ville, lad.
neufiesme sentence ; u, affin de solidairepour led.
uroit esté é le vingt aparoir en t faire en , Signées , ordonne ante sols
Conseilsa Ma‘ Peuuret
ee a son pere, données a Versailles le premier Mars Mil six Cents quatre vingt traize, signées Louis, Et sur le Reply, Par la Roy Phelippeaux, et scellées du Grand sceau en Cire jaune. Req* dud. Peuuret fils, expositiue quil ne les a receües que l'année derniere, demandant destre receu en lad. charge, suiuant et Conformement auxd. prouisions, au bas de laquelle est l'ordonnance du Soit montré, du vingt et vnieme de ce mois, Et le Requisitoire du Procureur General de Sa Maiesté du vingt cinq en suiuant, Le Raport de Maistre Louis Roter devilleray premier Conseiller en ced. Conseil. Drr À a Ant ESTÉ qu’auani faire droit sur lad. Requeste, Il sera par led, Con- Mig rh PAS seiller Raporteur, informé des vie, moeurs, aage Competent, Conray Rpr, uersation, Religion Catholique apostolique et Romaine dud. Peuuret fils :/.
BocHART CHAMPIGNY ROÜER DE VILLERAY
nee
VEU PAR LE CoNsIL vn Titre de Concession accordé le septieme Nouembre Mil six Cen.: soixante et douze a M° jean baptiste Peuuret sieur de Mesnu Con‘ secrettaire du Roy et Greffieren Chef en iceluy, par Monsieur Tallon cy deuant intendant de justice, police et finances en ce pays, de trois quarts d'arpen’ ‘: terre a prendre de front audessus de la haute marée sur le Quay Cha: .::: Et de profondeur jusqu'au haut de la Coste du Cap aux diamants, an lieu non Concedé Et de proche en proche de ceux qui le sont, auec Charges, Clauses et Conditions y Contenües, signé Talon Et plus bas par Monseigneur varnier, breuet de Sa Mat du quinze auril de lannée dernicre, signé Louis et plus bas Phelypeaux, portant confirmatiou et ratiffication de lad. Concession, a la charge de Cinq sols de Cens, payable par Chacun an le premier octobre, au Receueur du domaine de sad. Ma‘ et ainsy quil est plus au longt Contenu aud. breuet : Requeste dud. Peuuret S: De Mesnu, a ce que lesd. titres de Concession et Breuet de Confirmation soient registréz en ced. Conseil, pour jouir et ses heritiers et ayants Cause a perpetuité du Contenu, au bas de la quelle Requeste est le soit montré, par ordonnance du dix septieme Januier dernier, ouy sur ce le Procureur General de sa Ma Ensemble le Raport de Maistre Louis Rouer devilleray premier Con* LE Con“ a ordonné et ordonne que les dits titres de Concession Et Breuet de Confirmation et ratiffication seront registrez, pour jouir du
Re Contenu par led. sieur peuuret, ses hoirs ou ayans Cause a perpetuité Comme de leur propre aux Charges et Conditions y Contenües :/.
Etsurce quia esté requis par le procureur General du Roy quun imprimé d'Edit du Roy du Mois de decembre Mil six cents soixante et quatorze non signé portant Reuocation de la Compagnie des indes occidentalles, par lequel entr'autres choses sa Maiesté valide aprouue et Confirme les Concessions des Terres accordées en ce pays par les directeurs de lad. Compagnie, leurs agens Et procureur, soit Registré. Monsieur le Gouuerneur et Monsieur l’Intendant seront priéz descrire en Cour, afin que si sa Ma‘ trouue bon le dit Enregistrement, il soit enuoyé autant en forme dud. Edit pour estre Registréz en ce Conseil, et sortir effet en ce qui touche la confirmation des terres concedées en ce païs ‘
BocHART CHAMPIGNY ROÜER DE VILLERAY
Du Lundy Septieme Mars Mil six Cents quatre vingt quinze
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ où estoient
Monsieur Lintendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray Premier Con°
Mathieu Damours dechaufour
Nicollas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste de Peiras
Et Charles Denys de Vitray Con‘
Et le Procureur general du Roy.
ENTRE Jean MAiLHoT Marchand a villemarie Isle de Montreal appellant de sentence du Baillage cy deuant estably aud. lieu, en Datte du vingt huitieme juillet Mil six cents quatre vingt neuf, et dautre sentence du juge Royal dud. lieu du vingtiesme auril de l’année derniere en ce qui concerne deux Cents soixante liures a luy payée par Callionneau Et lavergne associéz dans la communauté des intiméz cy apres nomméz, pour leur Compte particulier, pour pretendu Montant de soixante Robes de Castor au parsus de treize Cents quatorze liures quatorze sols neuf deniers passéz au Compte desd. associez, Et Cent quarante deux liures pour vn voyage fait en cette ville pour le bien de lad. communauté d’une part ; Et Eustache
té Comme
n imprimé : quatorze talles, par es Concesompagnie, Monsieur ne bon le our estre ation des
al appel- Datte du sentence nn ce qui lavergne our leur Jastor au S passéz
voyage justache
————_—_—_—_— Es PREUOST, jean Roy, Louis GUERTIN Et autres associéz en la Communauté qu'ils auoient aux outaoïüaes, intiméz d'autre part. Veu lad. sentence dud. jour vingt huitieme juillet Mil six Cents quatre vingt neuf, par laquelle estoit ordonné que led. appellant seroit payé sur les retours montant a neuf mil sept Cents quatre vingt Cinq liures saise sols vn denier, y com ris deux Cents saise liures passées aux Comptes desd, Caillonneau et lavergne pour laquelle Led. appellant auroit Recours sur Eux et sur leur part Contingente des proffits qui reuiendroient a Chacun desd. associéz, Et au Regard de la liuraison de soixante Robes de Castor dont la valleur est contestée, ordonné que led. partyes nommeroient des arbitres, ou experts, pour regler la juste valeur desd. robbes, suiuant l'vsage et prix ord®, Et cependant par prouision lesd. soixantes Robes seront allouées pour la somme de treize cent quatorze liures quatorze sols neuf deniers, a augmenter sur celle de neuf milles sept cent quatre vingt cinq liures saize sols vn denier, qui touttes deux accoléz, font Celle d'ynze Mil cent liures dix sols dix deniers, sauf ausd. experts a faire droit a qui il appartiendra pour le surplus Contesté ; Et en outre led. appellant Condamné payer a françois poignet en Castor La somme de quatre Cent trente sept liures saise sols a Iny deüïe Comme équipeur, sauf son recours tant sur les pelletries liurées, que Celles qui sont a liurer, laquelle luy sera allouée auec Celles de neuf mil trois Cents trente huit liures dix huit sols dix deniers des deux Cents quarante neuf liures vn sol huit deniers, Cent liures dix sols pour vne Erreur auerée, six Cents vnse liures saise sols deux deniers, Cinquante et vne liure deux sols a la veuue le Couri, Et quatre Cents liures deux sols a Beaulieu pour dugast, faisant touttes ensemble celle de dix Mil sept Cents Cinquante vne liure dix sols huit deniers, Et lad. Communauté Condamnée aux depends, taxéz a quatorze liures cinq sols, sans prejudice aud. appellant de ses autres pretentions et demandes, tant pour auances qu’autrement a s’en faire payer sur les pelletries qui prouiendront du dernier Esquipement, leq! appellant Est deboutté de la somme de Cent quarante deux liures par luy demandée pour vn voyage en Cette ville de Quebee, lad. sentence signifiée aud, appellant le troisieme juin de lad. année derniere: Veu aussy lad. sentence du vingt auril Mil six Cents quatre vingt quatorse, par laquelle estoit ordonné que les parties Compteroient de Nouueau dans trois jours, apres le retour de Cette ville,
ans ee meme iontie mate nomma aise momo does dud. appellant, pardeuant des arbitres, dont elles Conuiendroient, Et faute de Ce, quil en seroit nommé d'office, Et apres lecture faitte de lad. sentence du vingt huitiesme juillet Mil six Cents quatre vingt Neuf, ordonné qu'elle *seroit executée selon la forme et teneur. Les depends reseruéz, signification de lad. sentence aud. appellant Le huit May aud. an Mil six Cents quatre vingt quatorze, Ensemble les pieces mentionnées et dattées par lesd. sentences La Requeste d'apel desd. sentences presentée en ce Conseil parled. Mailhot, repondüe le quatorsieme juillet dernier, signiffiée le vingt huitieme dud. mois auxd. Intiméz, Declaration et affirma® dud. appellant faitte aud. lieu le sept januier dernier qu’il partoit le lendemain affin de se rendre en cette ville pour poursuiure en ce Conseil le jugement de l'instance d’entre luy et lesd. intimé, a eux signifiéz led. jour de lendemain, acte d’affirmation faitte par led, appellant au Greffe de ce Conseil, du dix huitieme dud. Mois de januier, quil estoit arriué en cette ville aux mesmes fins, signifié le vingt deuzieme dud. Mois : Arrest de ced. Conseil du dix sept dud. mois, portant apointement a fournir par led. appellant ses Griefs Et les intiméz leurs reponces, escrire et prodrire, bailler Contredits et salutations, le tout dans les delays de lordonnance, signiffié le dix neufieme feurier en suiuant. Vn extrait de l'estat general des lettres de change, tirées par le sieur devilleray agent Greneral des fermes du Roy en ce pays pour les Interesséz au bail de Maistre Pierre Domergüe Et deliuréz aux marchands et habitants de ce pays, pendant l'année mil six Cents quatre vingt neuf, par lequel apert qu'il en a esté tiré vne a lordre dud. appellant sur le sieur Chasteau, de la somme de Cinq Cents cinquante huit liures dix sols Et vne autre, de sept Cents Cinquante six liures traise sols, led. extrait du premier feurier dernier, signé Roüer de Villeray, Griefs d’apel dud. Mailhot, en datte du quatrieme dud. mois, Signiffiéz le lendemain. Acte du Greffe de ced. Conseil du vnze dud. Mois de feurier, que led. appellant auoit produit, Et que le procéds auoit esté distribüé a Maistre jean Baptiste de Peiras Conseiller, signifié le meme jour: Autre arrest de ced. Conseil du vingt et vn dud. mois, portant que led. app" donneroit Communication des pieces dont il entendoit saider, a l'huissier Marandeau procureur des Intiméz soubs son recepisce, pour en Venir par les parties prests au lundy suiuant, signifié le vingt Cinquieme du meme Mois ; Reponces des Intiméz aux Griefs de l’appellant a luy signiffiées le meme jour vingt Cinquiesme feurier. Repliques dud. appellant, signifiées le lexdemain,
, Et faute 1. sentence ané qu'elle ynification nts quatre sentences, | Mailhot, dud. mois eu le sept ville pour lesd., intite par led, e januier, deuzieme t apointereponces, les delays extrait de ray agent le Maistre pays, penu'il en a somme de Jents Cinier, signé eme dud.
rnze dud. éds auoit ; le meme t que led.
l'huissier ir par les me Mois ; eme jour demain,
a mien mette ia à Reponces desd. Intiméz, signiffiées le premier du present mois: oùy le Raport dud. Con‘ Commis. Tout Consideré, Et pris d'office le serment de l’appellant sur le Chef des soixante Robbes de Castor Et Sur celuy de Cent quarante deux liures pour son voyage en Cette ville, a dit que ça esté le meme Castor qr'il a liuré au magasin de la recepte, q'ua legard des Cent Cinquante deux liures Pour son voyage, il ne les a pas portéz sur les Comptes quil a faits auec les intimez qui luy auoient promis qu'il seroit remboursé par lad. Communauté. Et S’est retiré Lx CONSEIr, a mis et met l'appellation Et ce dont estoit appellé, au Neant En ce qui sera derogé ausd. sentences par le present arrest, Emendant, a ordonné et ordonne que led. Mailhot sera dechargé des deux Cents soixante liures a luy payées par lesd. Callionneau Et la vergne, de laquelle somme il aura recours Contre lad. Communauté, quil sera outre payé par elle de Cent quarante deux liures pour sond. voyage en cette ditte ville, Et sera aussy dechargé des pretentions desd. associéz pour lesd. soixante Robbes de Üastor, Et sera au surplus lad. Sentence du vingt huit juillet suinye Et ex"entre lesd. parties ; au Moyen de quoy sera à Depeiras tenu Compte aud. Mailhot des payements par luy faits aud. pougnet et autres, Et si a Condamné les intiméz aux depends a Taxer par led. Commissaire, dans lesquels entrera la somme de vingt six liures traise sols quatre deniers, a laquelle les frais de Son voyage pour l'obtention du present arrest, ont esté moderéz fi
BOCHART CHAMPIGNY DEPEIRAS
VEU PAR LE CONSEïr, son arrest du Vingt huitieme et Dernier feurier de la presente année rendu entre J acques aubuchon habitant de la parroisse de Champlain, appellant de sentence De la Jurisdiction dud. lieu des dernier auril et traize Juillet derniers dyne part. Et francois CHOREL Sr ROMAIN Mar“ä aud. lieu Intimé, Et respectiuement appellant desd. sentences Dautre part, portant entr'autres Choses que sur le Surplus des demandes respectiues desd. partyes, elles Compteroient pardeuant Maistre nicollas dupont de Neuille Conseiller Rap: commis, pour leur estre ensuitte fait droit, les depends reseruéz. Le Proceds verbal dud. Commissaire du Premier du present Mois, Contenant les dires et contestations des Com-
parants, Et affirma®”® dud. sieur Saint Romain, Daniel Normendin pour led.
aubuchon ayant fait demande de la Somme de trois Mil deux cents quatorze liures quatorse sols quatre deniers en Castor, celle de cent soixante et deux liures traize sols aussy en Castor et autres Pelletries, et Celle de Cent quinze liures trois sols neuf deniers aussy en Castor, la part de René aubuchon dit du Lac, tant Comme Bourgeois, que Comme voyageur en soixante Robes de Castor, dont il luy en reuenoit quinze Robes, faisant le quart auxd. soixante, le tout en Castor et menues pelletries. La Recolte que Led. Saint Romain a Eüe sur la terre dud. Du Lac l’année qu'il partit pour aller aux outouaës, pour la quantité de laquelle led. Normendin aud. nom se raporte au Serment dud. $t Romain, Et Ce quil doit pour la ferme de lad. terre, des années Mil Six Cents quatre vingt douze, Et Mil six cents quatre vingt traize, Et celle de deux bœufs pendant les semences dune année, Le tout dependant de la succession dud. dulac, fils dud. Aubuchon Et Duquel il est heritier. À quoy led. St Romain auroit dit suiuant led. procès verbal, qu'il a satisfait auxd. sommes par le Compte tiré sur ses liures par led. Normendin, lequel Monte a Trois Mil Cinq Cents douze liures huit sols neuf deniers Et ne deuoit que Troïs Mil quatre Cents quatre vingt douze liures dix Sept Sols huit deniers a laquelle somme montant Celles a luy demandées par led. aubuchon pere, quil a payé dix neuf liures dix sept sols huit deniers, sur quoy est a rebatre saize liures Cinq sols, Reste trois liures douze sols huit deniers, quil a payé de plus, Et en Ce quil est demandé quil soit dit que le payem‘ delad.somme de Trois Mil quatre Cents quatre vingt douze liures vnze sols soit fait en Castor, a dit, pardeuant led. Commissaire aprez serment auquel led. Normendin s'est referé quil a payé dans les mémes especes quil auoit receües, Sçauoir Castor, Loutres, Martres, peaux blanches, Canot, fuzil et autres denrées, qu’a legard des quinse Robbes, a aussy affirmé sur son serment, quil nen doit que trente neuf ou quarante francs, sur le fait de la recolte de la Terre dud. du Lac l’année quil partit pour les outaoaes il auroit dit suiuant le procéds verbal quil ne scauoit a quoy cela pouuoit aller, peut estre a quinse ou vingt Minots, plus ou Moins ; Mais que led. du Lac ne luy ayant payé de pension, pendant quil s’est retiré Chez luy, il luy dist de joüir de la terre, Comme si elle luy appartenoit, Et quil y auoit Méme fait faire des trauaux, ce quil a pareillement affirmé par serment, conuint deuoir vingt Cinq Minots de bled pour la joüissance de lad. Terre en Mil Six Cents quatre vingt douze eten Mil
nts quatorze ante et deux Cent quinze ubuchon dit ante Robes quart auxd.
e Led. Saint ur aller aux a se raporte ad. terre, des quatre vingt née, Le tout a Et Duquel led. procès ur ses liures louze liures quatre vingt ntant Celles if liures dix sols. Reste Ce quil est quatre Cents rdeuant led.
quil a payé res, Martres, des quinse nte neuf ou Lac l’année rbal quil ne Minots, plus on, pendant e si elle luy il a pareillee bled pour ze eten Mil
annee
six cents quatre vingt traize, Ce quil auroit aussy affirmé sur sond. serment, offrant d’en tenir Compte a Cinquante Sols le minot s
, ur ce qui luy est deub, ou les ournir en espece, en le payant, Et a légard de la ferme pretendüe
pour deux boeufs, a dit quil ne scait ce que Cest, que lesd. deux boeufs appartenoient au Nommé Des alliéz, que luy Saint Romain les a méme her bagéz et s’en est seruy vn ou deux jours pendant les guerrets, Et que led des aliez les luy a donnéz aux semencees pendant quelq. jotits led st Romain ayant dit en outre, qu'il luy est deub par Led: aubuchon ex où particulier la somme de trois cents liures trois sols en plusieurs articles portez en vn Compte qu’il fournit, commencé en Mil six Cents quatre vingt dix Et finy le dix neuf septembre Mil six Cents quatre vingt traise, Et les trois liures douze sols. huit deniers qu’il a trop payé, ce qui monte en tout a trois Cents Cinquante liures quinze ds huit deniers, ce qu'il a affirmé par serment pardeuant led, Com- DR pris d'office, luy estre Justement deub : led. normandin ayant dit Nauoir pas pouuoir d'agir sur lesd. demandes, non plus que sur ce que led. Saint Romain pretend auoir payé sur le compte dud, duLac ; Mais qu'il est | a remarquer que lesd. pretendus payements, ne sont Dattéz sur son liure | par jour, mois, ny années, Et ne doiuent consequemment estre receüs: Et enfin led. S* Romain auroit dit deuant led, Commissaire que led. aubuchon i} an Iuy est redeuable de deux Cents cinquante et vne liures cinq sols huit Il deniers Dont il demande Condamnation a l'encontre de luy ; requeste ce jour presentée en ce Conseil par led. normandin pour led. Aubuchon. Et ouy le raport dud. sieur dupont : LE CoNsEIt, a dechargé et decharge led. S: Romain des demandes et pretentions dud. aubuchon en ce qui regarde la succession dud. dulac, Et Condamne led. aubuchon aux depends a taxer par led. raporteur, Et a légard de ce que led. Saint Romain pretend luy estre deub par led. aubuchon en son particulier, ordonne que la Requeste Cé jour presentée de la part dud, aubuchon sera Communiquée aud, Si ip M: Dupont Romain, Depens reseruéz a cet'égard :/.
BocHaArT CHAMPIGNY Ai.
Star nln obna so inst SE Lettre
Veu Par 18 Conseir, vn Titre de Concession accordé a René le Page par Monsieur le Gouuerneur et par Monsieur Lintendant de dix septieme
Mars Mil six cents quatre vingt traize, Signé Frontenac, Bochart Champigny, scellé de leurs armes, Et Contresigné par Monseigneur de Monseignat Et par Monseig' a Peuuret, d’vne licüe de terre de front, a prendre a vne ligne qui Sera tirée Nort Est et Sud ouëst, pour terminer la profondeur de la Concession du Sieur Couillard de l’espinay, scitüée a la Riuiere du Sud, auec deux lieües de profondeur, joignant d’vn Costé au Nort est, la prolongation de la ligne, qui fait separation des terres dud. sieur Delépinay d'auec Celles du sieur amiot de vincelotte, D'autre Costé au sud oüest les Terres non Concedées, d’yn bout au Nort oüest la ditte ligne qui Termine la profondeur de lad. Terre du sieur de Lepinay, Et dautre Bout au sud est vne autre ligne paralele qui Terminera lesd. deux lieües de profondeur, pour en jouir par led. lepage ses hoirs ou ayant Cause a toujours, a la Charge de Cinq sols de Rente Et six deniers de Cens Et ainsy quil est plus au longt Contenu aud. titre. Breuet de Confirmation et ratifica®" faitte par sa Ma! d& lad. Commission le quinze auril de lannée derniere, signé Louis Et plus bas phelypeaux : Requeste dud. le Page, a ce que led. Titre de Concession Et breuet soient enreg'* au Greffe de ced. Conseil, au bas de laquelle est le soit Montré, oùy sur ce le procureur General du Roy : LE CONSEIL a ordonné et ordonne que lesd. titre de Concession Et Breuet de Confirma® et ratiffication d'’icelle seront enregistrées aud. Greffe, pour jouir du Contenu par le d. le Page, ses hoirs et ayans Cause a perpetuité Comme de leur propre aux
Charges et Conditions y Contenües ‘/.
BoCHART CHAMPIGNY
ENTRE Jean SOULLARD arquebusier du Roy en ce pays, au nom et Comme Tuteur de jean Hugues Cochran Enfant mineur de deffunt Hugues Cochran et Marie vrsulle Phelippeaux, demandeur, present dune part et Geruais BAuDOÜIN deffendeur, sa femme Comparant pour luy d'autre part. Et Toussaint BarLLy Marchand, Creantier de jean Baptiste Louis Franquelin absent, Comparant pour luy Charles Bailly son fils et procureur Interuenant d'autre, oùy Lesd. Comparants: LE CONSEIL a ord'* et ordonne que le procureur General du Roy se fera rendre Compte par son Substitut en la preuosté de Cette ville, dequelle Sorte ce qui est en question a esté traitté par luy, pour ce fait, Et luy oùy estre fait droit ainsy que de Raison :/.
ampigny, eignat Et vne ligne eur de la e du Sud, la prolon- 1ay d’auec les Terres ne la prod est vne r, pour en Jharge de s an longt sa Ma‘ de t plus bas #ession Et est le soit a ordonné et ratiffinu par le ropre aux
nom et t Hugues e part et utre part.
ranquelin teruenant e que le ut en la sté traitté n ‘/.
tnmmemnemnneenmané lice omiese cet.
ENTRE Charles, philippes Et jean Baptiste NoRMAND, fils de Pierre Normand la Briere, taillandier en Cette ville, Et jaques N1EL absens, appellants de Certaines procedures faittes en la preuosté de Cette ville d’vne part Et Joseph NorMAND Intimé d'autre part : Veu l'arrest de ce Conseil du vingt decembre dernier, portant que Certaine Requeste presentée par led. Intimé, a ce que la Sœur des appellans procedant pour eux, fist apparoir de sa procuration, par lequeld. arrest, il est ordonné que lad. Req‘® seroit Communiquée a lad. Sœur des appellants, signifié l'vnze Januier aussy Dernier a anne Normand sœur desd. appellants: Procuration passée par deuant Koger Nottaire en cette ville le sept aoust de lannée Derniere a . 2 Vi: Thiennette Normand aussy sœur des appellans par sesd. freres Et par led. Niel, pour poursuiure en ced. Conseil l'instance en question ; oùy le Raport de Maistre Charles denys de Vitray Con“, Lx CoNSEIL, attendu que lad. Thiennette Normand n'a pas substitüé en sa place: a ordonné et ordonne qu’auant faire droit les partyes seront ouyes par elles
mesmes ‘/.
BoCHART CHAMPIGNY
Du Lundy quartorze Mars Gble. quatre vingt quinze.
LE CONSEIL assemblé ou estoient
Monsieur Lintendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con
Mathieu Damours, dechaufour
Nicollas Dupont de Neuuille
Charles Denys de Vitray Con‘:
Et le procureur Gnal du Roy
Veau PAR LE CoNsEïL les lettres de prouisions de l'office du Con! secretaire du Roy et Greffier en chef de ce Conseil accordées par sa Majesté, et données a Versailles le premier Mars Mil six Cents quatre vingt traize signées louis, Et sur le Reply Par le Roy Phelypeaux et scellées du Grand Sceau en Cire jaune, a M: alexandre Peuuret de Ghaudaruille, par led. office auoir et Doresnauant exercer en l'absence et suruiuance dud. M: Jean Baptiste Peuuret son pere, En joüir et vzer aux honneurs, Authoritéz, pre-
+ rogatiues, Exemptions franchises, Gages, droits, fruits, proffits, Renenus et emoluments y attribuéz, tels et semblables qu'en joüit, ou doit jouir led, Peuuret, Et ainsy qu'il est plus au longt Contenu esd, lettres addressées en céd. Conseil, pour estre mis et institüé de par sa Maen possession dud. office, et l'en faire jouir et vzer plainement et paisiblement, voulant que led. Peturet pere joüisse pendant sa vie des Cages et droits attribuéz a lad. charge Et apres son decéds led. Peuuret fils, lesd. Lettres reg'istrées au con: trolle General de la Marine, des Galleres et des fortifications et reparations des places maritimes, par scte estant at doz d'icelles éxpediée a Paris lé vingt et vn Auril de lannée derniére sigñe Perrotin de Barmond auec Paraphe. Arrest dé ce Conseil dun huïît fonrier dernier Rendu sur Requeste dud. Impetrant, affin d’estre mis ét institué en possession dud. office, au bas de laquelle est le Soit Montré le vingt et vn dud. Mois : pat lequeld. arrest du vingt huit feurier il auroîit esté dit, qu'auant faire droit sur Jad. Requeste, il seroit par M° Louis Roüer de Villeray premier Conseiller informé des vies, Mœurs, aage Com petant, Conuersation, Religion Catholique apostolique et Romaine dud. Peuuret fils, Information faitte en Consequence par led. Conseiller le huit de ce Mois. Extrait du Baptesme dud. Impetrant par lequel apert qu'il a esté Baptisé le six octobre Gbic soix® et quatre, Conclusion du procureur General du Roy du douze de ced. Mois, oüy le raport dud. Sieur de Villeray Conseiller, tout Concidéré. Lx Conseïz pris le serment dud. Peuuret de Gaudaruille au Cas Requis ; a iceluy mis et institüé en Pocession dud. office, et ordonné que lesd. letres de Prouisions seront Regis-
nos Vi: trées au Greffe de ced. Üonseil Pour en jouir et vzer Par luy aux
loray Rpr termes et ainsy quil est porté par icelles #
BocHarT CHAMPIGNY RoGER De VILLERAY
Du lundy quatorse Mars Gblo quatre vingt quinse
ENTRÉ Olinier Morët, EscÜYER S° DE 14 DURANTAYE, Cap d’une Coin: pagnie au dettachement de Lx Marine qué le Roÿ entretient en ce pays Creantier de la succéssion de deffunt jean Cordeau dit deslauriérs, demandeur en Execution D'arest de ce Conseil du douzieme feurier Mil sit Cénts quatre vingt cinq, présent d’une part. Et Nicollas peLaunay Et jean De Bros
énenus et jouir led, ressées en sion dud.
it que led, uéz a lad, »$ AU CON parations > a Paris Barmond ondu sur sion dud.
Lois ; pat ) droit sur Jonseiller atholique sequence trant par , Concluport dud.
serment stitüé en nt Regis- Fr luy aux
ne Com- »ays Crenandeur s quatre »E BLOIS
habitants de L'isle et Uonté &: Laurent au nom Et Comme Tuteur de jean Cordeau, fils mineur dud. deffunt jean Cordeau dit delauriers, assignéz a Ce jour Pour Renoncer a la succession dud. Deslauriers, ou Payer au demandeur La somme de deux cents soixante et seize liures Et interests dicelle, aussy presents d'autre part. lecture faitte dud. arrest, portant qu'auant faire Droit sur vne Requeste y mentionnée, la veuue Et enfans dud. desloriers seroient appelléz, Et leur tuteur auec eux ; de sentence de la preuosté de Cette ville du quatre decembre dèrnier, portant renonciation a lad. succession pur vincent Beriau et Marie Cordeau Sa femme fille dud. deffunt desloriers Et que l'habitation en question sera vendüe au plus offrant et dernier encherisseur, apres trois publications de dimanche en dimanche, laquelle adjudication seroit faitte deuant le juge de lad. Isle Et qu'il seroit crée vn Curateur a la dite succession vacante deuant led, juge. lecture aussy
Tuteur et Subrogé
faitte des pieces mentionnées en Jad. #8: "> ce, Sentenee dud. Juge de l’isle et Comté S! Laurens du vingt deux ‘eurior de nier, par laquelle led. delannay a esté nommé pour tuteur aud. M: ‘eur, EL: led de Blois pour subrogé tuteur : de Requeste Ce jour present «1 ce C nseil par led. S: demandeur,
a ce quil soit ordonné que lad. Conce.… on sera vendüe apres trois criées consecutiues a la parroisse de la St famille, Et les deniers mis en ses mains, et ouy lesd. Comparants lesquels auroient dit que la mere dud. Mineur est decedée auant sond. deffunt Mary que leur pupille agé de vingt quatre ans ne veut point de lad. habitation : ouy aussy le procureur General du Roy, Et ayant egard a son requisitoire. LE CONSEIL a donné acte aud.s' demandeur la declaration desd. tuteur et subrogé tuteur dud. jean Cordean fils, Et Neantmoins auant faire droit, a ordonné et ordonne qu’assemblée de parens ou amis dud. Mineur Sera faitte pardeuant led. juge de Lisle Saint Laurent pour donner leurs auis sil est de l’auantage diceluy mineur de renoncer à la Succession de ses pere et mere, et ou lesd. parens ou amis seroient d'auis de lad. Renonciation sera par le meme juge, crée vn curateur a la Succession vacante, Contre lequel led. sieur demandeur se poura pouruoir, pour ce fait eb raporté cstre fait droit ainsy que de Raison /,
BocHarT CHAMPIGNY
ENTRE Charles LE TRRTRE habitant du fief et Seigneurie de Beaupré, appellant de sentence de la preuosté de Cette ville du Trente Mars de Lannée derniere, Et anticipé present d'yne part et Nicollas RoussiN habitant dud. fief, intimé et anticipant, sa femme Comparant pour luy d'autre part. Lecture faite de lad. sentence dont est apel, par laquelle estoit ordonné que les habitants dud. fief et seigneurie seront tenüs de Garder leurs Bestiaux, Sans preiudice de l'obligation de Clore leurs Terres, sil estoit vray que lesd. habitans fussent conuenüs depuis les Reglements, et led. anticipant, Condamné aux depends tant de la Cause principalle que d’apel : de la sentence du juge dud. Beaupré du vingt juillet Mil six Cents quatre vingt traize mentionnée et dattée par le susd. par laquelle led. Roussin est Condamné rendre et restitüer aud. le Tertre Cinq! sols. Et a Reparer et Retablir incessamment sa Closture, sur peine de dix liures d'amende, laquelle Closture sera visittée dans huitaine au plus tard, Et aux depends taxéz a vnze liures dix sept Sols quatre deniers, non Compris lemolument de lad. sentence. Veu aussi les pieces dont est mention par lesd. sentences, Et oùy lesd. Comparans, Ensemble le procureur General du Roy : Le ConseiL dit quil a esté bien appellé par led. le Tertre, Et sans s'arrester a lad. sentence de la preuosté de Cette ville, ordonne que celle du juge de Benupré sortira effet, Et Condamne led. Roussin aux Depends tant de la premiere que de la Seconde instance, Et en Ceux de l'appellation a Taxer par Maistre jean Baptiste de
Peiras Con‘ :/.
BocHART CHAMPIGNY
Du vingt et valeme Mars Gble. quatre vingt quinze,
Tir CONSKIL ASSEMBLÉ, où estoient Monsieur Lintendant
MAISTRES
Louis Koüe: de Villeray premier Con‘ Mathieu Damuurs dechaufour
Nicoias dupont de Neuuille
Jean Baptis. :: leiras
Charles Sonys ae Vitray Con”
Et le Pret Caneral du Roi
de Beaupré, ars de Lan- N habitant l'autre part.
rdonné que rs Bestiaux, ay que lesd.
ipant, Conla sentence vingt traize Condamné ablir incesle Closture vnze liures tence. Veu sd, Compa-
quil a esté la preuosté et, Et Conla Seconde Baptiste de
ES nn ee
Enrre Nicolas et jacques Pinauer freres, le dit Nicolas Pingüet tant °h son nom, que faisant pour et au Nom de Chaïles et J oseph Pinguet ses freres Mineurs, Tous heritiers do deffunt Noel Pingnet leur Pere, Et Marie Magdelaine dupont leur Mere, appellants de sentence de la preuosté de Cette ville du vingt neuuieme juillet de L'année derniere d’ DOÜAIRE Et Catherine TEsrarD sa femme, auparanant veune de deffunt pierre Pinguet de Montigny en leurs Noms et Comme tuteurs des Enfans Mineurs dad, Montigny et de lad, Testard intiméz d'autre part. Veu lad, sentence par laquelle il est dit que Certaine obligation du traiziéme Nouembre Mil six Cents quatre vingt six passée par lad. Magdelaine du Pont depuis le decéds dud. Noel Pinguet son Mari, de la somme de deux mil Cent liures au profit dud. deffunt Pierre Pinguet doit cstre Regardée Comme Consentie par vne femme de jugement sain, qui pouriit auoir besoin de la somme y Contenüte et non Pas Vne personne Imbecille et d'yn Esprit foible, d'autant mieux que lorsque il a esté question de donner vn Tuteur et vn Subrogé tuteur aux Enfans mineurs dud. deffunt Noel Pinguet et d'elle, Les parens et amis estans assembléz la Nommerent pour tutrice, par acte du huit octobre Mil six Cents quatre vingt douze, six ans aprés lad.
vne part. et augustin
Obligation passée, Et Partant faisant droit, ordonné que partages seroient
faits entre tous les heritiers dud. deffant Noel Pinguet de ses biens, dans lesquels partages entreront pour vn Chef, par representation de leur pere, les enfans Mineurs dud. deffunt pinguet de Montigny, Et que lors du decéds de lad. Dupont, les Intiméz en leurs noms, et Comme tuteur desd. Mineurs de Montigny, seront payéz par preference et auant partage de lad. Succession de deux Mil Cent liures, pour laq!* ils auront leur hypoteques du jour et datte de lad. obligation, sur la Maison de la basse Ville et sur l'habitation de la Coste Saint Michel, sans preius dice de ce qui poura appartenir auxd. mineurs Montigny dans icelle succession, Comme representant leur pere, et lesd. appellants Condamnéz aux depends de lad. sentence, signiflée ausd. appellants suiuant vn exploit du vnze aoust aud. an signé Marandeau. Veu aussy les pieces mentionnées et dattées par lad. sentence, Requeste d'apel de lad. sentence interiettée par lesd. appellants, repondte le dix septieme desd. Mois et an, signifié aux Intimézs Le dix neuuieme : arrest de ce Conseil du trente dud. Mois :
D'arrest portant apointement a fournir par lesd. appellants Griefs d’apel, et lintimé ses reponces dans les delays de Lordonnance, signifié aux appellants le saisieme decembre en suiuant : autre arrest du dixieme januier dernier portant prorogation de delay de huitaine aux appellants pour satisfaire aud. apointement, autrement seroit fait droit au Raport de Maistre jeau Baptiste de Peiras Conseiller sur ce qui se trouueroit escrit et produit, a eux signifié le vingt et vnieme Du Meme mois : Griefs de lad. appellation, signiffiéz ausd. Intiméz l’unzieme dud. mois de januier, Reponces dud. Intimé, signiffées aux appellants le vingt et vnieme en suiuant : Declaration d’iceux appellants du vingt neuf desd. mois et an, portant entr'autres qu'ils produiroient dans le jour leurs pieces pardeuers led. Raporteur : Autre arrest du septieme feurier, par lequel estoit ordonné qu’attendu linterest des mineurs le procéds seroit Communiqué au procureur Greneral du Roy, pour luy oùy estre ordonné ce quil appartiendroit : addition faite par lesd. appellants a leurs escrits produits, signiffiée aux intiméz le dix septieme dud. Mois de feurier. Reponces desd. Intiméz aux Griefs desd. appellants, a eux signiffiéz le vingt Cinquiesme en suiuant : Interrogatoire sur faits et articles suby par lad. Testard Le dix septieme de ce Mois, duquel lesd, appellants ont dit ne se voulloir seruir : ouy le procureur Grereral du Roy, Ensemble
le Raport dud. Conseiller raporteur : LE CONSEIL a mis et met L’appellation
Monsieur le au Neant, ordonne que la sentence dont estoit apel sortira effet, Procureur Ge-
ru das Condamne les appellants en trois liures d'amende, et aux
pe Dee De- depends, a Taxer par led. Con“ Raporteur :/‘
BocHART CHAMPIGNY DEPEIRAS ‘/.
Le"
ENTRE Jozeph PETIT BRUNO, bourgeois de la ville des Trois riuieres, appellant de sentence d'ordre rendüe en la preuosté de Cette ville de quebec en datte du deuxiesme septembre dernier Et Marie CHESNAY sa femme, et d’auec luy separée quant aux biens aussy appellante de lad. sentence en quelque chefs, Et au principal opposante a la deliurance drne somme de huit mil Cent liures deüe a sond. Mary par Charles Aubert escuyer sieur de la Chenaye pour ce quil luy reuenoit du Prix de sa part en la Compagnie de la baye du Nord d'vne part : Et Toussaint Barry, intimé et poursuiuant l'ordre et distribution de lad. somme saisie a sa Requeste, aussy appellant
’apel, et x appeljanuier ur satis- Maistre produit, appellaces dud.
Declarar’autres : Autre rest des oy, pour . appelme dud.
8, à eUX
articles pellants nsemble ellation ra effet,
et aux
riuieres, > quebec mme, et ence en mme de sieur de npagnie ‘suiuant ppellant
de lad. sentence, stipulant pour luy Charles Bailly son fils et procureur d'autre part. Et lesd. BRUNO et sa femme intiméz d'autre: Veu lad. sentence, et pieces y mentionnées et dattées, ensemble celles qui ont esté respectinement produittes par lesd. parties sur lesd. appellations, Et ouy lesd. Bruno et Bailly qui ont esté fait entrer, Eu... ble le Raport de Maistre jean baptiste depeiras Con®’ Le ConNsEIt, auant faire droit a ordonné et ordonne que les autres Creantiers, opposants a la deliurance desd. deniers saisis, seront tenus d’interuenir en Cause, dans Le delay de L'ordonnance, pour soutenir si bon lenr semble leurs Interests Contre les pretentions desd. appellants et intiméz, autremer' sera passé outre, ce qui leur sera Signiffé a la diligence Rp. Depciras dud. Bailly :/.
BocHART CHAMPIGNY DEPErRAS
ENTRE Guillaume, Daniel, Estienne Et jean DE NEUERS et Jacques GAUTIER au nom et Comme ayant epousé Elisabeth vrsulle de Neuers tous enfans et heritiers de deffunte anne Hayot leur mere, demandeurs en Requeste, a ce que Comme Ils sont leséz d'outre Moitié en des partages faits arbitrallement entre Eux et :eonard de Bord dit lajeunesse leur beau pere, Il soit dit quil sera fait partage egalement, en payant Chacun sa part des debtes de la Communauté d’entre lad. deffunte leur Mere et led. de Bord, lad. Requeste repondüe en ce Conseil le vingt huit feurier dernier, signiffiée aud. de Bord le dixieme du present mois Comparant pour les demandeurs Thomas lefeure Chargé de Pouuoir datté du vingt Cinq feurier dernier signé Guillaume de Neuers dune Part, et led. DE BoRD deffd: present assisté de florent delassitiere d'autre part, lecture faitte de Sentence de la preuosté de cette ville dattée du septieme decembre dernier, Et d’vn Certain accord fait entre lesd. partyes de Leur bon Gré et volonté, en presence des arbitres y desnomméz le quatorze dud. Mois, signé Hilaire Recolet Missionnaire des Costes de Lotbiniere et platon Sainte Croix, ouy lesd. Comparants, Led. lefeure en plaidant ayant dit quil Suplie ce Conseil de Releuer les demandeurs dud. accord, oüy aussy le procureur General du Roy. Le Conserr, auant faire droit, a ordonné et ordonne qu'Inuentaire sera fait des biens et debtes actines et passiues de lad. Communauté, pour iceluy veü auec touttes
RS ntm inv 3 À LE Le 2 ji Real
les pieces dont les parties entendent sayder, leur estre au Raport d'un des Conseillers de ced. Conseil fait droit ainsy que de Raison :/.
BocxarT CHAMPIGNY
Du vnze Auril 1695,
Monsieur L’Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con‘
Mathieu damours dechaufour
Nicollas Dupont de Neuuille
Jean Baptiste de Peiras
Charles Denys de Vitray Con°®
Et le Procureur General du Roy
Sur LA REQUESTE ce jourdhuy presentée au Conseil par Jacq. aubuchon habitant de La Seigneurie de Champlain Comparant par Normandin huissier, a ce quil luy fust permit d'obtenir et faire publier monitoire, pour auoir reuelation si le Castor Mentionné dans L’arest de ced. Conseil du Vingt huit feuurier dernier, montant a la somme de deux mil huit cents liures n’apartenoit pas a feu René aubuchon d. dulac son fils, pour ce fait, et les Reuelations apportées, estre ordonné ce que de Raison. Veu led. arrést par lequel françois Chorel S: Romain Marchand aud. Champlain est déchargé de la demande a luy faitte a cet égard par led. Aubuchon, Et sur le surplus des demandes respectiues desd. Partyes, ordonné quelles compteroient pardeuant M° Nicollas dupont de Neuuille raporteur, pour leur estre ensuitte fait droit, Procéds Verbal de compte fait pardeuant led. Roporteur, en Datte du premier Mars suiuant : Autre arrest du septieme dud. mois, portant décharge aud. St Romain des pretentions dud. aubuchon en ce qui concerne La Succession dud. Dulac, et led. aubuchon Condamné aux depens, a Taxer par led. raporteur, Et a Legard de ce que led. St Romain pretend luy estre deub par led. aubuchon en son particullier, ordonné que la Requeste presentée led. Jour septieme Mars de la part dud. aubuchon, seroit Communiquée aud. St Komain, depends Reserués s cet egard. Requeste dud. aubuchon et Signiffication
‘un des
j. aubumandin re, pour seil du t cents ce fait, eu led.
lain est Et sur quelles ir, pour rdeuant rest. du entions et led.
Legard hon en »ptieme tomain, fication
estant au bas du Neuuieme dud mois de Mars par lhuissier Marandeau : oùûy Le procureur Gnal du Roy. Le Conserr, a debontté led. aubuchon des
fins de lad. Requeste, Et ordonné que lesd. arrests du Vingt huit feurier et sept Mars dernier, sortiront effet 4
BecxarT CHAMPIGNY
ENTRE Joseph PeTIT Bruno Bourgeois de la Viile des Trois Riuieres, LUE appellant de Sentence d'ordre rendüe en la preuosté de cette ville, du | go deuxieme Septerabre dernier, Et marie CHESNAY sa femme d’auec luy separée 12 quant aux biens, aussy appelante de Lad. Sentence en quelque Chefs, Et au principal oposante a la deliurance d’vne somme de huit Mil Cent liures deüe a sond. Mary par Charles aubert S de la Chenaye pour ce qui Luy reuenoit du prix de sa part en la Compagnie du Nort, marandeau Comparant pour Lad. chesnay, d'yne part ; Et Tousst BAILLY Intimé, Et poursuiuant L'ordre et distribution de lad. Somme Saisie a Sa requeste, aussy appellant
| de lad. Sentence, Stipulant pour Luy Charles Bailly son fils et procureur, | |
d'autre part, Etlesd. BRUNo et sa femme Intiméz d'autre. Lecture faitte D’arest nas
du Vingt et vnieme Mars dernier, portant qu'auant faire droit, Les autres |: FAR Creantiers opposants a la deliurance desd. deniers Saisis, seroient tenus d'interuenir en Cause dans le delay de l'ordonnance, pour soutenir si bon Leur semble leurs interests Contre les pretentions desd. appellants et intiméz autrement seroit passé outre, ce qui leur seroit signifié a La diligence dud. Bailly, led. arrest signifié le Trentieme dud. mois. lecture aussi faitte de lad. Requeste dud. Bailly, repondüe Le premier de ce mois et signifhé le meme jour, Et d’yn escrit fourny par Mathieu delino pour la Veuue babie et dvn autre escrit estant ensuitte fourny par pierre Peire pour Samuel bernon, Creanciers dud. bruno aussy opposants a Lad. Deliurance de deniers, oùy Lesd. Comparans, ensemble lhuissier hubert comme Curateur a la Succession Vacante de henry petit : Le CoNsEIt, à ordonné et ordonne que led. hubert aura Communication des pieces produittes par lesd. parties, pour y | repondre, et en venir de Lundy prochain en huitaine :/. RAGE
Bockarr CHAMPraNy
ENTRE Tousst Baizzy Marchand du Bourg de la Chataigneraye en poitou, stipulant pour luy Char!» Bailly son fils Et procureur, assisté de Prieur, appellant de sentence ü 1 siege ordinaire de la Ville des Trois Riuieres du premier juillet dermer, present d'vne part, Et jacques DuBors Marchand aud. Lieu des Treis Riuieres. Et jeanne AUBIER sa femme, Intiméz d'autre part. Et lesd. dnbois et sa femme, stipulant pour eux lhuissier hubert aussy appellants de lad. Sentence d’yne part at led. Bailly Intimé d'autre, oùy lesd. Comparants, Ensemble le procureur General du Ro y. LE ConsEIL A ordonné et ordonne que led. hubert aud. nom repondra au fond de ce qui est a juger,et en venir prests a de lundy huitaine, ponr estre ensuite ordonné ce que de Raison
rte
ENTRE Therese MAGI:1N, fille d'sutoine Maudin habitant de Ligle et Comté S! Laurent, appelante de Certai.ie ordrunance du Lieutenant General en la preuosté de cette Ville, presente d'v:18 part : Et dame Magdelaine Touise JUCHEREAU espouze de Joseph alera tre de L'estraingant Escuyer " de S' Martin, Capitaine Reforiné dans lue troupes du dettachement de La murine en ce pays, Intimée aussy presentte d'autre part, Et led. maudin Inter:enant, Comparant par Lhuissier prieur Dautre oùy Lesd. Comparants ; Le Constiz s'iant faire droit, a ordonné et ordonne que les pieces mises sur le bureau, seront Communiquées a M° Charles denys de Vitray Con faisant en cette purlie fonction de Procureur general du Roy, par les mains duquel les d“* partyes prendront Communication des dires les vns des autres, pour y repliquer si bon Leur semble, et estre ensuitte fait droit ainsy
que de Raison :/.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Adrien BORDEREAU LA BORDE, appellant de sentence de la preuosté de cette ville du vingt huit feurier dernier, Comparant pour luy Marie le Maire sa femme et procuratrice, assistée de florent delaSitherre son procureur d’vne part, Et Geneuieue LE MAIRE femme de Nicolas Blain d’auec luy pretendüe separée quant aux biens, intimée, presente, assistée de Thuissier Marandeau, d'autre part, lecture faitte de lad. sentence des pieces
gneraye en , assisté de des Trois 1es DuBois emme, Intiix lhuissier My Intimé u Roy. Lr l'a au fond pour estre
le Lisle et nt General Magdelaine nt Escuyer ment de La d. maudin mmparants ; ces mises tray Con * les mains 3s vns des droit ainsy
de la pret pour luy laSitherre olas Blain assistée de des pieces
À EAP
en
erbal de vente faitte des meubles Sigué marandeau, au bas duquel signé (teneuieue le Maire et datté du a ce quit luy fust permis de faire saisir ond. mary et affin d'en faire la vente,
estre deliuréz en deduction d et cvpends, au bas de laquelle est la Permission:
cuil. mois signiffiée a la femme dud. LaBorde, le verbal d’execution faitte a la Requeste de la laborde Le meme Jour saizieme est la déclaration de la femme d
mentionnées et dattées par icelle. Procés y dud. Blin le premier de ce mois de Mars, ‘est vn receü du Contenu en lad. vente, Lendemain: De Requeste de lad, Blain, tout ce qu’elle trouuerra appartenir a s
pour les deniers en Proueuants, e ses droits, frais
de saisir par ordre du douze siizieme en suiuant : Procés d° Blain des meubles dud. Re arandeau, au bas de laquelle fl:
ud. laborde, qu'elle sopposoit a lad. execu-
us au memoire qui Luy auoit esté Leü, ont esté parson mary et elle Payéz, et qu’ils n’en doient
à elle donnée en la dt Preuosté pour deduire les C Marie leMaire; Procés Verbal de saisie faitte es Jean de Laage de ce
Mars, signé M
Rien, auec assignation
1e dud. mois de Mars, signé Marandsau,. Sentence de lad.
Miche! Houchard Cabarettier azeur le Certifiast. Vn Memoire desd. de la borde et sa femme, r france l’année mil six cents arante six liures, signé enfin SEIL a declaréet declare lad. execution URL Laborde, Iniurieuses Tortionnaires et 'l Li
et en ce faisant donné main Lenée d’icelles, Condamne led. [fi Marandeau en son nom aux depends desd. Saisies et execution et renuoyé fi | |
d. preuosté pour estre Reglées sur leurs Comptes Respectifs,
sauf lapel :/.
BocHarT CHAMPIGNY
oo
ENTRE Jean SOULLARD arquebusier du Roy en ce Pays au nom et comme Tuteur de jean Hugues Cocran enfan mineur de deffunt Hugues Cocran et de Marie vrsulle Phelippeaux ses pere Et Mere, demandeur present d’yne part et denis ROBERGE et Geruais BAUDOIN, Comme ayant des deniers appartenants a jean Baptiste Louis franquelin absent, pour estre payé de la somme de cent quarante quatre Liures deux sols deux deniers restant de plus grande Somme, Suiuant vn Comte arresté au bas d'iceluy a lad. somme, led. arrest daté du Vingt huit feurier dernier, defendeurs, la femme dud. Beaudouin presente d'autre part : Lecture faitte d'rn Memoire des meubles appartenants aud. franquelin qui ont esté vendus, montant a quatre Cents Trente Sept Liures traise sols, Et de ce qui restoit a vendre, saisis par led. Soullard, montant a cinquante deux liures quinze sols, enfin duquel memoire est l'estat des payements qui ont esté faits, montant a trois cents quarante liures, reste cent deux liures Sept sols, oùy lesd. Comparans, ensemble le procureur General du Roy. LE CoNsEIL a ordonné et ordonne que ce qui est resté de Meubles, demeurera atd. baudoin pour le redimer de debtes par luÿ payées par led. franquelin, et pour auoir fourny d'aliments de l’auis du procureur du Roy en la Preuosté de Cette ville a vn desd. petits enfans dud. franquellin qui est en Nourrice depuis le decéds de la femme dud. franquelin arriué dans le Naufrage du vaisseau du Roy le Corossol, sauf au dit Soullard son recours contre lad. franquellin ainsy quil uerra estre a faire, depends Compensez :/.
MaistresD's ENTRE Pierre MERCEREAU habitant de Champlain, appellant de
mours et de Vitray se sont sentence de la p.euosté de cette ville, du vingt deuxieme Januier
dx ent derniere, comparant pour luy lhuissier Roger Chargé de pouuoir du vingt® May aud. an, d'vne part, Et charles AUBERT ESOUYER SIEUR DE LA CHENAYE, Intimé, present, d'autre part ; parties oüyes, led. Intimé ayant dit q* ne doit payer suiuant les Termes du Contrat de Mariage dud. mercereau qu’apres le decéds de l’vn et de l’autre de ses Beaupere et Bellemere Lecture faitte dud. Contrat de Mariage du quatrieme Septembre Mil six cents soixante et dix huit et de Certaine Sentence d’ordre et discution
faitte par le juge Royal de la Ville des trois Riuieres, en datte des premier
a et comme ; Cocran et sent d’yne leniers appayé de la restant de ad. somme, mme dud.
»s meubles atre Cents s par led.
uquel merois cents omparans, et ordonne redimer de d'aliments lesd. petits la femme | Corossol, quil uerra
pellant de 1e Januier e pouuoir SIEUR DE imé ayant id. merce- Bellemere e Mil six discution s premier
juin Mil Six cents soixante et dix, et dix huit, vingt quatre Septembr decembre Mil six vingt deux, quatre et dernier Mars mil Six troisieme May mil six cents quatre vingt neu mil six cents quatre vingt dix aud, S: de la Chenaye a la requeste de Jeanne moyens dandonneau veuue Jacques Babie. de Requeste d'apel, Contenant les diceluy, dattée du vingt troisieme mars dernier, signifiée aud. Intimé auec assignation a comparoir ce jourdhuy en ce Conseil. Le Conserr, confirmant lad. sentence d'ordre a ordonné et ordonne que led. appellant ne se pourra faire payer de La Somme de Six Cents liures qu'aprés le deceds de sa Bellemere, apres lequel led. Intimé sera tenu de luy deliurer lad. somme depends compenséz fi
Bocxarr CHAMPIGNY
mattede ENTRE René Gacuer Chirurgien en cette Ville, au nom et
M à DZ. ni Comme ayant epousé françoise phelipeaux veuue de Deffunt René Senard, appellant de sentence de la preuosté de cette v Mars dernier, Et anticipé, Sa femme Comparant pour luy d’vne part, et Louis MERCIER Serrurier intimé et anticipant d'autre Part: parties oüyes, Lecture faitte de lad, Sentence, par laquelle l’appellant estoit Condamné rendre a L’intimé La Somme de vingt liures dix sols, Et des pieces y Mentionnées, Le Conseil serment pris d'office de la femme dud. gachet a mis et met lad, Sentence au neant, Emendant décharge led. Appelant de la demande a luy faitte, Et Condamne led. intimé aux depends :/,
ille du vnze
Bocxart CHAMPIGNY DEFAUT a françois Chorel de St Romain marchand dem‘ a Champlain deffendeur et au principal demandeur suiuant L’arest de ce Conseil du septieme mars dernier, comparant pour luy lhuissier prieur, Contre jacques aubuchon, demandeur en Requeste, signiffiée au defendeur Le neuuieme mars dernier, faute d’estre comparu ny personne pour luy a vn auenir a luy Signiffié le neuuieme de ce mois, Et soit signifié :/.
BocHART CHAMPIGNY
ENTRE Jean SOULLARD arquebusier du Roy en ce pays, demandeur en Requeste du traizieme nouembre dernier, a ce quil plust au Conseil agréer l'echange par luy faite, Et ordonner qu’elle Sortira son plain et entier effet, ayant deja fait vne depence considerable sur l'emplacement a luy donné en eschange d'vne maison qui luy apr: : haute ville, et Luy permettre de Continüer a faire trauaillk «ur is! : placement, led. Soullard present d'vne part: Et Anne Vipau17 femme destienne Blanchon la Roze absent de ce pays depuis plusieurs aruées, defenderesse, aussy presente d'autre part, Lecture faitte de Lad. Requeste au bas de laquelle auroit esté ordonné communication en estre donnée a lad. vidault par ordonran de ce Conseil du quinzieme nouembre dernier, a elle signiffiée Le ynzieme Mars aussy dernier, auec assignation pour proceder Sur les fins de led. Requeste, auec vn auenir ace jour, en datte du huit de ce mois. Arrest du : trentieme aoust de lad. année derni::v rendu sur Requeste dud. Soullard, portant qu'’icelle Requeste seroit montrée au Procureur Cteneral du Roy, Et cependant pour euiter le deperiseiut , Permis aud. Soullard de Continüer de faire trauailler a la maison par luy encommencée sur led. emplacement a la Basse ville, sans preiudice du droit des parties. Autre arrest rendu sur Requeste de lad. Vidault le vingt quatre decembre Mil Six cents quatre vingt Cinq portant que led. Blanchon seroit sommé a son dernier comicile, ou au lieu auquel loge presentement lad. Vidault, de faire rebastir Sur led. emplacement, et y Commencer dans la fin du mois d’auril en suiuant, qu’autrement et a faute de ce faire, et led. temps passé led. emplacement Seroit vendu au plus offrant et dernier encherisseur apres trois affiches par trois dimanches Consecutifs, le tout a la diligence du substitut du procureur General en la preuosté de cette ville, pardeuant le lieuteunnt General en icelle, lequel receuroit les encheres Et feroit l’adjudication en la maniere accoustumée, pour des deniers en prouenants estr ‘28 Creutiers d 4, Blanchon payéz si aucuns sont, led. Substitut present, lit ordonné que le surplus demeureroit ez mains de L’adjudicataire, qui seroit teru d’en payer linterest jusqu'a ce que autrement en eût esté ordonné, Les irais de justice pr 1lablement payéz. Contrat dechange passé entre lesd. parties le douze januier Mil six Cents quatre vingt huit, signé enfin Grenaple, dont La teneur en suit Par deuant le Nottaire Gardenottes du Roy en la preuosté de Quebec: lanouuelle france Sousigné furent presents les S' jean Soullard armurie iu yen
eur en Jonseil ain et ‘ement ville, it, led.
nchon y preauroit nan
\zieme
A. Re-
est du :
allard, oy, Et üer de nt a la du sur quatre micile, ir led.
juant, ement es par cureur ral en aniere Blanarplus iterest 1lableer Mil Par aelle
y en
cette ville et Catherine Bouthet sa femme, d, luy authorisée a lefet des Presentes, d'vne part, et René Senard M: Boullanger demeurant Riüe nostre dame en la Basseuille, Lesquels ont dit et declaré, reconnu et Confessé quils se desistent respectiuement de part et dautre de la vente faite par led. St Soulard et sa femme aud. S: Senard d’vn emplacement et maison sis en la haute ville Rüe S® anne par Contract passé deuant feu M! pierre duquet Nottaire en cetted. ville le douze May mil Six cents quatre vingt trois, aux Clauses y Contenües, dont ils se deportent aussy egallement de part ét dautre, consentant que led. Contract demeure nul et sans effet comme sil n'auoit point esté passé, et que la proprietté de lad, Maison retourne a l'auenir aud. Soullard et sa femme, comme elle y estoit auparauant, sans aucune Retribution de deniers, ny dommages ny Interests de part et dautre, quoy faisant ils demeureront a l'auenir sans aucune pretention l’vn a l'encontre de lautre ny en façon quelconque pour Raison de ce, promettant Chacun en droit soy s’en departir et y renonce ciproquement ; Et au moyen de ce, Et par ces mesmes presentes, led. S: Soullard et sad. femme ont fait les eschanges, permutations et Transports qui suiuent, auec honneste femme anne Vidault veuue de feu Estienne Blanchon S! de La Roze uiuant Tailleur dhabits habitant de cette ville, Cest a Scauoir que lesd. $: Soullard et sa femme ceddent, Transportent et delaissent aud. Titre d’echange du tout dez maintenant a toujours en proprieté, et promettant l'vn pour Lautre vn seul pour ::::8 les deux, sans diuision ny discution, sous Touttes les renonciation requises (arantir de Tous Troubles et empeschements quelconques a lad. Vi-
dault a presente et acceptante tant pour elle que ses enfants issus dud. Blanchet d'el' leurs hoirs et ayans Cause, lad. maison et emplacemt en dependant, sitü L. maison sur la Rüe S* anne par deuant, joignant d’vn
bout a la Rüe du Tresor { d'autre a la maison et terre de vincent Beriau et le poiteuin menuisier, Et led. emplacement estant de toutte Lestendüe de lad. maison jusqu’au Terrain appartenant aux heritiers de feu Jacques Boissel, sans que lad. Maison et emplacement soit fait plus ample mention .Vidonit s'en tenant Contente et satisfaitte pour en estre Locataire et en la jonis… 11e depuis enuiron vingt et vn mois ença, aud. $: Soullard et sa feinme appartenants, pour auoir fait bastir lad. maison sur led. emplacemt qui leur auoit.esté donné par defunt martin Boutet St de St Martin pere de lad, Soullard par Billet sous seing priué du quinze octobre Mil six cents soixante
ER EEE", et dix sept, estant en la Censiue de la parroisse Nostre dame de cette Ville et chargée enuers elle de deux deniers de cens payable au jour et fente de Saint Martin d'hiuer pour touttes et sans autres Charges quelconques, et quitte des arrerages dud. Cents jusqua ce jour, Et pour en contrechange de ce, Lad. Vidault a pareillemt ceddé, Transporté Et delnissé aud. Titre d'echange auec garantie Reciprou'ie nud. 8° Soullard et sa femme a ce presents et acceptants pour eux leurs hoirs et ayans Cause pareillement, Vn emplacement de vingt Cinq pieds et demy de front sur la Rüe nostre dame en la basse ville Et enniron Trente quatre a Trente cinq pieds en profondeur vers la Rüe de la Coste, joignant dun Costé la maison et emplacement du 8: philippes Neau, et dautre Costé celle qui appartient aux héritiers de defunte Anne Conuent, a lad. Vidanlt et aux enfans issus dud. Blanchon et d'elle appartenant, par sentence arbitralle de Maistres de Villeray et de Mesnu, rendüe le dixieme auril Mil six cents quatre Vingt trois, Entre lesd. heritiers de lad. Conuent et led. Blanchon, Estant én le Censiue du domaine du Roy comme estant aux droits de Messieurs de L'ancienne Compagnie Lors Seigneurs de Ce pays, et Chargé enuers led. domaine de trois deniers de cens, Les trois derniers faisant moitié de Six deniers deüs pour tout Lemplacement de Cinquante vn pieds Concedéz en Mil Six cents cinquante cinq le traizieme juin par Mons: de Lauson Lors Gouuerneur general En ce pays, a deffunt Jacques Maheu, et duq! Lesd. heritiers de lad. Conuent joüissent par moitié esd. noms, pour Touttes et sans autres Charges quelconques, Et quitte de tous arrerages, du Cens Jusquace jourdhuy; pour en jouir respectiuement par led. Sieur Soullard et Sa femme, leurs hoirs et ayans cause, de ce jour a L'auenir a Toujours ën proprietté et en faire et disposer a leur volonté au moyen des presentes, Ces eschanges et Transports ainsy faits sans aucune Reserue, Et Sans Soulte, ny retour de part ny dautre, À la Charge que lesd. Choses eschangées demeureront reciproquem! affectées et hipoteques a la garantie l’vne de lautre, ainsy que tons leurs autres Biens, meubles et Immeubles presents et auenir, Et que lad. Vidault garantira et Indemnisera lesd. S: Soullard et sa femme de touttes Les poursuittes et recherches qui leur pouroient estre faites pour le Doüaire assigné sur led. Emplacement, a Eux transporté, a la Veuue de Serre par son premier mary deffunt jean maheu fils de lad. defaunte Conuent, par succession duquel led. Emplacement estoit auenu a sad. mére, pour
te Ville feste de ques, et ange de d. Titre ce preent, Vn re dame fondeur nent du tiers de d. Blande Villegt trois, nt én la ieurs de uers led.
6 de Six cedéz en son Lors aq! Lesd.
outtes et du Cens Soullard ajours ën ntes, Ces joulte, ny demeuretre, ainsy uenir, Et emme de s pour le Veuue de Conuent,
ère, pour
eo sûreté de quoy lad. Maison a Elle Eschangée par led, Sieur Soullard et sa femme, Et Lemplacement en dependant, leur demeureront hipotequéz par priuilege special, Et Sans preiudicier aux droits qu'ils peuuent auoir d'auttre part, pour autre deub et affaires q! ont eu cy deuant Ensemble, Et ce faisant lesd. parties se sont de part et D'autre mis en main lesd, titres susdattéz Concernant la propriété desd. choses eschangées, dont Ils se transportent egalement tous les Droits. quils auroient en Icelles, S'en dessaisissant l'vn au profit de L'autre Voulant &c. Procureur Le porteur Etc. donnant pouuoir &c. Oar ainsy &c. à esté accordé, Et que lad. anne Vidault demeurera et sera Subrogée aux mesmes droits que led. S! Senard auoit pour legoust des Eaux de la Caue de lad. maison par vne dalle que led. vincent Biriaud. Poiteuin, ses hoirs et ayants cause doiuent entretenir a perpetuité par le baz de son emplacement, de trois pieds de terrain en front que luy a vendu led. S: Senard aud. lieu par contrat deuant led. nottaire le troisieme May Mil Six cents quatre vingt cinq, prometant &c. Obligeant &c. renonçart a toutes choses Contraires, fait et passé aud. quebec Maison de lad. Vidault de La Roze apres midy le douze Januier mil Six cents quatre vingt huit, presence de Nicolas drossy Patissier et de Claude deschamps domestique de Monseigneur le Gouuerneur temoins qui ont auec lesd. S: Soullard et sa femme led. S: Senard et nous nottaire signé ces presentes, et a lad, Vidault declaré ne sçauoir escrire ny signer, de ce Interpellée ; Signé Grenaple Nottaire: Le Conseiz oùy lesd. parties, ensemble Le procureur General du Roy, a Emologué et Emologue Led. Contrat d’echange, pour estre executé entre les parties et Sortir Son plain et entier effet, Sans preiudice de ce que led. Soullard pretend Luy estre deub par lad. Vidault :/.
BOCHART CHAMPIGNY
Du Lundy dix huit auril Mil Six cents quatre vingt quinze.
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou estoient Ait
Monsiear Lintendant MAISTRES
Louis Rouer de Villeray Premier Con |
Mathieu d'amours déchaufour
Jean Baptiste de Peiras
Et Charles denys de Vitray Conseillers
Et le procureur General du Roy
EnTREe Therese MANDIN fille d'antoine Mandin habitant du fief de mesnu Isle et Comté St Laurens, appellante de certaine ordonnance du Lieutenant General en la preuosté de cette ville, presente d’vne part, Et dame magdelaine Louise JUCHEREAU Epouze de Joseph, allexandre de Lestraingan escuyer $! de S' Martin, Capitaine Reformé ‘ans Le dettachement de la marine, Intimée, aussy presente d'autre part, et led. anthoine MANDIN Interuenant, Comparant pour luy Lhussier Prieur, dautre, Apres auoir ouy Lesd. Comparants, Et que Lecture a esté faitte de Requeste presentée aud. Lieutenant general par lad. Intimée, au bas de laquelle est ordonnance du saizieme Mars dernier, Signée R L Chartier de Lotbiniere, portant permission a lad. Intimée de faire arrester et Constitüer prisonniere-Lad. appellante pour ensuitte estre fait ca quil appartiendroit ; de declaration faitte au Greffe de lad. preuosté par lad. Intimé le dix huit dud. mois que l’apellante Sa seruante auoit quitté sa maison et son seruice depuis le traizieme du même Mois, sans Congé ny permission, et qu'elle protestoit de tous despends dommages et Interests Contre ceux qui la retireront et de les rendre responsables de lad. Intimée. Declaration de lad. Mandin qu’elle estoit appelante de lad. ordonnance par exploit du dix huit dud. Mois : d’arest de ce conseil du quatorzieme aoust Mil six Cents quatre vingt dix. Certificat du dix de ced. mois Signé Cnamballon ; d'yn Extrait des Reglement faits en ce Conseil les cinq decembre Mil six cents soixante et trois et deux Juin Mil Six cent soixante et traize et en l’année Gbi° soixante et saize au suiet des engagéz qui delaissent le seruice de Leurs Maistres, d'ordre de Monsieur Lintendant dud. jour dix huit mars que Lapelante demeureroit chés la femme du S:' Grourdeau Jusqu'a ce que led. Lieutenant General en ait ordonné autrement par sentence, ayant Renuoyé les parties a la Justice ordinaire, de Requeste sur laquelle Lapel auroit esté tenû pour bien Releué par ordonnance du vingt ensuiuant de Requeste d’Interuention du pere de Lad. app* , repondüe Le vingt huit en suiuant, signifiée le deuxiéme de ce present Mois a lad. Intimée ; du plaidoyé de lad Intimée du vnzieme de ce mois, D'arrest de ced. Conseil du
du fief de onnance du ne part, Et ndre de Lesttachement ine MANDIN S auoir ouy sentée aud.
onnance du ant permis- -Lad. appelration faitte dud. mois son seruice mission, et Jontre ceux Declaration r exploit du oust Mil six hamballon ; bre Mil six traize et en it le seruice x huit mars qu'a ce que ence, ayant quelle Lapel isuiuant de ngt huit en > ; du plai- Conseil du
mme are em méme jour, portant que les pieces mises sur le bureau seroient Communiquées a M° charles denys de Vitray Con‘ faisant en cette partie fonction de Procureur General du Roy, par les mains duquel les parties prendroient Communication des dires Les vnes des autres, pour y repliquer Si Bon Leur Semble, signifiée le quinze a lad. Intimée auec assigna®" a ce jour, oûy led. $° de Vitray. LE Const, sans s'arrester à lad. ordonnance dont est apel a ordonné et ordonne que Lapelante sera Renuoyée aud. mandin Interuenant, pour en estre par luy disposé ainsy quil auisera, et Lintimée condamnée aux depends, a taxer par Maistre Mathieu Damours C
css pr mcm pen ir éeiere is
on‘ :/,
BocnarrT CHAMPIGNY
ENTRE Jacques AUBUCHON habitant de la parroisse de Champlain Demandeur en Reqt® Comparant pour luy daniel normandin d'yne part Et françois CHOREL S' ROMAIN, defendeur, comparant Pour lui Lhuissier prieur dautre part, Lecture faitte de lad. Req® repondüe en ce Conseil le septieme
mars dernier, signiffiée le Neuuieme en suiuant. Tendante a ce que les
Comptes de ce que le defendeur pretend luy estre deub par led. demandeur
fussent examinéz par tels des Conseillers de ce conseil qui seroient nomméz
Du Procés Verbal de M° Nicolas Dupont Cons Comm’ datté du Premier
dud. mois de mars. D'arest dud. Jour septieme, portant que lad. Requeste
seroit Communiquée aud. St Romain ; et oùy lesd. Comparans ; LE Conserr.
du consentement a Renuoyé les parties pardeuant le Lieutenant Cteneral du
siege ord® des 8 Riuieres en ce qui Concerne la pretention dud. S! Romain
que led. aubuchon Luy est redeuable en son particulier pour payements
faits a son acquit et pour marchandises a lui fournies, pour leur estre fait
Droit stuf lapel. Et a legard des vingt Cinq minots de Bled quil a reconnu
deuoir pour la joüissance que led. St Romain Conuient auoir eüe de la Terre de fea aubuchon d. dulac ez années Mil Six Cents quatre vingt douze Et (li mil Six cents quatre ving traize ordonné que led. S! Romain en tiendra Que. | Comte au demandeur au Prix qu'il valloit ezd. années, depends reseruéz 4
BocHART CHAMPIGNY
Do Lundy vingt cinq auril gbic. quatre viugt quinze.
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant
MAISTRES
Mathieu damours deschaufour
Nicoles dupont de Neuuille
Jean Baptiste depeiras,
Charles denys devitray
Et francois Mag® Rüettc daüteüil p: general du Roy
M: Louis Roüer devilleray Est aussy Entré
Veu Par LE CoNsEIL son arrest du vingt deuxie. nouembre dernier rendu sur Requeste d’Estienne dubreüil, Tendante a ce que pour les Causes y contenües et en consequence d’autre arrest du quinzie decembre gbi? quatre vingt douze, il soit ordonné que Charles Marquis huissier En la Preuosté de cette ville an nom et comme procureur d’armand doro a cause de Louise de Lettre sa femme, auparauant veuue Charles Roger Descoulombiers, Seroit tenu faire faire les reparations necessaires a la Maison que tient a loyer Le dit Dubreüil Et la rendre Logeable ; Et qua faute de ce faire Il luy soit permis de faire faire Lesd. reparations au depens dud. Loyer ; Par lequel dit arrest du 22° nouembre dernier auroit Esté ordonné que Lhuissier hubert remettoit aud. Marquis sous son recepissé les pieces dont il Est porteur, pour Joindre par led. Marquis ses defences par Escrit a lad. Requeste Et Estre. Le tout mis ez mains du procureur general du Roy ce requerant a cause. de L'Interest des Enfans Mineurs desd. descoulombiers et Louise de Lettre pour sur ses Conclusions Estre fait droit ainsy quil appartiendra, Le dit arrest signifié aud. Marquis aud. nom le vingt septie dud. mois de nouembre, Le dit doro appellant de sentence de la ditte Preuosté” du dix neuf Juillet aud. an 1692. a luy signiffiéo a la Requeste de Maistre Pierre Benac Controolleur general au Bureau des fermes de ce pays, au nom et comme Procureur de Charles Catignon le 28* desd. mois Et an, au bas de 1Exploit de la quelle signiffication est la declaration du dit appel de lad. sentence par led. doro. Reponses dud Marquis a lad Requeste dud. dubreüil, non signées ny signiffiées, oùy le dit Procureur general, et auant faire droit Le ConseiL a ordonné
re dernier les Causes mbre gbi° sier En la ro à Cause r Descou- Laison que aute de ce pens dud.
é ordonné : les pieces ar Escrit a ral du Roy lescoulomiroit ainsy d. nom le le. sentence luy signifreneral au cureur de le la quelle led. doro.
s ny signif- La ordonné
ins a et ordonne que led, doro rendra com
pte en presence dud. Procureur gent!
pour la conserua®"
de l’Interrest desd Mineurs, aux representants led Catignon Subrogé Tuteur d’Iceux et pretendu Creancier des biens
munauté d'Entre lesd. Descoulombiers et Louise de communiqué aud. Procureur general, estre fait droit ai Et faisant droit sur la Requeste dud. dubreüil, Et mis faire faire a la Maison quil tient a location, L
pressantes, aux depens du Loyer d’Icelle, En General.
de la Comlettre, pour ce fait et nsy que de raison :
Par prouision, a Iuy peres reparations Les plus presence dud. procureur
BocHarT CHAMPrany
ENTRE Marie CHEsNAY femme de J oseph Petit, et d’ quant aux biens appellante de sentence d'ordre rendüe en la Preuosté de cette ville, le deux. 7vre dernier, d’vne part ; Et Toussaint BAILLY Marchand de la Chataignerais En Poitou, Creancier dud Joseph Petit, Et poursuiuant l'ordre et distribution de la somme de huit Mil cent liures saisie
Requeste, stipulant pour lüy Charles d'autre part :
auec luy Separée
a sa Bailly son fils Et procureur, Intimé, Et led BAILLY Incidamment aussy appellant de lad sentence d’vne part, Et Lesd. Perir Et sa femme Intiméz, d'autre ; Et samuel Bornon stipulant pour luy Pierre Peiré son Procureur, et la Veuue BABte, Stipulant pour Elle Mathieu delino Marchand En cette ville, Creanciers dud J oseph Petit, Interuenants demandeurs En Requeste ce Jour d'huy mise sur le Bureau, d'vne part ; Et René augerr huissier En ce Conseil Curateur Esleu par Justice a la Succession vaccante d'henry Petit viuant Marchand bourgeois de Paris, aussy Creancier dud J oseph Petit son frere, Le dit hubert opposant a la distribution desd. deniers qui sont ez m dela chesnays aubert, dautre part, veu lad.
arrest de ce Conseil du sixiesme decembre dernie
ains du Sieur sentence dont Est appel r rendu Entre lesd. Joseph Petit Et Bailly, portant appointement a bailler par led. Joseph Petit Causes d'appel, Et led. Bailly ses reponses
s, Escrire et produire, bailler contredits et Saluations dans le Temps de l'ordonnance, pour au raport-du
Conseiller qui seroit Commis, leur Estre fait droit ainsy que de bas duquel arrest est fait mention que M° Jean baptiste depeiras Est commis Raporteur, le tout signifié aud. Joseph Petit. Autre Arrest du 21°
raison, au
PR OP RE ee PR Mars dernier, rendu Entre lesd. Petit et sa femme d’vne part, et Led. Bailly, d'autre, par lequel Est ordonné qu’auant faire droit, Lesd. Creanciers opposans a la deliurance desd. deniers saisis seroient tenus d'Interuenir en Cause dans le Temps de Lordonnance, pour soutenir si bon leur sembloit Leurs Interrests contre les pretentions desd. appellants et intimez, autrement seroit passé outre, Ce qui leur seroit signifié a la diligence dud. bailly, led. arrest signiffié ausd. Peiré, Delino Et hubert esd. noms, le Trente du dit mois. Requeste dud. Bailly au bas de laquelle Est ordonnance dud.
Raporteur du premier de ce mois, portant quelle seroit communiquée a la femme du dit Joseph Petit ou a son Procureur, pour y repondre et en venir prests au premier jour de Conseil, le & 11 obserué, signiffiée le mesme Jour a Marandcau Procureur de lad. femme. Reponses dud Procureur a l’Exposé En lad. Requeste, signiffiée aud. baïlly le lendemain : oùüy le Raport du dit Conseillor, Tout consideré LE ConsEIL apres-auoir oùy lesd. appellants, Intimez et Creanciers a ordonné et ordonne que lad. Rrrueste desd. Bernon Et -euue Babie par Eux Ce jourd’huy presentée, ser. communiquée aud.
Bailly Et que les Papiers qui sont au Greffe de la Preuosté et ailleurs, seront mis paräeuers led. Raporteur où Lesd. parties prendront communication sous leurs Recepissez, de ceux quelles desireront voir, pour soutenir pardeuant led. Comm” par chacune d’Elles, Leur droit, ordonne aussy que lesd. Joseph Petit Et sa femme receuront separement Et par prouision chacun La somme de Cent liures, de ce qui est En depost ez moins dud. $!
de la Chesnay, Lequel leur en fera le payement, Et En raportant leurs 2 Depoiras Receus En sera dautant bien et vallablemeni dechargé ‘/.
BocHART CHAMPIGNY DEPEIRAS ‘/
© Hu deuxiesme May gbic quatre vingt quinze -/.
Le ConsEIx ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendaut MAISTRES
Louis Roüer de Villeray p: Con*
Mathieu damours Deschaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Charles denys de Vitré
, et Led.
Jreanciers ruenir en sembloit autrement ailly, led.
te du dit ince dud.
quér a la t en venir esme Jour a l'Exposé ort du dit ppellants, sd. Bernon quée aud.
t ailleurs, mmunicar soutenir aussy que prouision as dud. $:
tant leurs
ve
Et françois Mag" p' gen“! du Roy
ne ENTRE Louis HAMELIN habitant des Grondines demandeur En Requeste du 22° Jan de l’année derniere, a ce que pour Les Causes y contenües Le deffendeur cy apres nommé ayt a dire Les raisons de son opposition à l'Enregistrement de la confirmation faite par Le Roy, dune Concession a Iuy uccordée de dix arpens de Terre de front, sur quarante arpens de profondeur par Monsieur de 1: Barre Lors Gouuerneur de ce pays, Et Monsieur Démeulles Lors Intendant, le vingt unie. Mars gbi® quatre vingt trois, Ratifiée par sa Majesté le premiers Mars gbi° quatre vingt treize, a apporter les Titres dont led. deffendeur se pretend seruir, Et voir ordonner que lad. Terre demeurera au demandeur comme luy appartenant, auec defenses de l'Inquietter a l’auenir, dyvne part, Et M° René Louis CHARTIER DE LOTBINIERE Lieutenant general En la Preuosté de cette ville, defendeur et opposant aud. En Registrement, d'autre part. Veu vn arrest de ce Conseil rendu sur lad. Requeste du 25° Januier de l’année derniere, portant appointement En droit a Escrire et produire par lesd. partyes, Et se communiquer, bailler Contredits Et Saluations dans le Temps de l'ordonnance, signiffié le premier feurier aud. an. Requeste presentée par led. demandeur aud. sieur Grouuerneur, au bas de laquelle Est Escrit ce qui suit Nous Gouuerneur Et Intendant de ce pays ayant Esgard a la presente Requeste, et attendu que les lieux demandez ne sont En aucune façon habitüez ny defrichez, auons permis au supliant les mettre En valeur jusqua la quantité de dix arpens de front, sur quarante de profondeur pour En Jouir En toute propriété et sans En pouuoir Estre Euincé scus quelque pretexte que ce puisse Estre, fait a quebec le vingt vnie. Mars gbi° quatre vingt trois, signé Le febure de La Barre Et demeulles, signiffié aud. S: deffend. le vingt? auril aud. an. Breuet de Confirmation de lad. Concession cy dessus mentionnée Et dattée, obtenu par led. demandeur, signé Louis Et plus bas par le Roy Phelipeaux, signiffé le dit jour vingtie. auril. Requeste du dit sieur deffendeur affin dopposition a l'Enregistrement desd. Concession Et Breuet de Confirma®" dicelle, au bas de laquelle Est acte de lad opposition du cinq®
Octobre aud an gbi: quatre vingt Treize, signiffiée au demandeur le huitie. desd. mois et an. Titre de Concession accordé par Monsieur Talon alors Intendant En ce pays le Troisie. Nouembre gbi® soixante douze a Nicolas Marsollet d'yne demie lieüe “& {ront sur vne lieüe et demie de profondeur
a prendre sur le fleuue St Laurens, depuis la Riuiere du chesne jusques Et aux Terres non Concedées, tirant vers celles de S# foy, pour en joüir En fief et Seigneurie, aux Charges Clauses et conditions y contenües. Contract de donnation faite Entreuifs par denis le Maistre et Marie Lebarbier sa femme auparauant veuue du dit Marsollet de lad. demie Lieüe de terre, a Charles damours Escuyer sieur De Louuiere passé pardeuant Grenaple nottaire en lad. Preuosté le vingt Sixiesme januier gbi® quatre vingt quatre, Insinüe au Greffe de lad Preuosté le Troisiesme mars aud. an.
Transaction passée pardeuant Rageot nottaire le vingt deux feurier gbi quatre vingt six Entre M° Mathieu damours deschaufour Con“ en ce Conseil pour led sieur de Louuiere son fils, absent, Et led defendeur, par laquelle led sieur damours aud nom se deporte de la Concession de lad. demie lieüe sur sa profond. au proffit dud sieur de Lotbiniere, moyennant la somme de Six cent liures Titre de Concession accordé par Led sieur Talon aud sieur de Lotbiniere deffend, le Six? nouembre gbi® soixante douze de lEstendüe de terre qui se trouue sur led fleuue St Laurens depuis la borne de 1. oncession dud Marsollet jusqua celle des Religieuses Vrsulines, sur deux lieües de profondeur, pour En jouir En fief et seigneurie, aux charges, Clauses et conditions y contenües. Autre Titre de Concession accordé aud. Sieur defendeur par lesd. sieurs de Labarre Et demeulles le premier auril gbi° quatre vingt cinq, de Trois quarts de lieüe de Terre de front ou Enuiron, a prendre d’vn bout le long dud. fleuue St Laurens a la grande Riuiere Du Chesne Joignant le commancement de la demie licüe de Terre de front du dit sieur de Louniers, Et de lautre En remontant vers la petite Riuiere du Chesne, aux Terres du sieur de $! Ours, auec deux lieues de profondeur dans lesd Terres, pour En Joüir a Titre de fief, seigneurie et Justice haute, moyenne Et basse, aux charges, clauses et conditions y contenües, Lesd. Transaction Et deux Titres de concession derniers dattez, signiffiez aud. demandeur le vingt six Mars de lad. année gbi° quatre vingt quatorze.
Trois declarations des sieurs Coüillard, Gautier Et de lettre Le Vallon. Jugement rendu par Led. sieur demeulles Le vingt quatrie. auril aud. an gbi® quatre vingt trois Entre Lad, veuue Marsollet, ses heritiers Et led. sieur defendeur, signiflié le vingt sept desd. mois et an, a lad. veuue le vingt sixie. Mars gbic. quatre vingt quatorze aud. demandeur. Autre Jugement du dit 5: Demeulles du vingtie. Mars gbi® quatre vingt cinq, signifié aud.
nel ne dB nd ne ed je ein es ln ma a à CU
usques Et sieur defendeur le dernier du dit mois, Et au dit Hamelin le vingt sixie. üir En fief Mars gbic. quatre vingt quatorze. Contredits du dit demandeur signiffiez | jontract de au deffendeur le vingtie. auril aud. an. Pounuoir donné par led demandeur | } sa femme a florent de La Citiere, dagir pour luy du huitie. feburier aud an. Re- | a Charles queste dud. demandeur pour luy presentée En ce Conseil, repondüe le 1ottaire en dernier Januier, Et signiffiée le dernier Mars derniers. Reponses dud. sieur Insinüe au defendeur, aux significations a iuy faites, Signiffiées le dix sept dud. mois.
Dire dud. S! defendeur, signifié le vingt sixie. En suiuant. Repliques dud. x° feurier demand. signiffiées le huitie. auril En suiuant. Contredits dud defendeur Jon‘ en ce siguifiez le quatorze dud mois. Inuentaire des pieces produites par lesd., [1 E ndeur, par Parties. Conclusions dud. Procureur general du vingt huit dut dit mois. j on de lad. dauril. Le Raport de M: Louis Roüer de Villeray premier Conseiller, Tout hi yennant la Consideré. Le Conseit faisant droit sur l'opposition du deffed’ à 1Enre- ra ieur Talon gistrement demandé par led hamelin. À maintenu Et maintient led S: de 1:11 7 FER douze de D Lotbiniere En la seigneurie des Terres qui se trouuent depuis La borne des a borne de LA Terres dud Sieur de S! Ours, Jusqua celles des Religieuses Vrsulines dittes | , Sur deux ch de Saincte Croix, Et que cependant led hamelin continüera dans la Jouises, Clauses sance et propriété de dix arpens de Terre de front sur quarante de profonud. Sieur deur, En releuant dud fief de Lotbiniere dont lesd. Terres composent partie, auril gbi° Enuers lequel led hamelin sera tenu de payer seulement par chacun an La il inuiron, à somme de dix liures de Cens Et Rentes pour Tous droits, acommancer le | iuiere Du premier Nouembre prochain, Et ainsy continüer a l’auenir d'vne année a ont du dit vue autre, Led Cens portant Lots et Vente, saicine Et amande, suiuant la ‘iuiere du Coutume suiuie En ce pays, Et au surplus des autres demandes Et pretenideur dans tions desd parties, hors de Cour, depens compensez :/.
ice haute,
ües, Lesd.
a ane
iffiez aud.
torze SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Marie fayet veuue Nicolas j k le (1 s ahit: a Rimiere Mol ‘a a r le { Le Vallon. huyot S* Laurens cydeuant habitant la Riuiere Oüel, a ce que pour les [ii il aud. an Causes y contenües Il plaise a ced. Conseil homologüer vn Contract de vente | la rs Et led. d’vne Terre Scize En la seigneurie de Beaupré appartenant aux Enfans ii li te le vingt Issus dud. $t Laurens Et delle pour vne moitié, Et l’autre moitié apparte- Jugement É nant a lad. supliante En vertu de ia Communauté de biens qui Estoit Entre Pr Oo n
nifié aud. led. deffani Son mary Et Elle, Lad. Terre par Elle vendüe au nommé Pierre
ee
Racine habitant dud. lieu pour la somme de quatorze Cent liures, ce qui Est beaucoup auantageux a sesd. Enfans attendu que lad. habitation vaut vn tiers moins quelle na Esté vendue, Estant denuée de Batimens Et peu commode n’y considerable, Et ordonner que led. Contract sortira son plein Et Entier Effet, aux offres quelle fait de mettre a constitution de Rente la part qui peut competter a sesd. Enfans Mineurs pour en toucher les deniers lorsquils auront atteint lage de Majorité, Et de faire Ratifier led Contract a ceux de ses Enfans Majeurs. Lecture faite dud. Contract de vente passé par Chamballon Notaire En la Preuosté de cette ville le huitie. Octobre gbic quatre vingt quatorze. Sentence du Juge Bailly de lad Seigneurie de Beaupré En datte du vnze auril dernier. ouy Le Procureur General. LE CONSEIL a homologué Et homologüe le dit Contract de vente pour sortir son plein Et Entier Effet, Ce faisant ordonne que sur lad somme de quatorze Cent liures, seront les debfes passiues de lad Communauté payées, Et le surplus partagées par moytié Entre lesd. Veuue Et heritiers Et que la part desd Mineurs demeurera ez mains dud. pierre Racine et dont Il sera tenu payer l’Interest pour leur En faire raison a chacun deux lors quils auront atteint lage de Majorité, si mieux n'aime led. acquereur mettre leur part de lad. somme Entre les mains de lad. veuue En presence du Procureur general pour Estre placé, Et deliuré aud. Mineurs ainsy que dit Est :/.
BocHART CHAMPIGNY.
ENTRE Daniel, Guillaume, Estienne et Jean DENEUERS, Et Jacques GHAUTIER au nom Et comme ayant Espousé Vrsule deneuers, Tous Enfans et heritiers de deffunte anne ayot leur mere, demandeurs en Req“*, comparant par Thomas Lefebure chargé de pouuoir datté du 25° feurier dernier, signé Guillaume deneuers, dvne part Et Leonard DE Borp DiT LAJEUNESSE leur Beaupere, defendeur, assisté de florent de Lacitiere dautre part, Partyes oüyes. Le CONSEIL auant faire droit a ordonné et ordonne que la Terre du Platton S* Croix a Eux appartenant, sera Ensemencée par led. Gautier, auquel Sera tenu compte des Labours Et autres trauaux quil fera a cet Effet sur Icelle suiuant lvsage ordinaire, Et que cependant lesd. Partyes se communiqueront sous leurs Recepissez toutes les pieces dont Elles Entendent se seruir pour Esuiter a frais, Et en venir au lundy d'apres le Jour et feste de St Jean bap-
nn ms
res, ce qui tation vaut ens Et peu a son plein e Rente la les deniers Contract a e passé par tobre gbic ie de Beau- Æ CONSEIL son plein torze Cent le surplus \ part desd tenu payer ont atteint art de lad.
ur general
tt Jacques us Enfans #, compaler dernier, JEUNESSE rt, Partyes a Terre du ier, auquel t sur Icelle iniqueront eruir pour Jean bap-
tiste Prochain, auquel Jour sera fait droit Sur ce qui se trouuerra d'Escrit Et produit, au Raport de M° Louis Roüer devilleray premier Conseiller ainsy que de Raison.
Bocxart CHAMPIGNY
ENTRE Jean CHEUALIER, Michelle GARNIER sa femme Et Estienne CARDINAL appellans de Sentence du Bailliage de Montreal du premier Juillet 1698. d’vne part, Et Leon GIRARD Intimé dautre; Et Les SEIGNEURS du dit lieu Interuenans, dautre; ouy le Raport de M: Nicolas Dupont de Neuuille Conseiller. LE ConsEILr auant faire droit a ordonné Et ordonne que Le Proces sera communiqué au Procureur general du Roy, pour luy ouy, ou ses Conclusions veües Estre fait droit ainsy quil appartiendra.
BOCHART CHAMPIGNY
ENTRE Romain TRxPAGNY et Geneuieue DROGIN sa femme heritiere de deffunt Robert droüin et anne Cloutier ses Pere et Mere, appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du 8° Mars dernier, d'vne part, Et Marie CHAPELLIER veuue du dit deffunt droüin, Intimée d’autre part, ouy le Procureur General du Roy auquel les pieces desd. parties ont Esté communiquées suiuant vne ordonnance de ce Conseil du vnziesme auril dernier Estant au bas de Req® desd. appellans. Le CoNsEIL a ordonné et ordonne que lesd. Requeste et pieces, seront communiquées a lad. Intimée Et a Lofficial ‘/.
BocHART Ç( HAMPIGNY
mms
ENTRE Toussaint BAILLY Marchand du Bourg de la Chataignerais En Poitou, comparant pour luy Charles Bailly son fils Et procureur, assisté de lhuiïssier Prieur, appellant de sentence du siege ordinaire de la ville des Trois Riuieres du premier juillet dernier, d'vne part, Et Jacques DUBoIS Marchand de ladite ville des Trois Riuieres Et Jeanne AUBIER sa femme, Intimez, comparant pour Eux Lhuissier Hubert, d'autre part, Et Encore ledit Dubois Et sa femme aussy appellans de la dite sentence, d’vne part, Et ledit Bailly Intimé, d'autre. ouy lesd. comparants LE CONSEIL auant faire
eg
droit a ordonné Et ordonne que ledit dubois affirmera par serment pardeuant le Lieutenant general de ladite ville des Trois Riuieres, ce quil peut deuoir audit bailly, pour ce fait et le Proces verbal de ladite prestation raporté, Estre ordonné ce que de raison
BOoCHART CHAMPIGNY
Vacances SUR CE QUI A ESTÉ remontré par Le Procureur General du Roy quil est temps de donner vaccances afin de laisser les habitants En liberté de faire leurs semences LE Conseix, a donné vaccances jasqu'au pre- Mmier l’vndy d'apres le Jour Et feste de S' Jean baptiste prochain :/.
BocHaArT CHAMPIGNY
Du treiziesme May gble quatre vingt quinze,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ EXTRAORDINAIREMENT ou estoient Monsieur l'Intendant, Maistres Louis Roüer de Villeray 1* Con, Mathieu damours dechaufour, Nicolas dupont de Neuuille, Jean baptiste depeiras, Et Charles denis de Vitré Con‘
ENTRE Jean MizLoT Marchand demeurant a villemarie, Isle de Montreal appellant de sentence du bailliage c7 deuant Estably audit lieu, En datte du cinq® Mars 1691, dyne part, KE: ! +: FOURNIER Et Jean Ques- NEUILLE Intimez dautre part, Veu la dite ‘11116 par laquelle ledit Millot Est condamné rendre Et restituer En Es: 1asd fournier et Quesneuille la quantité de quarante neuf Minots de bled iroment, vingt six Minots de pois, Trente deux Minots d'auoine Et six Minots de bled d'Inde faisant moytié des grains par luy receus de sa Terre de la Chine Suiuant la declaration faite par led Millot deuant le baïlly de lad Isle le quatrie. Januier gbi® quatre vingt vnze, quittes de tous frais de Recolte, battage Et voiture, payer ausd fournier et Quesneuille La somme de quatre Cent cinq Liures Sçauoir quatre vingt dix liures pour la valeur de deux grands Et deux moyens Cochons ; deux Cent liures,pour la valeur de deux beufs. Le tout appartenant aud fournier Et quatre vingt dix liures pour la moytié de la valeur de trois vaches communes Entre lesd Millot Et fournier ; si mieux n’ayme led appellant restituer En Nature ausd Intimez Lesd Cochons et
pardeuant eut deuoir n raporté,
teneral du itants En qu'au pre- . Pi
Monsieur | damours Ut Charles
>, Isle de udit lieu, an QUESdit Millot uesneuille Minots de de faisant la declax, Jahuier jt voiture, aq Liures Et deux Le tout ytié de la si mieux ochons et
RO OR I MA er
de:.x beufs, Et.de reprendre lesd trois vaches pour Estre vendres au plus offrant Et dernier Encherisseur, Et le prix d'Ivelles sevaré noytié, sauf ausd Intime” de Tenir compte «id appellant de quinze | s pour la moytié de la valeur de tr: 3 veaux de l’année qui ont Esté mis . deposez ez
mains dud Quesneuille, au payement des quels grains En Especes susdites Sommes ou representation desd bestes a Cornes Et Cochons led appellant sera contraint comme depositaire de biens de Justice ; Condamne lesd Intimez de precompter ou payer aud appellant la somme de Trente Six linres restant de Cent soixante huit dyne part Et dix liures pour la veune Roussel, d'autre que led fournier deuoit aud Millot de compte arresté le douxie. decembre gbi° quatre vingt huit, deduction faite de Cent liures ar vn billet
du sieur Tresorier, dix sept liures pour de la longue Et vingt cinq liures a quoy ont Esté Taxez les cinquante pieux Emp “a fort de lad. Chine fournis et plantez par led. fournier pour led. Mi 4, Et pour voiture
de son grain de sa Maison au Moulin dud. lieu; Et a lesgard de quarante liures demandez par Lesd Intimez pour vingt Minots de bled dinde quils pretendent auoir fonrny de lordre dud appellant a diuers particuliers, Iceluy appellant Condamné suiuant ses offres de leur payer lad. somme de quarante liures, apres quils auront Justifié auoir fourny lesd vingt M°* de bled d'Inde, suiuant les ordres dud appellant ou de sa femme, ordonne En outre lad sentence que led appellant representera aud fournier toutes les ferrailles quil a sauuées de l’Incendie de lad. Maison, pour reconnoistre et retirer celles qui luy peuuent appartenir, conformement a autre sentence dud bailliage du vingt six auril gbi° quatre vingt dix, confirmée par arrest de ce Conseil du quatorze Aoust En suiuant; Et quant au surplus des demandes Et pretentions desd. parties, hors de Cour, Led appellant condamné aux depens Taxez a cinquante huit liures neuf sols pour sallaire des huissiers, Tesmoins, vaccations dud Juge bailly Et de son greffier, Lad sentence signifée aud appellant le treize dud. mois de Mars 1691. auec commandement d'y satisfaire ; Veu aussy les pieces mentionnées et dattées par Icelle. Requeste d'appel de lad sentence par led Millot, repondüe le vingt neufe, desd mois Et an, Et signifiée le vingt neuf auril En suiuant aucc Intimation En ce Conseil. Requeste dud Millot, au bas de laquelle Est Ordonnance de ced Conseil du seize Juillet aud an, signiffié ausd
a en in ant
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Intiméz ce vingtie. En suiuant. Arrest du trente desd mois Et an par lequel lappellant auroit Esté debouté des fins de sad. Requeste En Explication dud arrest du quatorze Aoust gbi° quatre vingt dix, Et ordonné que les parties se communiqueroient, Sçauoir lapellant ses Causes d'appel Et les Intimez leurs reponses, signifñié le huitie. Aoust. Autre Requeste presentée a Monsieur l’Intendant par led appellant le dix dud. mois, portant Jonction d’Icelle au proces. Autre arrest du vingtiesme dud mois et an, portant appointement pour Estre fait droit, au Raport de M° Jean baptiste depeiras Con‘ signifié aux Intimez le dernier dud mois. Griefs de l’appellant signiffies aux Intimez le dix huit du mesme mois. Autre arrest du Troisiesme septembre En suiuant portant que les Partyes compteroient par deuers led. Raporteur, signiffié le cinq® En suiuant, Reponses des Intimez aud Grriefs, signiffiées a lappellant le dixie. dud mois de septembre. Requeste dud appellant au bas de la quelle Est ordonnance dud Raporteur, portant quelle seroit signifiée Et Jointe, ce qui auroit Esté fait le douze desd mois etan. Arrest rendu sur Requeste dud appellänt du troisiesme Mars gbi° quatre vingt douze, portant quelle seroit communiquée ausd Intimez qui seroient tenus d’Establir Procureur En cetted ville Et que les personnes qui auoient connoissance du betail En question En feroient leur declaration pardeuant Nottaire a Montreal qui En dresseroit vn acte pour Estre Joint, led arrest signifié le vingt quatre May aud an, defaut au dit appellant Contre les Intimez, du vnzie. aoust aud an, a Eux signiffié le vingt cinq Octobre Ensuiuant. Arrest du vingt deuxie. decembre de lad année, portant que les Parties En viendroient dans six semaines par Eux ou par Procureur deüment fondé, autrement seroit fait droit, signiffié le vingt sixieme Januier Ensuiuant. autre arrest du sixieme auril 1693 portant que led sieur de peiras Raporteroit le proces En l’Estai quii Estoit. Autre arrest du premier decembre and an portant permission a l’huissier hubert Procureur des Intimez de retirer du greffe leur production, pour contredire dans la quinzaine d’apres pour toutes prefixions Et delays, Et faute de ce faire seroit le proces Jugé En l'Estat quil estoit, Signiffié a lappellant le vingt quatre Mars dernier. Requeste du dit Millot, au bas de laquelle auroit Esté dit que led hubert remettroit dans Trois Jours pardeuers led Raporteur, la Production des Intimez, par ordonnance du deuxie. des pnt mois et an. ouy le Raport du dit Sieur depeiras, Ensemble lesd. Millot Et hubert Tout Consideré, LE CoNsEix, a ordonné et
ar lequel olication que les el Et les resentée Fonction portant depeiras “gnifhies ptembre porteur, iffiées a Ilant au it signist rendu t douze, s d’'Estaoissance ttaire a niffé le mez, du . Arrest En viené, autre- . autre teroit le à and an tirer du urtoutes : l'Estat ueste du roit dans r ordonlepeiras, lonné et
ordonne que lad sentence dont Est appel, sortira son plein et Entier Effet, a lexception de la somme de quatre vingt dix liures pour la moytié de Trois vaches portées par lad Sentence pour lesquelles les Partyes sont renuoyées hors de Cour, Et Condamne led Millot aux depens adjugez par lad Sentence, Icelle comprise, Et aux Trois quarts de ceux faits depuis, a Taxer par led jus Depeiras Conseiller Raporteur :/.
BocHaArT CHAMPIGNY DEPEIRAS"/.
Du ‘frentiesme May ghbic quatre vingt quinze.
Le ConsEIL EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant, Maistres Louis Roüer devilleray premier conseiller Mathieu damours deschaufour, Nicolas dupont de Neuuille, Jean baptiste depeiras, Et Charles denis devitré Con‘ Et françois Mag'° procureur general du Roy.
ENTRE Jean CHEUALIER, Michelle GARNIER sa femme Et Estienne CAxDINAL appellans de sentence du bailliage de Montreal du premier Juillet gbi° quatre vingt Treize, d’vne part, Et Leon GIRARD, Intimé dautre part Æt les Seigneurs dud Montreal Interuenans d'autre, Veu lad sentence portant quayant Esgard a 1Extrait baptistaire de Pierre Peruzeau du vingt quatre Mars gbit soixante sept Et que le dit Peruzeau Estoit Encore Mineur au vingtie. May gbi° quatre vingt vnze Jour auquel Il auroit fait donnation a Cause de mort ausd appellans de la somme de Cinq Cent vingt cinq liures delaissée par Pierre Peruzeau pere ez mains de l’Intimé pour la part de Marie le Roy sa femme et Mere dud Peruzeau fils prise et Emmenée par les Iroquois nos Ennemis, de la mort de laquelle il n’a Encore appart. de preuue assurée, de laquelle la succession pouuoit auenir aud Peruzeau fils Lequel lauroit donnée Et Testée ausd appellans par acte passé pardeuant Pottier Nottaire led Jour vingtie. May gbic quatre vingt Vnze Et lad donnation faite par led Peruzeau fils Encore Mineur et non en age de Tester, de nulle valeur et comme non auenüe, Et En consequence celle faite par led Cardinal aueugle non authorisé par Jacques Cardinal son Curateur Esleu par Justice a cause de son Infirmité au proffit desd Cheualier Et Garnier sa femme pardeuant Maugue aussy nottaire le six auril mil six Cent quatre vingt treize, mise au neant comme de nulle valeur Ensemble tous autres actes qui sen sont Ensuiuis En faueur desd Cheualier Et
Garnier, ayant Esté ordonné par lad sentence que lad somme ds cinq Cent Vingt cinq liures demeureroit ez mains dud Intimé conformement a son Contract d'acquisition par luy faite dud Pierre Peruzeau pere pour la part de lad Marie Roy, Jusqua ce quil fut apparu de sa mort, a la charge tontes fois d'en payer l’Interests autant de l'ordonnance a qui il seroit ordonné auec deffences a tous nottaires de faire n’y passer a l’auenir tels actes Entre Mineurs ; Et faisant droit sur les demandes de pierre Tabo pour lesd appellants que la somme de quatre Cent liures deüe aud. Estienne Cardinal deposée par Justice a Interest a son proffit ez mains dud Jacques Cardinal son Curateur, Et celle de deux Cent liures qui parroist Estre deüe aud Cardinal aueugle par lesd Cheualier Et sa femme, Ordonné quil seroit fait assemblée de Parens pour Estre sur Icelle somme deliberé pour l'Entretien et nouriture dud Cardinal aueugle, auec Iteratines deffences a luy sous les mesmes peines de non vendre n’ÿ Engager par autres Voyes, n’y pour d'autres Causes, les bien. : nmeubles qui luy sont auenus Et peuuent auenir, tant par succession, donnation n’y autrement, Et condamné lesd appellants aux Frais taxez a la somme de Vingt quatre linres trois sols
Veu aussy les pieces mentionnées n’y dattées par lad Sentence. Requeste d’appel d’icelle presentée par led Tabo au nom Et Comme procureur desd. Cheuallier, sa femme Et Estienne Cardinal repondüe le vingt Vnie. Octobre gbi: quatre vingt treize, Et signiffiée aud Intimé le vingt sept nouembre Ensuiuaut, auec Intima®" En ce Conseil, Arrest du dix huit januier gbi® quatre vingt quatorze portant appointement a Escrire et produire, bailler coutredits Et Suluations, signifié aud Tabo le Trente desd mois Et an. Requeste d’Interuention des Seigneurs de lad Isle, Et arrest rendu sur Icelle le huit feurier En suiuant portant acte de lad Interuention Et que lad Requeste seroit communiquée aux appellans Et a l’Intimé signifié a lhuissier Prieur procureur desd apellans, Requeste dud Girard Intimé Et desd Internenants ; signé par Eux Hubert Et signiffiée aud Prieur aud nom le vingt septiesme nouembre aud an. Arrest rendu par defaut au proffit desd Interuenans le vingt deux desd mois et an Contre lesd appellants faute dauoir satisfait aud arrest du d’x huit januier a Eux signiffié le vingt Sept dud mois de nouembre Reponses desd appellants signiffiées le cinq januier dernier aud Hubert aud nom. Reponses desd Interuenants, signiffiées le vingtiesme du dit mois. Escrit des appellants du huit feurier En suiuant,
nq Cent it a son r la part e toutes ordonné es Entre d appel- Dardinal Jardinal eüe aud roit fait ntretien sous les n'y pour peuuent nné lesd rois sols ce. Reocurour gt Vnie.
agt sept uit janroduire, mois Et ndu sur : que lad huissier desd Inle vingt sd Intere dauoir Jept dud uier deriffiées le suiuant,
signé Prieur Et non signifñié. Reponses desd Interuenants aud Escrit signées dud. ILubert et non signiffiées Et arrest du deuxieme may dernier portant que le Proces seroit communiqué au Procureur general du Roy, Et ouy lesd Michel Garnier Et Estienne Cardinal assistez de Lhuissier Prieur ErC. Et oùy lesd Michel Garnier Et Estienne Cardinal assistez de L'huissier Prieur Et lhuissier hubert pour led Girard et pour lesd Seigneurs, Ensemble le Procureur general du Roy En ses Conclusions, Et M: Nicolas Dupont de RME Dupont Neuuille Con“ En son Raport dit a esté par LE Conseiz quil à Esté bien appellé et mal Jugé, Emendant Ordonne que l’Intimé payera aus dits appellans La Somme de cinq Cent vingt cinq liures Et les Interrests d'Icelle du Jour du Contract de vente Jusquau parfait payement, quoy faisant Il en demenrera bien et vallablement quitle et dechargé Enuers Et contre tous, et si a condamné lesd Iutimé et Interuenans aux depens en ce qui les Concerne chacun en particulier, dans Ic- tuels n’entreront les frais du voiage desd Michel Garnier Et Estienne Cardinal, Zesd depens a taxer par led Conseiller Raporteur. Et En ce qui concerne aut-'e donnation contestée par Jacques Cardinal et de quatre Cent liures et Interrests que led Estienne Cardinal pretend luy estre deus par led Jacques Cardinal Ordonné qu les Parties contesteront et produiront, pou ieur Estre au Raport dud $: dupont fait droit ainsy que de raison :/.
BocHART CHAMPIGNY DuPoNT
Du lundy vingt septieme Juin gbic quatre vingt quinze
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Louis Roüer de Villeray premier Con‘ Mathieu damours deschaufour, Nicolas dupont de Neuuille, Jean baptiste depeiras, Charles denys de Vitray Con‘ Et le procureur general du Roy.
ENTRE Pierre GATIEN Couureur d'ardoise demeurant En cette ville appellant de sentence de la Preuosté d'Icelle du dixiesme May dernier present d’yne part, Et Joseph PRIEUR huissier audiencier En lad. Preuosté, Intimé aussy present, dautre part, Parties oùyes Lecture faite de lad. sentence par laquelle Estoit ordonné que le dit apellant payeroit aud. Intimé pour florent de La Citiere Tapissier la somme de vingt vne Liures, Et condamnation
metre nmnesmnininniperiionnlins déermmimmn lune mate pour six liures douze sols allencontre dud de la citiere restant d’vn billet, Et le dit La Citiere condamné aux depens, Et au surplus des demandes dud Intimé au sujet du compte quil dit auoir a faire auec le dit de La Citiere, Ordonné quils compteront Ensemble nonobstant led billet Lequel parroist Estre fait pour faire plaisir aud de La Citiere. des pieces y mentionnées et d'vn Certificat du S' de Lalousiere du vingt cinq de ce mois quil auoit receu du S° Chrestien lad somme de vingt vne liures qui Estoit deüe aud appellant pour ouurages par luy faits au Château St Loüis, Et ce pour lacquitter de pareille somme Enuers lad La Citiere, de laquelle somme Il luy auoit donné Credit sur ce quil luy doit, le tout du consentement desd appellants Et dud de La Citiere, signé de la Lousiere. LE CONSEIL a mis et met lad sentence au neant, sauf a l'Intimé de se pouruoir ainsy et contre qui Il «uisera Estre a faire autre que led appellant depens compensez :/.
ROGER DE VILLERAY
ENTRE Jean BERNARD DIT ANCE habitant de ce pays appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du huit Mars dernier, portant adjudication d’vne Terre et habitation scize au fief St Ignace, saisie Reellemont sur luy a la Requeste des Religieuses de Ihostel Dieu de cette ville, present et anticipé, d’vne part, Et lesd Religieuses anticipantes comparant pour Elles Jhuissier prieur dautre part, Parties oûyes Lecture faite de lad sentence, Ensemble d’vre obligation passée par Lappellant de la somme de quatre vingt six Liures pardeuant duquet Nottaire le douze Januier gbi° quatre vingt sept au proffit desd Religieuses pour arrerages de Cens et Rentes seigneurialles, dvne sentence rendüe par defaut allencontre d'Iceluy appellant au proffit desd Religieuses portant condamna® de la somme de quatre vingt dix neuf liures dix sols aussy pour arrerages de Cens Et rentes Seigneurialies, signiffiée auec commandement de payer le dix sept En suiuant par Exploit signé Marandeau, au bas duquel Est la declaration d'appel d’Iceluy par led Ance, d’acte portant sa declaration au greffe de la ditte Preuosté du vingt huit Juin aud an quil se desistoit dud appel Proces verbal de la Saisie Reelle de la Terre En question Et Establissement de Comm” du sixiesme decembre aud an. Sentence de lad Preuosté rendue par defaut le quatorze En suiuant portant lesd saisie Et Establissement de
vn billet, ndes dud.
, Citiere, | parroist nnées et quil auoit leüe aud pour lac- Le Il luy ent desd IL a mis et contre sez ‘/.
: de senadjudicanont sur resent et ur Elles sentence, e quatre ic quatre ntes seiy appelmme de Et rentes sept En claration ffe de la ] Proces ment de : rendue ment de
RE ARR ER et Dee Me Un Commissaire tenus bons Et vallables, Et que la Terre seroit criéee, vendue et adjugée au plus offrant apres trois simples affiches aux lieux Et Endroits ordinaires, signifiée le trois Januier dernier aud appellant Et que faute de payement de la Somme de deux Cents seize liures, Elle seroit vendüe et adjugée, Le tout sans prejudice d’vne année de Cens et Rentes Escheïe au Jour de Noel dernier. De trois Proces Verbaux desd affichee Tn datte des neuf, seize et vingt trois dud. Mois de Januier dernier Et signutñca®" d’Iceux, deux Actes de Reception d'Encheres en lad Preuosté du vingt deux feurier et premier de mars de la presente année portant remise a faire lad adjudication signiffiez aud. appeliant de lad Sentence d'adjudicacr dont est appel, Et d'vn Transport fait par Pierre Jean adjudicataire de lad Terre ausd Religieuses passé deuant Genaple Nottaire le vingt cinq® may dernier, signiffié aud Bernard a leur Req‘’ le neuf* de ce mois. DIT A ESTÉ par le Conseil quil a esté bien Jugé, mal et sans grief apellé, ordonne que lad sentence sortira Effet, Et a lesgard des Semences faites par led appellant sur lad Terre ordonne du consentement du Procureur desd Religieuses que le dit Bernard sera remboursé par Elles, au dire d'Experts des frais faits et des grains par luy fournis, si mieux Il n’estime prendre les deux tiers des grains qui seront recüeillis ce quil sera tenu d'opter dans quinzaine, autrement Et a faute de ce faire Et le dit temps passé Loption refferrée ausd Religieuses Et le dit bernard condamné aux depens de grace sans amende :/.
ROÜER DE VILLERAY
nee
ENTRE Marie JUTRA veuue Michel Poulain appellante de sentence rendüe au siege ordinaire des Trois Riuieres les vingt neufie, Nouembre et dix neuf Januier derniers, presente assistée de Michel Lepailleur d’vne part. Et Jacques Dugois Marchand audit lieu Intimé, Comparant pour luy l’huissier hubert d'autre pari, oüy lesd Comparans Et sur ce deliberé. LE Con- SEIL a appointé ct appointe lesd parties, Lad appellante a fourni ses griefs Et Causes d'appel Et l’Intimé ses reponses, Escrire et produire dans les delais de iordonnance, pour leur Estre fait droit sur ce qui se trouuera d'Escrit Et produit
ROUER DE VILLERAY
ENTRE Philipes NEPUEU appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du vingt deux decembre Mil six Cent quatre vingt dix En ce que l’Intimé cy apres nommé a Esté renuoyé absous de la demande a luy faite au sujet de lachapt et payement de moytié de Pignon dont il se sert, Et Mr amours pour autres torts et griefs a luy faits, present d'vne part, Et Jean SouLARD Intimé aussy present d'autre part, oüy lesd Parties Et sur ce deliberé. Le ConsEïz a Icelles appointées a fournir par lappellant ses Causes d'appel, Escrire et produire dans les delays de l’ordonnance pour au
Raport de M° Charles denys de Vitray Leur Estre fait droit :/.
DeraAurT a Toussaint Bailly Marchant de la Chataignerais en Poitou stipu'ant pour luy Charles bailly son fils Et Procureur, Contre Loüis d’aillepr amours boust Escuyer Sieur de Coulonge Et dàmoiselle Felicitte Lepicard son Espouse appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du sixiesme octobre dernier faute d’estre comparus a l’assignation a eux donnée par
exploit de Pruno du sept de ce mois Et soit signiffié :/.
Deraur a Jean Brusseau farinier demeurant En cette ville, demandeur En desertion dappel Contre Jean Le Rouge Entrepreneur d’ouurages de Maconnerie appellant de Sentence de la preuosté de cette ville du vingt sept aoust de lannée derniere faute d’estre comparu ou personne pour luy a l’assignation a luy donnée a ce Jour par Exploit du vingtie. du present
PM onmours mois, signé Metru Et soit signifié :/.
Du quatrie. Juillet 1695
Le CoN&EIL ASSEMBLÉ, où estoient MAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Conseiller, Mathieu damours deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
de cette | ce que luy faite sert, Et EtJean t sur ce lant ses pour au
1 Poitou is d’aille- Lepicard sixiesme anée par
mandeur rages de lu vingt ur luy a | present
Et Charles Denys, devitray Con‘
VEU PAR LE CONSEIL le proces criminel fait en la Preuosté de cette ville a la requeste du Substitut du Procureur General du Roy demandeur et accusateur En cas de Vol fait de certaines Chaudieres chez les veuues du S: Gourdeau de Beaulieu, Et Pellerin St Amant, contre René Arnault dit la Salle soldat de la Compagnie de Maupeou, Marie Riuiere femme de Jean Rattier M° des hautes œuures Et Marie Charlotte Rattier leur fille, defendeurs et accusez, Prisonniers en la Consiergerie du Pallais, Sentence rendüe au dit proces le dixie. Juin dernier, par laquelle les dites Marie Riuiere Et Marie Charlotte Rattier sont declarées deüement atteintes et conuaincües d'auoir recelé et vendu les dites Chaudieres vollées, Et pour reparation, la dite Marie Riuiere condamnée a estre battüe de Verges par le dit Executeur de la haute Justice, aux Carrefours de cette ville, auec defenses a elle de recidiuer, apeine de la hart ; La dite Marie Charlotte Rattier a estre enfermée dans vne Chambre à L’hopital General pendant quinze Jours, pour estre instruite et corrigée secrettement par la Correctrice du lieu ; Et a l'esgard du dit la Salle, ordonné qu'il demeureroit prisonnier Jusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné, ou que le nommé la franchise luy puisse estre Confronté, Lequel a cet effet Seroit pris et aprehendé au corps Et constitüé Prisonnier separement d’'auec le dit Lasalle, pour ensuite estre fait ce qu'il appartiendroit, Les dites Chaudieres demeurant au Greffe de la dite Preuosté ; À la prononciation de laquelle Sentence les dits Accusez n'ont rien repondu, Et le dit Substitut du procureur general dit qu'il en appelloit : Oùys et Interrogez les dites Marie Riuiere et Marie Charlotte Rattier le vingt cinquie. du dit Mois de Juin, par le Con* Commissaire. sur les cas a elles imposez ; Conclusions du dit Procureur General du Ro, :" premier de ce Mois, Ensemble L’interrogatoire ce Jour suby en la Chambre sur la Scellette par la dite Marie Riuiere : Ouy le rapport dudit Con* Commissaire, LE ConsEIL À mis Et met l'appel Et ce au neant En ce qui concerne lesdites Marie Riuiere et Marie Charlotte Rattier, Emendant, Declare les dittes Marie Riuiere Et Marie Charlotte Rattier deüement atteintes et conuaincües des cas a elles imposez, Et pour reparation, condamne la dite Marie Riuiere d’estre attachée au Carcan, ajour et heure de Marché, pendant vne heure, ayant Vn escriteau sur l’Estomac en gros caracthere portant ces termes,
gr Ep
Receleuse : Et au regard deladite Marie Charlotte Rattier, Ordonne qu'elle sera presentement mandée, pour estre reprimandée ; Defenses a elles de recidiuer, sous telles peines qu’il appartiendra, que les dites Chaudieres Seront Vendües a l’Ancan, pour en estre les deniers employez au payement de ce qui est deub aux Ministres de Justice qui ont esté et seront employez a l’instruction du proces Et execution du present Arrest, a regler Et taxer par le : Raporteur Et au pain des Prisonniers, Et al’esgard dudit lasalle, qu'il demeurera Prisonnier conformement a la dite Sentence ; Et ladite Marie Charlotte Rattier mandée, A esté reprimandée, Et ce fait renuoyée en Prison, pour y rester Jusqu'’a ce que le present Arrest ayt esté executé au regard de sadite Mere :/.
L'an gbi® quatre vingt quinze le cinqui° Juillet, sur les huit heures du matin l’arrest cydessus a esté prononcé a la dite Marie Riuiere par moy Greffier en chef audit Conseil, en vne des Chambres de la Consiergerie où elle a esté amenée. Et a esté ensuite executé en la place du Marché A la basse ville de Quebec, fait a Quebec les Jour et an susdits :/.
PEuurETr
Du lvndy variesme Juillet gbic quatre vingt quinze
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Maistres Louis Roüer de Villeray premier Conseiller, Mathieu damours deschaufour, Nicolas dupont de Neuuille, Jean baptiste depeiras, Charles denys de Vitray Con°* Et le Procureur general du Roy
ENTRE Romain TREPAGNY et Greneuieue DROÛIN sa femme fille et heritiere de deffunts Robert droüin et anne Cloutier ses Pere et Mere, appellans de sentence de la Preuosté de cette Ville du huitiesme Mars dernier, Le Trepagny present, assisté de l'huissier Prieur dvne part, Et Marie CHAPEL- LIER Veuue du dit Robert droüin Et M° henry DE BERNIERES Prestre official de cette ville assigné En ce Conseil par Exploit du dix huit Juin dernier, signé Prieur, Lad Chapellier presente, assistée de lhuissier Lepailleur dautre part, Lesd assignations ayant esté le vingt sept dud mois de Juin verballement remises pour y estre prononcé, Lecture faite de lad sentence
e qu'elle s de recis Seront de ce qui z a l’insr par le le, qu'il e Marie 1 Prison, 1 regard
eures du par moy gerie où ché À la
Villeray de Neuy Procu-
e et herippellans ier, Led JHAPELe official dernier, pailleur de Juin sentence
L aie par laquelle lesd. appellans sont renuoyez de la demande par eux faite d'vn reag graue, sauf a Eux de prendre droit contre ceux qu'ils pretendent auoir diuerty les Effets de la succession dud deffunt droüin ainsy qu'ils auiseroient bon Estre. de la Requeste desd appellans y mentionnée repondüe le douze Mars de l’année derniere au bas delaquelle sont les Conclusions du Substitut En lad. Preuosté du procureur general du Roy Et des autres pieces y mentionnées. de Requeste par lesd. appellans presentée En ce Conseil, au bas de laquelle est ordonnance du vnze auril dernier, portant quelle seroit ainsy que les pieces y jointes communiquées aud Procureur general du Roy, pour luy ouy, ou son Requisitoire Veu Estre fait droit ainsy que de raison. Arrest rendu le deuxieme May En suiuant portant que lesd Requeste et pieces seroient communiquées aud official du vingt sept dud mois de Juin, Et de celle de lad Marie Chapellier du deuxiesme du present mois et oùy led Prieur qui a dit nauoir rien a dire aux reponces de la ditte Chapellier attendu que sçauoit esté doffice Et non a sa requeste, quelle auoit Esté assignée, sans prejudice toutes fois de se pouruoir Contre Elle sil le Juge apropos, oüy aussy led Procureur general de Sa Majesté en ses Conclusions. LE CoNsEIL a mis Et met lappellation au neant, Ordonne que lad sentence sorte effet, declare led official mal Intimé, condamne lesd appellans En soixante sols damande Et aux depens, Sauf a nd Chapellier de se pouruoir pardeuant qui et ainsy quelle auisera bon Estre pour raison des autres chefs portez par sesd reponses du deuxie. des presents mois et an ge
ROÜER DE VILLERAY
Retentum Ou hubert huissier en ce Conseil qui a requis l’Interdiction contre luy prononcée j : ordonnance particuliere du dix sept dud mois de Juin Estant au bas d'Expediti:: And arrest du deuxiesme May, Estre leuée, oùy sur ce le procureur general du Roy, LE CoNsEit, a permis Et permet aud hubert d'exercer son office a l'ordinaire. Et leué la ditte Interdiction .
ROGER DE VILLERAY
ENTRE françois Vieney PacHor Marchand bourgeois de cette ville demandeur En consequence darrests des quatre auril Mil six Cent quatre
ie
vingt neuf et neuf aoust de lannée derniere, comparant pour luy l'huissier hubert d'yne part, Et Jacques GOURDEAU au nom et comme ayant Espousé marie bissot veuue Claude Porlier aussy Marchands duffendeur assigné comme ayant pris le fait et canse de Charles Aubert sieur de La Chesnaye suiuant led arrest du neuf Aoust, pour se voir condamner payer aud demandeur Trois Cent soixante dix neuf Liures dix sept sols neuf deniers a luy deüe par deffunt Loüis Mahen sauf a deduire ce qui se trouuerra auoir Esté payé Et sans prejudice des depens Comparant pour luy Lhuissier Lepailleur, d'autre, Ouy lesd comparans Et de leur consentement. Le CONSEIL a appointé Et appointe lesd Partyes a Escrire produire Et se communiquer de part Et dautre leurs pieces dans les delays de Lordonnance pour leur Estre Ensuitte fait droit ainsy que de raison :/.
ROGÜER DE VILLERAY
Veu par LE ConsEiL le defaut faute de comparoir obtenu en Iceluy le vingt sept Juin dernier par Joan Brusseau farinier demeurant en cette ville, demandeur en desertion d'appel, signiffié le deux. de ce mois, Contre Jean Le Rouge Entrepreneur d'ouurages de Maçonnerie appellant de sentence de la Preuosté de cette ditte ville du vingt sept aoust de lannée derniere, deffendeur et defaillant faute de comparoir, apres que le delay porté par lordonnance est Expiré: Veu aussy lad sentence par laquelle le dit Le Rouge est condamné payer aud demandeur la somme de soixante dix liures portée par vn Certain billet, Et les depens, signiffiée le dernier dud mois auec commandemt de payer par Exploit signé Metru, au bas duquel Est la declaration du dit le Rouge du mesme Jour, de sond. appel, Et dud billet du vingt vn Septembre 1692. signé J. Le Rouge, signiffié auec assignation a Charles Aubert sieur de La Chesnais par Exploit de Lhuissier Marandeau du 23° dud mois Et an. Et Tout consideré, LE DIT CONSEIL a declaré et declare led deffaut auoir Esté bien et deument obtenu et le dit appel nul Et desert faute de l’auoir releué dans le temps de l'ordonnance, Et en consequence ordonne que lad. sentence sortira Effet, Et condamne led LeRouge En soixante sols amande et aux depens dud. defaut et de tout ce qui sen Est Ensuiuy, La taxe reseruée pardeuers led. Conseil :/.
ROGER DE VILLERAY
huissier Espousé assigné hesnaye demanrs a luy oir Esté * Lepail- NSEIL à uniquer our leur
celuy le tte ville, re Jean tence de lerniere, rté par e dit Le x liures id mois >] Est la d billet ignation randeau claré et ppel nul , Et en mne led » tout ce
ms me me mens om.
DEFAUT a Jacques dubois Marchand En la ville des Trois Riuieres comparant pour luy l'huissier hubert, Contre Charles Bailly Marchand fils et procureur de Toussain bailly Marchand de La Chataignerais feute d'estre comparu a l'assignation a luy dounée le premier du present mois par Exploit signé Roger pour voir donner arrest difinitif sur vn Proces verbal du Lieutenant general en lad Preuosté, au desir d'arrest du deuxiesme Mars dernier Et Soit Signifñé.
ROGER DE VILLENAY
Du l'undy dixhuitis Juillet 1695.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Maistres Louis Rouner devilleray 1% Con“ Mathieu damours deschaufour, Nicolas dupont de Neuuille, Jean baptiste de Peiras Et Charles denis devitré Con‘!
ENTRE les Religieuses de l’hostel Dieu de cette ville demanderesse En execution darrest de ce Conseil du 27° Juin dernier, comparant pour Elle: l'huissier Prieur, d'vne part, Et Jean BERNARD p1T HANCE, defendeur, pnt, dautre part: Lecture faite dud. arrest portant Entrautres choses que led Bernard sera remboursé par lesd Religieuses au dire dExperts et des frais faits et des grains par luy fournis pour Ensemencer la Terre vendüe et adjugée par decret sur led Bernard, Si mieux Il n’estime prendre les deux tiers des grains qui seront receüillis, ce quil seroit tenu d'opter dans quinzaine, autrement et a faute dæ ce faire et led Temps passé, Loption refferée ausd Religieuses, et led Bernard condamné aux depers, Led arrest Signiffié aud Bernard le premier de ce mois, auec assignation a ce Jour, Parties oüyes led Bernard ayant declaré quil opte de prendre les deux tiers de la Recolte, LE ConsEIL a donné acte de lad option Et ordonné que lad recolte sera faite aux depens dud Bernard et que partage s’en fera sur le champ sans quil puisse en rien Enleuer quen presence de la personne qui sera proposée de la part desd Religieuses Et condamné le dit Bernard aux depens a Taxer ainsy que ceux precedamment faits tant En cause principalle que dappel, par M: Nicolas dupont de Neuuille Con‘ que led Conseil commet a cet
Efet :/.
ROGER DE VIX{ERAY
rm emmener ee arr ttin
Du vingt septis Juillet 1695
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Maistre Loüis Roüer deVilleray premier Con* Mathieu damours Dechaufour, Nicolas Dupont de N euuille, Jean baptiste Depeiras, Charles denis de Vitré Con‘ Et le Procureur gen! du Roy
Veu Par Le Conseïix, La Requeste presentée en Iceluy par M: Nicolas Dupont deneuuille Con‘ Contenant que luy estant deub par deffunt Allexandre Petit La somme de Seize Cent Liures, 11 luy auroit fait vn transport de pareille somme a prendre sur deffunt Antoine Caddé par Acte passé pardeuant Romain Becquet Nottaire le quinze nouembre Mil six Cent soixante dix neuf dont il auroit deliuré vne Expedition aud Exposant, Mais Estant prest de receuoir lad somme Et voulant quittancer la minutte dud acte qui se trouuc ez mains de Genaple Nottaire Elle ne se seroit trouuée signée que desd Exposant, Petit et d’yn Tesmoin, Et cet acte estant defectüeux quoy que led Exposant ayt Joüy de la rente de lad somme paisiblement depuis seize ans, Il est obligé dauoir recours a la Cour a ce quil Ini plaise ordonner que lad minutte mise sur le Bureau par led Genaple validera Et sortira Effet tout ainsy que sy Elle Estoit signée du segond Tesmoin et du Nottaire qui la passée, n’estant pas Juste que led Exposant souffre de sa negligence, au bas de laquelle Requeste est ordonnance portant quelle seroit communiquée a Claude Phelipeaux et Charlotte de la Combe sa femme auparauant veuue dud Caddé pour En venir a ce Jour, a Eux ce Jourd’huy signifliée. Led S: Dupont pnt dvne part: Et lesd Phelipeaux et sa femme qui ont dit quils ne sopposent point que led Sieur dupont recoiue, au moyen. quil les garrentisse Enuers et contre tous pour le remboursement quils luy veulent faire En consequence du Transport pretendu a luy fait a constitution de rente racheptable. Lecture d'vn Contract de vente faite par daniel Biaille au nom et comme procureur dud petit au dit deffant Caddé d’vne Maison scize a la basse ville et dependances Et d'yne place pour bastir Estant audeuant de lad Maison comme le tout Est designé aud Contract, moyennant lad Somme de Seize Cent liures, Led Contract passé pardeuant led Becquet le Sixie. octobre 1671. Signé Becquet et scellé le 20 auril 1676, En consequence de quoy Est led Transport dud Jour 15° 9° 1679. aussi signé Becquet Et signifié au dit Caddé le 17° 8°" 1683 par
deVilleray Neuuille, reur gen‘!
M: Nicolas r deffunt , vn trans- Acte passé six Cent sant, Mais nutte dud it trouuée ant defece paisiblee quil lui aple vali- 1 Tesmoin nt souffre ant quelle Combe sa a Eux ce helipeaux r dupont ar le rempretendu ntract de tit au dit Et d'vne st designé Contract t et scellé Jour 15° 1683 par
PARU Exploit signé Metru, le tout Estant En vn Cahier En parchemin rep" par led S! Dupont, Et oüy le Procureur General du Roy En ses Conclusions, Le ConseiL a ordonné Et ordonne que led acte de transport du quinze Nouemb. aud an gbi soixante dix neuf validera Et Sortira Effet comme si la minutte d’Iceluy estoit signée du nottaire qui l’a passée Et de lvn de ses Tesmoins, attendu quil appert que ce manquement procede seulement de luy ; Et qu'a ces fins mention du pnt arrest sera faite sur lad. minuite, pour Estre Ensuitte par lesd Phelipeaux et sa femme fait le remboursement desd seize Cent Liures aud. S: Dupont En leur donnant par luy quittance aneo promesse de les garentir Enuers et contre tous sils en Estoient Inquiettez a lavenir.
ROüER DE VILLERAY
Veu PAR LE Conseïr la Requeste presentée En Iceluy par René Arnault dit La Salle detenu prisonnier En la © nciergerie de ce pallais a cause de quelques Chaudieres derrobées aux veuues St amant Et de Beaulieu : sur le soupçon quelles Eurent de luy, Il fut Emprisonné Il y a deux mois et plus de lordre du S' de Maupeou Son Capitaine, que peu apres la femme et la | fille de Jéan Rattier M° des hautes œuures ont Esté reconnües pour auoir vendu lesd Chaudieres sous le nom de l’Exposant Et come luy appartenant, Et furent Emprisonnées de lordre du Lieutenant genal en la preuosté de cette ville Et conuaincües les auoir Eues et recellées du nommé Lafranchise ; Ensuitte de quoy Jugement fut rendu En lad Preuosté Et porté par appel En ce Conseil, Et par arrest la ditte Rattier a esté mise au Carcan a cause dud recellé, que cependant le dit Exposant Est toujours detenu prisonnier sur ce que lad Rattier Et sa fille pour mettre led Lafranchise a couuert Et le disculper dans leurs Interrog® ont dit luy auoir oùy dire quil auoit Eu dud Exposant lesd Chavdieres, Ce qui Est la seule cause de la Longue detention et des maux qu’il y Endure par les susd motifs de cette Imposture suffisamment ancrée par la contradiction des dires desd Rattier puisqu’'en Vendant lesd Chaudieres Elles les disoient appartenir aud He. Expossant qui ne les auoient frequentées, veües ny parlées, Et que cepen- il l dant Elles sont conuaincües les auoir Eues dud La franchise fugitif pour ce
na Be ré rm hr
fait, À ce quil plaise a ced Conseil ordonner quil sera Eslargy Et mis hors desd prisons a sa Caution Juratoire pour trauailler En cette ville au seruice des Religieuses de lhostel Dieu qui veulent bien le receuoir a trauailler a leur Maison, aux offres quil fait de se repnter touttes fois Et quantes, sauf ses pretentions de depens, dommages Et Interests contre qui Il appartiendra En temps et lieu, au bas de laquelle Req‘ est le Soit montré au Procureur genal du Roy Et Ensuitte son Req"° portant son Consentement que led arnault soit Eslargy a sa caution Juratoire de se repnter touttes fois Et quantes LE CONSEIL a ordonné Et ordonne que led arnault aura prouision de sa personne En faisant les Soumissions de se representer touttes fois et
quantes.
ROÛER DE VILLERAY
PRONONCÉ aud. arnault Et ce fait a fait les soumissions de se repnter touttes fois et quantes, fait a quebec le vingt huit Juillet gbi® quatre vingt quinze Et a declaré ne Sçauoir signer.
Du premier jour d'Aoust gbi° quatre vingt quinze
Le ConsEir, ASSEMBLÉ ou Estoient M° Loüis Roüer devilleray I* Con‘, Mathieu damour dechaufour, Nicolas Dupont de Neuuille, Jean baptiste depeiras, Charles denis de Vitré Con‘ Et le Procureur genal du Roy.
ENTRE francois Vienney PACHOT Marchand bourgeois de cette ville demand! compürant pour luy lhuissier hubert dvne part, Et Jacques GouRr- DEAU ez noms quil procede deffend: et Incidamment demandeur en Req* du 22° Juillet ‘dernier, pnt. dautre part, Parties oüyes Led. Gourdeau ayant dit qu'il n’est point heritier de Louis Maheu Et qu’il ne doit rien aud. Pachot, LE CONSEIL auant faire droit a ordonné Et ordonne que Fe ae lad Requeste de 22° Juillet Et Reponses a Icelle par led Pachot
s’est retiré. du 27° En suiuant, seront communiquées a Jean Paul Maheu a la diligence dud Pachot.
ROÛÜER DE VILLERAY
t mis hors au seruice auailler a antes, sauf partiendra Procureur t que led es fois Et prouision ttes fois et
se repnter atre vingt
Ït Con‘, n baptiste Roy.
cette ville nes GOURndeur en ed. Gour- ‘il ne doit lonne que ed Pachot Maheu a
Se 2 Pt ENTRE Jear DELAGE acause d'anne Chalifour sa femme aupa- 1e rauant ve. : Jean Normand demandeur En Req‘ du premier Mars de l’année de“ : ce que pour les causes y contenües [1 plaise a ce
Conseil le releuer pour sa ditte femme du laps de temps qui s'est passé depuis la datte de l’Inuentaire fait des biens de la communauté qui Estoit entre led deffunt et Elle le cinq feburier 1692. Et en ce faisant ordonner que led Inuentaire sera Incessamment Clos, present d'yne part, Et charles Normand EtJacq HuPPÉ pir LaGRoix Tuteur et subrogé Tuteur des Enfans mineursdud deffunt Jean Normand Et de lad anne Chalifour, aussy presents dautre part, Parties oüyes lesd Tuteur et Subrogé Tuteur ayant dit quils ne peuuent consentir a la closture demandée qua la Charge par led demandeur de faire raison ausd Mineurs de la somme de Cent cinquante liures que la Terre acquise par led deffunt Jean Normand du nommé Leonard Paillé et Louise Vachon sa femme, a couté audela de celle de neuf Cent quatre vingt dix liures pour laquelle Elle a Esté laissée au demandeur En payant ce qui est deub de reste aud Paillé, le dit deffunt Normand ayant auparauant son mariage payé lad somme de Cent cinquante Liures, Lequel delage a repliqué que cela a esté ainsy fait En consideration quil demeuroit chargé de Trois Enfans Jusqu’a ce que chacun deux ayt atteint laage de quinze ans, Lecture faite de lad Requeste du premier mars de lannée der®, Ensemble du Contract de mariage dud deffunt Jean Normand Et de lad anne Chalifou, passé pardeuant duquet Nottaire le 8° auril 1686. par lequel Il parroist le doüaire de lad Chalifou estre Coutumier ou de la somme de Trois Cent liures de doüaire prefix, y ayant vn preciput Egal Et reciproque de la somme de deux Cent liures a prendre par le Suruiuant sur les biens de leur Commt, sur le pied de la prisée de l’Intent® et sans Crûe. Inuentaire fait apres le deceds dud Normand a la Requeste de lad Chalifour et de Jean Normand pere dud deffunt pardeuant Paul Vachon Nottaire le 5° feb* 1692. auquel Il parroist que les Parens du dit deffunt et d’elle sont demeurez d'accord qu’elle prendroit son doüaire sur le Betail, auec son Preciput sur le restant du dit betail, et que led. Charles normand Tuteur des mineurs auoit renoncé pour Eux a la succession de leur dit pere, Et le dit Contract de mariage desd delaage et anne Chalifour du lendemain de la datte du dit Inuentaire passé deuant le mesme Nottaire En presence de leurs parents et amis y denomméz,
né Mn cs nee menus ipime
mo me nn RE par lequel Il appert Entrautres choses que led. delage prendroit la Terre acquise par le dit deffunt de Leonnard Paillé scitüée au petit village En la Seigneurie de nostre dame des anges En payant par luy aud. Paillé lad Somme de neuf Cent quatre vingt dix liures, Le dit delage s'estant soumis de nourir Et Entretenir les dits mineurs Jusqu’a lage de quinze ans, Comme aussy que le dit doüaire demeurera ausd delage et sa femme Jusqu'a ce qu'ils l'ayent remplacé au moyen qu'ils y ont hipotecqué tous leurs biens presens et a venir, oüy le Procureur general du Roy en ses Conclusions, DIT A ESTÉ PAR LE CONSEIL Sous le bon plaisir du Roy et du consentement desd. Tuteur et Subrogé Tuteur que led. Inuent® est tenu pour clos, a la charge toutes fois que tous les biens desd. delage et sa femme presens et a venir demeureront hipotecquez au doüaire */.
RCÛER DE VILLERAY
Veau par LE ConsœiL le defaut faute de comparoïr obtenu en Iceluy le vnze Juillet dernier par Jacques dubois Marchand En la ville des Trois Riuieres, Intimé et appellant de la sentence dont mention est cy apres comparant pour luy lhuissier hubert; Contre Charles Bailly Marchand fils et Procureur de Toussaint bailly Marchand de La Chataignerais.En Poitou appellant de sentence du Siege ordinaire de laë ville des Trois Riuieres du premier Juillet de lannée derniere, defaillant faute de comparoir, Et a luy signiffiée le 28° du dit mois de Juillet dernier ; Veu aussy les griefs et moyens d'appel du dit dubois, signiffiez au dit bailly le dernier septembre 1694. Et les reponses a Iceux par le dit bailly, signiffées le septiesme Octobre En suiuant ; Reponses du dit dubois a certain Escrit du dit bailly, signiffiées le 21° feb® dernier; Vn compte arresté en cette ville le 28° 8tr 1683. par lequel led dubois restoit redeuable pour solde de la Somme de 84! 1: au bas duquel Est vn receu En argent Et Marchandises de la somme de 41! datté aux 8 Riuieres le dix aoust 1684. Vne Copie de Requeste du dit Bailly, signiffiée au dit Dubois le dix® Mars dernier, a ce qu'il Eût a contester ou approuuer vne signature dud. Toussainct bailly estant au bas de certains Etats generaux de ce qui luy est deub en ce pays par les particuliers y denommez, pour Icelle reconnüe Estre lesd dubois et sa femme condamnez luy payer la Somme de Six Cent quarante trois liures quinze sols portée par
a Terre re En la illé lad soumis Comme qu'a ce rs biens lusions, itement os, a la ens et a
celuy le es Trois y apres and fils
Poitou eres du t a luy moyens 694, Et bre En miffiées 583. par * au bas Ts datté
Bailly, ster où ertains liers y damnez rtée par
nn manne noi un re à“ s ne Lettre de change auec les interrests demandez dans l'Instance principalle ; Reponses du dit dubois signiffiées au dit baïlly le 16 auril aussy dernier, par lesquelles Il persiste aux Conclusions par iuy cy deuant prises a ce quil soit dit quil a esté pariuy bien appelé Et mal J ugé par le Juge aquo, ce faisant que la sentence soit mise au neant, Emendant et corrigeant Il soit renuoyé de la de- inde a luy faite par led. bailly, qu'il soit condamné a luy rendre et restitüe six liures dix neuf sols quil a trop payé a son fils pierre Bailly comme Il parroist par vne de ses quittances au pied du dit arresté de compte Et aux depens tant de la cause principalle que d'appel et de son voiage et sejour en cette ville, Et que le dit Charles bailly en son nom soit condamné a luy faire reparation d'honneur de l’Injure quil luy a faite d’auoir dit dans l’Interrogatoire qu’il a suby, qu'il estoit venu furtiuement en ce pays Et en cinq cent Liures d’Interrests ciuils. De copie de Reponses du dit Bailly signiffiée au dit dubois le vingt vn dud mois. Interrogatoire du neuf! x°"° dernier, Suby sur faits et articles par le dit Charles Bailly, et vn dire du dit Dubois par son Procureur, signiffé au dit Bailly le 22° Januier aussy dernier. Arrest de ce Conseil du 21 feb*aussy dernier, portant que le dit bailly feroit apparoir d'vn Extract de ses Liures concernant l’article de la lettre de change, deüement collationnée par Vn Nottaire, dans le quel dit arrest est fait mention de la ditte Lettre de change du premier Juillet et dont est appel, Et que par Icelle Il est porté que sans auoir Esgard a Jad, Lettre de change, ny a tout ce qui a esté fait en consequence pardeuant les J uge et Consuls de la Rochelle attendu que la femme dud dubois na pû vallablement l'Engager n’y obliger au payement de lad Lettre de change par Elle tirée sur luy, Mais parroissant par le Protest a luy signiffié conuenir estre debiteur dud bailly, non de toute la somme a luy demandée, Mais d’yvne partie, Laquelle Il n'estoit pourlors En Estat de payer pour les raisons par luy deduittes au Protest, Et que par le billet fait par led. Dubois aud. bailly de la somme de 862% Il y a vne reserue de sans prejudice dautre deub, Et que partant le dit Bailly estoit Creancier du dit dubois auant led. billet, Iceluy condamné payer au dit Bailly au dit nom La somme de 643! 15° monnoye de france par luy demandée, sauf au dit dubois de justifier sur Icelle somme des payemens par luy pretendus faits au dit bailly pere, tant par Titre que Tesmoins Et que le billet du 28° Juin 1681 seroit remis ez mains dud Dubois comme nul Et condamné aux depens de lInstance liquidez a
douze Liures. Copie par Extrait du dit Etât general de ce que pretend le dit bailly luy estre deub En ce pays Et specialement par le dit dubois ; Et de Requeste du dit Bailly contenant des raisons quil pretend suflisantes pour J'ustiffier de sa demande, signiffiée aud. dubois le septiesme Mars En suiuant. Arrest de ce dit Conseil du douzie. May En suiuant, portant qu’auant faire droit Le dit dubois affirmeroit par serment pardeuant le dit Lieutenant general de la ville des 3 Riuieres ce quil peut deuoir au dit bailly, pour ce fait Et le Proces Verbal de lad Prestation de serment raporté. Estre ordonné ce que de raison. Proces verbal dud Lieutenant general En datte du septiesme Juin dernier, portant qu'apres serment d'Iceluy dubois, Il auroit dit ne deuoir aucune chose au dit bailly et qu’au contraire Il a payé au dit Pierre Bailly son fils et Procureur six liures dix neuf sols plus quil ne deuoit, Lesd arrest et Proces verbal signiffiez aud. bailly le premier Juillet dernier auec assignation a ce jour; Oüy M° Charles denis de vitré Con‘ en son Raport Et Tout consideré LE ConsEIL a declaré et declare le dit defaut auoir esté bien et deuement obtenu, Et pour le proffit a mis et met lad sentence du premier juillet au néant, Ce faisant led. Dubois dechargé de la demande qui luy Estoit faite, Condamne led. bailly rendre et restitüer aud dubois lesd six Liures dix neuf sols Et aux depens tant de la cause principalle que d'appel du dit defaut et de tout ce qui s’en est Ensuiuy a Taxer par le dit Raporteur Et sur les demandes du dit Dubois en reparation d'honneur et de cinq Cent Liures d’Interrests ciuils, Les Partyes contesteront plus amplement.
RoOUER DE VILLERAY
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Du L'undy huîtiesme noust ghic qu-‘re vingt quinze
Le ConNsEIL ASSEMBLÉ, ou estoient Maistres Loüis Roüer de Villeray premier Con®, Nicollas dupont deneuuille, Jean Baptiste depeiras, Charles denis de Vitré Con‘, Et françois Mag*° Ruette d'auteüil procureur gen“ du Roy.
ENTRE Romain TREPAONY appellant de sentence dela Preuosté de cette ville du seize Januier de l’année derniere, de l’Executoire de depens qui sen est Ensuiuy Et opposant a l’Execution de l’Executoire de depens ez quels Il est condamné par arrest du vaze juillet dernier, Contre lesquels
retend le Jois ; Et ffisantes Mars En portant nt le dit * au dit | raporté.
neral En r dubois, contraire dix neuf bailly le es denis ré et deproffit a . Dubois y rendre tant de s'en est ubois en Partyes
Villeray Charles gen‘! du
de cette s qui sen pens ez lesquels
er Depéiree arrest et Executoire Il proteste de se pouruoir soit par Requeste Ciuile ou autrement, et declare que l’a ou Il seroit passé outre IL proteste aussy de nullité et de tous depens dommages Et Interrests Et anticipé present d’vne part, Et Marie CHAPELLIER veuue Robert droüin Intimée et anticipante, aussy presente, dautre part, Partyes oüyes Lecture faitte d'vn Escrit presenté par le dit Trepagny, contenant quil luy est comme Impossible de pouuoir deduire les moyens de son opposition contre le dit Executoire attendu que le Procureur qui a autrefois occupé pour luy ne veut presentement continüer quoyqu'il n’y ayt que luy qui ayt vne parfaite connoissance de ses affaires, Ce qui luy fait Esperer que le Conseil en y suplééant remarquera sil luy plaist quil n’est en aucune maniere susceptible des depens pretendus par lad veuue ne l'ayant jamais Eue pour partie n’y mesme pretendu l’auoir, Et que quand Il s'est pourueu pour obtenir vn monitoire ainsy que le Reagraue qui doit suiure deuant le Lieutenant general, on ne verra pas quil ayt denoncé en aucune maniere lad. veuue, Mais seulement contre Ceux qui auroient pris diuertis et soustrait les Effets appartenans a la Comm du dit feu droüin Et pour le mieux faire counoistre au Conseil, Il ne faut que voir la Req‘ »ar luy presentée apres auoir esté debouté du dit Reagraue par laquelle Il parroist qu'il n’a Jamais pretendu auoir de Partie, Mais seulement obtenu le reagraue du monitoire qui luy auoit esté auec bien de la peine accordé, Et si le Conseil a Jugé apropos ds aire comparoir lad. veuue droüin sur le Requisitoire du Procureur general, Le dit Trepagny ne croit pas que ce fut l’Intention dud. Conseil, que ce fut a ses depens n'estant pas raisonnable quil luy en coutast trente ou trente cinq liures pour le seule voyage d’vne femme dont Il n’a jamais requis la presence Et lors quil a presenté sa Requeste pour obtenir le reagraue, ce n’a esté que pour Iceluy obtenir ou en Estre debouté sans pretendre auoir aucune partie Joint mesme que quand il seroit susceptible des depens, la Taxe qui en a esté faite ne seroit telle pas excessiue monts nt a 27 ou 28 liures pour la simple comparution d’vne femme, Laquelle n’a Jamois pris aucun acte d’affirma®" conformement a l'ordonnance pour obtenir son pretendu voyage et sejour Joint aussy que conformement a lad ordonnance on n’a pas gardé de delay dans l’assignation quon a donnée aud. Trepagny pour voir proceder a lad Taxe; Ce qui le fait conclure a ce quil soit dit que led Executoire a esté mal obtenu et a Estre dechargé des
LA | à:
fe Îî
depens ; Et ordonné En outre que sur l'appel lad. veuue fera Election de domicile en cette ville Et y laissera vn Procureur sans pretendre consommer led Trepagny par son sejour en cette ville, si tant est quil en fut tenu en definitiue, sur lequel appel Il demande d’Estre appointé Et quil luy soit accordé vn delay de quinzaine affin quil puisse trouuer vn homme qui veille se charger Et prendre connoissance de ses affaires, a quoy lad veuue a repondu que ça esté a la Reg‘ du dit Trepagny quelle a esté assignéé par lhuissier Prieur procureur et Solliciteur d’Iceluy Trepagny dans laffaire en question et auquel led. Trepagny pretta mesme vn cheual a cet Effet, ne refusant pas de constituer pour n’y dEstablir domicile en cette ville, quoy quil y ayt lieu de croire quil luy sera dificile de trouuer quelqu’vn qui veille occuper pour Elle, si En Effet led. Trepagny a autant de peine quil le marque den recouurer pour luy À quoy led Trepagny en repliquant Et hezitant a dit que le Cheual n’estoit pas a luy et que ce ne fut pas Expres que led Prieur fit le voiage ayant quelque Exploit a faire contre le nommé Nauare a la Req‘ du sieur Pachot, Lecture aussy faite d'Exploit dassignation donnée a lad veuue drouin a la Req* dud Trepagny a son domicile a la coste de Beaupré par led. Prieur de luy signé en datte du 18? Juin dernier a comparoir au Conseil du Lundy suiuant En huitaine pour voir prononcer sur les fins de la Reg‘ dud. Trepagny repondüe aud Conseil le vnze auril precedent; Du dit arrest du vnze Juillet dernier Et des Pieces y mentionnées. De Requeste de lad veuue presentée aud Conseil, a ce quil fut nommé vn Comm“ pour Taxer les depens: de l'ordonnance Estant au bas d’Icelle, portant nommination de M:° Jean baptiste Depeiras du 18° dud. mois de Juillet; dordonnance dud Comm’ du mesme Jour portant permission de faire assigner led. Trepagny aux fins sud. pour En venir au lendemain deux heure de releuéé, signiffiéé le dix neuf du mesme mois, d'autre Requeste de lad veuue presentéé au dit Commis. Et d'ordonnance du vingtie. portant que lad. Requeste seroit signiffiéé pour en venir dans la huitaine ; Signiffication d’Icelle faite aud Trepagny le mesme Jour, au domicile par luy Eslu En cette ville chez charles Trepagny son fils, auec assignation a la huitaine, de la declaration de depens Taxez par led Comm. le vingt huit du dit mois, Laquelle Le Conseil s’est fait representer par Le Greffier ; dud. Executoire de depens du mesme Jour, signé Par Le Conseil Peuuret Et scellé, signifié le mesme Jour aud Romain
lection de nsommer tenu en 1 luy soit mme qui ad veuue ignéé par affaire en Effet, ne Ile, quoy ju'vn qui eine quil quant Et as Expres e nommé dassignaomicile a 18° Juin pour voir aud Conlernier Et ntée aud pens: de Jean bapomm’ du aux fins éé le dix dit Comsigniffiéé >paguy le lrepagny ns Taxez | s'est fait our, signé Romain
Trepagny, auec Commandement de payer a lad. veuue la somme de vingt neuf Liures d’ouze sols aud Executoire ; d'Acte d'opposition a l'Execution d'Iceluy par led Trepagny Et sesd protestations cydeuant mentionnéés ; Et d'autre acte Et declaration dud. appel de sentence de la Preuosté Et Executoire, signifié led. Jour vingt neuf° Juillet, Ensemble de Requeste de lad veuue au bas de laq"° Il luy a esté permis d'anticiper led appel a certain et competant Jour, Et lordonnance du lendemain signiffiéé le mesme Jour auec assignation a ce Jour pour proceder sur led appel et opposition. LE ConsziL a debouté led. Trepagny de sesd. oppositions, ce faisant Ordonne que lesd. arrest du vnze Juillet Et Executoire de depens du vingt huit Ensuiuant, sortiront Effet, condamne led Trepagny aux depens moderez a dix Liures vnze sols, Sçauoir neuf francs pour neuf jours de sejour de lad veuue a 20‘ chacun Et Trente vn sol pour lad Req au Trente Juillet, copie et signiffication d’Icelle, non compris l'Expedition du present arrest, Et en trois Liures damande ; Et sur lappellation de lad sentence du seiziesme Januier de l’année derniere, appointe lesd Partyes, Sçauoir led appellant a fournir de griefs Et lad veuue de Reponses dans les delays de l'ordonnance pour leur Estre Ensuitte fait droit ainsy que de raison ‘/.
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Depoiras ENTRE Claude CHASLE au nom et comme ayant Espousé Catherine fol auparauant veuue Jean demosny viuant M° Chirurgien en cette ville, appellant de sentence de la Preuosté de cette ditte ville En datte du douze Juillet dernier et au principal demandeur au payement de la somme de quarante Liures pour pensemens et medicamens faits et fournis par led Mosny a deffunt Jean Jobin et Jeanne Simeon sa veuue, Lad femme de Chasle comparant pour luy d'vne part, Et J acques LIBERGE a cause de lad Jeanne Simeon sa femme auparauant Veuue dud Jobin, Intimé, sa ditte femme comparant pour luy d'autre part, Lecture faite de la ditte sentence par laquelle lesd Parties ont Esté rennoyées hors de Cour Et le dit appellant condamné aux depens; de Requeste d'appel dud Chasle sur laquelle Il est tenu pour releué et a luy permis d’Intimer qui bon luy sembleroit par ordonnance Estant au bas en datte du seize dud mois ; Exploit de signif-
oo
fication et assignation aud Intimé du 23° du mesme mois, Et oüy lesd femmes comparantes Et pris le serment de lad Jeanne Simeon. DIT A ESTÉ par le Conseil qu'il a Esté bien Jugé et mal apellé Ordonne que lad sentence sortira Effet, Depens compensez et de grace sans amende ‘/.
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ENTRE René GasouEeT Chirurgien eu cette ville a cause de francoise Phelipeaux sa femme auparauant veuue René Senard, appellant de Sentence du Lieutenant general En la Preuosté de cetted ville En datte du quatorze may dernier Et anticipé, sad. femme comparant pour luy d'vne part, Et jean SOULARD arquebusier du Roy, Intimé et anticipant, present, dautre part, Lecture faite de lad. sentence par laquelle Il est dit que led. Intimé a Eu droit de faire apposer Le scellé sur les biens du dit deffunt Senard Et d'elle pour faire payer Les Creanciers de leur Comm“ Enuers lesquels Il sestoit rendu Caution, parroissant que les Marchandises qui ont esté vendües a Pierre duroy ont Esté liuréés par led Soulard Et lad Phelipeaux conjoinctemt que mesme lad. Phelipeaux a agréé lad vente Et liuraison ayant reconnu et disposé les deniers en prouenans, Et si la vente desd Marchandises deuoit Estre faite a lancan au plus offrant et dernier Encherisseur, cestoit a Elle a la poursuiure de cette sorte Et le faire ordonner si led Intimé si estoit opposé quil y a mesme apparence que par larticle de la sentence arbitralle par lequel Elle parroist relicataire de la somme de quatre Cent quatre vingt cinq Liures Enuers la Comm‘ d’Entre led Intimé Et Catherine Boulet, toutes les demandes que les parties auoient a faire ont esté Examinéés et regléés, pour quoy led. Intimé est renuoyé de la demande dud appellant au sujet desd Marchandises Et Iceluy appellant condamné aux depens Estant ordonné que les billets remis ez mains dud Lieutenant general par led. duroy demeureroient au greffe paraphez ne varientur ; d'Exploit de declaration d'appel de lad sentence par led Gachet signiffiéé aud. Soulard le 22° juillet dernier ; de Requeste d'anticipation dud appel par led Soulard, repondüe le 29° En suiuant et signiffiéé le mesme jour aud. appellant, aueo assignation a ce jour ; de griefs et moyens d'appel dud Gachet, ce jourd’huy signiffiez aud. Soulurd, Et oüy lesd. Parties ; Dir A ESTÉ par Le Conseil quil a esté bien jugé, mal et sans grief appellé, ordonne que lad sentence
sd femmes sTÉ par le _ sentence
francoise Sentence quatorze rt, Et jean utre part, imé a Eu 1 Et d'elle Il sestoit rendües a conjoincayant rechandises , cestoit a 1é si estoit arbitralle atre vingt e Boulet, minéés et pellant au ns Estant | par led.
le declarard le 22° ulard, relant, auec jourd'huy £e Conseil | sentence
sortira Effet, Condamne ied appellant aux depens de l'appella® Et de grace sans amande ‘/.
Da mardy seize aoust gbic quatre vingt quinze.
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ ou Estoient M! Loüis Roüer de Villeray prémier Couseiller, Nicolas Dupont de Neuuille, Jean baptiste Depeiras, Charles denys de Vitré Con‘!* Et Le Procureur general du Roy.
VEU PAR LE CONSEIL la Requeste presentéé en Iceluy par Jacques despâty habitant de la Chesnais trauaillant a la briqueterie ou Il s'est refugié par la crainte des Iroquois, contenant quil a esté arresté et Escroüé prison: nier ez prisons Royaux de cette ville par Le Pailleur huissier En consequence de decret du Juge Preuost de Nostre dame des anges sur la remontrance du Procureur fiscal comme appert par la signification qui luy a esté faite desd decret Et escroüe, Et quoy quil ayt esté Interrogé ét Ensuitte demandé son Eslargissement Il en a esté refusé sous pretexte a ce quil a appris qu'on vouloit prouuer quil auoit accompagné le nommé Jean denis a la coste du Sud, Et que depourueu de Conseil Il ne la point auoüé dans son Interrog® comme sil Estoit Criminel pour auoir voulu faire plaisir a son Camarade qui ne Sçauoit pas les Chemins, Et cela dans vn temps que |. personne ne se pleignoit dud Jean denis, Pourquoy Il 4 recours au Conseil a ce que veu qu'il a toujours vescu sans reproche, qué n'y led. Juge Pre- do uost ny led. Procureur fiscal ne peuuent l’accuser daucun Crime, Et partant quil a esté mal Emprisonné, Il soit receu appellant dud decret Et ce faisant | ordonner que les Plaintes dud Procureur fiscal sur lesquelles le dit decret (| a esté rendu, seront Incessamment apportez au greffe Et permettre aud supliant de faire assigner led Procureur fiscal pour voir ordonner de la nullité dud decret Et que son Escroüe sera rayé et biffé, Et 8e voir condamné En tous ses depens dommages Et Interrests, demandant a cet Effet la Jonction du Procureur general, Et cependant faire (Al mainleuée de la personne dud supliant aux offres quil fait de se rep"#* Î 1 quand Il sera ordonné ; Ordonnance du 8° des p* mois et an, portant que | lad Requeste seroit montrée au dit Procureur gen“! ; Veu aussy Trois Inter- pe rogatoires subis par led. despaty pesant led Juge les 30° Juillet dernier,
deux et sixiesme de ce mois, contenant ses confessions Et denegations et quelques depositions de T «mots contenues ez Informations faites par le dit Juge Preuost a la fl ste a dit Procureur fiscal demandeur et accusateur au fait du Metirtre 2rriuc En la personne de Pierre Jandro habitant de Sainct antoine, aÿy le dit Po. dreur general du Roy. LE CONSEIL a renuoyé le dit Dosmaty pardeuant led Juge Preuost de nostre dame des anges pour estre interrogé sur les faits resultans de lad Requeste Et des Interrogatoires par luy smbis Et procedé a la continua?" et Jugement du Proces ainsy quil appartiemd##, sauf l'appel :/.
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VEU PAR LE CONSEIL la Requeste presentée En Iceluy par Jean Minet Et anne Bonhomme sa femme de luy authorisée, Contenant que par leur Contract de Mariage passé pardeuant Genaple Nottaire En cette ville le vingt cinquiesme octobre 1693. Ils se sont fait donnation mutüelle et reciproque de tous et chacuns les biens qui se trouueront appartenir au predecedé des deux, tant meubles quacquets et conquaits Immeubles Et propres mesme, pour En Joüir par le suruiuant d'eux ses hoirs Et aÿant Cause En proprieté comme de chose a luy appartenant Lequel Contract n’ayant pas esté Insinüé n es su@lians auertis que cela fut necessaire pour la validité de lad donnation, Ils suplient Le Conseil de les releuer du laps de temps qui s'est passé audela de celuy prescript, Et en 2e faisant ordonner que lad Insinuation sera faite En la Preuosté et validera tout ainsy que sçauoit esté dans les quatre mois du Jour dud. Contract de Mariage; L'ordonnance Estant au bas portant soit montré au Procureur general du Roy en datte du treize de ce mois Et oüy sur ce Led Procureur general LE ConsEix sous Le bon plaisir du Roy et apres deliberation a releué et releue lesd Minet et sa femme du dit Laps de temps Et ordonné que led Contract de Mariage sera Insinüé pour la ditte donnation valloir aud Minet Et sa femme tout ainsy que si Elle auoit Esté site dans les quatre mois de lordonnance :/.
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ations et s par le ‘et accuhabitant JNSEIL 4 les anges _Interrou Proces
nm Minet par leur » ville le le et reciredecedé s mesme, proprieté é Insinüé 1d donnaest passé sinuation dans les Estant au treize de 18 Le bon et et sa riage sera ut ainsy
es cm.
_——arnn ms tt
Du lvndy vingt deuxiesme nouat Ubi quatre vingt sai +/,
Le CoNseiz ASSEMBLÉ où Esto M! Louis Roüer .. : iieray premier Conseiller, Jean baptiste depeiras, Charles denis de Vitré Con‘ et le Procureur general du Roy
ENTRE Marie JUTRA veuue de Michel ain sieur de St Maurici appellante de sentence du siege ordinaire de la ville des datte des vingt neuf nouembre et 19, Januier dernier, d'vne part, Et Jacques DUBOIS S* DE SN MarGUERITE, Intimé d'autre part, Veu Lesd, sentences per la premiere desquelles estoit ordonné que larpentage demeureroit nul comme contraire aux reglements de
Trois Riuieres En
fait par La Joüe ce pays Et que lappellante seroit tenüe de faire arpenter de nouueau la Terre de St Maurice par vn arpenieur Juré, a prendre vne demie iieüe audessous de son desert, Iceluy compris le long de la Riuiere ditte des Trois Riuieres par vne ligne qui courera du Sud-Est, au Nort-ouest, Et quant a la profondeur des deux lieües seroit tiré vne autre Ligne courant du Nort-Lst au Sudouest conformem: ausd Reglements l'Intimé present on deïmen appellé, Comme aussy que la Terre Saincte Marguerite seroit arpentée sur les mesmes Rangs de vents le tout a communs frais Entre le: parties En ce qui regarde la profondeur desd Terres seulement Et auertiroient dud arpentage les habitans de lad ville a cause de leur Commune et le sieur de Vieupont a cause de sa terre dont leurs Terres non Encore arpen‘tées sont voisines, depens compensez ; autre sentence du 29° Xvre aussy dernier, portant que auant faire droit Il en geroit par le Juge deliberé sur le Registre Et qu'a cet Effet les Partyes mettroient Entre ses mains Le Proces Verbal d'arpentage En question pour Estre veu et Exami 16, Et par lautre desd sentence du 19° Januier, Lad appellante est deboutée des fins de sa demande Et condamnée aux depens liquidez a cinq“ sols. Veu aussy toutes les pièces mentionnées ezd sentences ; La declaration d'appel de lad veuue Michel Poulain de lad sentence du 19° Januier dernie:
signiffiée aud dubois le dix Feurier En suiuant : Sa Requeste afin d'y estr
receüe, au bas de laquelle Est ord® du 21° dud mois portant tenu pour bien rélené, Et permis de faire Intimer le dit dubois, Le tout signifié aud dubois auec Intimation au l'vndy seisie May ; Vn pouuoir par lad appellante donné le six° Juin a l'huissier Laferté LePailleur d'agir pour Elle en
0 mo
ce l'onseil contre led dubois. Arrest du vingt septiesme dud mois, portant appointement a fournir par lad appellante degriefs Et l’Intimé ses Reponses, Escrire et produire dans les delays de l'ordonnance, signifié a la Req* de lad appellante, au dit Intimé le neuf: Juillet, Et les Griefs d'appel de lad veuue Michel Poulain, signiffiez aud Intimé le dit Jour 9° Juillet ; Reponses ausd griefs signiffiez le treiziesme, Et Oùüy le Raport de M: Jean baptiste de peiras Con‘ Tout consideré DIT A ESTÉ par le Conseil quil a esté bien Jugé, ri Depcirs mal et sans grief apellé, Ordonne que lad sentence du dix neuf Januier dernier, sortira Effet, Condamne lad. Yeuue Poulain aux depens de. l'appel, taxez a quinze sols, non compris l'Expedition du present arrest, et signiffication d'Iceluy Et de grace sans amende
RoÜER DE VILLERAY DEPEIRAS.
ENTRE Jancien AmioT Serrurier En cette ville appellant de Sentence du lieutenant general de cette ville En datte du quinzie. Juin dernier, present, d'vne part, Et Jean DUMETS intimé aussy present dautre part, Parties oûyes Le CONSEIL a Icelles appointées sçauoir l’appellant a fournir ses griefs Et l’Intimé ses reponses dans les delays de lordonnance Et produire ce que bon leur semblera pour leur Estre Ensuitte fait droit ainsy que
de raison.
Dupont
amenant es
Condé a Marie Chapellier veuue Robert drouin Intimée, presente, Contre Romain Trepagny appellant dvne sentence rendüe par le Lieutenant genal En la Preuosté de cette Ville du seizie. Januier de l’année derniere, faute dauoir fourny de griefs suiuant l’arrest du huit du present mois a luy signifié le vnze, Et soit signifié. ”
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Du l'yndy Vingt neuf aoust gbis quatre vingt quinze
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Maistres Loüis Roüer de Villeray 1% Con®, Nicolas dupont de Neuuille, Charles denis de Vitré Con‘ et françois Magdeleyne Ruette dauteüil procureur genal du Roy.
is, portant Reponses, , Reg“ de el de lad ; Reponses saptiste de bien Jugé, dix neuf?
depens de arrest, et
le Sentence in dernier, autre part, + a fournir ice Et prot ainsy que
NT
>, presente, Lieutenant ée derniere, , mois a luy
AY
de Villeray n°" et fran-
ENTRE françois Vieney PACHOT marchand bourgeois de cette ville demandeur En consequence d'arrests de ce Conseil des quatre auril 1689. Et neuf aoust de l’année derniere, comparant pour luy lhuissier hubert d’vne part, Et Jacques GOURDEAU a cause de Marie Bissot sa femme aupa- QE Pr: rauant veuue Claude Porlier aussy Marchand defendeur Et
qu Roy sstre-comme ayant pris le fait Et Cause de Charles Aubert Es® Sieur
de La Chesnais suiuant le dit arrest du neuf aoust, En demande de la somme de Trois Cent soixante dix neuf liures dix sept sols, neuf deniers a luy deüe par deffunt Loüis Maheu, sauf a deduire ce qui se trouuera auoir Esté payé Iceluy Grourdeau pnt, d'autre part, Et Jean Paul MAHEU frere et seul heritier dud deffunt Louis Maheu comparant pour luy Estienne Landron son Procureur suiuant sa procuration passée deuant Chamballon Nottaire En cette ville le douze Juillet de l’année derniere, d'autre, après auoir oüy lesd. Comparans Et que led Gourdeau a dit quil Est surpris de voir led. Landron proceder allencontre de luy en vertu d’vne procuration dont il est porteur remplie de son nom Et quil dit que led Jean Paul Maheu luy a passée, delaquelle Il lui a donné Coppie, puisqu'il Est constant que jamais led Maheu n’a passé lad. Procuration au nom dud Landron Mais bien En celuy de Ihuissier Prieur qui en vertu d’ycelle a agy allencontre dud. S' de la Chesnais Et Iceluy $: de la Chesnais allencontre de luy Gourdeau, Entre lesqnelles Parties a Esté rendu led arrest du 9° aoust qui a Euoqué l’assignation donnée En la Preuosté, qu’ainsy cette procuration ne peut auoir passé ez mains dud Landron qui la sortie pour le dit Maheu des mains dud Prieur qui comme, Il parroist par led arrest a agy En vertu de lad Procuration Et non pas au nom dud. Landron au nom Et comme Procureur dud. Maheu, ainsy Encore bien que cette Procuration ayt Esté remplie du nom dud Landron, Elle ne la Esté que depuis quelle a Esté tirée des mains dud Prieur au nom duquel Elle a esté passée par led Maheu, ainsy quil parroist par la datte Et les poursuittes qui ont Esté faites En vertu de cette Procuration Estant du dit jour douze juillet Et l’assignation donnée par luy au nom du Procureur dud Maheu aud sieur de La Chesnais a la Preuosté de cette ville du 29° du mesme mois, Cela fait bien voir que cette procuration Est celle passée au nom dud Prieur Et quelle a Esté faussement Et mal apropos remplie du nom dud Landron et depuis quil la retirée, ce que led. Gourdeaun Est prest de justiffier par led Prieur, Non seulement, Mais mesme par le Nottaire
Chambalon qui l’a passée, Joint quil Justifira Encore que deux ou trois jours apres la passation de lad Procuration au dit Prieur le dit Maheu Est party pour le voiage ou Il est presentement, ainsy il ne pouuoit pas passer de Procuration a deux personnes, cette mesme Procuration ne peut passer Entre les mains d’vn autre Et Il en fait vne nouuelle pour pouuoir agir, Et si cette procuration auoit son Effet Entre les mains dud Landron, les poursuittes Et l’arrest rendu auroient esté mal a propos faits parled Prieur, ainsy soutient que led Landron Est mal fondé En ses demandes au nom dud Maheu puisquil n’est chargé d'aucune procura® de sa part. Et quil En doit estre renuoyé absous auec depens. Lequel dire dud gourdeau I1 a montré par Escrit de luy signé, Et signifié aud. Landron ce Jourdhuy par lhuissier Le Païlleur. LE ConsEïL a renuoyé led Gourdeau de son Exception contre lad Procuration Laquelle validera au nom dud. Landron, Et ce faisant ordonne que led Gourdeau deffendra aux demandes Et pretenticns des dits Pachot et Landron au nom quil procede pour en venir prest au l’vndy dix? octobre prochain, auquel jour sera fait droit.
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su a ENTRE Romain TREPAGNY appellant d'yne sentence rendüe est rentré par le Lieutenant general En la Preuosté de cette ville du seize Januier de l’année derniere et anticipé, pnt, dvne part, Et Marie CHAPEL- LIER veuue Robert droüin, Intimée et anticipante, aussy pnte d'autre part ; Parties oüyes, Lecture faite d'vne Requeste dud appellant non signée par luy ce Jourd’huy presentée au Conseil, Contenant que dans l’Instance que luy et sa femme ont pendante par appel En Iceluy allencontre de lad Intimée pour raison de l’heredité de defunte anne Cloutier mere de sad femme, Ils ont fait Leur possible pour trouuer vn Procureur qui voulust agir pour Eux dans leurs affaires Et n’en ayant point trouué, Ils nont pu faire aucunes diligences ne pouuant agir Eux mesmes attendu la saison des foins et des Recoltes pressantes dans lesquelles Ils sont prests d’Entrer, Cependant Ils sont surpris que lad Intimée qui n’a aucune Recolte a faire Et qui voudroit se preualoir de la necessité du temps, Leur a fait signifier vn acte par lequel Elle proteste de son sejour En cette ville n'ayant pû trouuer aucune personne qui voulust occuper pour Elle dans la ditte Instance, Ce qui fait
rois jours Est party de Procu- Entre les tte procu- Et l’arrest t que led quil n’est yé absous t de luy leur. LE ocuration que led t et Lanobre pro-
e rendüe du seize CHAPELtre part ; gnée par ance que lad Intid femme, \gir pour aucunes ns et des ndant Ils voudroit acte par r aucune > qui fait
SP Emo NA clairement voir que si Elle estoit bien fondée Elle ne sommer lesd appellants En frais, se fondant sur ce qu'on luy a accordé vingt sols par Jour dans vne premiere Instance quoy quelle ne les ayt Jamais depencé ; Ce qui les oblige d’auoir recours au Conscil pour quil leursoit sur ce pourueu, Et que veu la saison presente pour la Recolte tant des foins que des bleds Et quil ne peut trouuer de Procureur. lad Instance soit sursise Jusqu'apres les vaccances pendant Lequel temps lad Intimé En sa demeure ordinaire sans quelle puisse pretendre
chercheroit pas a con-
e poura se retirer aucun sejour, adjoutant par vn Escrit separé que sil n'a comparu Il y à huit Jours pour satisfaire a l’arrest a luy signiffié a la Requeste de lad Intimée, ça Esté le facheux accident qui luy arriua Estant prest de partir, son Cheual £e jetta parterre ou lon crut quil Estoit mort, pour quoy Il Espere que Le Congé donné par Le Conseil sera declaré nul En refondant les depens Et quil luy sera accordé vn delay d’vn mois tant pour satisfaire aud arrest que pour faire Entendre quelques Tesmoins qu’il a a faire oüir pour luy seruir dans l’Instance, Et que pour cet effet il sera nommé vn des Messieurs pardeuant Lequel les Partyes Escriront Et produiront, pour Ensuitte Et sur son Raport Estre fait droit. LE ConsEIL a accordé vn mois de delay au dit appellant pour fournir ses Causes d'appel, Et ou Il voudroit faire Entendre Tesmoins Commet M° Jean baptiste depeiras Con“ En Iceluy pour proceder a Leur audition 4,
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VEU PAR LE CONsEix la Requeste pré En Iceluy par Jean Larcheuesque dit Grandpré, contenant quil Est surpris de ce que le J uge Preuost de Nostre dame des anges n’est nonseulement contant de luy tenir le nommé despatis son domestique prisonnier depuis cinq semaines Mais auroit Encore decerné decret d’adjournement personnel contre luy Larcheuesque sans aucun fondement Et sous pretexte qu'il a vendu vn Canot au nommé Jean denis pere, Lequel decret d’adjournement personnel auroit Esté signifié aud Larcheuesque auec assigna® pour comparoir a la huitaine, alaquelle assignation Il auroit comparu, Et led Juge le voulant Interroger sur l’Euasion du nommé Jean denis fils accusé de Crime d’assassinat, Iceluy Larcheuesque luy auroit pnté ses deffenses par lesquelles Il declare ne pouuoir luy repondre attendu que si led. Jean denis s'est Euadé, Il y va plus de la faute dud J uj'e
D 2 à D où om mme
que d'aucun autre ayant donné vn billet pour faire Enterrer lhomme que led denis a assassiné sans sy transporter ny faire proceder a la visitte du Cadaure ayant Esté huit Jours sans faire aucune poursuitte, pendant Lequel temps le dit denis fils sest absenté, Ce qui fait que led Juge auroit dressé Proces verbal dans lequel Il n’a voulu rediger les deffenses de luy Larcheuesque desquelles Il le deboute Et ordonne qu’il repondra dans vingt quatre heures, faute de quoy Il luy fera son Proces Comme a vn muet volontaire : de laquelle ditte ordonnance a Interjetté appel, tant pour les raisons susd : qu'a cause que le dit Juge est son debiteur et ne fait ces poursuittes auec tant de Chaleur qu’en haine de ce quil luy à fait demander de largent par Le Puilleur huissier, Et desirant led Larcheuesque releuer son appel, Et veu la signiffication tant du dit decret d’adjournement personnel que du dit Proces verbal Et acte d'appel, Il plaise a ce Conseil le receuoir appellant, le tenir pour bien releué, Et ordonner que le dit Juge se deportera de la connoissance de la cause du dit Larcheuesque aux offres quil fait de repondre pardeuant tel Juge et Comm” quil plaira a ce Conseil de nommer, pardeuant lequel toutes les charges, Informations Et autres procedures seront apportées, pour Estre Le tout Instruit Et ensuitte estre par Le Conseil fait
droit aux Partyes ; Veu aussy les pieces mentionnées En lad Requeste, Et oùy le Procureur general du Roy, Et conformement a son Requisitoire. Le Conslz a declaré et declare id. Larcheuesque non receuable en son dit appel, Et Iceluy renuoyé pardeuant le dit Juge de nostre dame des anges pour Estre par luy Le Proces En question Instruit et Jugé diffinitinement sauf Lappel :/.
ROUER DE VILLERAY
SUR cE QUI a Esté representé par le Procureur general du Roy quil est temps de donner vaccances pour laisser aux habitants de ce pays le temps de faire leurs Recoltes. Le CONSEIL a accordé vaccances jusqu’au dixiesme octobre prochain que la Compagnie rentrera a son ordinaire
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mme que visitte du int Lequel oit dressé y Larchengt quatre olontaire :
ons susd :
s auec tant nt par Le 1, Et veu ue du dit ypellant, le
de la con-
> repondre ner, parderes seront jonseil fait queste, Et equisitoire.
» en son dit des anges nitiuement
AY
toy quil est ys le temps ru dixiesme
AY
Dn Lvndy douziesme Septembre ghic quatre vingt quinze
Le CONSEIL EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ ou estoient M* Louis Roüer de Villeray 1% Con‘, Nicolas Dupont de Neuuille, Jean bap* Depeiras Et Charles denis de Vitré Con‘ Et le Procureur general du Roy
Monsieur Dupont sest retiré attendu quil y a Proces En la Preuosté de cette ville Entre Charles Bailly et luy.
VEU PAR LE Conseir, la Requeste piisentée en Iceluy par Charles Bailly Marchand au nom Et comme Procureur de Toussaint Bailly Marchand de la Chataigneraie son Pere, à ce que pour les Causes y contenües Il luy soit permis de faire saisir et arrester toutes et chacunes sommes de deniers et autres Effets quil poura decouurir estre deïes et appartenir a Loüis dailleboust Es" Sieur de Coulonge Et damoiselle Phelicitte Le Picard son Espouse Un quelque sorte et maniere que ce soit, Et attendu que le dit Bailly est sur son depart Et que l'affaire Enquestion Estant retardée, lobli: geroit a faire Encore Icy vn hiuernement qui luy couteroit beaucoup, luy accorder vne audience a tel jour quil plairoit au Conseil, Et qu'a cet effet assignation soit donnéé aud S: de Coulonge pour comparoir Et se voir condamné diffinitiuement a payer au dit Bailly ce qui luy est deub, auec les Interrests Et depens ; Defaut au dit Bailly a luy accordé au Conseil le 272 juin dernier allencontre du dit sieur de Coulonge a luy signiffié le 28 juillet ensuiuant, auec assignation en ce dit Conseil En six semaines pour voir adjnger le proffit du dit deffaut. Le Conseïr a remis lassignation au dixiesme Octobre prochain Et soit signifié.
ROGER DE VILLERAY
Du l’vndy dixicsme Octobre gbic quatre vingt quinze.
Lé CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant, M°* Louis Roüer devilleray 1* Con°', Nicolas dupont de Neuuille, Jean baptiste depeiras, Charles denys de Vitré, Claude de Bermen de la Martiniere Conf: Ët le Procureur general du Roy.
VEU PARLE CoNsEïr, Les lettres de grace, remission et Pardon accordées par sa Majesté a Jacques demalleray de Noire Lieutenant d’vn detachement
de la Marine Entretenu pour le seruice de Sa ditte Majesté En ce pays,
ul dr ee ea entire données a Marly au mois d'auril dernier, Signéés Loüis Et sur le reply Par le Roy Phelipeaux Et a Costé Visa Boucherat pour Lettres de remission Jacques Malleray de Noire, Et Scellé du grand sceau en Cire verte sur Laces Cramoisy Et verte adresséé en Ce Conseil acause de lhommicide par luy Commis En la personne du Sieur Guillot de la forest, Lesquelles Lettres presentées par led. Impetrant aud Conseil, Laudiance tenant estand nud Teste et agenoüil auroit affirmé quil auroit donné charge de les obtenir, quelles contiennent verité Et quil s’en vent Seruir ; Requeste dud Impetrant afin d’Entherinement d'ycelles, au bas de laquelle Est ordonnance portant le soit montré au Procureur general du 30° 7°® dernier. Extrait des Registres de la Greosle dela Consiergerie de cette Ville de ce Jour, portant que le dit Impetrant s’est volontairement constitité prisonnier ez dittes prisons pour se mettre T' ‘stat ; LE Conseïz, oùy Le Procureur general du Roy a ordonné Et ordcune que led Impetrant sera Interrogé sur les faits resultans desd Lettres Et Informations, par Le Conseiller qui sera a ce Commis, Et pour ce fait Estre ordonné cequil appartiendra. Commis M° Roïüer de Villeray premier Con
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ENTRE Louis DAILLEBOUST Es‘ Sieur de Coulonge appellant de Sentence de la Preuosté de cette ville du sixie. Octobre de l'année derniere Et anticipé present, d’vne part, Et Charles BAILLY Marchand au nom et comme fils Et Procureur de deffant Toussaint Bailly, Intimé et anticipant; aussy present d'autre part, Lecture faite de lad sentence, par laquelle l'appellant a esté condamné payer a l'Intimé la Somme de Six Cent Liures argent prix de france Et aux Interrests d'Icelle, a compter depuis le mois doctobre 1689 ainsy quil Est contenu dans vn billet y mentionné Et aux depens, signiffiée le dix sept feburier dernier Lecture aussy faite dud billet ; de declaration d'appel de lad sentence faite par la damoiselle femme dud appellant, signiffiée le quatrie. May dernier ; de Requeste du dit Intimé pour anticiper sur la ditte appellation repondüe le 80° dud mois Et signiffié le septiesme Juin Ensuiuant ; d’arrest rendu par defaut le 27° dud. mois, signifñé le 28° Juillet dernier ; d'autre arrest rendu sur Requeste dud Intimé le douziesme 7° dernier, portant remise de lassignation a ce Jour-
eply Par ‘emission verte sur icide par : Lettres tand nud _ obtenir, mpetrant e portant es Regisnt que le s prisons du Roy a resultans mmis, Et Roüer de
t de Sen- » derniere | au nom et anticir laquelle Six Cent depuis le tionné Et faite dud lle femme te du dit d mois Et le 27° dud.
ueste dud \ ce Jour-
d'huy, signifié aud, appellant auec assignation au dix neuf? dud mois, Parties ouyes Ensemble Michel Le Pailleur huissier porteur de Procuration de Jacques Renaudet Marchand de la ville de Jonsac en Xaintonge, passée pardeuant nottaire a la Rochelle le 25° auril dernier, Lequel au desir de lad Procuration a affirmé par serment En l'ame dud Renaudet que l’Estat ou compte des papiers appartenans au deffunt Bailly quil auroit pris Entre les mains du S° Lallemant En datte du douze on quinze nouembre 1689 signé dud Lallemant, Lequel Il auroit remis Entre les mains dud Charles Bailly, suiuant sa reconnoissance du 212 feb®" 1690 Est serieux et veritable En tout ce quil contient. LE ConNsEIz sans sarrester autrement a lad sentence a condamné Et condamne led sieur de Coulonge payer au dit Bailly le contenu En son billet du 18° 8P® 1693, Et comformement a Iceluy, depens compensez
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ENTRE Charles Capreu CoURUILLE habitant de Beauport, appellant de certaine ordonnance rendüe au bas de Requeste En la Preuosté de cette ville le quatrie. Septembre dernier Et de Sentence par defaut du 20° dud mois, Et anticipé, present d’vne part, Et Charles AuBERT Es" SIEUR DE LA CHESNAIS, Intimé Et anticipant, aussy present dautre part, Parties oüyes, LE CONSEIL a debouté le dit Couruille de son appel, Et Iceluy renuoyé En lad Preuosté ‘/.
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SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par les Superieure et Religieuses de l’hostel dieu de cette ville proprietaires du fief de St Ignace, a ce que pour les Causes y contenües et veu les pieces y mentionnées, Leur permettre d'Enuoyer vn huissier au lieu dit St Bonnauanture auec main forte pour prendre le tiers des grains qui leur doit reuenir au desir d’arrest du 18° Juillet dernier chasser et mettre hors de Ihabitation En question Jean Bernard dit Ance Et a cette fin abattre Et demolir Les Cabanne et angard qui sont dessus et dans lesquels Il se retire, Et En cas de rebellion par luy ou ses Enfans de les amener Et conduire ez prisons Royaux de cette ville pour subir les peines qu'ils auront meritéés Comme aussy de luy faire
deffenses a sa femme et a ses Enfans de troubler n’y Empescher Charles Jobin a present proprietaire de lad. habitation ou tels ouuriers quil voudra de trauailler sur Icelle sous telles peines que de raison; Veu aussy les pieces mentionnéés et dattéés En lad Requeste, LE CONSEIL a permis et permet ausd Religieuses de prendre le tiers des grains recüeillis sur lad Terre conformement aud arrest du dix huit Juillet, Comme aussy de faire abattre lesd batimens, Et En cas d'opposition par led ance où ses Enfuns, ordonne qu'ils seront pris au corps Et constituez prisonniers ez prisons de cette ville, Enjoiut a Tous huissiers d’ainsy le faire a la premiere requisition Et a toutes personnes de leur donner main forte ‘/.
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Du vendredy quatorzie. Stre 1693.
LE ConsEir, Extraordinairement assemblé ou Estoient Monsieur Intendant
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1% Con
Jean baptiste depeiras
Claude de Bermen de la Martiniere
Et Charles Denis de Vitray
VEU PAR LE CONSEIL les Lettres de Remission obtenues par Jacques de Malleray Es* $'° de Noiré Lieutenant au detachement de la Marine En ce pays au mois dauril dernier, Signées Loüis Et sur le reply Par le roy Phelipeaux, pour raison de Ihommicide par luy Commis En la personne de Jean Guillot Sieur delaforest. Informations Et autres procedures Criminel les faites En consequence par le lieutenant general Criminel En la Senechaussée Et Presidial de Poitou a Poitiers, a la Req* de damoiselle Marie Mercier veuue du dit S° delaforest, partie Ciuille, Le Procureur du Roy Joint. Sentence du dit Ciege Endatte du quinze Januier gbi° quatre vingt neuf, portant qu'au moyen des defauts rendus suiuant lordonnance Contre le dit $' de Malleray Il Est declaré Contumaix Et deüement atteint et conuaincu du Crime d’assassinat commis En le personne du dit Guillot delaforest Et pour reparation Condamné a auoir la Teste tranchée sur vn
ï Charles l voudra aussy les permis et
sur Jlad y de faire y Enfans, risons de quisition
Monsieur
Jacques
arine En
ar le roy sonne de Criminel | En la moiselle xreur du £ quatre onnance t atteint Guillot e. sûr VI
Eschafeau qui pour cet Effet Seroit dressé En ln place denostre dame de la dite ville par l'Executeur de la Haute Justice ; En cinq" liures damand: Enuers le Roy, En Six Mil liures de réparation Enuers la dite veuue, En Trois Cent liures qui seroit deliurez par moytié aux religieux Cordeliers Et de la Charité de la dite ville pour prier dieu pour le repos de l'ame du dit feu S: Guillet, Et aux depens du proces, Ce qui seroit Executé par Efigie qui seroit attachée a vne potence par le dit Executeur En vn Tableau dans la dite place dans lequel Tableau seroit Escrit Sommairement le contenu En la dite Sentence Signée par Collation Prieur, Cession et Transport fait par la dite veuue au nom quelle procedoit a Josüé Malleray Es Side Larceau des Condamnations Interrest Ciuils, depens, dommages Et Intssrests deubs pour raison du dit hommicide par le dit sieur de Noiré, suiuant la poursuitte Uriminelle Et Condamnation de mort, par Elle obtentie contre luy par ecle passé pardeuant Decressac Et Thibault Nottaires Royaux au dit Poitiers. Autre Acte passé pardeuant les mesmes Nottaires le mesme Jour vingt vn May dernier, par lequel le dit Malleray de Larceau declare que la Cession a luy faite par la dite veuue pour raison du dit hommicide n’a Esté par luy Accepté que pour faire plaisir Et fauoriser ledit s’ de Noiré. Escroïe d'Emprisonnement volontaire dudit Sieur de Noiré a la Consiergerie dece pallais le 10° dece mois. Req“ par luy presentée Ence Conseil acequil soit procedé a l'Entherinement desdites lettres, repondüe le Trentie, 7 dernier, signé Roüer devilleray. Arrest dudit jour dixiesme 82 sur la presentation Et Lecture desdites lettres En la chambre de ce Conseil laudience Tenant En presence dudit S. de Noiré Lequel Estant nud Teste Et agenoüil, Et apres serment par luy fait dedire verité Auroit affirmé quil auoit donné charge de les obtenir, quelle contenoient verité Et quil s’en vouloit seruir, par lequel Arrest le Conseil auroit Ordonné que ledit Impetrant seroit Interrogé sur les faits resultans desdites lettres Et Informations pour ce fait Estre ordonné ce quil appartiendroit, au bas duquel dit Arrest M° Louis Roüer de Villeray premier Conf auroit Esté Commis pour vacquer audit Interrog®. Interrogatoire a luy fait par ledit Conseiller Commis le vnziesme de ce mois, Contenant ses reponses, Confessions Et denegations. Joint lesdites Lettres de remission. Conclusions dudit Procureur general du Roy, o , Et Interrogé Enlachambre le dit sieur de Noï.é Impetrant sur les Cas aluy Imposez et contenus ez dittes lettres dess'iviles La Teneur Ensuit. LOUIS PAR LA GRACE
DE Dieu ROY DE FRANCE ET DE NAUARRE atous present Et a venir Salut Nous auons receu IHumble Suplication de Jacques Malleray de Noiré lieutenant d'vn detachement de la Marine Entretenu pour notre seruice au pays de Canada faisant profession de la Religion Catholique, apostolique et Romaine Contenant questant allé en l’année gbit quatre vingt trois au logis de la Croix blanche de la ville de Poitiers auec le s° Guillot Laforest Et autre personne de leur connoissance pour y faire collation, Ils Eurent quelque demeslé auec le Maistre de ce logis Lequel pretendant auoir Esté maltraitté En porta sa plainte au juge de Poitiers ou l'aifaire ayant Esté jugée le Supliant apprit q} auoit Esté condamné solidairement auec le dit s’ delaforest a desdommages Et Interrests Enuers ce Cabarettier ; Le Supliant ayant lieu decroire que ce Jugement ne pouuoit se soutenir voulut prendre des Mesures auec ledit delaforest pour se pouruoir contre cette condamnation, layant pour cet Effet auerty le huit Juin 1686. de cu qui se passoit, Ils allerent Ensemble au logis dunommé Lauerneste pour auoir En desjeunant le loisir de s'entretenir plus a fond de leur afl®® Ils y resterent vn temps assez considerable, pendant lequel Ils burent quatre bouteilles de vin En mangeant des Sardines, apres quoÿ n'ayant pû prendre vne derniere resolution, Et sestant trouuez de differens sentimens Ils conuinrent pour se determiner de prendre le Conseil d'vn Religieux de Labaye de Montierneuf qui Estoit amy commun des partyes, Ils sortirent pour cet Effet du Cabaret apres auoir payé leurs hoste, Chemin faisant Le Supliant Voulut Entrer de nouueau dans vn plus grand detail delaffaire, Et adjouta que cestoit par le moyen de ses freres q* En auoit apris la decision, Aquoy ledit Laforest repondit que les freres du Supliant listoient des Coquins, Le Supliant repartit au dit delaforest quil Estoit vn Coquin luy mesme, de quoy ledit Laforest sestant offencé Il n’en fallut pas d’auantage a vn homme Eschaufé dailleurs par les vapeurs du vin quil venoit de boire pour mettre L’Espée a la main, Le Supliant surpris d’vn tel procedé semit En defenses Et para quelques Coups qui luy furent portez par le dit $S. de laforest dont la fureur se ralentit presque dans le mesme moment, Le Supliant crût que la raison Estant reuenüe au dit delaforest, La honte dvn procedé si Extraord® le rendoit presque Immobile, mais sestant apercut q! changeoit de Couleur Et q° chanceloit, Il fut a luy pour l'Empescher de Tomber apres auoir mis son Epée dans son fourreau, Il luy demanda ce q} auoit En lapel-
enir Salut viré lieuseruice au olique et , trois au t Laforest s Eurent uoir Esté yant Esté uec le dit > Supliant 1t prendre ondamnae passoit, voir En resterent bouteilles ndre vne
Ils conle Labaye pour cet Supliant t adjouta n, Aquoy quins, Lé 1esme, de n homme ur mettre _ defenses rest dont crût que si Extrangeoit de
ber apres En lapel-
lant son amy, Ce quil reitera mesmes plusieurs fois, Et Voiant qui
» [uv repondoit rien, Il demanda a des gens qui passoient
qu'on ap} de l'eau, deux Jeunes Escoliers En allerent querir a la fontaine de Chassaigne qui Est prest de la porte de la Ville, Et Estans reuenus tendis que le supliant soutenoit le dit Laforest par les bras Ils apercurent autrauers de louerture de son justeaucorps sous lesselle droitte q! y auoit du sang, Le supliant neust pas plutost reconnu cette blessure quil Eut le chagrain de voir Expirer le dit Guillot qui selon touttes les apparances Enportant vn coup d'Epée au supliant sestoit Enferré luy mesme, l'endroit de sa blessure qui Estoit sous lesselle En Estant vne marque assez Euidente, delaquelle action ayant Esté Informé Extraordinairement.le Supliant qui Estoit pour lors lieutenant dans le Regiment damilleton seroit allé En Canada ou ayant dans differentes occasions donné des marques de sa Valeur et de son Zele pour nostre Seruice, Nous l’aurions sur les Tesmoignages du sieur Compte de frontenac Gouuerneur pour nous au dit pays, pourueu d'vne lieutenance de l’vn des detachements de la Marine, dans lequel Emploi Il continüe de nous rendre ses seruices depuis neuf années, Et s'est distingüé dans toutes les occasions qui se sontpresentées contre les anglois Et Iroquois, demesme que dans les Commandemens des forts qui luy ont Esté confiez, Et ainsy quil appert par les Certificats y attachez, tant des sieurs de frontenac Et de Callieres Gouuerneurs de Canada Et de l'Isle de Montreal que du S: de Champigny Intendt Audit pays. Et dautant que cette action quoy que [nuolontaire Et Impreueüe adonné lieu a vne sentence de mort rendüe contre luy au bailliage de poitiers, Le supliant apres auoir Satisfait a partie Ciuille par l’Entremise de Ses amis a Esté conseillé de recourir À nous pour obtenir nos lettres de grace, remission Et pardon Sur ce necessaires q! nous a tres humbiement fait Suplier de luy accorder En consideration de son Inocence Et des ser uices q! nous a rendus Et quil continue de nous rendre au dit pays, Et d'en renuoyer JEntherinement au Con‘! Souuerain du dit pays attendu les diffcultez de pouuoir dans la conjoncture presente quitter Son Employ pour poursuiure En france 1Entherinement des dites lettres À ces Causes Voulant preferer misericorde arigeur de Justice En ce St Jour En consideration de la mort Et passion de nostre Sauueur Et redamteur Jesus Crist Nous auons de nostre grace Specialle, pleine puissance Et authorité Royalle, quitté remis Et pardonné, quittons, remettons Et pardonnons par ces. presentes signées
mettre
de nostre main an dit Supliant le fait Et cas Tel q! Est cy dessus Exposé, auec toute peine Amendé Et offence Corporelle, ciuille Et Criminelle quil a pour raison de ce Encourüe Enuers nous Et Justice, mettons À neant tous decrets, defants, sentences, Jugemens Et arrests qui pouroient s'en Estre Ensuiuis Sur ce fait, Et Iceluy remis Et restitüé et remettons Et restituons Et sa bonne fame Et renommée au pays Et En ses biens non d’ailleurs confisquez, Satisfaction préalablement faite apartie Ciuille, si fait n'a Esté, Et sil y Escheoit, Imposons Sur ce silence perpetuel anostre procureur general, Ses Substituts presens Et auenir Et a tous autres ; Si donnons en mandement a Nos amez Et feaux Con‘ Les gens Tenans nostre Conseil Superieur a quebec, que ces presentes nos lettres Ils ayent a Entheriner Et du contenu En Icelles faire Jouir Et vser le Supliant, pleinement, paisiblement Et perpetüellement, Cessant Et faisant cesser tous troubles Et Empeschemens au contraire, a la charge de presenter les dites lettres pour leur Entherim! dans six mois, apeine destre descheu de l'effet d’Icelles, Uar tel Est nostre plaisir, Et afin que ce Soit chose ferme Et Stable a toujours, Nous auons fait mettre nostre Scel a ces presentes, donné a Marly au mois d'auril l'an de grace gbit quatre vingt. quinze Et de nostre regne le cinq* deuxie. Signé Louis Et sur le reply par le Roy Phelipeaux Et a costé Visa boucherat, pour lettres de remission À Jacques Malleray de Noiré Et Scellé En Cire verte du grand sceau Sous Lacs de Soye Cramoisy Et verte, Et Contre Scellé. Oùy Le Raport du dit Conseiller, Et tout Consideré. Le ConsEIx a Entheriné les dites Lettres de Remission pour Joüir par le dit Sieur de Noiré de l'effet Et contenu d’Icelles Selon leur forme Et Teneur, a la charge parluy d'Employer Cent Sols a faire dire des Messes pour le repos de l’ame dudit deffunt Et d'Aumosner quinze liures a l'Hostel Dieu des pauures malades de Montreal, Ce faisant ordonne que les prisons luy Seront ouuertes Et Son Escroûüe dechargé.
BocHART CHAMPIGNY ROÛER DE VILLERAY
Du lundy dix septiesme octobre ghic quatre vingt quinze,
Lr ConsEIt, ASSEMBLÉ ou Estoient M° Loüis Roüer devilleray premier Con®, Nicolas dupont de Neuuille, Jean baptiste Depeiras, Charles Denis : devitré, Claude Debermen delamartiniere Con°* Et le p! general du Roy
s Exposé, Île quil a ant tous ’en Estre estituons d'ailleurs n'a Esté, rocureur nnons en e Conseil riner Et paisiblet Empesour leur s, Uar tel 1rs, Nous is d'auril ’ deuxie, oucherat, En Cire re Scellé, a Enthe- Noiré de ee parluy ne dudit malades >8 Et Son
premier
es Denis Lu Roy
ENTRE René DEN&AU habitant de La baye des Chaleurs de present En cette ville, demandeur En Requeste du quatrie. de ce mois a ce que pour les Causes y contenües 11 luy fut perr: ‘« de faire assigner le sieur Gaillard Commissaire de l'artillerie et la damoiseile sa femme auparauant veuue Richard denis Escuyer Sieur de fronsac pour voir declarer Executoire alencontre d'Eux les sentences arbitralles et arrest y mentionnez comme Ils l'Estoient allencontre dud. sieur de fronsac. Le dit deneau present dvne part, Et le dit Sieur Gaillard defendeur aussy present, d'autre part, oüy lesd. comparants, Led S° Gaillard ayant dit que sa femme n'est pas heritiere dud deffunt sieur de fronsac, que ce que led deneau demande Est d’auparauant son mariage d'Entre led sieur de fronsac et Elle, que par Le Contract qui En a Esté passé a la Rochelle pardeuant Guillon Nottaire Il a esté fait des auantages a sad femme ; quelle a fait faire Inuentaire apres la mort dud deffunt Et pretend renoncer a la Communauté Et a Esté repliqué par le dit demandeur, Et protesté de tous depens, dommages et Interrests pour son retardement ; LE Co..sEIL a rppointé Et appointe lesd Parties. a Escrire et produire dans les delays de lord® tout ce que bon leur semblera, Et led deffendeur a communiquer au dit demandeur le dit Inuen-
. taire, Ensemble led Contract de mariage dont lad damoiselle (faillard fera
incessamment apparoir pour leur Estre Ensuitte au Raport de M°. de Bermen delamartiniere fait droit ainsy que de raison.
ROUER DE VILLERAY
ne
Veau Par Le Conseiz Les Prouisions de Procureur du Roy de la jurisdiction des trois Riuieres, octroyéés par le Roy a M2 René de Grodefroy de Tonnancourt le premier juin dernier; Requeste du dit Impetrant afin d'Estre Institüé au dit office; Requisitoire du Procureur general de sa Majesté du quinze de ce mois LE p1T ConsziL a ordonné et ordonne qu'il sera fait Information de b nne vye, Mœurs ige competant Et Religion Catholique, apostolique Et Romaine du dit Impetrant pour ce fait et communiqué au dit procureur general Estre ordonné ce que dè raison ; Commis M> Nicolas dupont pour proceder a lad Information ‘/.
ROGER DE VILLKRAY
ENTRE Louis DURAND voiageur appellant de quelques chefs seulement de sentence du Siege Royal de ville marie Isle de Montreal En datte du vingt troisiesme septembre de l’annéé derniere Et de tout ce qui s’en Est Ensuiuy comparant pour luy Lacitiere d’vne part, Et françois CHOREL Sr ROMAIN Intimé, présent, assisté de l'huissier Prieur dautre part ; oüy Les dits comparants, Le dit Lacitiere ayant dit pour sa partie quil Employe pour causes d'appel sa Requeste du dix de ce mois, Signiffiéé le lendemain, adjoutant quil conuient deuoir Cent Et quelques Liures a l’Intimé pour fourniture et Equipement de son voiage aux outaoüas, Mais quil ne luy a donné d'ordre de fournir En son absence aucune chose a sa Mere, À quoy led Intimé a dit quil offre prouuer du Çontraire Et que le dit appellant luy auoit donné led ordre Et quil les payeroit ; Lecture faite de lad sentence portant que sur les Castors Et Pelleteries que Loüis Le Comte a auoüé auoir En son pouuoir appartenant aud appellant sera pris par l'Intimé sept Liures dix sols du pays pour frais taxez par sentence du deuxie. Septembre gbi° quatre vingt treize, plus vingt sept Liures dix sols argent de france pour ceux de l’Instance, sçauoir par led Intimé vingt quatre Liures neuf sols Et par antoine Trottier dit Des Russeaux trois Liures vn sol pour frais par luy deboursez ; Ensuitte led Le Comte payé comme Nanty desd lets de La somme de soixante dix Liures quinze sols neuf deniers a luy deüe par led appellant pour Equipement fait lorsquil Est monté aux 8taoüas Et pour des hardes quil luy a fournies depuis son retour, Et le surplus sera partagé au sol la liure Entre lesd Intimé Et Trottier sur Etant moins de leur deub, a laquelle remise Et deliurance desd Castors et Pelleteries Le dit Le Comte serait contraint comme depositaire de bien de Justice quoy faisant bien et dettiement dechargé En retirant quittance. LE CoNseiz a ordonné et ordonne que led. Intimé sera payé sur les Effets saisis de ce que le dit appellant conuient luy auoir Esté par luy fourny pour son Equipement. Et au surplus de ce que le dit Intimé pretend auoir fourny a la Mere de l’appellant par son ordre Ordonne quil fera preuue dud crdre dans vn mois, a ces fins commis le Juge de Batiscan, Le dit appellant deüement appellé pour voir Jurer Les Tesmoins, pour l'Enqueste faite Et Raportéé Estre fait droit, depens reseruez :/.
ROGER DE VILLERAY
seulement : datte du ai s'en Est JHOREL Sr üy Les dits pour causes _ adjoutant urniture et né d'ordre ntimé a dit donné led que sur les >n pouuoir ix sols du atre vingt x de l’Insar antoine deboursez ; somme de | appellant des hardes 6 au sol la , à laquelle »mte gerait t dettement ne que led.
nuient luy le ce que le
son ordre nis le Juge Tesmoins,
oz ‘/.
mn a ne et ot
ENTRE Charles DELAUNAY demandeur en Requeste du I4 de ce mois, a ce quil luy soit fait payement par Jean Le Picard au nom Et comme Tuteur de l'Enfant mineur de Vital Oriol de la somme de quarante quatre Liures pour son quart au payement de la somme portéé par arrest du douziesme decembre 1689. fait par le demand! au nommé Barette, Et celle de 291 6° pour la part dud oriol comme parsonnier Et la moytié des depens montant a cinq Liures deux sols dix deniers y compris le quart de ceux faits a Montreal, Lequel Picard a la signification dud arrest Et sommation de payer, auroit declaré quil falloit sadresser pour les affaires dud oriol au sieur Desmusseaux qui a Esté Esleu Tuteur aud Mineur en son lieu Et place comme ayant Espousé la veuve dud deffunt oriol Et qui n’a Encore rendu ses comptes, Led demandeur present dyne part, Et led. sieur LE PICARD defendeur, comparant pour luy Lhuissier Marandeau chargé de pouuoir datté de ce J our, portant quil consent a la demande dud Charles delaunay si le Conseil le Juge a propos, Et ouy led Marandeau, Lecture faite dud arrest LE CONSEIL a ordonné et ordonne que led Le Picard payera au dit demandeur lesd somme de quarante quatre Liures, de vingt neuf liures six sols Et la moytié de cinq Liures deux sols dix deniers, sauf a En faire par luy Employ dans les comptes quil rendra au dit Mineur les depens liquidez a sept liures cinq sols y compris l'Expedition du pnt arrest :/.
ROGER DE VILLERAY
DEFAUT a Jeau Clouet habitant de cette ville, appellant de Sentence de la Preuosté d’Icelle En datte du vingtie. septembre dernier, allencontre de Charles Aubert Es* sieur de la Chesnais faute d'Estre comparu ou personne pour luy a l’Intimation a luy donnée a ce Jour par Exploit du troisiesme de ce mois signé, Le Pailleur, et soit signifié */.
ROGER DE VILLERAY
es
DEraurT a Marie Le Maire femme et Procuratrice dadrien Bordereau Intimée et anticipante allencontre de Nicolas Blin appellant de sentence de la preuosté de cette ville En datte du 18: Aoust dernier Et anticipé, defaillant, faute d'Estre comparu a l’adjournement a luy donné le vingt sept dud
mois Et a vn auenir a ce Jour a luy signifié le douziesme du pnt mois par l'huissier Prieur Et soit signifié :/.
Du dit Jour de releuée
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ Idem, Excepté M: Dupont Et M. Le Procureur general du Roy Ps tu ENTRE Joseph Perir BruNo Marchant de la ville des Trois Riuieres, Marie CHESNAY sa femme Et Estienne MARANDEAU huissier appellant de sentence de la Preuosté de cette ville d’vne part, Charles Barzzy fils Et procureur de Toussaint Baïlly Marchand de la Chataignerais en Poitou, Intimé, anticipant Et Incidamment appellant de la ditte sentence, d'autre part ; Mathieu DELINO marchand En cette ville procureur de la veuue Babie de Champlain. Pierre PEIRÉ Procureur de Samuel Bernon Marchand a la Rochelle Et René HUBERT Curateur Créé a la succession vaccante de deffunt henry Petit Marchand a Paris Interuenant En vertu d'arrest de ce Conseil, aussy dautre part: Veu lad sentence En datte du deux° 7° 1694. parlaquelle Entrautres choses Il est dit que Charles aubert Es® sieur de la chesnais rendra compte d’vne somme quil a En depost prouenüe de la vente d’yvne part que led Bruno auoit dans la baye du Nord pour Estre distribüéé au marc la liure aux Creanciers du dit Bruno, deboutant partie d’Iceux d’yne partie de leurs demandes ou du tout, ainsy quil Est plus au long porté par lad sentence: Les pieces sur lesquelles Elle a esté rendüe; Requeste d'appel dud Bruno. Arrest du 18° 8° Ensuiuant, par lequel il est receu En son appel. Arrest du six® decembre aud an par lequel lesd parties auroient Esté appointées a Escrire et produire, pour Ensuitte au Raport dyvn Con* Comm qui seroit nommé Estre fait droit ainsy quil appartiendroit Et a ces fins Commis M° Jean baptiste depeiras Con®; Griefs d'appel desd Bruno sa femme Et Marandeau, signiffiez le seize decembre aud an, Reponses dud Bailly signiffiéés le vingt quatre du dit mois; Repliques desd Bruno, Marie Chesné Et Marandeau signiffiez le Trente vn ; Reponses a Icelles par led Bailly, signiffiéés le septiesme Januier dernier ; Le Proces verbal fait par led Con Commissaire des dires Et contestations des parties pour soutenir leurs droits, par lequel appert de plusieurs com-
mois par
Procureur
des Trois j huissier , Charles laignerais sentence, e la veuue Marchand ccante de est de ce qvre 1694.
ieur de la e la vente distribüéé ie d'Iceux
au long é rendüe ; lequel il quel lesd nsuitte au ainsy quil 1; Griefs decembre dit mois ; ‘rente vn ;
dernier ; testations
eurs com-
| parutions d’Icelles En son hostel depuis le dernier may Jusqua ce Jour, Led Proces Verbal signé desd Partie: à la fin de chaque dire Et arresté par le dit commissaire Et demeuré pardeuers luy a cause de ce qui restera a Juger, Et oùüy son Raport Le CoNsEIL a mis et met lad Sentence dont Est appel au neant, Emendant ordonne que les cy apres nommez Entreront En ordre en la distribution au marc la liure dans la somme de Six Mil cinq cent seize liures quinze sols restant Entre les mains dud sieur Aubert de la Chesnais comme appert par le Compte quil en a fourny le 22: 8br auec les pieces Justifficatiues d’Iceluy, Scauoir led Bailly aud. nom pour la somme de quatorze mil six Cent vingt huit liures huit sols argent prix de france vallant monnoye de ce pays dix neuf mil cinq Cent quatre Liures dix sols huit deniers pour laquelle I] luy reuient au marc la liure celle de deux mil sept Cent huit Liures vn sol trois deniers En donnant par luy bonne et suffisante caution de la raporter s’il est ainsy dit en deffinitiue: Lad veuue Babie pour la Somme de quatre mil quatre vingt dix neuf liures quatorze sols argent prix de France, vallant monnoye de ce pays Celle de mil quatre Cent soixante six Liures cinq sols quatre deniers, pour laquelle I1 luy reuient au marc la liure celle de sept Cent cinquante huit liures : Le Sieur Peré au nom quil procede pour la Somme de neuf Cent seize liures aussy argent prix de france vallant monnoye de ce pays celle de douze Cent vingt vne liures six sols huit deniers pour laquelle Il luy reuient aussy au marc la liure celle de cent soixante huit liures vnze sols : Marie Chesnay femme dud Bruno pour la Somme de deux mil cinq Cent soixante quinze liures monnoye de ce pays dont Il luy reuient au marc la liure celle de Trois Cent cinquante six liures cinq sols ; Et Encore lad. Chesnay pour la somme de deux mil liures monnoye de ce pays de laquelle I1 luy reuient aussy au marc la liure celle de deux Cent soixante seize liures Neuf Sols, Laquelle somme sera mise ez mains de personne soluable qui En payera la rente au denier vingt suiuant l'ordonnance attendu quelle fait partie de son doüaire ; Le dit Hubert au nom Et comme Curateur a la succession vaccante dud feu Henry Petit pour la somme de dix mil liures argent prix de france Et celle de deux mil cinq Cent dix sept liures douze sols vn denier monnoye de ce pays, faisant En tout monnoye de ce dit pays quinze mil huit Cent cinquante Liures dix huit sols neuf deniers, de laquelle Il luy reuient au marc la liure, deux mil deux Cent liures huit sols neuf deniers, En donnant par led Hubert bonne et suffi-
sante Caution : Le dit Marandeau pour la somme de deux Cent liures monnoye de ce pays, dont Il luy reuient celle de vingt sept liures cinq sols deux deniers, Ordonne que lesd Cautious seront presentéés pardeuant led Raporteur et receües En la maniere accoutuméé Et pour le present arrest vingt vne liures quinze sols restant de lad. somme de 6516 15! Lesquels payements seront faits Incessamment par led sieur de la Chesnais, a quoy il sera contraint par toutes Voyes deües et raisonnables comme depositaire Rpe Depéiras de biens de Justice, au moyen de ce Il en demeurera bien Et vallablement dechargé, Et surcis a faire droit sur les autres pretentions des Parties :/.
BocHarT CHAMPIGNY DEPEIRAS
Du vingt quatriesme Octobre ghic quatre vingt quinze.
Lx ConNSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant, Maistres Loüis Roüer de Villeray 1* Con‘ Nicolas dupont de Neuuille, Jean depeiras Charles denys De Vitré Et Claude de Bermen de la Martiniere Con‘ Et françois Magdeleyne Rüette d’auteüil procureur general du Roy.
VEu Par ze Conseïiz Les lettres de prouisions de Conseiller Procureur du Roy de la Jurisdiction des Trois Riuieres octroyéés par sa Majesté a M° René de Gode‘roy de Tonnancourt le premier Juin dernier, signéés Loüis Et sur le reply Par Le Roy Phelipeaux Et scellées du grand sçeau En Cire jaune, pour en jouir par l'Impetrant aux honneurs, authoritez, prerogatiues Exemptions, gages qui luy seront ordonnez Et tous autres droits dont Jouissent les prorureurs de sa Ma“ dans les Preuostez Et sieges presidiaux de ce Royaume, Lesd Lettres adresséés En ce Conseil pour le mettre Et Institüer En possession du dit office; Requeste d’Iceluy Impetrant affin dEstre receu au dit office, sur laquelle auroit Esté ordonné le soit montré au Procureur geral de sad Maj‘ En datte du dix° du pnt mois, Et Ensuitte son requisitoire du quinze Ensuiuant, Information de vye, Mœurs age competant, Religion Catholique apostolique Et Romaine du dImpetrant faite par le Con* Comm” le dix huit du present mois ; conclusions dud Procureur general de ce jour; oùy le Raport de M® Nicolas dupont de Neuuille Con“ Tout consideré LE CONSEIL a receu Et reçoit le dit M° René Godefroy Tonnancour aud office de Procureur du Roy de la Jurisdiction des Trois Riuieres, Lequel a cet
nt liures cinq sols euant led nt arrest Lesquels 8, à quoy epositaire a bien Et tions des
Maistres | depeiras Con‘: Et
’rocureur sté a M° és Loüis 1 En Cire rogatiues its dont residiaux nettre Et rant affin Lontré au uitte son > compeite par le r general ut consicour aud uel a cet
pm 0 effet a fait le serment au cas requis, Ordonne que lesd prouisions seront registrées au greffe d'Iceluy, pour en Joüir par luy conformement a Iceiles, aux honneurs, authoritez, prerogatiues, ordonnez par sa Majesté Et tous autres droits dont Jouissent les Procureurs de sad Majesté dans les Preuostez Et sieges Presidiaux du Royaume, Et
Commis le Lieutenant general au siege Royal du dit lieu des Trois Riuieres me Dupont pour l’Installer :/.
mn
Exemptions, gages qui luy seront
BOCHART CHAMPIGNY Duroxr
ENTRE M! Loüis ROGER DE VILLERAY premier Con‘ en ce Conseil au nom Et comme fondé de Procuration des cy deuant Interressez en la ferme du Roy en ce pays au bail de M° Jean oudiette Estant aux droits de Charles aubert Escuyer sieur de La Chesnais, appellant de sentence re deffaut en la Preuosté de cette ville, allencontre de Simon Pierre D sieur de Bonauenture au nom Et comme ayant Espousé damoisel Janier auparauant veuue Jean françois Bourdon Est Tutrice et Curatrice des Enfans Mineurs du dit deffur delle heritiers du deffunt S: dautray, des pnt mois et an
ndüe par enys Es°r le Jeanne sieur dombourg at dombourg Et lad sentence En datte du vnziesme ; Lecture faite de lad sentence par laquelle est ordonné que led St de Bonneauanture au dit nom sera assigné a son domicile pour comparoir ou Procureur pour Juy du dit Jour en vn an, attendu la distance des lieux pour proceder sur les fins du premier Exploit, Et estre fait et orävnné ce quil appartiendra ; de Requeste dud appel repondiüe le dix neuf de ced mois : d'Exploit de signiflication d’Icelle En lhostel du Procureur general du Roy, auec assignation en ce Conseil a ce jour, lieu et heure, pour proceder sur led appel le dit Exploit datte du vingtie. signé hubert ; Oüy led sieur de Villeray : Ensemble le Procureur genal, Le Con- SEIL conformem!: a lad sentence dont Est appel ordonne que led sieur de Bonneauanture aud nom sera assigné a son domicile a la Rochelle, affin de comparoir ou Procureur pour luy du Jour et datte d’Icelle en vn an attendu la distance des lieux pour proceder En lad Preuosté sur les fins dud premier
Exploit si les Parties qui sont domiciliéés En france nestiment y vuider leurs differens ‘/,
BocHarr CHAMPIaMY.
QE Lntens ENTRE Jean BONFILS Bourgeois et commandant le Nauire les deux freres de Bourdeaux, appellant de sentence du lieutenant genal En la preuosté de cette ville du 18° de ce mois, present, d’vne part, Et Joseph a ep AMIOT DE VINCELOTTE, Intimé, aussy present d'autre part Parties ouyes, Ensemble lé Procureur general du Roy LE CONSEIL auant faire droit a ordonné et ordonne que le Pilotte dud Nauire, Le garde du Bureau qui Estoit a bord celui qui Estoit a Terre seront oùys Et presenteront les Estats par chacun d’eux tenus pour la decharge du Nauire, Comme aussy Le Sieur Pinault Bourgeois de cette ville pour En venir a l'vndy prochain Et soit signifié.
ENTRE Jean CLoüET habitant de cette ville, appellant de $Sentence du lieutenant general de ia Preuosté de cette ville du vingtie. septembre dernier, present d'yne pass; Parties oüyes Lecture faite de lad. sentence portant que l'Intimé payera a l’appellant le temps qu’il la seruy, faisant consideration de la saison, Et ce au dire de deux personnes dont les Parties conuiendront Les
depens compensez Dir À ESTÉ par le Conseil quil a esté bien Jugé, mal et sans grief appellé, ordonne que la sentence sortira effet de grace sans amande, depens compensez ‘/.
RoUER DE VIiLLERAY
nn
Du dernier Jour d'octobre gbis quatre vingt quinze
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou Estoient M° Loüis Roüer de Villeray premier Con* Nicolas dupont de Neuuille, Jean baptiste depeiras, Charles denis de vitré, Claude de Bermen delamartiniere Con‘ Et françois Magdeleyne Rüette dauteüil procureur genal du Roy.
ENTRE Jean JOUBERT farinier demeurant au Moulin de Charlesbourg, demandeur en Requeste du vingt huit feb* dernier, present, dvne part, Et Estienne PezArD EsCUYER stEUR DE La Toucxe defendeur assigné a ce jour par Exploit du vingt vniesme de ce mois, comparant pour luy l’huissier Marquis d'autre part, Lecture faitte de lad Requeste signiffiée aud defendeur le dit jour vingt vniesme de ce dit mois ; Oüy lesd Comparans Ensemble le Procureur general du Roy. LE Conseir, anant faire droit a ordonné Et ordonne
Vauire les al En la tt Joseph rt Parties faire droit ureau qui les Estats Le Sieur n Et soit
itence du mbre dere portant sideration dront Les zé, mal et s amande,
y premier denis de igdeleyne
riesbourg, > part, Et 6 a ce jour ssier Marleur le dit lé le Prot ordonne
a que led sieur de la Touche sera oùy par sa bouche sur les fins de lad Res queste lorsquil sera en Commodité de venir en cette ville, Cependant surcis a l’Execution de l'hobligation En question, Et soit signifié /.
ROÛUER DE VILLERAY
ENTRE Jean BoNrizs Bourgeois Et commandant le Nauire Les deux freres de Bourdeaux appellant de Sentence du lieutenant general En la Preuosté de cette ville du 18° des present mois et an, present d'yne part, Et Joseph AMIOT DE VINCELOTTE, Intimë aussy present dautre part, Lecture faite de lad sentence portant que lappellant liureroit au dit Intimé vne balle de Marchandises ou la payeroit suiuant la facture au prix de ce pays suiuant l'Estimation qui en seroit faite par deux Marchands dont Ils conuiendroient, et le dit appellant condamné aux depens, des pieces y mentionnées ; de Requeste dappel de lad sentence, Interjetté par led bonfils, repondüe et signifhiée le 21° ; darrest de ce Conseil du vingt quatre portant que le Pilotte dud Nauire, Les gardes a la conseruation des droits du Roy en ce pays, seroient oùys Et representeroient les Estats par chacun deux Tenus pour la decharge du dit Nauire, Et Nicolas Pinault Bourgeois de cette ville pour En venir a ce jour ; de Raport du 2}! d’assignation donnéé aud Pinault, a Jean Girault Pilotte dud Nauire, françois Loquet Dupoin, Nicolas Rageot Et Jacques Liberge gardes du Bureau, Tous lesquels presens ont representé les Estats par eux separement tenus a lad decharge par lesquels Il parroist auoir Esté dechargé deux balles a la marque dud Intimé, Lesquels cy dessus nommez ont separement Et chacun a son Esgard fait serment que lesd Estats contiennent verité et ont requis sallaire Et a led Pinault dit quil ne sest point Ingeré de faire decharger lesd. Marchand“ mais seulement de dire les personnes a qui Elles appartenoient ; oüy lesd Parties, Ensemble le Procureur general du Roy. LE CoNsEIL a mis et met lad sentence dont Estoit appel au neant, Emendant debouté led. Intimé de sa demande et condamné aux depens a Taxer par M? Claude de Bermen de la Martiniere Con® Et neantmoius sans tirer a consequence En autre chose, ordonne que led amiot dechargera le connoissement dud Ponfils, sinon
il demeurera dechargé par le present arrest, Et Taxé ausd Gardes a chacun
Trente sols ‘/.
ROÜER DE VILLERAY
Enrre Nicolas BLIN appellant de Sentence de la Preuosté de cette ville du dix huitiesme aoust dernier Et anticipé, defaillant, d’vne part, Et adrien BORDEREAU Intimé et anticipant, comparant pour luy Lacitiere d'autre part ; Lecture faite de Requeste de Magdeleine Lemaire femme separéé quant aux biens d’auec led blin, par laquelle appert que sond mary estant malade a l’hostel Dieu de cette ville Et hors d'Etat d’Instruire vn Procureur de ce qui est a decider Entre luy et led Intimé, Elle demande quil soit surcis. Jusqu'au recouurement de sa santé. LE CONSEIL a accordé delay aud. Blin Jusqu'au premier Jour que la compagnie rentrera apres la St Martin prochain
RoGER DE VILLERAY
DEFrAUT a antoine Pacaud Marchand, tant pour luy que pour les S" Chanjon Et Peiré, anticipant !’appel Interjetté pat Jean Buudort Marchand defaillant, faute d’Estre comparu a l’adjournement a luy donné a ce Jour
par Exploit du quatorze de ce mois signé Marandeau Et Soit sign fé /.
RoOùER DE VILLERAY
VAOCANCES a cause du depart des Nauires Jusqu'au vingt vniesme du
mois de nouembre prochain :/.
ROGER DE VILLERAY
Du dix septiesme Nouembre ghic quatre vingt quinze
Le ConsEIL EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant, Maistre Louis Roüer devilleray 1* Con Nicolas Dupont Deneuuille, Jean baptiste Depeiras, Charles Denis devitré Et Claude de Bermen delamartiniere Con‘ Et françois Magdeleine Ruette dauteüil Procureur general du Roy.
Enrrx Jean Duran» Marchand et Capitaine de Nauire appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du quatorze du pnt mois Et an, pre-
oo
\ chacun sent d’vne part, Et Jean Grrron Marchand a la Rochelle Intimé, Guillaume Chanjon Marchand faisant pour le dit Gitton Et Claude Le Clerc Capitaine du nauire l'Ftoille du Jour, Intimez, comparant pour Eux Macard d'autre part, Lectur faite de lad sentence portant que les dits Intimez liureront a
ette ville lappellant les marchandises a Juy appartenantes chargées dans led Nauire
Et adrien l'Etoille du Jour, au mesme Estat - _Hes se trouuerront Et au surplus les
> d'autre Parties renuoyéés hors de Cour Et led appellant condamné aux depens ;
» separéé Des pieces y mentionnées d'yne facture des Marchandises chargéés par lad
y estant appellant sur led Nauire pour porter # la Martinique, montant a la somme
rocureur de douze Cent soixante vne liures sept sols argent monnoye de ce pays
oit surcis. d'acte d'appel Interjetté de lad sentence par led durant le quinzie de ce mois, ud. Blin de Requeste dud durant affin d’estre receu En son dit appel, portant par prochain ordonnance de Monsieur l’Intendant dud jour, quelle seroit communiquée & partie, signiffiée le jour d'hier, au bas de laquelle signiffication est autre
ordonnance de mond. Sieur l'Intendant portant que les Parties se pour-
F uoyeroient En ce Conseil Et quils Establiroient Procureurs ; autre Reat pen dud appellant au bas de laquelle Est aussy ordonnance de Mond. & l'Inlarchand tendant portant que les Parties seroient appelléés pour comparoir ced jour " — en ce Conseil attendu le prompt depart des Nauires, Et oùüy lesd Parties,
387 LE ConsEIL a mis et met lad sentence au neant, Emendant condamne led LE Chanjon au dit nom payer au dit Durand lad somme de douze Cent soixante vne Liures sept sols argent prix de ce pays pour le montant des Marchan-
esme du dises chargées dans led Nauire par led Durand, contenües En lad facture Depens compensez ‘/.
BocHART CHAMPIGNY Du l’vndy vingt vniesme Nouembre ghie quatre vingt quinze
Monsieur LE ConsEIz ASSEMBLÉ ou Estoient Maistres Loüis Roïüer de Villeray
Dupont 1®Con*, Nicolas Dupont de Neuuille, Jean baptiste Depeiras, Charles denys à
laude de De Vitré, delamartiniere Con‘ Et Le Procureur general du Roy
dauteüil NE SESTANT trouué de Parties, La Compagnie s’est Lenéé, ellant de
an, pre-
Du l'endy vingt huitie. Nonembre hic quatre vingt quinze
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'Intendant, Maistres Loüis Roïer de Villeray 1* Con Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras, Charles denys Gevitré, Claude Debermen delamartiniere Et Pierre Noël Legardeur Con‘ et le Procureur general du Roy
ENTRE Nicolas BLIN, appellant de sentence de La preuosté de cette ville, du dix huit aoust dernier Et anticipé, d'vne part Et adrien BORDEREAU La BORDE Intimé et anticipant, present, dautre part, oùy Led Bordereau, LE ConsEIr, a prorogé le delay attendu 1{ndisposition dud Blin, Et ordonné quil comparroistra ou personne pour luy fondée de pouuoir dans l’yndy prochain pour Estre fait droit sur son dit appel
BocHaART CHAMPIGNY
ame enese
DErAUT a françois Vieney Pachot Marchand Bourgeois de cette ville demandeur en Execution d’arrest du quatrie. auril gbi° quatre vingt neuf, comparant par Hubert huissier en ce Conseil Et Jean Paul Maheu frere et seul heritier de deffunt Loüis Maheu comparant par Estienne Landron son
procureur present, Contre Jacques Gourdeau Marchand au nom et comme ayant Espousé Marie Bissot veuue Claude Porlier aussy Marchand, defendeur et comme ayant pris le fait et cause de Charles Aubert Es° Sieur de la Chesnais, defaillant faute d'Estre comparu 4 l’assignation a luy donnée a ce jour par Exploit du Et soit signifhé :/.
BocxArtT CHAMPIGNY
Da l’undy éfnquie decentbre ghi: quatre vingt quinze
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l’Intendant Maistres Loïtis Roüer devilleray premier Con® Nicolas Dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras, Charles Denis de Vitré, Claude de Bermen de Lamartiniere Et Pierre Noel Legardeur Con‘ Et françois Magdeleyne Ruette dauteüil procureur genal du Roy.
ENTRE abel SAGOT habitant de cette ville demandeur en Requeste du vingt huit Nouembre dernier, present d’vne part Et Hillaire BERNARD
res Loüis baptiste Et Pierre
ette ville, REAU La reau, LE ordonné 18 l’'yndy
tte ville ngt neuf, | frere et dron son L comme d, defeneur de la nnée a ce
res Loïtis baptiste iniere Et eüil pro-
ueste du JERNARD
L’ARRIUIERE architecte, defendeur aussy present, dautre part, P le dit Sagot demandant payement de la somme de quatre vingt sept Liures que le defendeur luy doit de reste de plus grande somme et dont led. deffend. Est « “aeuré daccord luy en ayant mesme donné son billet Et demandé terme pour luy en faire le payement Le Const a condamné et condamne led. Hillaire Bernard a payer aud Sagot, lad somme de quatre vingt sept liures, depens compensez, non compris l’expedition du present arrest ‘4,
arties oüyes
BocHART CHAMPIaNY
ENTRE Nicolas BLIN appellant de sentence de la Preuosté de cette ville en datte du dix huitie, aoust dernier Et anticipé, present d'vne part, Et adrien BoRDEREAU Intimé et anticipant, aussy present dautre part, Parties oüyes. Le Conseiz a Icelles appointéés, Lappellant a fournir griefs dappel Et l’Intimé ses reponses, Escrire et produire tout ce que bon leur semblera dans les delays de l'ordonnance pour au Raport du Conseiller qui sera Commis, Estre fait droit ainsy que de raison :/.
BocxarT CHAMPIGNY
Du l’vndy douriesme decembre gbic quatre vingt quinze
LE ConNSE;L ASSEMBLÉ ou Estoient Monsieur l'I ntendant, Maistres Louis Roüer de Villeray 1% Con‘ Nicolas Dupont de Neuuille, Jean baptiste Depeiras, Charles denys de Vitré, Claude de Bermen dela Martiniere, Pierre Noel Legardeur Con‘ Et francois Mag” Riüette dauteüil Procureur general
du Roy
Et ne sestant trouué d'affaires, s’Est leué :/. B. C.
Du lundy dix neuf Xbre gbic quatre vingt quinze
Lx CONSEIL ASSEMBLÉ Idem.
ENTRE Jean BON AMY marchand appellant de sentence de la Preuosté de cette ville du deuxie. de ce mois, present et assisté de l'huissier Prieur d’vne part, Et Jean DUMETS habitant de cette ville Intimé et Incidamment appellant de lad sentence, present, assisté de Marandeau huissier d'autre
part parties oüyes Lecture faite de lad. sentence par laquelle le dit Intimé est condamné payer au dit appellant la somme de cinquante Liures pour dedommagement du tort quil pretend luy auoir Esté fait dans ses marchandises Et condamné aux depens Et Enjoint au dit Intimé de prendre garde que les clefs des chambres quil Loïüe, nouurent que les serrures pour lesquelles Elles sont faites a peine d'Estre responsables des Vols qui pouroient estre faits dans sa maison, sauf aud appellant de faire prèuue quil luy a esté vollé plus que lad somme de cinquante Liures : des Pieces mentionnéés et dattéés par lad sentence : de Requeste dappel dud bon amy repondüe le douzie., dud pnt mois Et signiffiéé aud Intimé le mesme Jour auec assignation en ce Conseil: de Reponses dud Intimé a lad Requeste signifiéés le dix sept dud mois par Marandeau huissier; LE CONSEIL a mis et met lad sentence Et appellation au neant, Et renuoyé Lesd parties hors
de Cour :/.
BocHaART CHAMPIGNY
ENTRE Jacques GOURDEAU Marchand en cette ville, au nom et comme ayant Espousé Marie Bissot auparauant veuue En premières Nopces de Claude Porlier viuant aussy marchand en cette ville, demandeur En Requeste repondüe le dixie. du pnt mois, comparant par Prieur huissier d'vne part, Et Jean Paul MAHEU comparant par Lepailleur aussy huissier, fondé de pouuoir d'Estienne Landron procureur dud Maheu par procuration passéé deuant Chamballon Nottaire En cette Ville le douze Juillet de l’année derniere, Led. Landron assigné a ce Jour par Exploit dud Prieur, dautre part, parties oüyes Lecture faite de lad Reqt Le CONSEIL a ordonné etordonne auant faire droit que led Jean Paul Maheu sera assigné pour declarer duquel desd Loüis ou françois Loüis Maheu Il se porte heritier, pour ce fait Et sa qualitté prise Estre ordonné ce que de raison
BocHART CHAMPIGNY
it Intimé ures pour marchandre garde ures pour Vols qui e prèuue les Pieces bon amy sme Jour Requeste EIL à mis ties hors
t comme \opces de r En Reier d'vne , fondé de n passéé e l’année 1r, dautre ordonne r duquel it Et sa
GNY
rs
NorE.—-Les procès criminels qui suivent auraient dû étre intercalés à leurs dates
respectives. L'omission provient de ce que j'avais oublié d ‘envoyer à l'imprimeur le manuscrit du régistre criminel en même lemps que celui du régistre civil.
Joux LANGELER, Député Régistraire de la Province
Du quatriémée feurier 1692,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ, où estoient
MAISTRES
Louis Roüer de Villeray 1% Con
Mathieu Damours Déchaufour
Nicolas dupont de Neuuille
Jean Baptiste Depeirus
Et Charles Denys de Vitray Con‘
L’HUISSIER AYANT AUERTY que Monsieur le Gouuerneur alloit Entrer, M° Damours et Dupont ont esté deputez pour l'aller receuoir, Et sont ensuite rentrez auec luy.
Monsieur l'Intendant est Ensuite aussi Entré.
VEU PAR LE COnsEIr, le proces criminel Extraordinairement fait et instruit par le Lieutenant general au siege de la ville des Trois Riuieres intenté par le procureur du Roy au dit siege Contre Jean Joubert Meusnier demeurant a Champlain Accusé d'auoir nuitamment et sur le chemin donné deux coups de Couteau Au nommé Desmarets dont il seroit deceddé incontinent aprez, Ledit Accusé transferé ez Prisons de ce Pallais Appellant de
sentence contre luy donnée par le Lieutenant General, par laquelle le dit Jean Joubert a esté cond e d’estre pendu et estranglé jusqu'a ce que mort s’ensuiue a vne potence qui sera plantée a Champlein lieu où l'assassinat a esté commis, Et que son corps mort y demeurera vingt quatre heures,
tous et chacuns ses biens acquis et confisquez a qui il appartiendra, sur iceux pris la somme de vingt liures d'Amende enuers le Roy, en cas que | confiscation n’ayt lieu au profit de sa Ma Et trente liures qui seront { employez a faire prier Dieu pour le repos de l’Ame dudit deffunt Desma- |
rais, letout ala charge de l’ang:l, ladite sentence en datte du dit neufie, |} ! Januier dernier, À la prononciation de laquelle le dit Joubert en auroit inter-
jetté appel suiuant sa declaration du méme jour. Veu aussi les pieces et procedures sur lesquelles elle est interuenüe mentionnées et dattées en icelle. Oùy le procureur general du Roy, Ensemble le raport de Maistre Louis Roüer de Villeray premier Con*Et Tout consideré. LE CONSEIL a declaré et declare la sentence et procedures sur lesquelles elle est interuentüe nulle, Ordonne qu'a la diligence du procureu: general le dit Joubert sera renuoyé incessamment Et sous bonne et sûre garde pardeuers le Juge de Champlain lieu de son domicille, pour luy estre son proces fait et parfait
M do Ville ala poursuite du procureur fiscal dudit lieu, sauf l'appel.
BOCHART CHAMPIGNY
Du dix septic. Mars 1694
SUR CE QUI A ESTÉ representé par le Procureur General du Roy qu'il croid estre necessaire pour découurir la verité de l'assassin Et meurtre À Champlein en la personne du nommé desmarets Valet du sieur de Lusignan Officier des Trouppes, dont est Accusé Jean J oubert Müûsnier, d’oüir en Information le nommé Montayban voyageur aux Outaoüas de present a
Montreal ou enuirons, Ledit Montayban ayant dit en passant aux Grondines et ailleurs qu'il en auoit quelque connoiïssance, Requerant qu'a cet effet le Juge Bailly de Montreal suit commis. LE CONSEIL a commis iedit Bailly de Montreal pour entendre ledit Montayban et autres qu'il sera necessaire qui se trouueront dans son district et enuirons, pour ce fait et l'information qu'il en aura faite, enuoyée au dit Procureur general Estre Jointe au proces
Et seruir ce que de raison :/.
\ BocHART CHAMPIGNY
Du samedy douzlémo Auril 1694.
Le ConsEIL extraordinairement assemblé où estoient MAISTRES
Louis Roüer de Villeray
Mathieu Damours Deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
| pieces et dattées en de Maistre DONSEIL a nteruenüe ubert sera > Juge de et parfait el.
Roy qu'il neurtre À Lusignan d'oüir en present a Grondines et effet le dit Bailly necessaire formation au proces
Charles denis de Vitray
Claude de Bermen de la Martiniere Con°r
Et le procureur general du Roy
L’HUISSIER ayant auerty que Monsieur le Gouuerneur alloit entrer, M°* dupont et Depeiras Ont esté deputez pour l'aller receuoir. Et estant partis. Sont ensuite rentrez auec luy.
Monsieur l’Intendant est aussi Entré
VEU PAR LE CONSEtt, son Arrest du quatriéme feurier dernier rendu sur l'appel interjetté par Jean Joubert Meusnier demeurant a Champlein, de sentence du Lieutenant general au siege ordinaire de la ville des Trois Riuieres, allencontre de luy rendüe le dix neufe, Januier dernier sur le proces intenté par Le Procureur du Roy audit siege, ledit Joubert accusé d’auoir nuitamment et sur le chemin donné deux coups de Couteau Au nommé Desmarais, dont il seroit deceddé incontinent aprez, par laquelle dite sentence ledit Joubert estoit condamné d’estre pendu et estranglé jusqu'a ce que mort s'ensuiuit, Et ainsi qu'il est plus au long porté en icelle, Laquelle sentence et procedures est par ledit Arrest declarée nulle, Et Ordonné que a la diligence du Procureur general du Roy, ledit Joubert seroit renuoyé incessamment, Et sous bonne et sûre garde, pardeuers le J uge du dit Champlein, pour luy estre son proces fait et parfait ala poursuite du procureur fiscal dudit lieu, sauf l'appel, Veu aussi le proces criminel extraors dinairement fait et instruit en consequence dudit Arrest par le dit Juge de Champlein, poursuite et diligence du procureur fiscal dudit lieu Contre ledit Jean Joubert ; Ensemble yne Requeste dudit Joubert, a ce qu'il soit dechargé de l'accusation, et a luy permis de faire assigner témoins en preuue qu’il n’auoit point de Chien pendant le temps qu’il fut chez la vefue Babie le premier Jour de l'an, Au bas delaquelle est l'Ordonnance dudit J uge, par laquelle ledit Joubert est receu en ses faits J ustificatifs, dattée du vnzie, dudit Mois de Mars, Le tout signifié au dit Procureur fiscal suiuant l'Exploit de Normandin, du lendemain. Autre sentence dudit Juge, du mesme Jour douzie, par laquelle ledit Joubert est receu a faire preuue de ses faits justifica= tifs, Et de reproches par luy allegüez au proces, en nommant, aprez la prononciation deladite sentence, les temoins dont 1i entend se seruir, autrement il n’y seroit plus receu. Proces verbal deladite prononciation de sentence, conte-
nr ans ons oran st 2 co mena e tue
nant les noms de ses temoins, dudit Jour douzie. Mars. Ordonnance du mesme Jour portant que ledit Joubert consigneroit la somme de Cinquante liures pour fournir aux frais deladite preuue. Exploit d’assignation aux temoins du treizie. dudit mois de mars. Enqueste contenant leurs depositions, da mesme Jour. Autre Exploit d’assignation ausdits temoins pour estre recolez Et Confrontez, du quatorzie. Recolement desdits témoins, du mesme Jour. Exploit d'assignation donné a la vefue Babie, a Jacques Babie et a pierre Michel soldat, pour estre oùys en leurs depositions, Et si besoin estoit Recolez, Et Confrontez a qui il appartiendroit. Confrontation dudit Jour quatorzie. Vn escrit sous signature priuée du sieur de Lusignan, portant sa declaration, dattée du mesme Jour. Sentence du dit Juge de Champlein, en datte du dix septiéme dudit Mois de Mars, par laquelle ledit Joubert est Renuoyé absous deladite accusation. Et Ordonné qu'il seroit élargy et mis hors des Prisons, a sa Caution Juratoire, a ce faire le Greôlier contraint par corps, Et l’Ecroüe rayé et biffé, Auec defenses audit Joubert de s’absenter de la Coste de Champlein plus loin de trois lieües a la ronde, pendant trois Mois. À peine dela vie, pendant lesquels s’il se trouuoit nouuelles charges, il seroit tenu de se remettre esdites prisons ; sauf a luy de se pouruoir pour ses depens dommages et interests contre qui il auiseroit bon estre. Requeste presentée en ce Conseil par ledit Jean Jou-bert, À ce qu’il lui soit permis de se pouruoir tant pour sa reparation d’honneur, que de ses depens dommages et interests et frais, contre ceux qui l’ont dénoncé et accusé audit Procureur fiscal. Autre Requeste presentée audit Juge par ledit Procureur fiscal le vingt sixiéme dudit Mois, Acequ'il luy fust permis de faire assigner témoins pour estre oüis Et Justifier de l'assassinat et meurtre commis en la personne dudit desmarais, Au bas de laquelle Est la permission requise. Exploit d’assignation donnée a aucuns témoins, aux fins deladite Requeste, datté du mesme jour. Nouuelle Information faite en consequence par ledit Juge de Champlein, dattée dudit Jour vingt sixie. mars. Requéste presentée audit Juge de Champlein par Daniel Normandin, Notaire, a ce qu'il fut informé des exceds Et voyes de fait exercez en sa personne par le nommé La Croix sergent de la Compagnie du S: du Mesny, Au bas de laquelle est l'Ordonnance du dit Juge, datté du troisieme des presents mois et an, portant permission d'informer. Raport en Chirurgie, du mesme Jour, signé Sircé de St Michel,
nance du nquante ion aux s deposiins pour oins, du Jacques ns, Et si rontation de Lusidit Juge laquelle iné qu'il e faire le ses audit eües a la l se trous; sauf a re qui il fean Jouon d’honceux qui presentée Acequ'il stifier de u bas de a aucuns Nouuelle n, dattée le Cham- :xceds Et sergent nance du rmission : Michel,
mr Et L'Information faite en consequence le cinquiéme de ce dit Mois, Oüy le Procureur general du Roy, Et Tout consideré. Le ConNsEIr Euoquant a Soy, a Surcis a faire droit sur la Requeste présentée en Iceluy par la dit Joubert ; Et Ordonné que le proces concernant le dit Meurtre sera instruit de nouueau ; Mesme celuy encommencé a la requeste du dit Normandin, Et a ces fins commis Maistre Jean baptiste depeiras Con‘ Lequel a cet effet prendra pour tenir la plume M° Alexandre Peuuret de Gaudaruille commis au Greffe, Et se transportera sur les lieux, où il commettra pour substitut du dit Procureur General telle personne qu’il auisera, pour proceder sur le tout tant par informations interrog'** Recolemens et Confrontations, qu'autres actes et procedures necessaires jusques a Arrest definitif exelusiuement, Lequel Commiss® auparauant que de partir Entendra la deposition du nommé Montayban Et autres si faire se peut au sujet dudit meurtre, pour ce fait Et le tout raporté estre fait droit ainsi que de raison'/.
BoCHART CHAMPIGNY
Du lvndy vingtie. May 1692
LE CONSEIL EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ ou Estoient
MAISTRES Loüis Far de Villeray premier Con* Nico! sont de Neuuille
Jean buptiste depeiras
Charles denys, devitré
Et Claude Bermen de la Martiniere Con°"
Paul dupuy Procureur du Roy En la preuosté de cette ville tenant le siege pour l'absence du lieutenant general En Icelle.
Et Jean baptiste Peuuret de Mesnu Greffer En chef aud. Con‘! appellez Ensupleement du juges.
VEU PAR LE Conseïir le proces criminel Extraordinairement fait et instruit par le Bailly de Villemarie Isle de Montreal, ala Req'® de M: Estienne Robert garde magazin du Roy aud. lieu, demandeur Et accusateur Le substitut du procureur fiscal Joint, Contre Cristophe Godefroy dit Cristalin, Pierre vinbout dit Laforest soldats des Compagnies du detachement de la Marine qui Est en ce pays, Et Jean baptiste hogues defendeurs et
; — 1084 — accusez d'auoir vollé audit Magazin de sa Maj, prisonniers ez prisons de de la Consiergerie de ce pallais appellans de sentence Contre Eux rendüe par ledit Juge Bailly de villemarie le trentie. auril dernier, par laquelle Entrautres choses les dits Cristalin Et Laforest sont déclarez conuaincus dudit vol, Et Condamnez a Estre pendus et Estranglez jusqu'a ce que mort s'ensuiue a vne potence qui pour cet effet séroit dressée En la place publique dud. lieu audeuant dudit Magazin du Roy, leur corps y démeurer pendus pendant six heures Et Ensuitte Enterréz attendu qu’il n’y a Encore de fourches patibullaires dressées ; it led. hogunés veu son Impuberté Condamné daccompagner les dits Cristallin Et Laforest jusqu'au lieu de leur suplice Et d’y assister jusqu'a ce qu'ils fussent Expirez, tous et chacuns leurs biens acquis ét Confisquez à qui il appartiendroit, sur Iceux prealablement pris la somme de Cinq Cént liures damende Enuers les seigneurs de ladite Isle En cas que confiscation n’ayt lieu. Interrogatoires subis separement par les dits accusez En la Consiergerie pardeuant M° Jean baptiste de Peiras Con‘ le dixsept de ce mois, Et oüy Et interrogez en ced. Conseil lesdits hogües Et Laforest le jour d'hier Et ledit Cristallin ce jour d'huy, sur leurs causes d'appel Et cas a Eux Imposez. Conclusions du Procureur general du Roy, ouy le Raport dudit s' depeiras, et Tout consideré. LE CoNSEIL À mis et met ladite sentence au neant, En ce qui Concerne lesdits Cristallin, Laforest et Hogues, Emendant à Condamné Et Condamne lesdits Cristallin et Laforest d’estre battus et fustigez nuds de verges par l’Executeur dela haute Justice dans les Carrefours de villemarie, Et sera En outre led. Cristallin flestry d’vn fer Chaud marqué d’vne fleur delys sur lespaule dextre vis auis de la principalle porte d'Entrée d'u magazin da Roy ou il sera conduit a cet Effet, Et solidairement En la somme de quatre Cent liurèes de reparation ciuille dommages Et Interrests Enuers ledit Robert En sa qualité de Grarde Magazin sur laquelle seront defalquez les hardes et Effets par Eux vollez qui seront rendus au dit Garde Magazin si fait n'a Esté par tous ceux qui En ont Esté ou se trouuerront nantis; En cent liures damende aussy sollidairement Enuers les seigneurs de Montreal Et ‘aux depens du proces En ce qui concerne les poursaittes quil a contenu faire pour paruenir a lesclaïrcissement dudit vol Et au jugement de l'instance à leur Esgard, Ordonne que led. hogue sera renuoyé a ses parens pour Estre par Eux chüstié, Et a lesgard des autres
prisons de ux rendüe quelle Enicus dudit mort s'enpublique er pendus Encore de berté Coneu de leur t chacuns ux prealaseigneurs ires subis s M° Jean rez en ced.
lin ce jour usions du out consii Concerne ; Et Connuds de
de villed marqué orte d'Enidairement mages Et ur laquelle dus au dit se trouuer- Enuers les ncerne les t dudit vol 1oôgue sera des autres
mt mé mn mm personnes denommées en la dite sentence qui ont achepté desdits Cristalin et Laforest, ou d'autres soldats, des hardes et Effets vollez. Ordonne ledit Conseil qu'Extrait delad. sentence leur sera signifié En ce qui les Concerne Ensemble le preseut arrest, affin quils auisent sils y veulent acquiesser ou En appeller ce quils seront tenus de faire dans quinzaine du Jour deladite signification, autrement Et a faute de quoy Et ledit temps passé ser ladite sentence Executée allencontre des deffaillans ; Et pour faire mettre le present arrest a Execution a renuoyé Et renuoye lesdits Cristallin Et Laforest
RS prisonniers pardeuant ledit Juge Bailly de villemarie :/.
DEPEIRAS
R&TENU que Larrest ne sera prononcé aus dit Cristalin et Laforest que Lors que Loccasion se presentera pour les renuoyer à Montreal Et que la Taxe des frais du proces sera Incessamment Enuoyée au Procureur general par le Greffier dudit Bailliage : Et que le dit Juge Bailly sera auerty que les Juges En premiere Instance doiuent prendre au moins deux assesseurs dans le Jugement des affaires Criminelles :/.
DEPEIRAS :/.
L'AN gbi° quatre vingt douze le treizie. Jour de Juin, Larrest cydessus a Esté prononcé aus dits Cristalin Et Laforest En la chambre dela Geosle ou ils ont Esté mandez par nous Sus dit Raporteur Et Allexandre Penuret Commis au Utreffe, Et donné a connoistre audit hogüe, À quebec les Jour Et an sus dits
DEPEIRAS PEUURET
Du saize. Juin 1692,
Le Conseiz Extraordinairemt assemblé ou estoient M‘ Louis Rouer de
Villeray premier conseiller, Dupont, Depeiras Et de la Martiniere aussi
. Con‘ Et.Jean Baptiste Peuuret demesnu secretaire du Roy et Greffer en chef en Iceluy apellé en supleement de Juges,
Vu Par le Conseil le Procez Criminel extraordinaire: fait et Instruit
en la preuosté de cette ville a la Requeste de François Pain Cabaretier en
om sms so metre nnmieresientenenntreeenntnnniqnée een Icelle demandeur et accusateur le substitut du Procureur general Joint, Contre Joseph Langeron dit le Turc accusé prisonnier es prisons de la Consiergerie du pallais Apellant de la sentence contre Luy donnée en la dite Preuosté le vnz® de ce mois, Par laquelle Ledit Langeron est declaré duemt attaint et conuaincu du vol Mentionné en la plainte du dit pain Et pour reparation Condamné destre battu et fustigé Nud de verges par Lexecuteur de la haute Justice audeuant de la Maison du dit Pain et aux Carrefours et lieux accoustumez de cette dite ville À rendre et restituer audit Pain la somme de Cinq‘ huict liures huict sols quil luy a vollée En Trente Liures dinterests Ciuils Enuers Iceluy Pain, En Cent sols damande Enuers le Roy Et aux depens du procez suiuant la taxe, Lesquels seront prealablement pris sur les deniers deposez au greffe Et faute de payer incessamment les dites sommes par ledit langeron, Permis audit Pain de l'Engager ou bon luy semblera, en donnant par Ledit Pain a la femme du dit Langeron le tiers du prix de son Engagemt pour luy ayder a subsister ; Interrogatoire suby par Ledit Langeron Pardeuant M"Claude de Bermen de la Martiniere Con’ Commissaire le quinze de ce dit mois contenant ses Confessions et denegations ; Conclusions du Procureur general du Roy du Jour d’hier Et ouy et Interrogé au dit Conseil le dit Langeron sur sa cause dappel et cas a luy Imposez et ouy le Raport dudit Sieur de la Martiniere Tout consideré DIT A ESTÉ PAR LE ConNseIL qu'il a esté bien jugé mal et sans grief Apellé par ledit Langeron Et Lamandera de la somme de trois Liures, La Condamné es äepens de la cause dapel Pour faire Mettre le in Mo kg present Arrest a execution a renuoyé le dit Langeron prisonnier Pardeuant le premier Juge fait a Quebec au dit Conseil Le saizieme Juin
Pré Mil six Cent Quatre vingt douze '/.
Lan gbi* Quatre vingt douze le Saiz* dudit mois de Juin Larrest cydessus a esté prononcé audit Langeron par moy Commis au greffe dudit Con‘! Soub’ en vue des chambres de la Consiergerie ou Il a esté Amené,
RoGERr commis
ral Joint, ons de la anée en la st declaré it pain Et erges par in et aux t restituer vollée En damande tels seront ayer inces- Pain de femme du subsister ; le Bermen tenant ses u Roy du \r Sa cause Martiniere igé mal et ne de trois Mettre le prisonnier ieme Juin
in Larrest
effe dudit Amené,
is
Du septieme Juillet 1692
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur
MaAISTRES
Louis Roüer de Villeray premier Con"
Matthieu Damours Deschaufour
Claude de Bermen de la Martiniere Con”
Et françois Magdelaine Rüette D'Auteüil procureur General du Roy
Le PROCUREUR GENERAL Du Roy A dit que le Conseil par son Arrest du vingtiéme May dernier Ayant condamné les nommez Cristallin et la forest d’estre battus et fustigez nuds de verges par l'Executeur de la haute justice dans les Carrefours de ville Marie, Et en outre le dit Cristallin flestry d’vn fer chaud marqué d’'Vne fleur de Lys sur l'Espaule dextre, Et Ordonné que l'Execution s’er feroit a Montreal, il auoit enuoyé les dits Cristallin et la forest dans la Barque de Doïaire, et l'Executeur par vne autre qui partoit en mesme temps pour la dite Execution, Que ledit Crise tallin sestant seruy d'vne nuit que la Barque estoit prez de la terre, il se srvoit sauué Et brisé ses fers, et ladite Barque estant de retour Monsieur le Gouverneur auroit fait constitüer prisonnier ledit Doüaire, Et Monsieur l’Intendant l’ayant sceu aussitost l’auroit Interrogé, Et ayant apris par luy que ledit Laforest estoit encore dans le fond de cale de son bâtiment, il l'auroit enuoyé arrester par le Preuost de la Mareschaussée accompagné dudit doüaire, les parens duquel s’estant informez où auroit pû s'enfuir le dit Cristallin, ils en auroient Eu quelques auis, Ce qui auroit obligé luy Procureur Greneral de prendre vn ordre de Mondit sieur le Gouuerneur pour ledit Doüaire afin d'aller a la poursuite dudit Cristallin qu’il a Joint a dix ou douze lieües de cette ville aux quartier d'en bas, Et l'ayant amené l’a remis dans les Prisons où il est actüellement ainsi que le dit Laforest, Et comme il est question de faire executer ledit Arrest, Et que le temps de la Guerre Et la saison peu propre pour monter a Montreal, outre la depense qu'il conuient faire pour obuier a de pareils accidents que celuy arriué, Requerant a ces causes que le dit arrest soit incessamment executé en cette ville. LE CoNsEIL Ayant esgard audit requisitoire À Crdonné et ordonne
que le dit Arrest du vingtiéme May dernier sera executé En cette ville Ez personnes desdits Cristallin Et la forest, aux Carrefours et lieux ordinaires, Et sera le dit Cristalin marqué a la place Royalle où se tient le Marché :/.
L'an Mil six Cent quatre vingt douze le neufiéme Juillet, L'arrest cy dessus a esté prononcé au dit Oristallin par moy Greffier en chef audit Conseil soussigné, Ez Prisons du Pallais où je me suis transporté. Ce fait ledit Cristallin a esté pris par l’'Executeur de la haute justiée, lequel a executé ledit Arrest Et celuy du vingtiéme May dernier en la personne du dit Cristallin, fait a Quebec les Jour et an que dessus '/.
PEUURET
Et le dixieme des mesme Mois Et an, du matin, les dits Arrests ont esté pareillement prononcez audit Laforest par moy dit Grreffier, Esdites prisons, Ce fait Et a l'instant ledit Laforest À esté pris par le dit Executeur, lequel À executé les dits Arrests en la personne du dit Laforest, fait A Quebec les
Jour Et an que dessus :/.
PEUURET
Du Mecredy treiziéme Aoust 1692
Le CoxsEIz extraordinairement assemblé où estoient
Monsieur l’Intendant
MAISTRES
Louis Roüer, de Villeray premier Con“
Mathieu Damours deschaufour
Nicolas Dupont de Neuuille
Jean baptiste Depeiras
Et Claude De Bermen de la Martiniere Con‘
Veu PAR LE Conskiz le proces criminel extraordinairement fait Et instruit À la requeste du Procureur General du Roy En Execution d’Arrest du deuxiéme Auril dernier rendu sur l'appel interietté par Jean Joubert Meusnier demeurant a Champlein de sentence de mort allencontre deluy rendüe par le Lieutenant General au siege ordinaire de la ville des Trois
à ville Ez rdinaires, irché :/.
'arrest cy hef audit
Ce fait aexecuté ne du dit
s ont esté s prisons, ur, lequel uebec les
it fait Et n d’Arrest n Joubert itre deluy des Trois
RE
Riuieres le dixneufie. Januier dernier, À cause de l'assassin et meurtre commis en la personne du nommé desmarais dont le dit Joubert auroit esté trouué au dit siege estre chargé, par lequel dit Arrest Le Conseil Euoquant a s0ÿ, auroit surcis a faire droit sur vne Requeste dudit Joubert, Et ordonné entr'autres choses que le proces concernant le dit meurtre seroit instruit de nouueau sur les lieux par Maistre Jean baptiste Depeiras Conseiller Cominissaire, où il se transporteroit a cette effet, Contre ledit Joubert ou autres qui peuuent estre coupables ou complices du dit Meurtre. Information faite en consequence par le dit Con* Commiss® les treize, vingt deux, vingt huit, vingt neuf et trente du dit Mois d'Auril, premier, deux, trois Et sixie. May ensuiuant, Requisitoire du substitut du dit Procureur General commis en cette partie par ledit Commiss® suiuant la commission qui luy en auroit esté donnée par ledit Arrest, Ledit requisitoire datté du deuxiéme du dit Mois de May Au bas duquel est Ordonnance du mesme Jour, portant en conformité dudit Requisitoire, que ledit Joubert, Et les nommez Robert Len dit La Croix Et pierre Michel dit Saint Michel seroient amenez pour subir Interrogatoires, Et permis audit substitut de faire assigner temoins pour paracheuer l'information encommencée. Interrogatoires desdits Joubert, LaOroix et Saint Michel separement faits ledit Jour troisiéme Auril. Autre Requisitoire dudit Substitut tendant au Recolement et Confrontation des temoins, du dit Jour troisiéme May, Et Ordonnance en conformité Estant au bas, du mesme Jour. Recolement fait des temoins en leurs depositions, des quatre, cinq et sixiéme du mesme Mois. Confrontations desdits témoins ausdits Joubert, LaCroix et Saint Michel, desdits Jours quatre et cinquiéme dudit Mois. Requisitoire dudit Substitut du Septiesme sur le veu detoute l'instruction, tendant À ce que la procedure fut incessamment apportée audit Procureur General auant que de passer outre, pour requerir ou conclure ce que de raison, Et que cependant il fut fait defenses aus dits Joubert, La Croix Et Saint Michel de des'emparer delaseigneurie de Champlein Jusqu’a ce qu’il en eut esté autrement ordonné en ce Conseil, Et l’Ordonnance dudit Commissaire en conformité, du mesme Jour, signifiée par Extrait aus dits Joubert, La Croix et Saint Michel, par Exploit datté dudit iour septie. May, signé Tontant. Requisitoire dudit Procureur General du huitiéme Juillet dernier. Oùüy le raport dudit Conseiller Commissaire, Et tout consideré.
Le Conseïz, Auant faire droit tant sur le proces, que sur la Requeste dudit Joubert À ce qu'il luy fut permis de se pouruoir pour sa reparation d’honneur, Et ses depens, dommages Et Interrests et frais contre ceux qui l'ont denoncé et accusé au Procureur fiscal dudit Champlein, À permis et permet audit Procureur General ce requerant, d'obtenir Et faire publier Monitoire en forme de droit, sur les faits cydessus, a l'Eglise parroissialle dudit Champlein seulement, pour les renelations rapportées Estre Ordonné ce qu'il appartiendra par raison, les choses demeurant en estat au Surplus
B.C Deprrras
VEU PAR LE CoNSEïr, le procés criminel encommencé pardeuant le Juge de Champiein, Et continüé par Maistre Jean baptiste Depeiras Conseiller Estably Commissaire en cette partie par Arrest du douzie. Auril dernier, À la requeste de daniel Normandin Notaire Royal residant audit Champlein demandeur et accusateur, Contre Robert Len dit laCroix sergent dela Compagnie du sieur du Mesny defendeur et Accusé. Requeste en pleinte dudit Accusateur, pour voyes defait exercées en sa personne, receüe par ledit Jage
le troisiéme Auril dernier. Raport en Chirurgie dudit Jour signé françois Sircé de Saint Michel. Information faite en consequence par ledit Juge le cinquiémé dudit Mois, Au bas delaquelle est l'Ordonnance dudit Sieur Dépeiras du sixiéme May ensuiuant portant que Toutant Greffier luy apporteroit lidite information en minute. Requisitoire du commis substitut en cetté partie du Procureur Greneral du Roy, a ce que ledit laCroix fut amené et Interrogé sur les cas resultans deladite information, Et Autre Ordonnance dudit Commissaire en conformité, letout datté du mesme jour sixiéme May. Interrogatoire de l’Accnsé contenant ses reconnoissances, confessions et denegations, En datte du lendemain septieme dudit Mois de May. Conclusions ciüiles dudit demandeur Et Accusateur, du Mesme jour, Et celles dudit Procureur general du Roy, du sixiéme J'uillet dernier ; Oüy le raport dudit Sieur de Peiras, Et tout consideré. Le Conseïic À declaré et declare ledit la Croix deüement atteint et conuaincu des exceds Et voyes de fait méntionnez au proces. Pour reparation de quoy l’a condamné et condamne en la somme de cinquante liures de dommages et interrests enuers le dit Normandin, En dix liures d'amende Enuers le Roy Et aux depens du proces
reste dudit lion d’honx qui l'ont Is et permet * Monitoire udit Chamné ce qu'il
ant le Juge Conseiller dernier, À Champlein dela Comeinte dudit ledit Jage né françois dit Juge le udit Sieur treffier luy is substitut fut amené rdonnance iéme May.
ions et de- Conclu-
, Et celles y le raport et declare es de fait condamne uers le dit du proces
a taxer par le Con‘ Raporteur, defenses au dit la Croix de recidiuer ny vser de pareilles voyes de fait, sur telles autres peines qu'il appartiendra.
BC DEPEIRAS
Du Jeudy cinquie, feurier 1693
Le ConseiL extraordinairement assemblé où estoient Monsieur l'intendant MAISTRES Louis Roüer de Villeray premier Con” Mathieu damours deschaufour Nicolas dupont de Neuuille Jean baptiste Depeiras Charles denys de Vitray Claude De Bermen de la Martiniere Con‘ Et le Procureur general du Roy VEu PAR LE CoNsEIx, le procts extraordinairement fait et instruit par Messire Jean Bochart Cheualier Seigneur de Champigny, Noroy Et Verneüil Conseiller du Roy en ses Conseils, intendant de Justice, police Et finances en ce pais de la Nouuelle france À la requeste du Procureur general de Sa Majesté en cedit Conseil, demandeur et accusateur Contre Marie Vannech femme d'Eustache Lambert Dumont Marchant en cette ville absent, estant party pour france dans le Nauire le S° françois Xauier en 1691, prisonniere Ez prisons de ce pallais, accusée d’auoir au commencement de Septembre dernier Equipé et fauorisé l’Euasion du nommé Armand Hollandois habitüé a Manatte, auec d’autres Hollandois qui auoient cette ville pour prison, Et Arnaud du Vignaux Et françois Albert dit la fleur soldats deserteurs du detachement de la Marine que sa Majesté entretient en ce païs, pour la deuxiéme fois, traistres a leur patrie Et executez a mort, tous lesquels s’estant retirez chez les Anglois a la Nouuelle Angleterre. Interrog"® subys par lesdits Duvignaux et Albert, par deuant Joseph LeMoyne escuyer sieur de Cerigny Enseigne de vaisseau, Embarqué sur le polly, Major én cette partie étably par le sieur d'Iberuille Capitaine de fregatte legêre, commandant le dit polly, les vingt huit et vingt neuf Octobre dernier, contenans leurs confessions, Et entr'autres que l'accusée leur auoit
mme.
donné gratis vn Mousqueton, de la poudre Et du plomb, auec vne Chaudiere, Et qu'elle sçauoit leur dessein. proces verbal dudit Sieur intendant du trente Januier dernier, par lequel, Sur la connoissance a luy donnée par le proces fait et parfait ausdits Albert et Duvignaux, dans ledit Vaisseau le polly, où estoit assemblé vn Conseil de guerre, a la Radde des Monts dezerts, Coste de l'Acadie, a luy enuoyé par ledit sieur D'Iberuille, que ladite accusée auoit équipé lesdits deux soldats pour se retirer chez nosdits Ennemis, auec ledit Armand et autres Hollandois, il auroit ordonné qu'il se transporteroit incessamment a la basse v' lle, accom pagné du Greflier en chef en ce Conseil,en la Maison du dit Lambert, pour interroger sa dite femme, et proceder au surplus ainsi qu'il appartiendroit. Interrogatoire suby par ladite accusée en sa Maison aladite basseville pardeuant ledit Sieur Intendant ledit iour trente Januier, contenant ses confessions et denegations. Autres proces verbal de scellez apposez au dedans de la dite Maison auec establissement d’vn gardien ala conseruation d’Iceux, en datte du mesme jour. Decret de prise de corps decerné allencontre deladite Accusée par ledit sieur intendant le mesme jour trente Januier. proces verbal du preuost de la Mareschaussée de ce païs, de la capture deladite accusée par luy faite, Et constituée ez prisons de la Conciergerie du pallais, en datte du mesme jour Autre proces verbal d'ouuerture d'Vne Cassette Et visite de papiers estans dans icelle, faite en presence dudit procureur general, par lequel dit proces verbal est ordonné que communication luy seroit donnée dudit interrogatoire cy-dessus mentionné et datté, Ensemble de la grosse du proces desdits deux soldats, Et de deux lettres missiues concernans le fait en question, paraphées ne varientur, le dit proces verbal en datte du dernier dudit Mois. Requisitoire dudit procureur general du mesme jour. Jugement dudit sieur Intendant dudit jour, portant qu'a la requeste dudit procureur general, Et conformement ason dit Requisitoire, ladite accusée seroit Ecrouée sur les Registres de la geôle desdites prisons de la Consiergerie du pallais, Et l'Ecroûe a elle signifié, Et icelle Interrogée de nouueau sur faits produits par le dit procureur general. Ecroüe faite, ala requeste dudit procureur general, deladite Accusée sur les Registres de la Geôle par Roger premier huissier audit Conseil, suiuant l'extrait qui a esté tiré deladite Geôle, signé Grenaple, signifié a la dite Accusée, Ainsi que le decret de prise de Corps,
ne Chauintendant pnnée par aisseau le 8 dezerts, le accusée mis, auec sporteroit onséil,en er au surcusée en dit iour >s proces lissement Jecret de ur intena Maresfaite, Et sme jour rs estans it proces iterrogas desdits juestion, dit Mois.
dit sieur neral, Et e sur les Ilais, Et produits rocureur premier
le, signé
le corps,
Le ee me
Et le dit proces verbal de capture d'icelle, suiuant l'exploit du mesme huissier, du premier du present Mois. Antre interrogatoire suby par la dite Accuste pardeuant le dit Sieur Intendant, le mesme Jour premier de ce Mois, contenant aussi ses confessions et dénégations. Au bas duquel Interrogatoire est le soit montré, Et vn Requisitoire dudit procureur general, datté du mesme Jour. Ordonnance dudit Jour portant que les Interrogatoires subys par lesdits Albert Et duvignaux seroient leües et publiées a la dite Accusée, Et qu'auant la publication d'icelles, Elle seroit tente d’allegüer ses reproches, si aucuns elle auoit, contre les dits Albert Et duvignaux, atendu qu'ils ont esté executez a mort autrement elle n'y seroit plus receüe. Confrontation faite litteralement, par ledit Sieur Intendant, a la dite accusée, des Interrogatoires des dits Albert Et Duvignaux, en datte du dit Jour premier du present Mois. deux lettres missiues, l'rne escrits par le Cheualier Daux a Monsieur le Comte de frontenac Gouuern: ur Et ! :utenant general pour le Roy en ce pais, Et l’autre du sieur Cheua'ier DeVar ‘reüil, au lieutenant general en la Preuosté Royalle de cette ville, :: ;::cnzicrc du dixiéme nouembre dernier, Et l’autre sans datte. Conclusions «1 4x procureur general, du Jour d'hier Requeste cejourd’huy presentée en ce Conseil dela part deladite accusée, contenant ses moyens de defenses et d'attenüations contre les reponses des dits Albert et Duvignaux aux interrogatoires a eux faits les dits Jours vingt huit et vingt neufie. Octobre. Oùy le rapport dudit sieur Intendant Tout consideré. LE CONSEIL a surcis a rendre Arrest difinitif, Jusqu'au retour dudit Cheualier Daux, qui sera oùy sur letout, Et cependant Ordonne que la dite Marie Vannech aura prouision de sa personne, a sa caution Juratoire de se representer toutefois et quantes pendant deux Ans en faisant ses Soumissions au greffe, pendant lesquels, ledit procureur general pourra faire entendre par information tels témoins qu’il Jugera a propos, afin d’auoir connoissance si la dite Vannech a Eu quelques pratiques auec les flamands, Anglois, Et lesdits soldats deserteurs, ou autres, Que la dite Cassette de papiers luy sera rendüe, Que les scellez seront reconnus et leuez, et le gardien ala conseruation d'iceux, retiré, pour la laisser en liberté d'agir aux affaires de son commerce, et ala conduite de sa famille, Et sera l'Ecroüe dechargé par le greffier en chef de ce Conseil, Et pour les cas resultans du
ne
proces, À condamné Et condamne la dite Vannech aux depens faits Jusqu'a ce Jour a taxer par le sieur Depeiras Conseiller V2
Bocrarr CHAMPIGNY
Du vingt quatrjome fourlcr 1653.
Esr COMPARÜE la dite Marie Vannech denommée en l'atrest cy dessus, Laquelle Apres la pronciation d'iceluy a elle faite, a fait les soumissions de se representer toutefois et quanies pendant le temps y porté, Elisant domicille a cet effet en sa Maison scize a la basseville de Quebec Rüe Notre dame, fait le Jour Et an que dessus
MARIE VANNEON Peuurer
s Jusqu'a
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y dessus, a ———————_—_—_—_—_—_—_— ssions de 1686 Paon
Eli t s Janvior 7.—Emancipation d'âge pour Joseph Delobbreissisisss sossobssenns se) csvsvoent sos csanns sevroonse svosooure 1 san « 7.-—Arrêt renvoyant l'appel de Nicolas Marion contre Silvain LT UC PRE | üe Notre «
T.—-Réception en appel de Jean Dumets contre Pierre Nolan, et jugement en favour du dit
DAME cute sentiintele mie serons rs tcsctatee OTTCOT DEEE TO TEE IEEE 3
%,—Jugement condamnant Joan Paul Mahou à payer à Pierre Feret ln somme de 48 livres, 4 7.—Ajournement du Conseil au Mercredi suivant pour los Merourinles. ss vers OT 4 14.—Arrôt ordonnant quo la requête de François Floury, exposant qu'il est chargé do famille et demandant à être admis au nombre des boulangers, soit référéo à l'assemblée qui * 86 tiondra bientôt à In prévété ss sossvsses sosoores sosonrone vevavone savssonne severe eeereenee G 14.—Arrêt défendant d'acheter, vendre ou troquer les armes des habitants, excepté ce qu'ils auront au-delà du nécessaire pour armer chaque père de famille, ses enfants et 808 domestiques qui auront l’âge de quatorze ans, et à tous l«: huissiers de es saisir, : sous poine de 60 livres d'amende... sessus ssesanse sovsnvuesa resmooue sanereneesnsenrneeese G 1 21.—-Arrêt ordonnant de notifier les ordonnances ot les artioles 29 et 30 des régloments généraux pour la police du 11 mai 1678, aux sauvages de Lorette et de Sillery ; le père Cholenes interprète pour les Hurons, ot le père Jacques Bigot interprète pour les Abénnquis étant prégentg....s ses savons svonsnone serranens notsrsennrneeone eusnonane concu 21.—Surois à appliquer ln peine du Caronn aux Sauvages, jusqu'au 34 juin prochain... 8 21,—Commission de substitut du procureur du roi aux Trois-Rivières on favour de (àla place du nom il y a un blanc dans le registre}, sossssies ssuvesose ssvennenesesnnenennenen serve eenssense 8 « 28.-—Romise de l’assombléo des habitants au 31 Janvier courant, s.ssesue svcvenns sou sonnmsonsvesnsss À ". 28.—Arrêt ordonnant que l'arrêt du 29 octobre, ontrs Nicolas Marion et René Reome et Léonard Paillart sora exéouté d'hui à la St. Jenn-Baptigto.ssssseu sovossn sosoevssenersesse Ÿ Février &.—Arrêt sur le résultat do l'assemblée des habitants do Québec, concernant la police pour les boulangers, les moyens à aviser pour établir des chantiers à bois de chauffage, pour La garde des pores, eto, 646... esunes sors sousssuns snsnopnee asvopuane vavesens cossosss sense 10 « 11:-—Réglement ordonnant que le pain blano sera vendu à 21 deniers la livre, ot conséquemmont le pain d’un sol marqué, valant 16 deniers sers, du poids de 12 onces, et lo dit pain blanc pesant 3 Livres vaudra 4 sol8 marqués, le pain bis blancs, 16 doniors la livre, pain bis 12 deniers j—-enjoint aux boulungors de marquer chsque pain la quantité de livres Qu'il POñerRsssusss sossssuss snsennsns vosnenuns senennsesaenus sonseensevessnesnes 12 L 18.—Commission à Réné Hubert pratioien pour ecnnaître ot jugor des différends dos partios Jean Mathiou et Claude Charron, attendu l'alliance du lioutenant-général avec lo
û LENTTZ.
dit Charron..…....… ne nes en 06e 60e E TIENNE dettes states ronse teen sussos 18
er rt ns 1686 Par Février 18.—Délai de trois jours en faveur de Pierre Nolan pour nommer un expert afin d’estimerun mur qui sépare sa maison de celle de Jean Du Metz, à 1n bagse-ville..s ss 14 18.—Communication au procureur-général des productions et pièces des parties, Su api Morin Rochebelle et Charlra Ontignons.ss sossneus docssosss vesscosseesosson esse Ce | 4.—Défense à toutes personnes d'aller ches Juan Rattier et de l'insulter en ee personne ou en celle de sa femme ct enfants, sous peine de punition corporelle..…....#.........…. 15 11.—Ordre aux parties Pierre Lereau et François Fréchotte, de comparaître devant le juge bailli du comté de St, Laurent, pour s’il lui appert de la minorité de Lereau et de la lésion du quart de la juste valeur de la terre vendue par Lereau à Fréchette, il ait à 11.—Permission à Julien Dumont de faire les diligences requises pour faire transporter les arpenteurs Guyon et Le Rouge pour tirer l’allignement entre dui et Pierre Rondeau, 18.—Arrêt ordonnant que le sieur de Villeray demeurera juge dans la contestation entre Henri Petit, marchand bourgeois de Paris, tant pour lui-même que pour les créanciers de Joseph Petit Bruno et Jacques Baby@sssss ss svvaneses nesssnees svcsonsns sous 18.—-Ordre, dans la même cause, que Henry Petit et le siour de la Chesnaye afirmeront par sorment si un certain transport est véritable ou 8'il est GOÏIU80ÏTE une sessnsrsnesss ee 18.—Arrêt ordonnant que le sieur de la Martinière demeurera rapporteur du procès entre Romain Trépanier et Nicolas Marion, seresen serre vnrvssnes convusss sssooone sonne 26.—Ordre aux parties Julien Dumont et Pierre Rondeau de venir au 29 avril prothain au- ‘quel jour elles auront audience, pour icelles ouïés être fait droits vesuossseonsons 30.—Remontrance du marquis de Denonville au sujet des Genaple père et fils qui ont commis des violences envers le sieur Chalons, et des insolences envers lui, gouverneur ;—
dire du procureur-général qu’il ne manquera pas ie faire son devoir à ce sujet...
30.—Sentence condamnant Genaplc, père, a demander pardon au roi et au gouverneur pour son manque de respect, ce à gonoux et tête nue, et Genaple fils à tenir prison pen-
dant deux moisi. see sors soonsosoe soconoses poses sneoseven coms r eve eenesns ocean secs e 1.—Appel de Thimothée Roussel contre dés Le Normand, habitant do la Dudeiites. seigneurie de Notre-Dame des Anges, mis à néant, et émendant, condamne le dit Le Normand en la somme de 130 livres d'intérêts civils envers le dit Roussel, pour
coups et sévices, et à payer le chirurgien qui a pansé et médicamenté’le dit Roussel,
à 10 livres d’amende envers le roi, et aux dépens des deux instances... L:—Ordre aux parties, Réné Hubert et Charles Aubert Sr, de la Chesnaye, de mettre leurs requêtes et pièces par devant Me. Nicolas Dupont, conseiller, pes sur 80n rapport
Jour être fait droit... sons oososons svoces srouve vonnonose votess vooavenso vevoisen sosodtonces ose 22.—Permission à Louise Duval, femme de Pierre ris de taie assigner en anticipation d'appel le père Rafoix, procureur de 1a Compagnie do Jésus. core 22.—Défaut en faveur de Henry Petit contre Jacques Babie...., sessess sssesens sorrssros vence rennes 22.—Ordre aux parties, Romain Trépagny et Nicolas Marion de venir lundi prochain, auquel jour elles auront audienoe,....s sers nsssss sosves surovoneo loves e venvesene ère covésose sessvosre 22.—Ordre à Jean-Baptiste Morin Rochebelle de faire signifier ses moyens d'appel à Charles Aubert sieur de 1n Chosnaye, intimésssssss sosssssss sosssesee socavouus vonscnnse vence ssvsrossnasee 29.—Renvoi de la requête de Sébastien Liénart contre Jacques Defaye...sss esse 29,—Arrêt ordonnant du consentement des parties ::omain Trépagny et Thomas Lefebvre, que le dit Trépagny enseniencera cette année les trois quarts d'une certaine terre...
PAgs 1686 Pace
timer un Avril 20.—Abie ‘Romain Trépagny de ce qu’il opte de prèndre à moitié la toire de Thomas Lefebvre. 33 sers 14 « 29-—Rohvoi des parties, Nicolas Marion et Réné Reome à l'exécution dés arrêts du 20 octobr 8, Baptiste 28 janvier dérnior et 12 dé 06 mois. sister cerner ROSSCETTECSENEEERTRERRRRRE 7"
segues 15 “4 : 29 —Appel de Piérre Rondenu contre Jütien Dumont, du jugement du jige du comté de 8t, onne ou Laurent ot dé celui dé la prévr ‘8 à néant, Rondéau condämné à tous les dépens. 34
onssesss 15 « 90: Arrét ordonnant que Jaéques Poürpoi .‘ sèra out et interrogé sur les charges et informale juge tions ontre lui faites, d'après 1x dénonciation de Pierre Pertot, habitant dé Vortreuf. 36
et de la Mai Si— Arrêt ofdonnaut récolement et confiontation dés témoins dans ln cause de Jatques
, il ait à POUFPOÏRE unie sessanunt soute sonate céres veine nivabltes anccuette ae CONTENT DOTE . 88 spunsss 16 « 7.=Ordre à M. dé la Martinière dé se transporter sut les lieux pour rétoler lés témoins rter les . ei LCI | | SSSEONNE ER EE d'en sens 89 ondeau, : 17 « 13:=Remis ‘ ‘aïiedi prochain ou autres jours suivants à faire dtoit aux parties, Henry Petit n entre et Charlés Aubert dé la Chesnayo..... nee ne net nt en eénntesee denntnseesvseses 40 s créan- QU 13:=—Orüre à 1n femme de Jouineau de communiquer aû père Rafoix, dé maîn à main diffé.
se 18 rentes’ pièces, ot notamment la saisio faite sur les formes des Pères Jésuites à
ont par 2 0 ERORNOEE ON DP EN ANT CPR PART HN DETES NE Seti esntienseesenave sonsermensesses 40
ses, 21 di 13:—Appèl de Jéan-Baptiste Morin Rochebélle ot autrés, contre Charles Catignon, mis à néant,
*s entre dépens o0mpéhéés....us ss réitéite LLLOLLLEEEEEE CEPEETEESRRTENENNNEeNEn TT | eos 22 CE 152 Appel dé Jaques Defäys contre Joan Defaye Chaténtneuf'et Jean Jolly Boullanger, mis à A ain au- néant, Chateaünéuf cotidamné aux dépens, 14 täxe d’iceux réservée au Conseil... 43 | se 22 CE 22:-—Sentonés condamnant Jacques Pouépoint, convatnou d’avoir déserté son détachement, commis d'avoir ravi, foroé et violé Généviève Dublos, formé dé Pierré Perrot, et d’avoir volé
nur ;— dés hardes au dit Perrot, à être pendu et étranglé à un potence à la bagse-ville, et LA et... 24 pour plus grand exemple, sa tête tranchée, mise au bout d’un Pieu qui sera planté à | ? ur pour là butte plus pros! dé oetée ville sur ls roûte tondante d'icelle à Coulongenss 44 ‘ on pen- d' 26:2=Dévlération du Conseil qué le défaut porté par l'arrêt du 22 avril dérnier en faveur de f sens 25 Henrÿ Petit contre Jaquéi; Babié a été bièn obtenu, Henry Petit reçu opposant aux | re, sei-
arrêts dés 16 juillèt ot 30 août dérnfer, et ordre aù dit Babié de compter de nouveau dit Le ' avec ses créanciers de ce qu’il a fourni et livré à Petit Bruno et Pareillement de ce
el, pour qué 16 dit Bruno lai n fourni et'livré on présence dé marchands dont ils conviendront, | FE Roussel, sinon nommés (4 DETTES ENTER ERT NS 45 l ss 26 LE 25,=Conitnission au sieur Dupont pouf interroger Jaèques Paillerault, sur la quéstion ordire leurs naîre et extraordinaipé..., ss ÉCCCEOCTETEEEETT RP EEEE TENTE EEE T EE ENT TR rapport à Juiltét® 1:--Permission aux Religieuses Hospitalières, stipulnt pour'elles Pierté Groleaü leur prosomeone + 28 cureur de faire assigner Thomas Lefebvre pour voir dédlatef: nûl'et désert l'appel ‘ipation pât lui intérjété do sentence O6 ln prévOtés.iusiius usure sorcoiie nuire anssunine ne dérennee 58 conne 28 ; « 1:=-Provisoire ordonnant avant fdire droit, qüé François Chbrel St. Romain fera aparoir d’un ses 29 certain bail, et qu’il cémparattra ainsi qué Jacques Babié lé 29 du présent mois... 54 auquel | Li 8:—Réception on appel de sentence du bailliage de Montréat, de Antotño Adhémar St. Marer 80 tin, ‘somme tuteur dés enfaits de Jean Anbüchôn contre Charles: dé Coüagne......... 54 Charles « 16:=—-Perimiseio aû sfeur Dupont, consétller, de fafté assigner en anticipation d'appel Antoine sors 80 EDP srruéue ddéiétné eu sonise cvcorouulévoressunns sévodnane vrccordenecneée enccsés case étre 06 | He esse 82 « 16=-Atrèt duñs là cause de Piérré Joninebn contié: lé père Raféix, procureur dés’ Jésuites, | >febvre, 188 terre. 32
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ordonnant que Jean Cusson sera tenu de répondre à l'instance en son propre et privé
NOM seone sonenonnnn sopone ones nétennr benne none Dnnnnpona ne pen nanas sonaneanenntben ete éseesnenennes sense 15.—Appel de Mathurin Chaillé contre Noël Langlais, mis à néant, dépens compensés......... 16.—Commission aux sieurs de Villeray et de la Martinière pour examiner ls mémoire de frais du procès criminel de Jacques Pourpoint soldat des troupes de ce pays, convainou
de désertion, viol et vol, condamné à mort par arrêt du 22 mai dernier et exécuté... 15.—Commission au sieur de Villeray pour examiner avec le sieur Dupont les procédures du procès à l'encontre de Jacques Paillerault condamné au bailliage de Montréal à être
appliqué à la question ordinaire et extraordinnire..,...sesssssesseesonsoe socooovoesennons sonne 22.—Jugement déclarant qu’il a été bien jugé et mal et sans grief appelé par Antoine Genty d’une sentence de la prévôté rendue en faveur du sieur Dupont, et le dit Genty con-
damné à 60 sols d'amende et aux dépens de la cause d'appel... 29.—Ordre au Greffier de mettre ez mains de Gédéon Petit un état de ce qui paraît être dû à la succession de Feniome.ssssssessrsnsss sessosenn corses vosonoone vonsoneusoosoes PPPIECONO TETE TES 5.—Commission au sieur de Peiras pour taxer les dépens à être payés À Sévérin Ameau, greffier de la juridiction royale des Trois-Rivières par Pierre Boulanger... 5.—Ordre aux parties, Pierre Duquet ot Abel Sagot dit Laforge d'écrire et produire tout ce que bon leur semblera et se communiquer dans les délais de l'ordonnance... 5.—Arrét ordonnant que le Père Kafeix sera sommé, à la diligence d'Antoine Jouineau de soutenir si bon lui semble l'appel interjeté par Cusson........,.. sesssremeeerersseneeens 12.—Provisoire ordonnant aux parties, René Hubert et le sieur de la Chesnaye de venir à la huitaine, pour icelles ouïes, leur être fait droit ainsi que do rais0Dei..ss erossesones.s 12.—Commission au Sr, de Vitré pour informer sur la désertion de Jean Denisay, éomestique du Sr, de Tillysssessses sonconpansssnennssons consonnes vovsnnsonepeetenenneetsenennensenssoseonseesnese 19.—Réoeption et prestation de serment de Jean Le Chasseur (ancien secrétaire du comte de Frontenac), pourvu par l’in:vadant de Moulles de la charge de lieutenaut-général
aux Trois-Rivières, vacante par le décès de Gilles Boyvinet, jusqu'à ce qu’autrement
y sit été pourvu par S, M. ; ordre à Elye Bourbeault substitut.du procureur du roi
et autres afficiers de justice de lui Obéir.....sssscssssserseroossmnusconseneesenensneeéevsessenee 19.—Taxe des frais du procès de Jacques Pourpoint faite par les sieurs de Villeray et de la Martinière déclarée être exévutoire selon sa forme ot t@n@ur...... ss sesssssnnns 19.—-Communication à Pierre Jouineau, de certaines requête et lettres SAT srl Cusson avec autre lettre missive du père Rafoix.........,......ersososenmreneneressnns susovone 19.—Permission à Pierre de la Lande de Gayon de faire assigner en naitetyatice d’appel 19.—-Défense de laissor sortir et vaquer les poros dans la ville, à peine de confiscation des dits poros au profit des Religieuses de l'Hôtel-Dieu.........sssssesevossenmne sesseosen versosenn 26.—Arrêt déboutant certaine requête de Nicolas Chesnenu contre Charles Roger Descolom- DiofBosssosssosssses vovnennss snetiongu ant eesesséenens ons evonéennses ses 1 onn000n see n00 0m ent ee done 0600 Septembre 2.—Acte aux parties Réné Hubert et Charles de la Chesnaye de leurs dires et déclarations et ordre qu'une certsins quittance sera d’offite paraphée ne vartetur...s.. sossssene verve 2.—Défaut en faveur de Pierre de la Lande Sr. de Gayon contre Nicolas Marion... 8.—Sontence condamnant Jean Donisay à êtro conduit à la demsure du Sr. de Tilly et là, à genoux et tête nue lui demander pardon ainsi qu’à sa famille de sa rébellion, manque
COR TT AR TS A Le pa Mt Lo CC
1686 P4G8 Septembre 3.—Ordre que Paillerault couchera dans ies prisons civiles, les cachots des prisons étant humides et mnlsains.….. O0 000 000008 000006008000 100000 800 88000 à 08 0086 2008 000 8 008 … 71 enr 56 “ 3.—Arrêt d'enregistrement de Letttes-Patentes du roi du 4 avril dernier, nommant Mon- » de frais sieur Jean Bochart, chevalier, seigneur de Champigny, à la charge d’intendant de savainon justice, police et finances... Here ARTE dibrnbaiitee dore 72 xéouté... 57 “ 3.—Députation dos sieurs de Villeray et de Vitré pour aller recovoir le sieur de Champigny ; dures du —le sieur de Meulles ayant pris congé de la compagnie, les sieurs Damours et Dupont ‘al à être » ont été députés pour le conduire, ensuite le sur de Champigny est entré et a pris AE Up : sa place à gauche du gOUVerneur..u sus serons sevss ooveves orne CETTE CNCEPCTETEE sn 73 ne se 24.—-Arrêt conformément aux lettres de provision du roi du 29 mai dernier, portant que Gilles onty con- : Rageot continuera à jouir de l'office de greffier en la prévôté de Québec... 73 meme DT À « 24.—Retentum, par erreur les lettres de provision ci-dessus étant accordées pour l'office de tre dû à greffier en chef au Conseil et non pour celui de greffier de la prévôté, il en sera een 59 donné avis par l’intendant au marquis de Seignelay........…. Neue tobenns ne vosdense PPT sévre TE Ameau, « 24.—Permission à Nicolas Marion de faire saisir à ses périls et fortunes les biens meubles et sms 60 immeubles de René Keaume, charpentier... RE Ie 74 ut ce que 5 « 24.—Permission à Picrre Bailly de faire saisit à ses périls et fortunes les marchandises es 61 d’Etienne J'uneau qui d’après un avis à lui donné, vont lui venir de France... ss 76 ineau de « 24.—Ordre au sieur de la Chesnaye de faire par témoins preuve que l'addition à une certaine ss 61 quittance à lui donnée par René Hubert, a été faite après que la sentence dont est enir à la ADDUE RES NAME ne er rrsatarsedessoneedoneess sasanatansage bennt dense acute ossovonns oscocsoee TO mens 03 «« 24.—Ordre à Nicolas Marion de faire incessamment signifier ses causes et moyens d’appel à mestique Pierre de la Lande... vos sève A TO PET LE LT TE en dun dessein TU . sn 68 Li 24.—-Appel de Jacques Charles Patu, fermier du domaine du rei et du droit de dix pour cent, comte de contre Bernard de la Fargue, Capitaine de navire, mis à néant, le dit Patu condamné t-général à payer au dit de la Fargue 150 livres, et aux dépens liquidés à 8 livres 15 sols... 77 utrement Octobre 7.—Permission à Pierre Benao de faire assigner en anticipation d'appel Jacques de laLande. 79 ar du roi «e 7.—Ordre à l'intimé Jacques Brisset de faire signifier ses réponses aux griefs d'appel de mére 64 Jacques Turcotte appelant d’une certaine sentence de la juridiction des Troisnoie ET QE RE AR SE RE ET semnes 65 LU T.—Ordre à Pierre de la Lande de fournir des réponses aux griefs d'appel de Nicolas Marion, 79 de Jean « T.—Nomination d'office de Plet, François Poisset et Delinot Marchands, par devant lesquels esse 65 les parties Henry Petit et Jacques Babie compteront, suivant l’arrêt du 25 mai à ‘ d'appel MA Nr iaiiitnteg den esta hanat ceusocées cévvastén actes bovetadao cena sé ts eenc sat ctbt avoue — BÉ Aide men 66 «. 7.—Communication au procureur-général d’uns enquête faite à la demande de Réné Hubert n des dits et Charles de In ChOBDAYO essences sonrnseveneovsse svvonnenecrsnse onto resenenssee vovcnoee 80 res 66 ” 7.—Résolution que le procureur-général ect autorisé à passer le contrat d’acquet d’une cer- Jescolom- taine maison pour le logement de l’exécuteur des hautes ŒUVrERsssss sesss sensesssss BL sens ÊT « 8.—Provisoire ordonnant d'interroger certains témoins, avant faire droit sur l’appel de olarations Paillerault,.sssissss ess vocees sovseton) sesonssosace vence intimement. BE mens 68 « 8.—Permission à la veuve Jean Aubuchon et à son fils d’aller ou bon leur semblera..…....….. 83 mme 69 « 14.—Nomination de Vital Lataupine et Desainte comme arbitres dans la cause de Jacques yet là, à : Turcot contre Jacques Brisset.......ss ss ours onenononenoneesensenmennsssmennesenennnss BD , manque
di 14.— Appel de Jacques Babie contre François Chorel St. Romain, mis à néant, ordonné que
Re l'intimé Chorel sera payé par préférence üe 0e qui lui est dû, dépens compensés.…., 85
— 1.100 — SR en emo mens Octobre 21.—Ordre de faire luformation,, devant le sieur de Villeray, des rie et mœurs, conversation Ua religion catholique apostolique et romaine, de Maître {’aul Dupuy, nommé par le gouverneur çt. l’intendan. joçurour du roi en la PTÉVOLE verres vvvvrenesavrssreres PO UTL
hote —ÿ + .21:—Arrét d’enregistrement de l'en ‘ : du Conseil d'Etat du 4 juin dernier, .ordonnant à tous
les seigneur: de bâtir des MORE RONA: cut vien sonate session ete COTOLCOELTEEEES
« -21.—-Réception, en appel d’Etienne Janneau contre Pierre Bailÿersuressues sous 21:—Défaut en faveur de Pierre Benne contre Jagques do ln Landes, .24.—Réception et. prestation de serment de Maître Paul Dupuy, rommé procureur du roi en la prévôté de Québeoss.. sus. sense gnen ee re cenennnn perenaet enrénorvaénenene rave one
k: 24—Arrêt d'enrégistrement du procès-verbal de prise d4 possession du poste de Nemiscn, avec J’application des armes du roi, faite de l'ordre de, Peut de la Barre, par Zacharie
Jolliet assisté d’Ignaco, Denis, en date fu 2 juillet 1085... eve se nvs sonsee ss sovvves
« 29.—Ordre.à Antoine / Adhémar st. Martin de. faire signifier dans truis ps ses griofs pa
à Charles de COUREDBemmés sure retenenesennen area rene nn res donnee genre ne nine pénuss 0e
Le 29, Taxe d’un voyagt de l1 femme de Fiorre Melauts. des Trois Rivièses À Qué. 4 AVEC deux hommes pour l’amener ep, canot, LE la somme de 50 livres à ftre payée rar
Sévérin Amean, LRIELELEE TEE EE CPC EEE EEE EEE OTENN TEE
se 29/—Défaut à Pierre de }:: lande contre Nicolas Marion fuute d’être venu au désir de l’arrêt
du 7 de ce nv!x, e6 fnlgnnt droit, met ? bou àutant, Marion condamné à 8 livres
d'amende... : din torrehé has: ee 1 TION M M ent des
“ 30.—Elargissement de Feu Paillerault.… pi) ARE Let rertenn se nesaune seosenuss
4 80.-—Permission au sieur de Villeray de paster 54 Fringe Duur ruquer à 868 affaires... Noyembre 12.—Arrét d'enrégistrement ct de publication 4 Li «volaratios da roi du 6 Novembre 1683, so portant sléfense de saisir ot faire auisie 4: PAAtiaux Aa ioute qualité.
n 26.—Arrêt dans la cause de Toussaint Duo, sexdonnier, tant pour lui-même que pour les Autres cordonniers de cette ville contre Ktienne Charet, tenneur, de la Pvinte de
Levy, ordonnant que l'arrêt du 4 décembre js sera exécuté selon sa forme et teneur,
et.le dit Charet sondamné eux AÉPEN SG... sr sennocosenss sevssossaeaosanonen ovvorooes ce
(0 25.—0py ceition de Nicolas Marieu à l'arrêt du,26 pa dernier, déboutée avec dépens... Décembre 2: —Défan. en faveur de Charles Rogers Descolombiers contre Marin Gervais... se p —Pormissi à à Jean +Baptiste. Garron de faire saisir à ses risques et fortunes les ‘biens de Ja suce Ru feue Damoisselle ÆEtiennette Desprès, veuve de feu sieur Duplessis
Kerbodo. een enennnnne nnneten nee entente ne en ere ane rene nrenes ve ft 16.—Arrêt ordonnani qre les parties, ! Nicolas Marion et Pierre de la Lande sompteront pardevant maitre Philippe Gaultier de Comporté.. Mepenensnees sennrnep asnanrn ee sensé tennnn ennnee
Jean Gauthier. EL EERE DEEE EEE EEENE EEE EEE EEE TES # 23,—Arrtt order-nant que celui du 24 décembre de l’année dernière sera exéouté, et que l’om- -lacement d’Etienne Blanchon, situé à la basse-ville, sera vendu au plus offrant
enchérisseur. COCELOEEECETEE CENTER EN NNRON NERO RENTE EN ET EE sono es
a 23.—Appel d'Antoine Caddé contre Jacques Billaudeau et Jean Langlois, mis à néant, et »
dit Caddé condamné à 60 s0ls d'amende et AUX déPON#u use sssusse ouvnsssaersonsnesee ee “* 28—0rdre d'interroger certains témoins dans l'affaire de Jean Gauthier dit, La.Rouche acousé d'avoir tiré sur Heury Petit un coup de, fuail dont.il est nort enguit@nuss....
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8.—Permission à Joseph Petit Bruno et à Simon Jarent d'avoir communication de l’interro-
gatoire de Jean Gaultier dit La Rouche, et à ce dernier d’ avoir provision de sa personne on donnant caution solvabie do se présenter toutes fois et quantes....,.. 13.—Plainte contre le lieutenant-général en la prévôté portée par Anne Vidaut, femme de Blanchon, laquelle a dit qu’il se refuss à exécuter l’arrêt du 20 Décembre dernier ; F —le lieutenant-général étant entré et out 3 le Conseil déclare que les termes de la
requête de la dite Vidaut ne pourront être tirés.à conséquence contre le dit lieute- -
NAD-BÉNÉPA rss sunssssss secs os
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13.—Réception en Ft de MN Le. PA contre di mit. ve06s00 sree .. 26.—Appel de Jean Boësme contre le père Rafcix procureur du collège des Jésuites, mis à néant, io dit Boësme condamné à 3 livreu d'amende et aux AÉPONBssrsseese ve sesossnnssone 26.—Permission à Magdeleine Dupont veuve de Nul Pinguet, de justifier des faits contenus
dans ses griefs d’appel contre Denis Loxmaistre, devant le Sr. de la Martinière commis CACCITCE: | PEER
27:—Réglements concernant le prix du pain, les poids et mesures, les boucheries, los pavés, ete. 8:—Ordre que le défaut obtenu par Charles Roger frescolombiers contre Marin Gervais sera signifié à ce dernier à ses frais... COOPPTEEOEEPE CETTE TE EEE EEE TETE TETE EEE TE TELE IEEE LELTEE 3—Délai à Joseph Petit Bruno jusqu’au premier jour, pour faire aparoir des pièces qu'il prétend avoir, justificatives des griefs qu'il prétend contre la sentence obtenue par Guillaume Chanjon et autres... sv PDT OIL pounue nero ned ee sDeo0 ses000005 066600 17.—Provisoire ordonnant, avant faire droit à 1x demande d’enrégistrement des lettres de noblesse d'Antoine Peccody sieur de Contrecœur, que témoins seront administrés pour, s’ils connaissent le Sr, de Contrecœur dès l’année 1661, savoir si depuis ce temps jusqu’à son voyage en ce pays il a toujours été au service du roi, s’il est venu avec le régiment de Carignan par ordre de S. M., et s’il a toujours continué ses services... 17.—Jugement condamnant Marin Gervais à payer à Charles Roger Descolombiers, 168 livres 10 sols et aux dépens à être taxés...…… Sdbasiess v0 00 PATIO TOOL ossrrsee 17.—Appel de Joseph Petit Bruno contre Guillaume Chanjon et autres, mis à néant, le dit © Bruno condamné à 3 livres d'amende et aux dépens de L'APP@lesse.s verso sensnsnre 25.—Arrêt d’enrégistrement des lettres de noblesse du mois de Janvier 1661, données par le roi en faveur de Antoïne Pecody de Contrucœur, capitaine au régiment de Carignan. 25.—Arrêt déclarant que René Hubert s fait une adiiiion à une certaine quittance donnée au Sr, de la Chesnays, après que sentence dont eit appel a été rendue, condamnant le dit Hubert à être réprimandé, ea 100 sols d'amende et aux dépens de l'incident... 25.—Permission à Guillaume Bouthier d'anticiper Churles de Couagne à certain jour sur son BPPOL.sesooss svsoe senrossesenn vor esoses pen snesvesossererenveee D hveeotesssoneee voo0e she ossssanse cuossone 26.—Sentence condammnt Jean Gaultier dit La Rouche en la somme de 306 livres d'intérêts civils envers la veuve et héritiers de défunt Henri Petit, en 100 livres d'amende envers le roi et aux dépens, et Jean Delquel dit la Brèche qui sortit des rangs de la milice ot laissa son fusil chargé de plomb dont le dit Gaultier s’est servi en guise du sion et tira le coup dont le dit Petit est décédé, en 25 livres aussi d'intérêts civils envers les dits héritiers... ses senessooe vovooneus sovososun vooove vovennsee cossenonnese eoveneoen 8.—Arrêt ordonnant qu'une certaine cédule sera mise entre les mains de Jean-Baptiste Garros afin de faire diligence pour être payé d'icelle au montant en principal de 130 livres, et 80 pour cent de grosse AVENUE... vossssss ce vesooevossossan sorevssnssensns ose
US
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3.—Sentence mettant l’appel de Clande Philberte Pahin épouse de Pierre Corrier, à néant, condamnant la dite Pahin, convaincue d’avoir battu et excédé de coups de pied de
poings et de bâton la femme de Jean Bernard dit Hanse, on 60 livres d'intérêts civils
envers le dit Bernard, à payer le chirurgien qui a pansé et médicamenté la dite
femme et aux dépens ;j—-quand à la provision alimentaire en ce qui touche le dit
Corrier, déclare l’exécution nulle, tortionnaire et déraisonnable, défense à l'huissier Marandeau de récidiver sous peine d'interdiction... sesses sossoouos soossssnsnunne oncesacue 10.—Communication à Marion et la Lande d’une certaine sentence arbitrale, afin de se communiquer les raisons qu'ils peuvent avoir de s'opposer à son homologation... 10.—Permission à Charles Aubert de la Chesnaye de faire assigner en anticipation d'appel le Sr, Etienne Vallet ecclésiastique, procureur du Séminaire de Québec... ss. 17.—Homologation d’une sentence arbitrale de Philippe Gaultier de Comporté et François Hazeur, entre Nicolas Mérion et Pierre de 1n Lande... ses sosonmssononooesnnsnee 17.—Appel de Abel Sagot Laforge contre Pierre Duquet, mis à néant, et émendant le dit Duquet condamné à 60 livres pour tous dommages, intérêts et dépens envers Sagot.… 17.—Requête de Joseph Petit Bruno déboutée, et icelui renvoyé à l’exécution de l'arrêt du 17 février dernier, et condamné aux dépens... ssssse soso none sense vonovenen event ooone 17.—Appel de Réné Hubert contre Charles Aubert sieur de la Chesnaye, mis à néant, et Hubert condamné à 3 livres d'amende et aux dépens. secoue seosssoee sooonsonesonoe 17.-Arrêt ordonnant aux parties, Claude Bailly ét Jean Levrard de compter pardevant le sieur Boutteville...sss seisssns sovoossosesese soocvbned entree sncsss costoosen costonon ettententseevte 17.—Appel de Jacques Nolin conte Charles Roger Descolombiers, mis à néant, dépèns come PONSÉB,..... sevssouve sossnsans bnenebne ponnooooe socson nn cuntnnnnn cennn the nn een 00 0000 bn 000008 00006 8 18.—Jugement déclarant qu’il a été bien appelé par Romain Trépagny, et mal procédé et jugé tant en Ia jurisdiction de Beaupré qu’en la prévôté de Québec, entre lui et Nicolas
Marion Lafontaine, cassant et annulant la saisie faite d’une terre appartenant à
Vincent Verdon, condamnant Marion aux dommages et intérêts du dit Trépagny,
suivant la taxe qui en sera faite...... css seroossosose sance vontonane sosscsssressnenn ess 8.—Appel de Charles de Couagne contre Guillaume Bouthier, mis à néant, dépens compensés. 8.—Requête de Sébastien Liénard, mis à néant, et le dit Liénard renvoyé à l'exécution de l'arrêt du 2 juillét dernier. ssssee vunéoooss soooos oosootts encnonoo covoenes cvooeeens seven osoese 14:=—Proyisoire ordonnant, avant faire droit aux parties Sébastien Liénard et Guillaume Bouthier, que certaines porsonnes seront OUÏ68.,.... ses sssus sssnseseemmosoues cosansunsons os 100 19.—Appel d'Anne Gaultier femme de Jacques Ragueneau, auparavant veuve de Guillaume Feniou, appelan, de sentence de la prévôté du 23 octobre 1671, et Gédéon Petit ot plusieurs autres créanciers intimés, le dit appel mis à néant 3—distribution par ordre
de certaines sommes restant encore à la dite succession de Feniou ss. 19.—Provisoire ordonnant, avant faire droit aux parties, Jean-Baptiste Garros et Charles Alain, que toutes les pièces concernant les créanciers de défunt Perron, seront mises ez-mains du procureur-général, et que Alain en aura communisation......,... sessese 21.—-Appel de la veuve Noël Pinguet contre Denis Lamaistre, mis à néant... sessses sesseosee 21.—Jugement réglant certains comptes entre Thomas Lefebvre et Romain Trépagny.......... 21.—Jugement ordonnant que Thomas Frérot curateur à la succession vacante de Bertrand Chesnaye la Garenne, vivañt propriétaire du fief Lottainville, sera payé par préfé-
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Pas rence à tout autre sur ce qui est dû par Romain Trépagny pour la jouissance d'une néant, certaine terre sur la part de la femme de Thomas Lefobyre ss: sosvnese sevsvses 170 ed de Avril 21.—Appel de Sébastien Liénard contre Guillaume Bouthier maintenu, dépens compensés..…. 171 civils ‘ 21.—Appel de Pierre Soullard contre Germain Bisson, mis à néant, l'appelant Soullard condite damné à 60 sols d'amende ot aux dépens do L'APPEl. use sussnssne vers see spennnsstesososene 171 le dit « 21.—Requête d'Antoine Caddé contre Léonard Paillard, déboutée avec dépens... eu 172 tissior « 21:—Défaut en faveur de Jacques de la Marque, tuteur des enfants de feu Charles Testard de soso 124 Folleville contre Charles de Couagne.…. ennnnneennnnnnne sennssne tésennnene sensncnscossennsees 173 com- « 21.—Vacances pour les semences jusqu’au se d’après la fête de la St. Jean-Baptiste. 1173 ee 125 Juin 30.—Ordre aux parties, Isaac Nafrechon appelant d’une sentence de Montréal et Dominique pel le de la Mothe, Sr. Delucière, de mettre leurs pièces pardevant le procureur-général… 174 es 126 « 30.—Défaut à Isaac Nafrechon contre Jean Ge VRise ses sernennes seras unes sn sans nosesc0e s… 174 nçois Juillet 14.—Décharge à Jean Gervaise du défaut ci-dessus jusqu'à ce que Nicolas Gorvaise, partie du ms 127 dit Nafrechon, soit de retour de In guerres sense srrsrenenrene simon: PTD e dit «4 21.—Arrêt d’enrégistrement du traité de paix et de neutralité conclu à Le le 16 de got... 129 novembre 1686, entre Louis XIV et Jacques IL... ddl: LT ét du « 21.—Arrêt d'evrégistrement des édits du Roi portant réglement pour la te du crime de ses 130 duel.. nent nnt ne dent ane 0e vonennees sr een sun ee ss cunnanens ausocenee aenssssnscevees cooosscoess 176 at, et « 21.—J Ein qu oassant et annulant la sentence du bailliage de Montréal entre Isaac Nafrechon sue 130 et Dominique de la Mothe, écuyer, Sr. DAUOIETD Es sscscossonsnspnanses aacrsssnesoncee soscesves 177 nt le « 21.—Ordre au sieur de la Noraye de consigner au groffe 200 livres restant dû d’un certain ss 131 acquit, et que les créanciers de Benjamin Anseau justifieront de pièces leurs opposicome [5 (0) CAPTER COCCOPPECCEPTOT ETES OO EOEEE EE EEE ELLE TETE TEE TE TETE NET EE sosvesses 178 vues 133 “ 21.—Ordre au parties, Pierre fa la Brière et up Louis Faites de venir tjugé lundi prochain pour leur être fait droites ss see se sors sucres cresson 178 icolas # 28.—Arrêt réglant l'augmentation des monnaies d'or et pistolles d’Espagne, lesquelles auront ant à la valeur suivante, argent de Canada, savoir : les louis et pistoles, 15 livres 6 sols gnys 8 deniers, les écus d’or, 7 livres 18 sols 8 deniers, les demi-louis, demi-pistolles, sue 134 7 livres 13 sols 4 deniers, et les demi-écus d’or, 3 livres 19 s0l84 deniers ; leur valeur onsés. 141 en France, d’après une déclaration de S. M. étant comme suit, savoir : les louis et on de pistolles d’Espagne, 11 livres 10 sols, les écus d’or, 119 sols, les demi-louis et demivo 142 pistolles, 115 sols, les demi-écus d'or, 59 8018 6 deniers essesoens sovosecosone vovocose 179 Bou- Li 28.—Appel de Michel Rochereau, d’une sentence des Trois-Rivières contre Claude Jutrat dit sons 143 Lavallée, mis à néant, l'appelant condamné à 60 sols d'amende et aux dépens de aume ADR initié enranniiaete seine dress eindnège dénsensae vatesdodosesie serovdés tite casio : 100 it ot « 28.—Remise à la huitaine de la cause entre Pier | Normend LaBrière e et PRE Là Louis ordre FFANQUElIN ssssrronssorterssnssnsonesnes bosse enseecenoennnoenanaseses satnetandsntisenren sense soqeesauees OL vus 144 Août 4.—Et ne s'étant trouvé aucune affaire le Conseil 8’egt 10e rosserageonsunneessnseneseonenvsses 181 arles « 11.—Ordre à Jean-Baptiste Franquelin de justifier par témoins de certains faits dans la cause mises de Pierre Normand la Brière contre lui sevuse sovnas oésonnronoe ensononee sonoe svcoroeee 181 ss 165 ou 11.—Résolution que la compagnie se souviendra d’être assemblée vendredi prochain, à la ss 168 chambre, pour se trouver ensuite à la procession de l’Assomption de la Ste. Viergo. 12? se 169 « 18.-—Vacances pour les récoltes jusqu’au 6 octobre PFOCHA M ess sens srenrnnnnennsinss 182 rrand Octobre 6.—Réception en appel de Jean Clouet de la sentence du Senéchal de Beauport contre le réfé-
cadavre de Pierre Lefebvre... svnmensenvinnns 183
Octobre 6.—Appel de Jenn Gitton procuteur de fou Jean-Baptiste Garros contte M, Jacques de Verneuil, trésorier des troupes de la matine en ce pays, mis à néant, dépens compensés.. 8.—Atrêt ordonnant que l’accord fait entre le sieur de la Martinière ot Thomas Lefebvre sera late odal tds tonus sbée nc tant eneet destb lt Lost divosditnen sente dns Ne tattrarte 13.—Arrêt d'onrégistroment dès lettres dé naturalisation du mofs de maïs 1687, données par 16 roi à Jacques Bizkrd, major do Montréal, natif dé Noufohatel, en Suisto..... 13.—Prôvisotré ordonnant, avant faïte droit à‘ ln déman: nt des provisions de J'enn LeOlrasseur, nommé par S. M., liéutenat vis-alivières, ve fait information de ses vie ot mœurs et'r ion ont. QUE. us serre seems rerenennne ses 13.—Ordre au greffièr do délivrèr à EU Couiifard did dé L'Épineÿ la somme de 200 1ÉYPOB, sus sossssces sonvssoss vvvsnosee à 0000000 00060800 800008060 sTesnenee esvoese 0 13.-— Appel d'Isano Nattehon contre Dététatées de là Mothe siéui Delucièro, mis à néant, l’appélant condainné à 10 livres d’amehdo pour som manque de réspect envers la . justice, aux fraîs do 14 sentence taxés à 26 œ+: le perd doë dépens nartnwée : 1» INR use order its tele lies M MNRR es ce «ous vaonetéfteec édite 13.—Déctaration de Jun Clouet procureut dé Maté Chéstatyis: veuve de fou Pierre Lofobvre, qu'il y a eù appel du jugé méhit réndü contré lé ondavre du dit Lefeb ro ot de la confiscation de sus biens an profit du Selgnour dé Beñüport qui a pour alliés les siours dé’ Tilly, Düpônt; de 1n Mattiniète, consettiors, Dautèuil, procurour-général, ot Pouvret, grefftér ;—arrtl ordonnänt que‘lés trôïs conseillers susdits se départiront dé l4'connnishanée dé la dito cause, qüé'lo'stétiv dé Vitré exoréera les fonétions de’ P. G.; et'que Roger L*, huisëfér, tiendra la plüme à'Ia place du siôur Peuyret…...…. 13.--Pormission à Joan Clouet d'adiministrér tels témoins qu'il aviséra bien, à décharge des iniférmatiôns faîtes par le juge de Bédüport au sujet du chdavre dé feu Pierre 20.—Arrèt d’enrégistrement de 1a copie des provisions accordées par le roi au sieur de Meneval le 16%! mars dérnier, commé gouverhütt du pays dé Ll'AGRAI:...... 10. css sesoouee 20: Acte d'émanoipatlon d'age de Jéan Bissot de Vinconnés, filé dé feu François Bissot et dé Malo Couiflard.:....:,2..,, ones autre ner eanne 20. Arrêt d'onrégistremént des lettres à ; pro rovti de tant gé civil et pare aûx Trofé-Rivières eh faveur dé Jéan Le Chakseutlis se 20:=-Ordre'au steur delà Nüurhis de consighér au gtoffe 200 Ver! dâns trois jours 20.—Appel dé Guilläame Bouthier coritré Chafléë Bailly, marchand, dé 14’ Chataïgnerie en PO AE TT CR TN Est ie luttent Rs Eee iv (Dot ens eu ctuene bats coco 20.-Jugement ‘cassant et annulant ia'sentonce du juge de Beaupré rvlativement au cadavre de Pierre Lefobvro, ofdônnähit que l'afgént'déposé an gréffe dé l"sénééhäaussée de Beauport sera rendu à la veuve dudit Pierre T ofebvre, luquelié té Cons. : a déchargée des dépens faits eh ladité jutisdiôtion et per: « olléel :ux natreë L … tiéré de faire exhumer le corps dû dit défunt Pierre Léfébvro ot dé le mottro en tèrre saînte si bon Journee NE a isustd ete RTE sed ttédesr tdtese vrccutnssotsees 20! Arrêt, ainsi qu’il est d'véé" tons K Iéé'añs, à ciuse d'. /y:rt dés vatiébits: prit Francs! qué'14 compagnié ne rénttèré qu'après 16 dit! dépnit ss sussiés side ses seosesses Novembre 6,--Arrét ordonnant qu’il sèra inforiné dé l’acousition portée contre Pierre 1 es sieur d'Ibervilié, paix Démoiséllé Jéanho Geneviève Picotté de Bélleïstré, liquri | uoëreë de l'avoir séduite ;—défeuse au dit sieur d'Ibérvilié" de’dégémriter de co pays, à
a ne.
Pos 1687 Paot de Ver- peine d’être atteint et eonvaineu du dit Commission au lieutenant-général des npensés.. 183 Trois-Rivières pour faire cotte enquête. enr nee stp epennes ne vensesene osscnessvese LOA bvre serh Novembre 6.—Remontrance du marquis de Denonville exposant qu'il sst nécessaire que lo sieur d'Iber- STE ville passe en Franco pout aller rendre sompto à 8, M, des affaires de ln Paie du nées par
Nord d'où il est de retour depuis peu ;—arrêt du Conseil que le dit sieur d’Iberville
ststésire TDS pourra passer en France à la charge de constituer un proQufEur ssvssssss sovore sovvoues 107
istons de « 17,—Et ne s'étant trouvé d'affaires lo Conseil #'e8t rétiféinsssnsisrsses ets sesseevenete ones sssenses 198 qu'ilsora e 24.—Et ne s'étant trouvé d’affaires le Conseil 8'@8t 1eWé. ve ve srssnus rrusrrmunreree ssssssosninsess 198 CPAM 186 Décembre 1.—Défant en faveur de maître de la Martinière contre Thomas LOFODY FO .ssssse ssssssssessssn 109 me de . 9.—Arrét dans la onuse du sieur de la Martinière contre Thomas Lefebvre, ordonnant que se nitiesne « 186 François Marchant sera assigné à la quinzaine à la diligence du dit Lefebyre.sssss. 109 à néant, « 9.—Arrét dans la cause d'Isano Nefrechon contre Jean Gervaise, accordant délai au dit nvers la . Gervaise jusqu’au printemps prochain, alors que l’on pourra avoir des nouvelles si npér pain Nicolas Gervaise, son fils, a été tué par les Iroquois, nos ennemis, ou s’il est prisonsssesosssses 187 nier DOPTTOTSENPEC EEE SON ESS ER TOENCCOETEEE NEO EETE PEN T ER DETET TEE TITI EEE 200 e Lofeh- Qi 15.—Et ne dMént té trouvé d’affaires le Conseil s’est levé... 0000800000 00680 201 ‘et de la ee 22.—Et ne s'étant trouvé qu’une requête présentée par l'aul Voshos, ere do Beauport lliés los contre Maître Michel Fillion juge du lieu, le Conseil s’est levé et ne rentrera qu’à -général, 1'ordinaire après 168 Moine ses servie on sense socsonope cvcene ésvbe cecnee stovenenosreseosaoosue JOÙ partiront 1688, tions de Janvier 12.—Evocation de la cause de François guet appelant de sentences des Trois-Rivières et tunes 187 » : de Montréal contre Denise Lemaistre veuve de François Cael..…............ CUT … 201 argo des *e 12.—Communication au procureur fiscal de Beauport d’une requête de Paul Vachon..…....…... 902 ü Pierre « 14.—Ordre qu’une assemblée des principaux habitants de la ville soit faite au palais de la sos 188 prévôté pour savoir le prix courant du bled, et aviser au moyen d'augmenter et Meneval enrichir la colonie..ssssse songes voonaoonannovonee vente sobesoeos ocosnsée soso ssonen cssosonen cocttidse 208 sors 189 # 19.—Remise à huitaine d’une cause du sieur Charles de la Chesnaye, contre les ecclésiastiques Bissot et du Séminaire de cette ville, n’y ayant de juges en nombre compétent, attendu que sense 189 Messieurs D’Amours, de Vitré et de la Martinière sont alliés au dit Sieur de la criminel NE dieu n her detente Lt en vettiid éme tn it renen tot esse sectes: SUR ses 190 « 26.—Ordre aux parties, les Sonélueittnes du Séminaire ns par Me. Btienné Valet leur 191 procureur, et Charles Aubert Sieur de la Chesnaye et Thomas Férot curateur à la success nerie en sion vacante de Bertrand Chesnaye la Garenne, de mettre leurs pièces au greffe, pour ssssssssrnns 10 re le procès distribué et ensuite être fait droit... ARE Cr ane Are vw 204 cadavre “ 26,— nt pour le prix du pain et sur autres chefs de police, d’après le rapport du ussée de procè bal de l'assemblée des habitants convoquée et présidée par Messire Réné échargée Louis Chartier de Lotbinière, lieutenant général en la prévôté de Québec. 205 s de faire ’ # 26.—Défnut en faveur de Guillaume Paget contre Jacques Marette dit Lépine... 207 te si bon Février 3,—La vompagnie s’est levée, ne s'étant point présenté d'affaipes...ss. sos core 207 PPT RS | « 9.—Ordre aux parties, Jacques Marette dit Lépine et Guillaume Paget de mettre leurs pièces France, devant le sieur de Viller \PPOTTOUT esse servnunne acosvtpes srvseni Nelistiortitetis QUT mes 194 F <{ 16.—La compagnie s’est levée, ne s'étant trouvé d'affaires... sossssuse sovosontesensus de 208 ne sieur Æ Fe 23.—La compagnie s’est levée, ne s’£tent trouvé d’affaires, et ne rentrera qu’au premier lundi #aëT ee x a dé OAPÉME ses ce rescos voston vsssannenne éme nee tone ét oe00 0e tronenoe novnn 0688 60068 pocsvones saseovoos ses 208
pags, à 139
8.—La compagnie s'est lovéo no s'étant présenté d'affhireg....., ss vsssssssverrennnnnines 15,—Et n'y ayant d'affaires Messieurs #0 sont levés... sssssus sssssssosnenrenseessnnenses vus 22.—Jugoment réglant certains comptes entres les parties, Etionne Duinets ot Isano Harnois, et condamnant le dit Marnois à payer au dit Dumets 39 livres 4 sols ot4 deniers... 22.—Jugement dans une cause entre Pierre de Lalande Sieur de Gayon et Nicolas Marion dela Fontaine, conforme à une certaine sentence arbitrale homologués le 17 mars 1687, 22.—Défaut à Jaoques Aubuchon nppelant d'une sentence des Trois-Rivières contre François Ohorel St. Romain marchand à Champlain... sis session sense 29.—Requête de Paul Vachon greffier en la senéchaussée de Bonuport demandant que Michel Fillion Senéchal en la dite jurisdiotion soit condamné lui payer 100 livres 15 sols qu’il a été obligé de rendre à la veuve de Pierre Lefebvre, suivant l'arrêt du 29 osotobre dernier, Jean-Baptiste Provost procureur fisonl dé la dite jurisdiction étant présont ;—ordre que certain mémoire de frais du requérant soit communiqué au seigneur de Beauport et aux dits fuge et procureur fsonl....., sers sise soesmnnnenses 29.—Restitution de Marie Anne Chesnaye, femme de Pierre Lemattre, d’un certain contrat de vente consenti par son mari, attendu sa minorité... sossssus oseoone vossrsnnesse 29.—Appel de Jacques Aubuchon contre François Chorel Saint Romain maintenu, dépens Avril 5.—Provisoire ordonnant avant faire droit aux parties, Pierre de Lalande et Nicolas Marion, que visite sera faite du pignon mitoyen entre les parties et appréciation des travaux faits par Jean Lerouge, maître maçon et Jacques Bédart maître charpentier, nom- 5.—Ordre que les parents de Guillaume Chevalier s’assembleront devant le livutenant général en la prévêté pour donner leur avis sur son émancipation d'AO......,. ses soousssse 5.—Ordre à Jenn Baptiste Louis Franquelin procureur de Murie Anne Chesnaye femme de Pierre Lemattre de faire aparoir de l’extrait de baptéme de la dite Chesnaye..…...…... 5.— A ppel de Vivien Jean de sentences du juge royal des Trois-Rivières et de celle du juge de la Touche Champlain, contre Adrien Nepveu, maintenu, et le dit Nepveu condamné aux dépens, la taxe reservée au Conseil... sus s venons snsssmss sons sensenes 5.—Communiontion à Nicolas Marion de la requete de René Senard un de ses créanciers... 5.—Le Conseil rentrera jeudi prochain, huit heures du matin pour faire son réglement sur ce qui concerne les mendiants et pour les autres affaires des pauvres qui se présenteront. 8,—-Réglement pour les pauvres et établissement de bureaux ot directeurs à cet effet, à Q.°beo, Trois-Rivières et Vllle Marie... sessmenrenr verve certonns voosensoe s ve 1000 8.—Evocation, en principal, de la cause de Guillaume Chanjon contre Jean de Lalande et faisant droit ordonne que le dit Chanjon aura délivrance de 6e qui revient à Marie Couillard sa femme, en la succession de défunte Marie Guillemette Hebert, sa mère sur la somme de 4,000 livres dont les Ecolésiastiques du Séminaire sont redevables… 8.—Permission à Nicolas Marion dit Lafontaine de faire saisir à ses périls et fortunes ce qu'il pourra découvrir appartenir à René Réome.........., ses sovssnves sunnnses snonvonss socsnere 8.—Commission au Sr. Rouer de Villeray pour taxer les dépensadjugés à Vivien Jean contre Adrien Nepyeu sue sorsnonne vovosoone sovonenne nnsanane soonesnes dutannenp no epessétnesenens nunentens eee 16.—Commission à Guillaume Royer juge en la juridiction de Notre Dame des Anges pour procéder sur les faits de la requête de Lambert Dumont contre Jean Delquel dit
aan means
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Paon Es gs Avril 20.—Jugement dans la cause de Lalande et Nicolas Marion, conformément au rapport du Sr, de Poyras et de Jenn Lerouge et Jacques Bédart experts nommés d'office ; dépens « APR NMER voue mamnciatn ivenraeer csorteonettonnenéertahre re se sacssa vente né coecédessé ram rasensd ca a 227 a pr “_.28.—Ordre à Pierre Normand la Brière de mettre au greffe ses titres d'une certaine terre, afin | que l'intimé, Claude de Bermen de ln Martinière puisse en prendre communication. 228 arion des « 20.-Jugement dans la cause ot sufsie entre Nicolas Marion et René Réome, et les oppositions sm l0er, st Ou Maure 00 MUOEt 66 JDD. seussspos voçs0v0 vo 0100608 6000800 céccvoone susoscone savescocrvee 208 Eu a Mai 3.—Ordre aux parties Pierre Normand la Brière et Sr, Bermen de ln Martinière de communiquer tous leurs titres au procurour-général. sis sossssrns esse 229 dom bis 3,—Acte aux parties Jean L'Archevêque dit ss et André de dune de la comparuserdèuss tonne tn one nos Te «230 t du 39 « 3.— Vacances pour les semences heat 28 juin, sauf en cas d'affaires pressantes de s’assemen otnt DISE-DOB CRAFRONINAÏTS 4044 évseceuse ssoosnene souçnouoe sovssovaenguestas ronvnooso reve sance cv6000 ee 230 que on Juin M.—Roquête de Jacques Maileray écuyer sieur de la Mollerie comme tuteur de Jeanne Genevhs SRB viève Picotté de Belestre contre Pierre Lemoyne éouyer sieur d’Iberville, demandant omtrai de la jonetion du procureur-général ;—vu l'absence de ce dernier, le Sr, Bermen de la murees 0 Martinière fera ses fonctions. Rép vertéetsose PT TT su 291 Gépens « 14.—Arrét ordonnant sur la requête de one Mn que le Sr, d’ Tberville acousé du corne DIS rapt de la Damoiselle de Belestre sera assigné pour être out sur les charges et infor- RE: Marion, mations devant Me Jean-Baptiste de Peiras gonsciller ;—défense au dit d’Iberville ; travaux do désemparer (laisser la ville) à peine d'être convainou des ons à lui imputés...... 292 il set D 21.—Communication au procureur-général des informations, interrogatoires et autres pièces ns ins: RES du procès contre le sieur d'Iberville, lequel prosureur-général les communiquera au vtntel Br, de la Mollerie, ainsi qu’une requête du sieur d’Iberville tendante pour sa justifism 10 cation à faire informer de la mauvaise conduite de demoiselle de Belestre ;—permis F nm 0 au dit d’Iberville, vû la commission de M. de Denonville du 9 du présent mois pour ? Ÿ Denver SAT aller commander dans les postes de la Baie du Nord, de faire le voyage de la dite sp Baie, en élisant domicile en cette ville et établissant procureur... sv 233 veu con “ 28.—Jugement condamnant Adrien Nepveu aux intérêts prétendus par Vivien us à Fr seicsoneses: BET du jour de la demande en justice, et aux dépens... sesnsnposennese see sossssne socssssse 28D fers 318 “ 28.—Ordre aux parties, Charles Aubert sieur de la Chesnaye de bailler ses griefs d'appel et _. Louise Desmousseaux veuve de Pierre Pellerin St. Amant ses réponses, pour en venir onteront. 219 se au. 27me juillet prochains sus sssses sosone covne soon vonnensrosecvensse asenon eroescene sovenesnesse 280 À plie 20 Juillet 5.—Appel de Robert Leclere contre Claude Bailly, kel à mis à sin sans amende et FX Fe bo l’appelant Leclerc eondamné aux dépons taxés à 42 8018... sus ss srennossnnnuse 28 ” 5.—Provisoire ordonnant avant faire droit que les conclusions civiles de ae Maileray és tuteur de Jeanne Geneviève Picotté de Belestre seront communiquées à l’acousé 1 see Pierre Lemoyne sieur d'Iberyillo........ ss sms sororsses oononnens vornonon sosnu sovvenere DBT | fables... : 358 La 12.—Ordre à Denis Riverin procureur de Pierre Lemoyne, écuyer sieur d’Iberville de répon- | | oo qu'il dre dans huitaine aux conélusions civiles de Jreques Mailoray,....,..ses sorsosuss sosssssse 288 {4 ds vrsrenere | 590 « 19.—Provisoire ordonnant avant faire droit que Maître Charles Denys de Vitré interviendra "t n contre dans la eause entre Pierre Normand la Brière et Maitre Claude de Bermen de la Mie A D a ei ouest JU | 14 eh " 19.—Appel de Gervais Beaudoin, chirurgien contre Isane Hervieux mis à néant ;—acte à l’ap-
927 pelant de 1a déclaration de l'intimé, savoir, qu’il ne se souvient pas d'avoir rien dit
qui puisse faire tort à la réputation de l'appelant, lequel il reconnait pour homme d'honneur et habile en sa profession ; l’intimé condamné aux dépens taxés à 50 sols.
Juîllet 27.—Appel de Pierre de Lalande contre Nicolas Biacquetot capitaine du Navire ‘ Lo nom de Jésus ” mis à néant, le dit de Lalande condanmé aux dépens... sers PTT 27.—Ordre de communiquer à Jacques Maileray les réponses de Denis Riverin à ses conclu sions civiles. see sssrsene serrveorsrccopunresnensnes pronoms secncce vonnpone eetene ne esse osne deco 27,—Défaut à Louise Demousseaux veuve de Pierre Pellerin St. Amant contre Charles Aubert sieur dé 18 Chosnaye.. ss scccscsoroorencsmnensnnectent annees es ces dre raterneseeneoneeneenensesnen eco
Août 1.—Ce jour le Conseil étant assemblée par extraordiaaire au sujet do l’entrée de Monsieur de Saint Vallier, pourvu de l’évéché de Québec, après avoir été délibéré sur ce qui était
à faire à cet égard, il à été arrêté que les sieurs de Villeray, Zamou:s, Dupont et de
la Martinière iront de la part do In compagnie complim-nter le sienr évéque, et pour
cet effet qu’ils se transporteront en so Paluis épiscopal, lorsqu'il s’y sera rendu après
la cérémonie de la onthédrale....i.. ses ssoscesocomesscersereerenrenerrsesanemneenneesuse 2.—Surois au jugement du procès entre Jacques Maloray écuyer sieur de la Mcllerie, tuteur de Jeanne Geneviève de Belestre contre Pierre Lemoyne écuyer sieur d’Iberville jus-
qu’au retour de Monsieur Ie gouverneur et de Monsieur l’inféndant... ss 3.—Rotentum, la dite surséance à été ainsi ordonnée, attendu que Monsieur l’intendant a porté l’affaire au Conseil et pour les raisons portées par l’arrêt du Enovembre 1687. 83.—Ordre de communiquer à l’intimée Louise de Mourseaux vouve de Pierre Pellerin St. Amaänt une certuine requêts de Charles Aubert de In Chesnnye sv srererrmsreusesse 3.—Renvoi des parties Vivien Jean ét Jeanne Dandonnenu veuvé de Jacques Babio à se pourvoit sur l’epp+l d'une sentence du juge da Champlain par devant le lieutenant-
général du siége ordinaire des Trois-Rivières sauf l’appel en Congeil....ssssssse 9.—Provisoire ordonniant que l'arrêt du 28 juin dernier dans la cause de Charles Aubert sieur de la Chesnäyé contre Louiss de Mousreaux veuve de Pierre Pellerin St. Amant sera
exécuté selon sa forme et tonour j—-permis aux parties de se faire interroger sur faits
tt artioles,.....se ssssosus ssssvesne svveoand sonacoses ssnnoocen sonner dossooe epson000e sontuseon sov028e 16.—Conmission à Maître Guillaume Roger, juge de la Seigneurie du Notre-Dame des Anges pour juger à la prévôté le procès de Guillaume Albert contre le procureur fiscal de
la seigneurie de Lauron, attendu que le lieutenaut-général et le proourvur du roi en
la prévété se sont départis de la connaissance et du jugement de cette faire... 16.-—Ordre aux pafties, André Dochosne et Jean L’archevéque dit Grandpré de faire signifier los causes d'appel ot les réponses dans les délais de l'ordonnance... DORPRORTENENTE 23.—Provisoire ordonnant avant faire droit dans la cause de Guillaume Chanjon contre Jaoques de Lalande sieur de Gsyon, que Remy Gauvreau et la veuve Denys Jean four-
niront un état der payements qu'ils p'étendent avoir faits sur les tormes échus de leurs
AUX .sssvives cocon dossdéters vovosnneo cor ssodte CLELEL EEE CE EECPCEEOECENCECEOCCEPPECEENCCEEEEECEENEENENNENEEN 23.—Arrêt ordonnant que Je contrat de mariagé de Catherine fol veuve de fou Jean de Mosny validera et sortire effet comme s’il sut été signé du notaire qui l’a passé et de ses
témoins que mention sora faité du présent arrêt à la marge de la minute et qu’il sera
délivré des expéditions par le notaire dont la veuve Duquet a accoutumé de se servir
pour signer les expéditions des actes passés par son défunt mari sus sossssos sosoooves 20.—-Surois à faire droit sur une certaine requéte de François Vienaÿ Pachot jusqu’à ce qu'il
y ait asses de juges... COPPPTTE TPE EEE EE CET EEE ET EL ELEC E III LENTILLE LI ELITE DEL EDT OT
Pos 1688
Pacs 1r homme Août 30.—Vacances pour les récoltes jusqu'au premier lundi d’après ln fête de St. Michel, sauf à à 50 sols. 239 s’assembler en ons de besoin... ss, OT O TN EI II Tel THON . 248 e nom de Ootobre 11.—Permission à François Bourdon écuyer sieur Dombourg de prendre la succession de défunt nie 240 Jacques Bourdon écuyer sieur Dautray lieutenant de ln première compagnie de 8 conclu marine qui est aveo M. de la Salle, #66 en revenant de Catarncoui, à bénéfice d’inven- TE” | taire, san$ être tenu à aucune dette sinon jusqu'au montant du dit Mrentaire..…… 249 »s Aubert Lie 11.—Provisoire ordonnant qu'une certaine requête de Toussaint Bailly sera signifiéo à Gédéon en es 241 à Petit héritier sous bénéfice d'inventaire d'Alexandre Potit 80h Presse ssrrenes server 201 nsieur de « 11.—Ordre aux parties, Jacques Marntte ot Guillaume Paget, de se retirer devant les arbitres qui était qui les ont déjà regiées sur leurs autres différends... soon nos vosnonsse CTETETES 251 ont et de . sé 11,— Jugement dans la cause d'André Dechosne contre Jean L'archévéque dit Grandpré, déclao, et pour Ê $ rant qu’il a été bion jugé, mal ot sans griofs appelé par le dit Deschosne qui est conndu Après damné à 3 livres d'amende et aux dépenses vonosenss see sens sosonee … 251 RAM - : « 18.—Arrêt ordonnant qu'un contrat de vente d’une maison faite par Jean Levasseur à Charles le, tuteur Lovasseur son fils validera et sortira effet comme s’il eut été signé du notaire et des ville jus- témoins, que le présent arrêt sera entré à la marge de la minute, pour en étre délivré rides DS des expéditions par le notaire duquel ln veuve Duquet a coutume de se servir pour endant a : signer les expéditions des actes passés par son défunt mari. NT TT DIR 0) re 1687. 243 « 18.—Jugement dans la cause de Charles Aubert sieur de la red contre Louise de Mous- dr llerin St, É seau, vouvo de Pierre Pellerin St. Amant, déclarant qu'il a été bien jugé, mal et usines: HÉR * 4 . sans griof appelé, condamnant le dit appelant Charles de la Chesnaye à 3 livres abie à se d'amende et aux dépens de L'appel, secousses sssvunes sesne amené sunsusens sossrsens ovvosesounsens 288 sutenant- ‘ « 18.—Permission à Marie Montmesniec RER de Priceis Dumas, auparavant veuve à Noel does Roze de vendre la moitié indivise d’une maison situéo à la haute-ville près des bert sieur 5 religieuses Ursulines, on y étant autorisée do son mari, pouren employerles deniers à nant sors ki passe” en France avee une partie de 8 faIIlO su sers ssvuvve sovoeseue sosunooes sovsocsse 208 r sur faits Lié 18.—Pormission à Charles Bailly procureur de Toussaint Bailly de faire créer un curateur à la cu M . # - suocession vacante de défunt Alexandre Petit... ss ssssruenseroerensene venvérere eussossre 257 es Anges Lu 22.—Jugoment condamnant Pierre Lemoyno sieur d’Iberville à prendre l'enfant dont damoi- : fiscal de selle Jeanne Geneviève Picotté de Belestre est accouchée, icelui faire nourir entretenir lu roi en et élever dans la crainte de Dieu, jusqu’à ce qu'il ait atteint l’âge de 15 ans, ou soit Ps 246 i autrement pourvu, laissant à la mère la liberté de voir son enfant lorsqu'elle le dé signifier F sirera, et aux dépens a être taxés par le conseiller rapporteur le sieur de Peirns..….. 258 essor JUS 4 26.—-Jugement dans la cause d'Abel Ruelle capitaine du navire ‘“ Chonoré *’ contre François ntro Jao- ° 4 Bourdeaux, déclarant qu'il a été bien jugé, mal et sans grief appelé, et condamnant an four- le dit Ruelle à 3 livres d'amende et aux dépons de L'APPpels.ssssss sons Nes otesesin se 2064 s de leurs 4 25.—Défaut en favour de Jean Quesnet contre Jean Ledue...ssss sons serons srrersnss verse 285 Htc M " 25.—Permission à Maître François Magdeleine Ruette Dautenil, le procureur- cénétii di du Ro de Mosny de passer en France... Do nette dé see dose LT NT OT Nestes œu 265 t de ses Novembre \5.—Appel de Thomas Lefcbvre contre Maître Claude de Bermen de la Martinière, conseiller qu'il sera faisant pour Anne Despré sa femme, auparavant veuve de Jean de Lauzon chevalier se vervir à grand senéchal de co pays, vivant seigneur de la côte de Lauzon, mis à néant, nt: Mr dépens rÉBETVÉS. sos ssvsose si cvoesédéreee OT ANNEE PRPTTETET TT sonne … 266 ce qu'il LU 15.—Ordre aux parties François Viennay Pachot et Geneviève Bissot de se communiquer les sn tirssites ‘ US pièces dont elles veulent 80 Servir vesooses seven srrossesenseneesosnessmmsenensesenssnrens 208
Novembre 22.—Résolution que Maître Claude de Bermen de la Martinière, conseiller fera los fonctions de procureur-général en l’absence de M. Dauteuil, et en cas d'absence ou de maladie le
sieur de Vitré et autres subsidiairement,...., ss soeurs sessvosneseones somseneneesonnee 22.—Résolution qu'une assemblée des principaux bourgeois sera convoquée par le lieutenant en la prévôté pour être délibéré Sr prix du pain et autres choses...
22.—J ugeniènt dans une certaine contestation entre Thomas Lefebwr® et Maître Claude de Bermeu de la Martinière, maintenant le dit Thomas Lefebvre en possession d’une
certaine étendue de terre... socsns viser nosses veossonsee oossnsonesgeseesure ooee snetece 29,—Provisoire ordonnaut avant faire droit que les parties Pierre Corrier et Jean Bernard compteront devant Maître Nicolas Dupont sieur de Neuville, conseiller... 29.—Appel de René Dubois dit Brisbois contre le père Piorre Raffeix de la Compagnie de Jésas procurour de la dite compagnie, maintenu, ordonnant que le dit René Dubois
jouira du contenu de son bail, et le dit intimé condamné aux dépense 29.—Surois dans la cause de Guillaume Albert contre Claude de Bermen de la Martinière, jusqu’à ce que le dit Albert puisse venir en cette villes sssssne vssonrses sesoneses severe
29.— Arrêt d’enrégistrement de Lettres de provision de conseiller de 8. M. et lieutenantgénéral au siège ordinaire de l’Acadie octroyées à M. Mathieu de Gontin...... 39.—Arrêt d’enrégistrement des Lettres de provision de conseiller et procureur en la juridiction de l’Acndie octroyées en faveur de Maître Piérre Chegnet.....s ss sésesssss 23.—Atrôt d’enrégistrement d’un arrêt du Conseil d'Etat du roi du 10 mars 1685 par lequel S; M; ordonne que le palais soit transféré du logis de. Monsieur le gouverneur aussitôt
que le palais qu’elle a ordonné être bâti au lieu présentement appelé la brasserie sera
MUR Ein io on nbodibanininiiiieitanbamnranredésstune
Décembre 6.—Renvoi des parties, Jean-Baptiste Morin Rochebelle et le sieur Aubert de la Chesnaye à 7 se pourvoir pardevant Monsieur l’intendant pour être réglées sur l'appel et autres différends d'entre 01188, ,sssssns socvesses cusoasastasens vosnae sonicéess dosveoose nononsesosesesosesnsee
6.—Jngement dans une cause entre Pierre Corrier et Jean Bernard... sosie 13.—Et ne s'étant trouvé d’affaires la compagnie g'ent 10yÉ@u.ssees sors rsss suresssne svsssseen conso oee 20.—-Appel de Jean Bernard contre Charles Jobin mis à néaüt et icelui Bernard condamné aux DÉPOT ss rsrsssssedissso da ndtssbhisci es téno sonne caves dénp en oo pedbo on ennanet Vootoo00e 0 6600008 00600 20.—Jugemont dans la cause de Claude Bailly contre Charles Aubert sieur de la Chesnaye déclarant qu’il a été bien jugé et mal et sans grief appelé, et icelui Bailly condamné aux dépens de l’appel et pour cause sans amende... svesssss sosnnere vevoneueo vovoousa ne
20.—Evocation de la cause du père Pierre Raffeix contre René Dubois... 20.—Vacances jusqu'après le jour de l'Epiphanie...sses sessosss verseusee anvonoons meseenene vonvossnsensee 20.—Acte à Jeca Quesnet de sa présence dans sa cause contre Jean LeDuo.....
Janvier 10.—Provisoire ordonnant avant faire droit aux parties, Jacques Peillerault et Mgrgueritte n Sedillot femme de Pierre Lussand Desruisseaux, que les pièces du procès seront mises ez mains du sieur de la Martinière, faisant les fonotions de procureur-général......... 10.--Ordre aux parties, Jean Quesnet et Jean Leduc père de baïller causes d'appel et reponse à icelles, pour leur être fait droit ainsi que de rAiBON....,, ssssue spvsnsssonsssos osseuses 17.—Jugement dars la cause de Paul Cartier appelant contre Vincent Poirier déclarant qu'il a été bien jugé, mal et sans grief appelé, et de grâce sans amande, l'appelant condamné aux dépens de la cause d'Appelisssssssssossssss sense saussmnenns éssniessessssensnseeunese
ns de die le enant de de d’une rmard ie de ubois , jusnantridicequel ssitôt > sera ye à utres éaux o déamné
Pace
Janvier 17.—Jugement dans la cause de Toussaint Giroux appelant contre Sylvain Duplaix, déclarant
Février
qu’il a été bien jugé, mal et sans grief appelé, de grâce sans amende, l’appellant condamné aux dépens.....….., snneene nnsonne ne snnes nn cosssntne sense msnnnnee
17.—Ordre à Paul Vachon de donner communication de certain métusisé de frais au sieur
LRLEL ELLE EECEECEEEECOCCENCEECCEEENRERNEEERRnn
17.—Appel de pt Pr contre Jean Leduc père, maintenu, l'intimé Leduc condamné aux :
dépens des deux instances...
CLEEEE LELELEEEEEEECEEE COCOON
17.—Appel d'Isaac Nafrechon contre Nicolas Gervaise mis à néant, dépens compensés.....…., nm 24.—Jugement condamnant Joseph Giffard écuyer, seigneur de Beauport, à payer à Paul Vachon greffier de 1n sénéchaussée du dit Beauport tous les frais de justice raisonnables dus dans la cause relative à Pierre Lefebvre $1.—Appel de Charles Turgeon contre Jean de Rainville mis à néant les dépens payés savoir les deux tiers par l'appelant ot l'autre tiers par l'intimé. een vs 31.—Jugement dans la cause de Joseph Prieur, praticien contre Pierre Parent, déclarant qu'il à été bien jugé, l'appelant condamné aux dépens taxés à 65 sols... ssssonrresee 31,—Arrêt portant que le Conseil assistera en corps à la messe le jour de la purification de la Bite ViBmRO. sis csostoie cvvnrenes dt oonogee vvevooses sbves M0 05060800 s9vooo8 ue CA TL Ie 7.—Jugement déchargeant à pur et à plein Jacques Paillerault de l'accusation contre lui faite à cause de l’assassinat et meurtre de Jean Aubuchon dit Lespérance, premier mari de Marguerite Sédillot, sauf au dit Peillerault et à la dite Sédillot de se pourvoir en droit soi contre tous autres... nana so tevenn vosbennes eovovone CATTE 7.—Commission à Claude Maugue notaire à Montréal pour juger les causes que Marguerite Sédillot pourra intenter contre ses débiteurs attendu qu’elle a pris les officiers de
justice de Montréal à partie... sus, sense sovenenes vovnaue Sonor est ares tt hrs e esse . T.—-Renvoi des parties Pierre Normand 18 Brière et maître Claude de Bermen de la Martipière à se pourvoir devant Monsieur l'intendant, en dernier ressort et sans appel,
suivant la déclaration du roi du mois de mars 1685. cresson sonrssnnnee . 14.—Appel de Pierre Mercerot, demeurant au village de L& borde, fief &e la Touche Champlain contre Jacques Brisset mis à néant, Parties hors de cour, défense à elles de se méfaire
ni médire à peine do 10 livres d'amende... vbrovoosos D 000000 600000006080 don 0000000 14.—Ordre aux parties Etienne Landron et Jean Larchovéque demandeurs en requeste d'appel de sentence de la prévôté et de le juridiction de Notre-Dame des Anges et le père
Rafoix, procureur dos père Jésuites de se tenir prêtes à plaider au premier lundi de
14.—Provisoire ordonnant aux parties Pierre Roy et Nicolas Marion de faire aparoir d’un certain prétendu projet de bail... esse serres sevenemessennre ourovssses “is 14:—-Ordre, dans la cause d’Etienne Vallet procureur des ecclésiastiques du Séminaire et seigneurs de Beaupré, contre Thomas Frérot curateur à la succession vacante de défunt Bertrand Chesnaye sieur de la Garenne et de Lottainville, que ie fermier judiciaire de la terre de Lottainville saisie féodalement remettr: au garde magnsin de 8. M. le blé et grain dont il est redevable, pour être le dit blé payé à trois livres le minot en fin de procès à qui il appartiendra. vs none vovsovens svvooonesos conso e ET ‘ 14.-—Appel de Jean Charron dit Laferrière contre Jacques Boutret mis à néant, le dit Charron condamné à 60 sols d'amende et aux dépens liquidés à 60 @0msssrs sense ss, ..
Le ini
28.—Ordre enjoignant à Marguerite Habrabam femme de Guillaume Chartier à Michel Esnault et à Antoine Marcheret de venir pour étre ouÿs et affirmer de la vérité d’un certain inventaire fait par Pierre Duquet, et du contenu en 10@lui.sssssse messes soseseonssensss se .28.—Ordre dans la cause de François Vieney Pachot contre Geneviève Bissot, veuve de Lonis Maheu qu’uue certaine pièce soit jointe aux autres du progès..s.ssssssss sesessese serveuse 28.—Délni jusqu’au lundi suivant au père Rafeix pour faire aparoir de certain procès-verbal d'arpentage et DOrNeB....usss serres sesssuose voveonse sonsosne snsoevne snvesseenneenense sonanee dos 28.—Ordre aux religieuses hospitalières et à Charles Jobin dc paraître le lundi suivant pour répondre à une certaine requête de Jean Bernard. sersermenseenns 28.—Appel de Pierre Roy contre Nicolas Marion mis à néant, l'appelant condamné à 60 sols d'amende et aux dépens de l'appel... sosssssss sossssves sonsnnons avssrseesennen eee covonense 28.—Arrêt d’enrégistréement de certains brevets de confirmation et ratification de concessions de terre faites à certaines personnes... TICELLELC TETE TEE TEE
7.— Appel de Charles de Couagne contre François Hasour maintenu, et Hazour condamné aux dépens sauf à les répéter contr ‘n = ornmé Hubert... sense sense
Pacx
7.—Ordre que les affiches et procédure. _«ites en la prévôté pour la vente des meubles et im- :
meubles de la succession d’Etiennette Desprès veuve de defunt sieur Duplessis Ker-
bodo soient remises es mains du prooureur-général pour être fait droit ainsi que de
7.—Defense à Jean Bernard de troubler ie gardien des eue saisis sur lui à la poursuite de Pierre Corrieressssse ssssosee sovveuoon vovvsosn nonoonens bovosoons conne enteenne senacense neneenoneses
7.— Arrêt ordonnant aux religieuses hospitalières “ PE ce\ _ “oise à Jean ser
nard pour sommes par lui payées à elles, dépens cOmpenr és... sus seosssssssre
7.—À ppel d'Etienne Landron et de Jean Larchéveque contre le père Rafeix mis à néant, ordre
aux pères Jésuites de donner aux appelants contrat de ooncession de ce qui se trouve
de reste jusqu’à la rivière la Ray (Lairot) dépens COMPONSÉS......., sr
21.—Appel de Charles de Couagne contre Jacques de lo Marque mis a néant, icelui de Couagne
condamné aux dépens tant le la première instance au bailliage de Montréal, que de
D'APPEL nee sure sense vnnes connosensonosnosnensroten nano ennee vénosten ane ventnennene seseenpoeenee
21.—Nomination de Af. Alexandre Peuvret comme commis au greffe... sssssssss socoovsso seven
28.—Défaut à Margueritte Sédillot femme de Pierre Lussaud Desruisssaux contre Antoine
Adhémar grefiüer et notaire en l’Ile de Montréal... ses e sercesne sooossone
Avril 4.—-Main-levée accordés à Michel Pelletier sieur de lu Prade d’une saisie faite entre les
mains des Messieurs du Séminaire de Montréal, à la poursuite de Jeanne Chertier,
veuve de Corneille Tecle, vivant habitant de l’île Ste. Thérèse... sssssossssemersises
4.—Appel de François Vieney Pachot contre Gencriève Pissot veuvo de Louis Maheu, mis à
néant, émendant et faisant droit sur le principal, ordonne que la veuve Maheu
jonira de l'effet de la renonciation par elle faite à la communauté qui évait entre elle
et son défunt mari, en rapportant la somme de 245 livres 10 deniers à la masse des
effets mobiliers d’icelle et autres conditions mentionnées dans Je présent arrêt...
4.—Provisoire dans la cause des Ecclésiastiques du Séminaire de cette ville et Thomas Frérot
curateur à la succession vacante de défunt Bertrand Chesnaye la Garenne, accordant
main levée au dit Frérot de la saisie féodale des dits scigneurs de Beaupré, ordonnant
néanmoins que leu dits seigneurs recevront ce qui leur est dû depuis la saisie jusqu'au
jour de La foi et hommage du dit curateur........sssses es ee sroseenesnenssenes
Pacx 1689
Paar | Esnault Avril
18.—2 npel de Guillaume Albert c vatre Maître. de 1n Martinière, mis à nélhtsss ere. 323
n certain se 18.—Appel de Charles Aubert de !a Chesnaye contre Pierre Nollan et Catherine Houard sa
enebriisse 200 femme, mis à néant, dépens COMPENSÉS. . ce eue» rss cusss vo o606 snocoooe sérsscoss esse secseosecces 326
de Loris .. 18.-—Régiments de police faits d’après le rapport des sieurs de Villeray et Dupont conseil-
sessrssosss 300 lers, commissaires députés pour présider à l'assemblée des habitantstenue le 10 jan-
ès-verbal VIOr 1689... ns diras cosronns soressnnssorsenanenes sencnene crserrennenenerennnes 827
scses sos 800 “. .25.—Apyel de Arnauld Doro contre Pierre Jean maintenu, l'intimé Jean condamné aux
ant pour Ÿ AéPORSsssususs sosvneses cobnooos svvesesonsoncsenoens sono vorevacse oabccnoes vacn s'onceneés cocusesce ses 332
sense 300 « 25.—Vacances nour les semences jusqu’au premier lundi d’après la St. Jean-Raptiste, sauf au
à 60 sols cas d’affaires pressantes de s’assembler par extraordinaire... sn sr 332
senssvones 301 Mai 8.—Surcis à faire droit sur les fins de la requête de Thomas Lefebyro jusqu’au premier jour
ucessions que le Conseil rentrern..sssss. sense soccer snnenes Mennnnnsnenonsesseemeneansnne sovessmen vence 333
us séavesse DUR Juin 1.—Jugement condamnant Thomas Lefebvre à payer à la veuve Jean Aramy la somme de
amné aux 144 livres 7 sols six deniers, sans quoi la terre du dit Lofebvre sera vendue... 393
sens 304 ( e 1.—Surois à faire droit aux parties Eustache Lambert sieur Dumont et Thomas Lefebvre
les et im- jusqu’à ce que Monsieur l'intendant et autres Messieurs qui ont assisté. à l'arrêt du
ssis Ker- 22 Novembre dernier soient présents... sessssssenmenneseses consnsessesesssense soso 335
si que de (0 13.—Adjudication au sieur de la Martinière prenant fait et cause pour la veuve de Jean
ssosesosvins SÛ0B Aramy, de la terre de Thomas Lefebvre située dans la seigneurie de Lauzon... 335 Û rsuite de se 27.— Arrêt validant l'inventaire des biens de la communauté qui a existé entre Marguerite
tas 00 Abraham et Joseph Nadeau dit Lavigne, le dit inventaire fait par Maître Pierre
Jean Ber- Duquet notaire, en 1678 sans date de mois... nee sersssssssesersrssses 838
PR DRE | à « 27.—Ordre aux parties Charles Jobin et Réné Reome de venir à lundi suivent... sessistossess. DS
ant, ordre d Juillet 4.—Ordre d’assigner tous les co-héritiers de feu Nicolas Bonhomme et sa femme... 389 F se trouve se 4.—Appel de Gervais Beaudouin contre André De Chaulnes muintenu, et le dit De Chaulnes i! sense 308 ÿ condamné aux dépens des deux inBt@nCeB,...., me nn sense seccreons sucre sors 339 | ; Couagne | « 4.—Oxdre que les parties, Jean Jolly et Etienne Landron seront ouïes par elles-mêmes le 1, que de . lundi AU Arerrse rennes rnrrrresenenerteinen sens cosoosee unsssans sorte node sortie 340 ir MED . sé 4.—Défaut à Charles Jobin contre Réné Réaume..…............,. ne érnesesverss sense 840 RARE LT Ë «6 11.—Appel de la veuve Noel Pinguet contre Réné Senard maintenu, et faisant droit sur un _ Antoine chef condamne l'intimé rétablir l'ouverture qu’il a faite à une maison et la démoli- AR CURE. | L tion d’une muraille sur la rue de la Montagne et aux dépens... ss. 34
entre les n se 11.-—Ordre aux parties Antoine de la Mothe Cadillac résidant à la ville de Port-Royal, Acadie,
Chartier, et Jacques Guyon Dufresney, de compter de nouveau par devant Gennple notaire, PS MIE à à Louis Levasseur premier tuteur des co-héritiers présent... 341 eu, mis à Li 11.—Jugement réglant le différend entre Jean Jollg et Etiennne Landron, d’une certaine re Maheu manière d’après le consentement des parties... ss 842
entre elle L “. 11.—-Homologation d’une certaine transaction entre Antoine Adhémar et Pierre Lussaud dit nasse des ‘ Desruisseaux, la dite transaotion passée devant Cabazié notaire... 943 Métis 9313 ‘3 QU 11.—Jugement réglant la manière dont les héritiers de la succession de Nicolas Bonhomme se i nas Frérot a partageront les biens de la dite succession et en jouiront.…...,..,.,.,,..,....... 343 accordant Â 13,—Co jour dimanche 17 juillet, le Conseil ayant été convoqué pour s'assembler de relevée en ordonnant ce palais, afin d'aller en corps à la cathédrale, suivant l'intention du roi et l’ordre e jusqu’au 4 de Monsieur le marquis de Denonville, assister au Te Deum qui se doit chanter pour
om
Pacs rendre grâce à Dieu des victoires de 8. M. pour la prise de Philisbourg sous le commandement de Monsieur le Dauphin, et autres places sous celui du sieur marquis de Boufflers, et comme il ne s’est trouvé que les Srs, de Villeray, de la Martinière, le greffier et Guillaume Roger premier huissier, lesquels ayant attendu plus d’une heure, voyant que les conseillers ne venaient pas, et appris de l'huissier Marandeau envoyé exprès que le Te Deum était ‘ommencé, ils se sont retirés. .....sssssssss sovovreou se
18,—Arrêt d’enrégistrement de l'ordonnance du roi du 26 novembre 1688, par laquelle 8. M.
déclare la guerre aux états-généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas... ss
18.—Commission à Maître Guillaume Roger, juge de Notre-Dame des Anges (notaire royal et
premier huissier du Conseil) pour informer (vu l'absence du lieatenant-général, et
Paul Dupuy substitut on la prévôté ne pouvant suppléer n matière criminelle)
contre ceux qui ont excédé Ge coups un certain matelot, ss sors sosrsoessesressens
18.—Commission au même pour juger la onuse de Jes 1 Le Rouge contre François Genaple, les
causes de recusation invoquées par l’appelant contre le lieutenant-général étant
déclarées pertinentes et admissibles... ss sosssoes soronnerssenesneoe vvsoeve acer voso sue
27.—Ordre à l’appoiant Gilles Rageot de communiquer dans la huitaine ses griefs d’appel
aux intimés les curé et marguilliers de l’œuvre et fabrique de l’église paroissiale pour
iceux y répondre aussi dans huitaine... dns notée aout to nose dénoonoe tooees 08608 v0 6008
27.—Jugement dans !4 cause de Charles PA contre Benne Mes népiasi à ce der-
nier de payer l’intérét de ce qu’il doit quand ot à qui il s6rn ON Onné sus sos eonses
27.—Défaut à Pierre de la Lande de Gayon contre Nicolas Marion... ssnsoseu soonnovs srvovonse
1.—Défaut à Jacques Peillerault contre Maître Jean Baptiste Migeon juge bailli ds Mont-
réal et Jenn Gervaise ci-devant substitut du procureur fiscal au dit lieu.............,....
1.-—Défaut à Mathurine Thibaud marchande _ à Montréal femme de Jean Milot contre
Jean Baptiste Cavellier..........,..., DOLTETEEC COUT TETE DEPOT
8.— Appel de François Ripoche contre Pierre Sie mis à met. depens de pi com- PODSÉS sssosss coovés sosart sonne sovos s vso0 db anses pe ssom asser sonsoenes vonane snn0 dre 8 060266 vo8de 0
8.—Défaut de Pierre de la Lande déclaré bien pre contre Nicolas Marion eut est con-
damné à payer ce qu’il doit au demandeur, et les dépens du défaut et de tout ce qui
s'en est BUÎVÉ ssisses conssoves cocses conndaesedée sente sonnve sobnses vonene sonnee sonnonons sonné n enspoosensen
15.—-Le Conseil assemblé extraordinairement pour assister À la procession générale qui se fait
annuellement à pareil jour, Maître de 1a Martinière a dit que les récoltes ét:at
ouvertes, quo d’ailleurs ayant avis qu’il y avait une armée de 1500 Iroquoisen campa-
gne il y avait sujet de craindre qu'ils ne s’achemrinassent en ces quartiers et qu’afin
de laisser une entière liberté aux hubitants de vaquer aux récoltes et se précaution-
ner contre les ineuraions de ces ennemis il était a propos de donner vacances jusqu’au
& octobre prochain, 0e qui est rés0h....s..ss sis snosesesessenenssossnsnee
Octobre 3.-—Jugement dans une certaine cause entre Pierre Bouvier et Donsets Ripoche relative-
ment à une propriété dont le dit Ripoche es; maintenu en possession...
3.—Acte au sieur de 14 Martinière de sa déclaration qu'il a fait tous ses efforts pour donner
à ferme ou en propriété la terre de Thomas Lefebvre qui lui a été adjugée, à la côte
de LAUZON serres socersunvses sanvess ten eensen eds res pone ne ee sons oenenee euerss sons e
10.—Orûre de communiquer et signifier aux seigneurs, bailli et prooureur fiscal de Montréal
la requête de Jacques Poillerault....., ss viscmnnnss tu sumnss veseerce
Pacs 1689 Paas le com- Cotobre 10.—Surois de quinsaine à faire droit sur le défaut de Jacques Peillerault contre J. B. Migeon quis de OÙ AUÉPOBsssvnss sesssvne conso evsevanen euseen CROLOEET EEE EEETE PETER NUE | ière, le QU 10.—Sureis à quinzaine à faire droit sur le défaut de Mathurine Thibaud contre J. B. Cavel- | d’une HR +usssaue sauoossse sounvoone soenstse vostauee scans votre sooaooee avvonunes conu0e conne cecues cocesnne nsc 358 andeau 4 « 10.—Défault À Arnault Peré contre Jean Roy dit Deschats...s ss ns ss 858 sreveeesn 846 î * 10.—Défaut à Louise de Lestre femme de Regnault Doro chirurgien contre Paul Bouchard... 358 » 8. M. « 10.—Défaut à Réné Hubert contre Pierre Lussaud Desruissenux sus serssnsne cornes ssnvnenomrerss 860 soso BAT : 1 « 17.—Réception en appel d'Anne Vidauit femme d’Etienne Blanéhon contre Jean Vergeat dit royal et Prenouveau sergent de la garnison du fort de cette ville, de sentence de la prévêté ral, et de cette ville pour excès commis en sn personne et celles de 808 filles... 889 tinelle) # 17.—Appel de Guillaume Paget contre Lucien Boutevillo, mis à néant, le dit Paget condamné sosscssées SAT aux dépens du dit appel, do grâce sans amende. soon teoses soovo0se 00 sv. 860 ple, les Octobre 17.—Comparution de Maître Jean-Baptiste Migeon léquel à déclaré qu'il est descendu de 1 étant Montréal sur l’assignation à lui donnée à la requête de Jaoques Peillerault et déclaré ss 348 qu’il séjournera jusqu’à jugement définitif, protestant de répéter de lui les frais de d’appel son voyage, dont il requicrt acte, à lui O0trOpé ns snrnnee snrenense vensere ss 360 le pour LL 17.—Réception en appel d’Anne Vidault contre Jean Vergent Prénouveau........ sun 861 cesse 849 se 24.—Ordre à Jacques Peillerault de donner dans trois jours communication au procureur- , ce der- général de ses moyens de prise à partie contre les officiers de Justice de Montréal... 362 sense 849 ‘
31.—Arrêté que pour hâter l'expédition des affaires des particuliers, attendu que dans le temps présent le dit Conseil a coutume d’être en vacances pour les lettres et affaires pour France, Maître Jean-Baptiste Peuvret greffier en chef prendra séance pour suppléer le nombre de trois juges et que Maître Guillaume Roger tiendra la plume. 862
ss 351
: contre « 21.—Communication à Jacques Peillerault des réponses du bailli de Montréal aux moyens de puosiesses 551 prise à partie du dit Peillerault.s us sonore soroonses cevanamu as ene srerenrernennrere 863 el com- « 31.—Défaut à Réné Damours écuyer sieur de Clignancourt contre Mathieu Delino..…........… 363 seen 352 « 31.—Communication au procureur-général de toutes les pièces du procès d’Anne Vidault
est con- contre Jean Vergent dit Prénouvenu..ss ss CUT DETITOEITEETET es CONTES 363 , ce qui
Novembre 16.—Jugement absolvant François Lefebvre écuyer siour Duplessis et Raimond Blaise écuyer
ss 853 sieur Desbergères capitaines de deux compagnies d’un détachement do la marine,
i 8e fait de l'accusation formée contre eux pour s'être battus en duel, ordonnant qu’ils auront
8 étsat provision de leurs personnes, condamnant le dit Duplessis à 600 livres d'intérêts campa- civils envers le dit Desbergères et chacun d’eux à 3 livres d'amende, et à au moins qu’afin chacun 10 livres, moitié à l'Hôtel-Dieu et moitié au bureau des pauvres, le dit aution- Duplessis à tous 108 dépens ss vsusge ver sreuso téseee ovsese ones nene sn 864 usqu’au ‘. 16.—Permission à Maître Claude de Bermen de la Martinière dé passer en France pour y sosnrose DOE VEQUET À AO8 ARÎTOG,. resserre oosses monrsesesonensontneonenee voonesoncnsonensene sense 368 elative- « 21.—Appel du sieur de Clignanceurt contre Mathieu Delino, mis à néant, dépens compansés. 368 esse 854 « 28.—Arrêt d’enrégistrement des Lettres Patentes du roi du 16 du tnois de mai précédent, donner nommant Monsieur le comte de Frontenac gouverneur:génétal du Canada... rose 309 la côte Ë LL 28.—Arrêt d’enrégistrement de la déclaration du roi du & Juin précédent, ordonnant à tous ses vs 866 sujets, vassaux et serviteurs de courre sus aux anginis et écossais fauteurs du Prince lontréal
d'Orange, usurpateur du royaume d'Angleterre et d'Ecosse et leur défendant avec
sms 350 eux aucune communication, commerce ni intelligence, à peine de la vie... 370
ms mettaient tenter tente
1689 Pacx Novembre 28.—Arrêt ordonnant au lieutenant-général d'assembler les bourgeois et habitants de Québec, recuoillir leur avis au sujet du pain et autres choses, et on dresser procès-verbal... 371 Décembre. 5.—Ordre à l'appelant Charles. de Launay de donner communication à l'intimé Charles Juchereau sieur de Beaumarchais de ses prétendues causes d'appels.ssssssrsemeee 371 5.—Surois, attendu la guerre des Iroquois, jusqu'au printemps prochain, dans-la cause en appel du bailliage de Montréal de Mathurine Thibaud contre-Jean-B. Cavellier.……… 371 5.—Aote à Marie Carlier femme et procuratrice de René Fezerot de Ville-Marie de sa comparution dans la cause en appel de Charles de Couagne contre son maris 37% 12.—Communication au procurer-général, dans la cause de Gilles Rageot contre les curéet marguilliers de l’église paroissiale, d’un prétendu registre des ordonnances de la dite PATOÏSBO sense nrsvonnoe noces connpenos snstonaeé sevonpnne srnnnagth nee #0 64e nooase ne nnatneteenengrenne es 12.—Appel de François Du Carreau contre Jancien Amiot inis à néant, l'appelant condamné aux dépens, et de grace sans AMONd@....sssssesrsrsresesess erresenenscenpegesenestebtontene 12.—Appel de Charles de Launay contre Charles Juchereau sieur de. Beaumarchais mis à néant, l'appelant condamné aux dépens de la première instance, dépens de l'appel COMPENBÉS .....» vessosorsnosennonnonennennee vapor evennnnee noce eneppponseneantenereneeenes PPTECOT LEE 19.—Appel de Pierre Viau, Jean du Mets et Berthelemy Bergeron contre François Vienay Pachot mis au néant, les appellants condamnés à 3 livres d'amende et aux dépens. 19.—Appel do Jefin de Mera contre Mathieu Lagrange mis à néant l'appelant condamné à 3 livres d'amende et aux dépens de l'Appel.....sss shéebeess vevsonens vovesvose votopgovenerensensenese 19.—Appel de Jean Migneron contre François Ripoche maintenu, icelui Ripoche condamné | AUX AÉPONS ...ssss sénoonsss crnesnens nnonsnnnvenebenne edereénes bonnsosnsanesatee sranensee rossetonnetnnente 19.—Ordre aux juges des lieux de se transporter incessamment aux moulins qui sont'chacun dans son détroit pour y faire visite et faire leurs procès verbaux, savoir s’il y a des brancards at poids conformément aux réglements de POLIGBe, serres ser sovonnes mere 19.—Aote au sieur de Clignancourt de l'offre qu'il fait du billet de.son père le sieur Damours à Mathieu Delino, en conformité au jugement du 21 Novembre derniers... 19.—Jugement déclarant qu'il a été bien jugé et, mal et sans griefs appelé par Anne Vidault contre Jean Vergeat, et faisant droit sur le principal condamnant le dit Vergeat en la somme de 20 livres d'intérêts civils envers la dite Vidault, et à aumôner aux pauvres du bureau de cette ville celle de 4 livres et aux dépens ; condamnant aussi la dite Vidault d’aumôner.aux pauvres pareille somme de-4 livres pour les injures verbales qu’elle & proférées à l'encontre du dit Prénouveau et de sa femme, faisant défense aux parties de se meffaire ni médire sous les peines qu’il appartiendra....s..e server Jauvier 9.—Arreté que la compagnie s’assemblera lundi prochain, tant pour tenir les Mercurialles que pour la police, et qu’à cet effet le lieutenant-général en la prévôté de cette ville sern averti de 2°y ÉTOUVEM ere rensscossenses eonsssessennnnnennethereee venons sneséoone nenspeese posbatane ve 9.—Jugement entre Etienne Landron et Jean Joly suivant le consentement des parties... 9.—Provisoire dans la cause de Charles Aubert sieur de la Chesnaye contre François Hazeur et Pierre Nolan et divers tiers-saisis, ordonnant communication des requêtes respectives des parties... sossennee nonnnenvireesonnnioneneneeneneeeennsere vétottnge tree eteensatnns 16.—Arrêt d’enrégistrement des lettres de provisions de l'office de prévôt des maréchaux de France en ce pays accordées à Maître Paul Denis écuyer Sieur de St Simon...
P:or 1690
Pos Québec, : Janvier 16.—Arrêt ordonnant qu’une certaine requête de Charles Aubert de la Chesnaye relative à la bals 371 vente des biens de la succession de Bertrand Chesnaye la Garenne sera communiquée Charles aux parties adverses, les enfants du dit Bertrand Chesnaye et les Ecclésiastiques du és 08 Riel eau ie ensugeerrnnseneutss «A ause on re 16.—Ordre aux parties, Charles Aubert et François Hazeur et autres, de mettre leurs pièces ler. 371 ; au greffe pour en prendre communication dans huitaine, écrire et contredire si bon compa- é leur semble dans une aut:: ‘stitaine......…. FAT TON TPE TI ON OP IP NI rt 382 rose BTS \ e 16.—-Ordre au juge du lieu de se tr:.surter au moulin de Notre-Dame des Anges à Charles- , Moulin et mar- bourg pour voir s’il ÿ a des poids et brancards et en dresser procès-verbal ;—ce sur 4 | ln dite la requête de Jean Boesme, Pierre Guillebauld ot Guillaume VAalInd@.ssss rss 383 jsgressses : D72 “ 23.—Arrêt ordonnant au sieur de Villeray de faire information des vie et mœurs et religion sdamné catholique, apostolique et romaine de Pierre Robineau écuyer sieur de Bécancour, ane ME nommé à la charge de grand-voyer à la place du baron de Bécancourt son père... 383 is mis à fe 23.—Permission à toutes personnes de vendre du vin par assiette en tenant bouchon, avec la l'appel permission par écrit des juges royaux où il y en a et aux lieux où il n’y en a pas at : STE des juges des lieux, avec l'agrément du seigneur, ou du seignour soul s’il n’y à Vienay pas de juges, lesquels ne la donneront pas aux personnes de mauvaise réputation... 384 épens.… 375 Fe 23.—Réglement ordonnant que le pain sera vendu au prix fixé par le lieutenant-général, sur nné à 3 le pied de quatre livres le minot de bled, permis aux habitants de la campagne ee STE , d’apporter du pain au marché, et de le vendre sur le pied ci-dessus ; et à l'égard du | ndamné pavé des rues seront les propriétaires des maisons tenus de paver chacun en droit sn 876 soi, suivant le niveau qui sera tiré par gens experts en présence du lieutenant-général ‘chacun + et du grand-voyer..…... uvre soso eee denses seen vosete eo voève uns 60600 100000 00 one isotse sonne en 385 | y a des « 23.—Arrêt dans la cause de Réné Hubert contre Pierre Lussaud dit Desruissenux, ordonnant a OUT que mention sommaire sera faite de la déclaration du 14 août à la marge de l'arrêt à Damours du onze Juillet dernier, portant homologation de la transaction... EPETTTEP TETE TETE 385 nd Il Février 13.—Appel de Jean Mathieu contre Gabriel Gausselin, mis à néant, le dit Mathieu condamné | Vidault aux dépens et de grâce sans amende... sers. CPECOETEEEEELTE TEE use 108 rgeat en CL 13.—Ordre que les griefs d'appel de Pierre Loignon seront commuriqués à l’Intimé François Lux pau- Fréchet ; communication au procureur-général des pièces dont les parties entendent si la dite 8O HOT VIT ere serons sonne DAPCTECTECE CETTE EE EEL TENTE EN EET ENT EEE ETEP ETES ECEE PE EEE CITES NEC EE EEE EL: 14 verbales * 13.—Ordre à l'appelant Charles de Couagne de communiquer ses moyens d'appel à l'intimé défense ; Pierre Lussaud...........…. oesebssvvsooseseneososcsoce RIT dé esene nées sondes pevono ess ee 387 un MS « 13.—Arrêt d’enrégistrement des lettres de provisions du 24 mai dernier, de l'office de grandyoyer en faveur de Réné Robineau de BécAnCOUr.......... see serons vous sovooe sovuus sv. 388 alles que QI 20.—Arrêt ordonnant que le bled dû par les fermiers de laterre de Lottainville demeurera ille sern entre leurs mains, s'ils ne l’ont amené en ville auquel cas il sera mis en séquestre nsveseens 879 chez Pachot ou Hazeur ou quelqu’autre personne solvable...............,,..,,.., 389 DBusssssss D79 se 20.—Remontrance du procureur-général qui dit qu'ayant été chargé par le Conseil de voir | Hazeur Monsieur le gouverneur pour savoir quelle pourrait être son intention et ce qu'il s respec- désirait qui fut fait pour sa réception, le dit gouverneur ne lui avait fait autre sssssosenee 380 réponse sinon que le Conseil savait ce qu'il avait À faire... 390 haux de r 20.—Députation des sieurs de Villeray, Damours, Dupont et de Peiras vers Monsieur le gouverevsvssseser 881 neur pour l'inviter à venir prendre sa place au Conseil qui se tient maintenant au
pp
Palais, losquels ont été avertis de tAcher de savoir le sentiment du gouverneur sur ln manière dont il veut être regu au Conseil ufin de BY CONÉOPMET rés so svuevosens seruvne Février 20.—Arrêté que pour garder à l’avocit un ordre uniforme, pour l’entréo des gouverneurs et leur réception au Conseil, comme aussi celles des évéques et intendants, le gouverneur et l'intendant soient priés d'en écrire à Sa Majesté et la supplier de faire savoir 808 intentions sur la manière que la compagnie doit observer, le ons échéant... 27.—Discours de M. do Villeray à Monsieur lo BOUVOMNOUT nsssss sens sovsou vnvsssooe sovtss vovstatnn se 27.—Réponse du gouverneur qu'il a lieu de s'étonner de l'oubli du Conseil, et qu'au regard de la manière dont il devait être reçu, c'était à la compagnie à lui en faire la proposition après quoi il verrait ce qu’il aurait à faire, qu’il la remerciait de sa députation... ELLE EEPELCETECEECEEE CEE EE TE UE E UD OP EET TON 27.—Députation de M. de Villeray auprès du gouverneur pour l’informer que quand il viendrait prendre sa place quatre consvillers iraient le recevoir au haut du degré de ce Palais pour l’introduire dans la PROD sésoensnnsonscoenensene soosts08e vocbvrananrecsnsonusoise 27.—Réponse du gouverneur que ce n'était pas la manière dont les cours souveraines en usaient en pareil cas, et sur co que Monsieur de Vilieray lui a représenté qne la compagnie n'avait aucune règle certaine, le gouvernour aurait répondu que la compagnie pouvait s’en informer de Monsieur l'ÉVÉQUE. sr sesru renoue senersronnene 27.— Arrêté que Monsieur l'évêque sera prié de venir prendre sa place, afin que 1a compagnie puisse savoir de lui les connaissances qu’il peut aÿdir sur ce dont il s'agit... 27,—Arrêt d'enrégistrament d’un brevet de confirmation de concession à Augustin Rouer sieur de la Cardonnière, d'uné étendue de doux lieues de front près de la concession du Bioq ensemble la rivière de Remousqui ot l’tle St, Barnabés nr sesnsenenres senc 27.—Arréêt dans la cause d'Anne Chesnaye femme de Pierre Lemaistre et Charles Aubert de la Chesnaye qué les inventaires faits après lo décès de Magdoleine Bellenger et de Bertrand Chesnaÿe la Garenne soient communiqués à la dite Anne Chesnaye......……., 6.—Remontrance de l’intendant lequel dit qu’il > invité Monsieur l’évêque à venir prendre sa place afin qu'on puisse savoir de lui :+ «t113issance qu’il peut avoir sur ce qui doit étre pratiqué pour recevoir le 1: 3— l'évêque à répondu qu'il ne le savait ot priait le Conseil de le d'sjs:; 5 vouire prendre SR PIAGB sue crosse sons 6.—Arrêté que M. de Villeray ira auprès du yo: +raeur pour lui proposer que quatre conseillers aillent le prendre au château pour !‘sscompagner s’il avuit agréable de venir au Conseil, et que si cela ne lui agréait pas, de proposer tout ce qu’il désirerait qui soit fait pour sa réception, ei l'arrêter avec M. de Villeray, en sorte que cela finisse
une fois et que cette compagnie ait le contentement de le voir à sa place...
6.—Rapport du sieur de Villeray que le gouverneur lui aurait répondu que comme il avait appris que l’on avait écrit sur ce qui s'était passé, il demandait qu’on lui portât ce qui avait été écrit, et qu’on lui fit savoir la manière dont il serait encore reqgu quand
il y viendrait dans la suite après La première fois serssenrons sonne sscnrone vensenne 6.—Remontrance de l’intendant lequel dit que le Conseil avait fait les propositions les plus honnêtes pour la réception du gouverneur et qu’on attendait qu'il plût à S, M. de faire un réglement. Il ne croit pas que le Conseil dût ricu ehanger dans ce qui avait été pratiqué jusqu’à présent... ns snnersnn serons remneensnee 6.—Remontrance du procureur-général lequel dit qu’il ne trouve pas de difficulté de montrer au gouverneur ce qui a été écrit jusqu’à présent sur cette affaire ;—I1 croit qu’il est
us nent re Pros Jon Pace
our sur ln à propos de députer le Sr, de Villeray auprès du gouverneur pe poser que ses 902 les autres jours deux conseillers le recevront à l'entrée \ haut de rneurs ot l'escalier, au surplus s'il se :rouve encore quelque difficulté la ie lui donne | gouver- le pouvoir de proposer ce qu’il estimera le plus convenable... sessssnesssss 997 ire savoir Mars 6.—Arrêté conform. ment à ce que dessus que le Sr. de Villeray soit di puté auprès du bosssssossss 802 &ouverneur à cette fin, auquri, en cas que Monsieur le Comte ne fut pas content, il ss 893 offrira do se rapporter à ce qu'il jugera plus à propos, en telle façon que le gouverneur u regard soit content... ss nine Nu enr done so 00080 porsossee 398 o la pro- e 6.—Arrêt ordonnant au sieur de Neuvillo de faire information des vie et mœurs, religion : sa dépu- catholique apostolique et romaine de Pierre Noël LeGardeur nommé conseiller au dessus: DOS Conseil Souverain en survivance à son PP rss ssosonsssornsntoscosnnsn nets cress roses | 308 | il vien- + 6.—Arrêt d’enrégistrement d’un brevet de confirmation de concessions certaines terres ré de ce faites au père Dablon, au sieur Damours et au sieur de Clignancourt son fils... 308 PINS « 6.—Défaut à Charles de Couagne contre Pierre Lussaud......, seesrese vosososoncosoe 00 aines on Le 6.—Arrêt dans la cause de Jacques Cachelidvre contre Jean L rmettant de justifier
6 qno la s’il est véritable que l'intimé fut convenu de lui payer lix tonneaux jusqu’à
à que la Montréal quoiqu'il en portât MOINS creer, vanmsseseesossse sssecsss cesse 400 vosssssssse 398 e 6.—Provisoire dans la cause de Guillaume Paget et Jean Dubois, ordonnant que le sieur Dumpagnie pont se transportera sur les lieux avec deux experts pour juger des dommages faits 1 messe 394 à la maison occupée par le dit M intl tdi rcnncniuente titres OL n Rouer . 6.—Communication au procureur général des pièces du procès d'un nommé Malidor, prisonncession nie RO OMMINONOMON tes svrc vers srrsronn sonsusees voncasess avessarses éosassecs senocoososce OL Ne tivisases : 80 LL 7.—Sentence déclarant Pierre Malidor chirurgien dûment atteint et convaincu d’avoir falsifié
ert de la | une oarte-monnaie de 4 livres, en contrefaisant l'écriture et ln signature du sieur de
er et de Verneuil, trésorier de la marine, et le condamnant n être battu, nu, de verges à la Lis 808 porte du Palais, à celle de Notre-Dame et aux carrefours accoutumés a chacun desprendre quels il receyra six coups de fouet, et à servir de force un habitant pendant 3 ans... 402 Fe r ce qui ! LL 13.—Arrêt d’enrégistrement des lettres de provision de conseiller au Conseil Souverain du 24
"il no le mai précédent, données à M. Pierre Noël LAC ccnbimarenenoinitiscace 406 sens 396 *e 13,—Rapport du sieur de Villeray du résultat de sa dernière députation auprès du gouverneur. 406 tre cun- Li 13,—Ordre à l'intimé Vincent Brunet de fournir dans la huitaine des réponses aux griefs d’ap-
de venir PO TO NIOQIS DOPAN RL. tisse enissaerevtachirieerescontents gere cotarse sus rose drcrsrocce 408 rait qui " 13.—Appel de Guillaume Paget contre Jean Dubois mis à néant, le dit Dubois condamné aux
a finisse dépens des deux PERTE PP et te SAR ai hits ee onu … 405 sesdessss 396 Li 13.—Ordre, dans la cause de Jacques Cachelièvre et Michel Guyon de Rouvray, que l'intimé
il avait affirme par serment In vérité sur @@ qu'il dit... nn 407 ortât ce « 13.—Arrôt, dans le cruse de Jean Crevier sieur de St. François et Léonard Pailliard, ordon-
u quand nant que le dit Crevier fera assigner, si bon lui semble, le dit Pailliard en son domiess 307 oile à Montréal pour procéder sur les fins de sa requête... sersenns soneneso see 407 les plus Avril 10.—Ordre aux parties, Charles de Couagne ot Pierre Lussaud de communiquer au parquet
3, M. de : Pour en venir prêtes dans huitaine ss sense veesnens sovnroone aonronoes mesvnnee srnsnn urine 408 ui avait Lei 10.—Jugement déclarant qu’il a été bien jugé, mal et sans grief appelé par Vital Carron contre ss 397 Charlotte de la Combe v-1ve d'Antoine Caddé, et condamnant le dit Carron en 60 sols montrer Z'amende et aux dépons de L'APPOlssusue serveurs snvsongue sononsane onnensssesonenneonemeranenes 408
qu’il est
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10.—Delai de quinzaine à Jacques Cachelièvre dans une cause contre Jeun Lemoine... 409 10.—Appel de Nicolas Droissy contre Charles Rancin mis à néant, émendant condamne le dit
Droissy payer seulement au dit Rancin la somme de 10 livres ; dépens compensés.… 409 17.—Appel de Jean Lognon contre François Frichet, de sentences du bailli du comté de St. Laurent et de la prévôté de cette ville, maintenu, émerñdant a déchargé le dit Lognon de l’action à lui faite par le dit Frichet......... ss ÉPOCOTE TEE ECC EELEEE" 17.—Appel de Jean Dubois contre Guillaume Paget mis à néant, de grace sans amende... . 24.—Jugément dans la causé de Charles de Couagne appelant de sentence du bailliage de Montréal contre Pierre Lussaud, mettant la sentence dont était appel à néant, et condamnant le dit Lussaud aux dépens à être taxés par le sieur Charles Denis de Vitré... 24.—Appel de François Vienay Pachot et Jean Gobin, directeurs de la compagnie du Nord contre Réné Pasquet mis à néant, dépens de l’appel compensés..........… sossstnessoones 24.—Jugement dans la cause de Jacques Cachelièvre contré Jean Lemoine, déclarant qu’il a été bien jugé, mal et sans grief appelé, condamnant le dit Cachelièvre à 60 sols d’amende pour son fol appel, et aux dépens de l'appel... see serseosessseseones
24.—Arrêt ordonnant, sur requête de Jean-Baptiste Louis Franquolin, hydrographe du roi,
comme ayant épousé la veuve de Bertrand Cheshay la Garenne, que les parents et
amis des enfants mineurs du dit Chesnaye s’assemblent devant M. de Peiras pour
dire leur avis sur les fins de la dite requête ......... PPCETETE ETES TIE TELLE EL EELEL ET 24.—Jugement mettant à néant la sentence de la prévôté entre Nicolas Durant et Vincent Brunet et condamnant le dit Brunet aux dépens des deux instances...
3.—Avis ayant été reçu que le comte de Frontennc devait venir prendre sa place pour la première fois, Maîtres de Villeray, Damours, Dupont et de Peiras conseillers ont été
nommés pour se transporter présentement au château St. Louis pardevant lui afin de l'accompagner ; et étant entré, les dits sieurs de Villeray et Damours marshant les premiers, et les dits sieurs Dupont et de Peiras après le gouverneur, il a pris sa place
et a remercié la compagnie... CETTE PTE CT TT III ILE TITT EE CITETTECECECE EEE TE TI EEE TEELTEn 3.—Provisoire ordonnant qu’assemblée de parents et amis des enfants mineurs de Marie Grandry veuve de Jacques David soit faite devant le sieur de Vitré... ss 3.—Arrêt conformément au résultat d’une assemblée de parents, ordonnant que la somme de 400 livres sera délivrée à Jean-Baptiste Louis Franquelin...........,...6 sesssssss sorsosnse 3.—Remontrance de Monsieur l'évêque de Québec, lequel dit qu’il n’a pas encore apporté de France son brevet de nomination à l'évêché, il supplie le Conseil d'accepter le ser-
ment de fidélité qu’il avait prêté errte les mains de S. M. lequel serment devra sup-
‘pléer en quelque manière au dit brevet, vu le certificat du dit serment du 13 février
1688 donné par Messire Pierre du Cambout' de Coislin évêque d'Orléans, premier aumônier de S. M. régistréen la Chambre des Comptes le 24 mars suivant, le Conseil
ordonne que le dit acte de serment de fidélité et certificnt soit régistré.….............. 8.—Vaeances pour les semences jusqu’au premier lundi d’après la St. Jean-Baptiste, sauf au cas d’affaires pressantes de s’assembler par extraordinaire... 22.—Appel de Gabriel Gausselin contre Gabriel Duprat mis à néant, le dit Gausselin condamnée aux dépens... verser overens vovooe vrsnsopsesossns sovsnues sonsnenee aosenemnesteneetnnt see 22.—Sentencé déclarant François Laurent dit Chateaubriand être l’auteur de trois billets faux, d'une obligation-et d’un transport aussi faux, et le condamnant a être appliqué
PAGE
Gussoonsssssrs #09 au carcan et y demeurer pendant trois heures avec un écriteau sur l'estomac poramne le dit tant ces mots : AUTEUR DE FAUX BILLETS, à restituer à Charles de Couagne .ce qu’il ompensés.. 409 en a reçu, à 50 livres d'amende, et à servir un habitant pendant trois ans... omté de St. Mai 22.—Sentence condamnant Jean Lumineau, meunier du moulin du coteau près de Montréal » dit Lognon : Pour avoir volé du blé à divers habitants, a être battu de verges aux carrefours, ee ma 210 marqué d’uno fleur de lys sur l'épaule dextre, et à 50 livres d'amende envers les onde: =. 419 seigrieurs de Montréal ;—il sera exécuté à Québec, et pour l’exembple, Ja sentence go de Mont- sera affichée à la porte de l’église de Montréal... ORNE UT dde nésdon ten dovane see ét'aindam- # 24.—Sentence déclarant Guillaume le Gaigneur dit Bollecomte, dûment atteint et convaincu o Vitré... 413 d’avoir tué Jean Dorbé dit le Pieard et le condamnant à servir le roi en ce pays nie du Nord comme forçat pendant trois ans, avec les marques ordinaires, en outre en la somme 00 de 50 livres pour faire prier Dieu pour le repos de l’âme du dit Dorbé, et en 50 livres ant qu'il a d’amende envers les seigneurs de Montréal.isesisusie cssriséiéieissrésosse se 50 sols d’a- id 27.—Sentence condamnant Jean Hautecœur de Boucherville atteint et convaincu du meurtre a de François Poignet, marchand de Montréal, d’avoir le poing de la main droite coupé phe du roi, 1 devant la porte du dit Poignet, d’avoir ensuite six coups vifs sur les jambes, cuisses y parents et et bras sur un échafaud pour ce dressé à la basse-ville de Québec, le corps du dit Poiras pour Hautecœur mis sur une roue, la face tournée vers le ciel, pour y finir ses jours, ne ET NL ensuite son corps mort mis sur le grand chemin tendant vers Montréal... et Vincent ca 27,—Retentum ; le dit Hautecœur sera secrétement étranglé auparavant de recevoir aucun Grasse ALT coup, et qu'après avoir demeuré vingt-quatre heures sur la roue il sera aussi secréteace pour la ment enterré ;—la dite sentence a été exévatée sur les sept heures après-midi par illers ont été Jean Rattier exécuteur dés hautes ŒUYrESs sus céssséeus soseoses sense éésées meer io it lui afin de Juin 26.—Avis donné par le procureur-général que le comte de Frontennc doit venir au Conseil, dirslianties Maîtres de Tilly et Damours députés pour l'aller recevoir, lesquels étant partis, le pris sa place dit sieur gouverneur est entré et a pris sa places... possésessésssensoes CEPEETE TETE ee ne Et e 26,—Appel de Jacques Cachélièvre contre Michel Guyon de Rouvray mis à néant, le dit s de Marie Cachelièvre condamné en 60 sols d'amende et aux dépens de l'appel... dora ‘ Re … 418 & 26.—Jugement mettant la setitence entre Jean Brault Pomainville et Jean Dubois à néant, la somme de dépens COMPENBÉS. ss sers essiéensses Bobens db nd 6860 Go 682 05408 668688 odbode soboee sosoënooe vocons se ani, 410 " 26.-=Jugément;ordonnant que l'arrêt du Conseil du 29 Juillet précédent entre Jean Jolly et e apporté de Etienne Landron sera exécuté, mais vu la disette du blé que le paiement de la dernière epter le ser- année sera retardé jusqu’en octobre prochain. ss sise sesses bnssssss sono s suvsoéboneveens : devra sup- #e ‘26.--Communication, sur requête verbale de Jean David, au procureur général d’un invenu 13 février taire et autre pièces concernant la succession de son père Jacques David... ans, premier e 26,—Taxe de certains officiers dans le procès criminel contre Guillaume le Gagneur dit Bol: tt, le Conseil comte, savoir, à Marandeau, Metru, Marauis et Prieur huissiers pour avoir été a ss 420 prendre sux ‘prisons le dit Bolcomte, conduit au palais afin c’être interrogé à la iste, sauf au k Chambre, et icelvi reconduit en prison 45 sols pour à journée, cy 9 livres, deux A EEE C0 archers pour l'avoir esrorté 40 sols chaque, au chartier pour l’avoir ramené 18 sols, asselin con- à Janvier Amiot pour l’anneau et la chaine de forçat mis à la jambe du dit Bolcomte A ie D | LT Les PTIT I ET TE TO Te nn PPT is asite orne trois billets Juillet 8.—Dépuütation des sieurs de Tilly et Damours pour aller recevoir le gouverneur... site
tre appliqué î 141
PAar
mm 1690 Pace Juillet 3/-—Causes de récusation dans la cause de Gabriel Gosselin contre Gabriel Duprat, des sieurs Dupont et de Peira- déclarées impertinentes et inadmissibles... se 432 3—Délai de huitaine dans la cause ci-dessus, à Gabriel Gosselin pour produire certaines PIÈOBS re sure sosversésues sovovouvsercontssronerecosoneevenencss so osorenervasese ovvserecvorocre 483 3.—Ordre, dans la cause de Pierre Ferret contre Gaillaume Chanjon, que l’appeiant se purge Par serment s’il n’a rien détourné ou fait détourner d’une certaine quantité de bled. 3—-Main-levée a Guillaame Couture juge sénéchal de Lauzon d’une saisie de bois de corde faite à la poursuite de Guillaume Albert. ses ee réoven serereree crenenemrnrnrnrens 3.—Ordre aux parties, Philippe Nepveu et Charles Aubert de la Chesnaye, de mettre la cause en état d’être jugée dans Un MOIS, sens sonniuss senssvsr sesvseue svvnvaose veérenereeervévenrenee 10.—Délai à Louis Gillet appelent contre Simon Mars, jusqu’à la fin d’août pour faire aparoir de certaines pièces dont il entend 86 envies sue verrnse enrurnone venenues vorrenes 10.—Provisoire, dans la cause de Martin Pira contre Pierre LeDoux dit Latreille ordonnant à Pira de faire aparoir d’un réglement pour le temps qu’il est permis de mettre le feu. 10.—Commission au sieur de Villeray pou: informer des vie et mœurs, religion catholique apostolique et romaine du sieur Damours de Freneuse nommé @gonseiller au Conseil Souverain @n AUIVIVANCE À SON DATE... sue sen srrsnons sesenonus vesounue sonvranrs voue 10.—Jugement condamnant Gabriel Gosselin à payer les dépens des deux instances dans sa cause contre Gabriel Duprat...sss.ss ss ec cn vonoeuse socceree conoocne cereneenee 17--Arrêt . «nr fgistrement des lottres de provision de conseillers données à Versailles le 24 mai 1689 à Mathicu Damours sieur de Frenouge. ss nssue sonveovse vovesvess orororves ne 17.—Ordre à Louis Lecomte dit Dupré curateur à la succession de défunt François Poignet de remettre à Antoine Adhémar, greffiér au bailliage de Montréal, la somme de 495 livres, 1 601 9 deniers... se sr conososoroononcsses escovéoes roncsoes vonovocee erosonvee vesvevee re 17.—Jugement, dans la cause de Jean Larchevêque contre Etienne Landron, mettant l’appellation et la sentence dont était appelé à néant, dépens COMPENSÉS ue sens soses 17.—Ordre aux parties Thimothée Roussel et Jean Picard de faire aparo;r des pièces qu’elles estiment nécessaires pour l’éclai:cissement de ce quiest à juger... ns sos 17.— Arrêt dans la cause de Henry Brault dit Pommainville contre Jean Dubois ordonnant que la sentence sorte effet, faute par l’appelant de justifier certain fait... DUC 24,—Appel de Jacques Passard Labretonnière contre Jean Martinet de Fomblanche mt: à néant, l'appelant condamné à 60 sols d’anrende et aux dépens modérés à booo 24,— Arrêt ordonnant que Jean David demeure propriétaire d’une habitation situe . . côte de Beeupré, à la charge de nourrir et éntretenir sa mère jusqu’à la fin de ses jot..s et de payer certaines sommes à ses frères et SŒUFB,eerue ersoesecconenonsssene suvessone sococevo vue * 24.—Appel de Jacques Bédart contre Maître Nicolas Dupont de Neuville mis à néant. de grâce sans AIMONÈG, sie venus eusérnese ovoroene vonoones vonsoscrprevecnones sean sopeeene een ensenee 31.—Provisoite, dans la sause dé Pierre Blanchet contre la veuve de Louis Couillard sieur de Lépinay ordonnant que le dit Blanchet sera OUhssesnsenne sono svssnnseesnosens ccosvenes 81.—Ordre aux parties Etienne Landron et Jean Larchevêque de compter pardevant Jean Gobin, MATCANd. ie nn suensns sonsdse encnés across anne encne ensnc rence 7.—Juger snt dans la cause de Pierre Blanchet contre la veuve du sieur de Lépinay ordonnant que la dite veuve aura délivrance du tiets d’une certaine quantité de pianches, dépens payés par les parties à proportion de co QUI Ieur reVieNti ss sors ssssssnse
es sieurs
ertaines se purge de bled.
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em mue co OT PO OI ER 1690 Paan Août 7.—Appel de Henry Brault dit Pommainville contre Jean Duboir mis à néant, chaque partie payant la moitié des dépens liquidés à 14 livres un BOL rss svrve crsevssvsnsssscocncccsvoss 446 7.—Remise du procès de Philippe Nepveu contre Charles Aubert de In Chesnaye, n’y ayant à présent au Conseil de juges en nombre compétent pour les réglér..ssss ss. A4
1 T.Ordre, dans la cause de Jean-Baptiste Montmeilliant wontre Antoine Gourdeau sieur de Beaulieu, que l'intimé prenne communication de main à main des causes d'appel... 448 LA T.—Ordre, dans la cause de Jean Millot vontre Jean Quesneville sergent au bailliage de
Montréal et géolier des prisons d'icelni, enjoignant au dit Millot de bailler griefs et moyens d’appel et à l'intimé ses réponses pour en venir prêts à lundi... 448 14—Jugement dans la cause ci-dessus mettant l'appel à néant, condamnant le dit Millot à l'amende modérée à 100 sols, et aux dépens de l'appel modérés à la somme de 60 livres, le voyage de Quesneville COMPTIS eee sovvssvns nocoovece soncee vence socsosooveneoesveces 449 14— Arrêt ordonnant qu’un certain contrat passé le 10 décembre 1683 par maître Duquet entre Gilles Rageot et Réné Réaumo validera et sortira effet, comme si la minute eut été signée du notaire qui l’a PASSÉE... nn sense snnnnssnsss sense seenve eee revrsnssses 480 14—Jugement mettant à néant la sentenee dont était appel entre Damoïselie Françoise Duquet femme et procuratrien d'Olivier Morel écuyer sieur de la Durantaye, condamnant l’intimée Elisab::u Gatiua a retourner au service de sn maîtresse et aux
DTtn een tennn nenennnnn nnte et sétenteee cocon nee eme ent te enenentu ve cnverevenenensnee soseveose ÉD 14.—Jugement entre Jean-Baptiste Montmelian et Antoiné Gourdeau sieur de Braulieu mettant la sentence à néant, l'intimé Gourdeau vondamné aux dépens... ses. 462 14.—Jugement entre Etienne Marandeaü ot Henry Brault mettant l’ordonnance du lieutenantgénéral à néant, ordre aux pafties de compter le dit Brault condamné aux dépens de L'appel taxés à 40 018... ner 21.—Arrêt dans la cause de Pierre Lognon et François Frichet, odonnant que la femme de Jean Guy sera appelée pour dirs si elle a procuration de 800 Mari, ss cesse cesse 453 21.—Jugement dans la cause de François Frichet contre Arnaud Doro, mettant l’appel à néant et condamnant le dit Frichet aux dépens du dit appel, si aucuns sont... 454 21.—Permission dans la cause de Martin Pira, à l'intimé Pierre Ledoux do faire preuve d’un certain fait par témoins à être ouIs à Ll’AUIENCE....., ns se ssness sororene eee venrornve se 454 « 21.—Jugement dans la cause de Mayeul Dumetz dit Bourbonnais contre Nicolas Marion condamnant le dit Marion à payer à Dumets la somme de 3 livres 12 sols et aux dépens, sauf à lui de plaider son appel, en consignant la somme de 12 livres en cas d'amende, pour le fol appel... ns nee,
sense comen menennen sesnnssss 465 21:—Ordre de communiquer au procureur et à l’Intondant la requête d’Alexis F, Déchambault scllicitant l'office de Juge Bailly de Montréal... ses ses 485 æ 28.—Appel de Murtin Pira contre Pierre Ledoux mis à néant, condamnant le dit LeDoux à bâtir un certain hangard détruit par le feu et aux dépens modérés à la somme de 9 HVIOE rss ces COTTON EEE NE ET PE ET TEE EE PE ne LA { 28.—Appel de Lonis Marchant contre Pierre Molleur mis à néant, l'intimé condamné aux TÉPORB Tes vvnne voovn soov00 sonvarersssoonont sonne enone soccer savane ones vtootnoes soon soseenoove 4BT , 28.— Vacances pour les récoltes jusqu’au 9 octobre suivant... nes + 453 Septembre 18.—Arrêt d’enrégistrement d’un brevet de confirmation de concession de terre près de L''le
Verte à Augustin Rouer écuyer sieur de la Cardonnière et Louis Rouer écuyer sivur d’Artigny, le dit brevet en date du 24 mai 1889... esse nsonee prsns anus sevssesvsne
Novembre 3,—Commission à Jacques Alexis Fleury Deschambault pour exercer la charge de Juge Bailly de Montréal css sdennaieneteeneemensennitenneneneensnnaneageessveceneses coosctee 5.—Ce jour le Conseil assemblé va, sur les deux heures de relevée assister en corps à la Cathédrale au TE Deum chanté en action de graces pour les victoires remportées sur 109 Anglalano serons cossenseovensessns ascnnenssomnpesee seen sseneoneenee nsc ecnnénsaneseseesene se 6.—Attendu qu’il ne s'est présenté aucunes parties, Messieurs se sont levés, et ayant égard au requisitoire du procureur-général, remis à rentrer jusqu’au premier du mois prochain attendu la nécessité de s’appliquer à écrire pour Franco... sossssisse Décembre 4.—Lettre missive de Monsieur de la Martinière, l’un des conseillers, écrite à la compagnie, datée de Paris le 10 juillet dernier est lue, et ne s'étant trouvé de parties Messieurs se sont 1OVÉR. sue sonsonon vobnegeo coossenge svese nono oneonaneé cvooenean ervacenns iocsvocne 65006000 v60 11.—Arrêt, dans la cause de Louis Darismondy capitaine du navire ‘“ Le Glorieux ”’ et Antoine Pacaud, ordonnant à l’appelant de fournir ses griefs d’appel pour en venir AOL dre anse de site mn ie DIR Ra Qi ten etoseiése 11.—Provisoire dans la cause de François du Carreau et Marie Paradis veuve de Guillaume Baucher dit Montmorency ordonnant que Rémond Dubosque soit ouï sur certains 11.—Provisgire dans la cause de Jean Ede dit Créqui contre Jean Millot, ordonnant qu’Honoré Martel soit ou, ensemble Eustache Lambert Dumont et Jean LeRouge...ssss 11.--Jugement sur l'appel de Nicolas Brazot contre Thomas Marthassin, ordonnant que la sentence du bailliage de Montréal sorte effet ; dépEns GOMPERBÉS.nrrreres sense
11.—Défaut à Nicolas Pot contre Antoine Regnault...esssmeseinee sersevuns serocuons cssoeane: ae 11.—Arrêt dans la cause de Philippe Nepveu et Denis Riverin et autres, ordonnant que le dit Nepveu et sa femme se purgent par serment sur certains faits... es cersosne 18.—Permission aux parties Louis Darismondy et Antoine Pacaud de faire preuves de cor- AIN faites re rernnssorons convoonne seuoonoe nonernrecege enrees veau
CTCETELELEELECEEE TETE LE
18.—Arrêt dans la cause d’Antoine de la Mothe écuyer sieur de Cadillas, résident en la ville
de Port Royal à l’Acadie, de présent en cette ville contre Jacques Guyon, ordon-
nant à ce dernier de rendre compte su dit demandeur dans huitaine per devant Ge-
paple, pour ce fait et rapporté, être fait droit... ses veresres serres sosoeces soveovene en
18.—Arxêt dans la cause de François du Carrau contre Marie Paradis veuve Baucher, ordon-
nant que la somme de 18 livres consignée sera remise ex mains de la dite veuve
PARA arsasnnuenenasuuenntrenenulnediis 0 Ur nltémane os eties
18.—Appel de Joseph Prieur, huissier audiencier en la prévôté contre Jean Lefebvre, mis à
néant, de grace sans amende, le dit Prieur condamné aux AÉDENBusses sosnenans sovoee
se 18.—Appel de Charles Le Normand contre Maurice Blondeau mis à néant, dépens compensés.
Janvier 8.—Ordre dans la cause de René Senard contre Jacques LeBert, au dit Lebert et au capitaine
Pillet de venir le lundi suivant DOUX ÉETE OUR ss dacasennnnnt ent a 668 csv 6s 60 50 Ce
8.—Arrêt dans la cause d'Antoine de Lamothe écuyer sieurde Cadillac contre Jaoques Guyon,
ordonnant que l'arrêt du 18 de décembre précédent goit exégutérnssss nee
8.—Appel de Pierre Girard contre Nicolas Juchereau de St. Denis mis à Défis...
8.—Défaut à Jeanne Chartier veuve Corneille Tecle contre Charles CatignOn...ssesesmerseneses
8.—Défaut à Sébastien Liénard contre Silvain Duplaix.. ss sure seruvsussens ventes vrneneenerene rennes
uge Bailly ps à la Caortées sur ant égard mois proompagnie, essieurs se ” et An-
en venir Guillaume r çertains qu'Honoré
nt que la
que le dit x de cern la ville on, ordonevant Geer, ordonlite veuve vre, mis à
ompensés.
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Janvier 15.—Ordre dans la cause de Philippe Nepveu contre Denis Riverin, de faire signifier au dit Nepveu les faits sur lesquels il doit tre Interrogé nenens erere ersrenmnneenrneeemmennsne 470
se 15.—Appel de Gervais Beaudoin contre Antoine de la Mothe, écuyer sieur de Cadillac mis à néant, l'appelant condamné aux dépens des deux DANGER rrnrrnenrnnennensnnes 470 é 15.—Délai à Charles Catignon dans la cause de Jeanne Chartier CONTE Amine sesssssesssesess 471
# 10.—Ordre, dans la cause de Pierre Normand la Brière contre Joseph Parent, d’assigner certains témoins pour être ouïs...... COOCPEPPETEEE CEE EEETT PTE EEE EEE TEEN CIEL III ETIENNE EEE TE LIT EEE 471
, 22.—Jugement dans la cause de Jean Jolly contre Etienne Landron réglant les difficultés entre les parties relativement à ane société qu'i. it entre eux pour une boulangerie... 472
se 29.—Appel de Louis d'Harismondy capitaine du navire ‘“ Le Glorieux ”’ contre Antoine Pacaud mis à néant, dépens COMPENRÉS. nn serre srnerernsensnrnerernernenneneneeree + 475
« 29.—Ordre, dans la cause de Sébastien Liénard, contre J acques Cachelièvre et Silvain Duplaix, que nouvelle visite d’une maison soit faite par Bailly, architecte... ss 476
da 29.—Jugement mettant la sentence de la prévôté entre Pierre Normand la Brière et Joseph Parent à néant, dépens compensés.......ss ss rio RRQ LES sos -ÊTT te 29.—Appel de Marie de Rainville contre Noël Langlois Traversy mis à néant... 477
29.—Réglement pour les choses naufragées ;—il en sera fait affiches aux lieux ordinaires et si elles ne sont réclamées dans deux mois, vendues par encan, le prix distribué
savoir, un tiers à ceux qui les auront trouvées, un tiers à monsieur l'amiral, et l’autre tiers à S. M., frais de justice déduits.s ss disses EUITIINIT dodo … 478 29.—Délai jusqu'au lundi suivant dans la cause de Sébastien Liénard contre J acques Cache-
4 29.—Commission au Sr. de Peiras pour interroger Philippe Nepveu et sa femme sur faits et
articles... sers serres sssss sosese neenerssn esse sono cocnnncce voveoenses savovese sonsooses vocosssss 478 « 29.—Délai de six semaines à Charles Catignon, dans la cause de Jeanne Chartier contre lui... 479 « 29.—Ordre, dans la cause de Pierre Normand le Brière, à Joseph Parent de venir lundi... . 479 Février 5.—Communication au procureur général d’une requête de Jean Picard contre Jean Baptiste Daillebout, écuyer sieur Desmusseaux...…...…. se tessose 480 4 5.—Ordre, dans la cause de Joseph Prieur contre Michel Lecourt d'entendre un certain
LÉMOÏR serons sronsons sonosaone sovnoenee secvnoone sonvcenee vuvosuvns osssonnee svossoons oosoosone coosvonse soon 480 . Ge 5.—Défaut à Olivier Morel, sieur de LaDurantaye contre Jean Badeau.… 480 « 5.—Remontrance du procureur-général qui dit que le Conseil avait pratiqué de se trouver en
corps à la cathédrale les jours de la Fête-Dieu, de l’Assomption, (le roi voulant que
toutes les compagnies souveraines assistent en corps à la procession de l’Assomption)
de la Chandeleur et des Rameaux pour assister aux cérémonies, et que pour des
raisons qui ne lui sont pas connues la compagnie avait interrompu cet usage, il fallait
délibérer savoir s’il fallait reprendre ;—arrêté qu’il sera délibéré plus tard... 481
CLS 17.—Jugement mettant à néant la sentence rendue entre le sieur de la Durantaye et Jean
Badeau, dépens GOMPENSÉS,..... vers see esse seesns soneesvesvenonse vonsosnue ovvenoonoss 482 |
6 17.—Requête de Joseph Prieur contre Michel eus aides avec ho 482 x 17.—Défaut à Louis Marchand contre Nicolas Dufresne. sonne soneseneneoe rentes cvoonsne sensvocee 483 « 17.—Défaut à Guillaume Chanjon contre Jacques de taie et Pierre Open ssessosoe sosssosose 483 ‘ 19.—Commission au sieur de Villeray pour entendre certains témoins dans la cause de Jean
Marsollet contre Charles Aubert sieur de la Chesnaye........,,...sssesssesssssns sovvososse 483
1691 PAan Février 19.—Appel de Pierre D'uboe contre Antoine Dionne mis à néant, le dit Duboc condamné aux
Aépenissuss sovsonse onvossone covunsobne socnssscsumesscesteosees once oncene vocons ouvosoose cososnces cosvossoose 484 26.—Jugement mettant à néant l'appel du bailliage de Montréal entre Pierre de Vancby
contre Urbain Bouvier, le Conseil faisant aussi défense aux juges du dit lieu d'or-
donner à l'avenir vente être faite du bétail qu’au cas de la déclaration de 8. M, du
G'novembre 108800 ssvoovnoe vossbstes ostondenn croouosse vontonsnonetotond asso notée tonte 5.—Jugement mettant à néant la sentence du Lieutenane-Général des Trois-Rivières entre Réné Dubois dit Brisbois et Louis Faffard Longval, dépens compensé... 5.—Jugement mettant à néant la sentence outre Philippe Nepveu et les intéressés en la forme de Jean Oudiette,.......,...... CETELTT dnnnnosno nn nennes ne none 100000000600 600000 60000 0 5.—Ordre aux sieurs de Lorimier et de Noyan capitaines du détachement de la marine, pour certain combat l'épée à la main, de comparaître devant le conseiller commissaire,
Pour être ouïs sur les faits résultants des charges à l'encontre d'eux... soso 5.—-Sentence condamnant Jean Perrin dit St, Louis et Jean Moulinié dit Ruine Village, convainous de bris de maison à Sillery et de vol de différents effets, savoir, le dit Perrin
à être battu et fustigé de verges, nu, sur les épaules ez-carrefours et lieux accoutumés
de Québec, et banni à perpétuité du pays, et le dit Moulinier a être embarqué dans
un vaisseau et conduit en France pour servir le roi sur ses galères à perpétuité... 12.—Jugement entre Guillaume Chanjon et Jacques de Lalande condamnant le dit Lalande à payer certaines sommes et aux dépens de l'instance... sesssssss seess sovseoneensoon neo ee 12.—Jugement maintenant l’appel d'Antoine Gaboury contre Tugal Cottin, l'appelant condamné à payer de son consentement à l'intimé 40 sols, et au surplus, parties hors de
COUP ersrerssn vers onesen nest ss ennn ste ones ennnévone nneorens ponnn000e sonne vec ee menée sente ceesee 12.—Jugement dans la cause de Louis Marchand contre Nicolas Dufresne ordonnant à l’appelant de recevoir son paiement suivant la sommation qui lui en fut faite, sinon le dit paiement sera CONBIgné au Bree us sus sonore srevnesne vrvenonne evenvonsessnesn cesse none e 12.—Appel de Pierre Guillebault contre Paul Denis Sr. de St. Simon, mis à néant, de grâce BANDES AMEN sense rss serres sv snnsnoonenvavesoosnonpennee evnsonee senvennoenovennsnnens vovovacen 12.—Ordre aux parties Charles Catignon et François Charron de se retirer devant les Srs. Pachot, Chanjon et Bouthier marchands de Québec, leurs arbitres. ses 20.—Jugement mettant à néant la sentence entre Jean Marsollet contre Charles Aubert, Sr. de la Chesnaye et Jean L’archevéque, dépens COMPEnsÉS.... sense sers 20.—Ordre, dans la cause de Jean Langlois Traversy contre Jean Millot, que la femme de Pierre Parent et celle du dit Millot apporteront certains COMPLEB ue serrer 27.—Jugement entre Jean Baptiste Morin de Rochebelle et Paul Cartier déclarant qu’il a été bien jugé, mal et sans grief appelé par le dit Rochebelle qui est condamné aux dé-
pons de l'appal.sssssssrsssonssrenenessntes avc cesse ceccoonoossovsees petooosasosonse vovonsoee s0 27.—Ordre à Jacques Guyon de bailler ses causes d’appel et à l’intimé Antoine de Cadillac ses réponses dans trois jourg.....,..,,.. se serres sossosoen cocon vosnn nero ocessecocss once 27.—Ordre aux parties Antoine Pacaud et Louis d'Harismendy de mettre au greffe leurs requête et pièces dans trois JOurg..s ss seossene sssessnse covosose vonvessne vooonusee sovoocee 27.—Jugement entre Nicolas Marion et Marie Paradis déclarant qu’il a été bien jugé, mal et sans grief appelé par le dit Marion, lequel est condamné aux dépens de l'appel... 27.—Renvoi de Marie Ursule Philipeau veuve Hugues Cocheran Floridor devant le lieutenant général en la prévôté de Québec sur les fins d’une opposition...
en)
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Avril 2.—Communication de la requête de Robert Goslin à ses co-héritiers...,...., COTTELEEEET EEE EEE 504 se 2.—Explication de l'arrêt du 29 janvier dernier entre Antoine Pacaud et Louis d'Harismendy. 504 Li 2.—Arrêt ordonnant à Jacques Guyon du Fresnay de faire signifier ses causes d'appel dans
trois jours, autrement la sentence sortira son effet... ss dé écssée de éonssooressenies « 605 « 2.— Arrêt, dans la cause de Jean le Picard et Jean Baptiste Dailleboust Sr. Desmusseaux, ordonnant à ce dernier de présenter sa caution Pour la somme de 1300 livres... 505 Li 2.— Arrêt, dars la cause de François de la Joue contre François Sauvin, ordonnant que visite soit faite d’une maçonnerie par les architectes Bailly, la Rivière et le Rouge... 506 ss 2.—Arrêt ordonnant à l'appelant François Poisset de la Couche, contre Guillaume Hébert de faire preuve de certains faits devant 16 Sr, de Vitréssu srrrrnreee CETTE ETES 507 « 2.— Arrêt ordonnant que le procès de Pierre de Noyan et de Guillaume de Lorimier soit jugé On L'état qu'il sta ns rss vossenree CCPPPE COTE CET ETEEE PE ECC LES IE TEE EEE CETTE TPE TETE CEE T EE | L | ® T.—Ordre à Guillaume Hébert de communiquer une requête à Philippe L'Etourneau........... 509 LL T.— Arrêt ordonnant que les parties, Maurice Blondeau et Joseph Lemire, soient réglées devant les siours de la Durantaye et du Luis sers serre nes u00e CPTEPTTEE NET TEETE EEE IE + 510 « T.—Sentence condamnant les dits de Noyan et de Lorimier, convainous de s'être querellés et battus sur le champ l’épée à la main et s’être entreblessés, à aumôner chacun 50 livres, applicables moitié à l'Hôtel-Dieu de cette ville et l’autre moitié au bureau des pauvres, défense de récidive. ses sovenenes vonsnsues avnoees voosonse oonenone ner 610 Le T.—Arrêt ordonnant que l'Edit de 8. M. du mois d'avril 1679 au sujet des duels, soit de nouveau publié et affiché à Québec, à Montreal et aux Trois-Rivières, à ce qu'aucun D'ON ÏBNOTO se svsvrsoe vovosee PART PRIT fine neo csssee COTETTTECE TETE EEE EL EEIE TEA 511 æ 23.—Prorogation de délai de huitaine pour faire l'enquête dans la cause de François Poisset contre Guillaume Hébert... ossrosese sonenn00e e00000000 eéonev0e ereseresecoonese COLTTTET ES 511 # 23.—Requête de Jean Bernard déboutée et icelui renvoyé à l'exécution de l'arrêt du 3 mars 1087. socsvsoc ensovoss cocosoe PRIE sense e msn vonees ossssse CPTEILIIE TIC ET TT se . 512 (Ja 23.—Appel de Jacques Guyon du Fresnay contre Antoine de la Mothe sieur de Cadillac mis à néant, dépens résOn émise soccooso vévovoce vovooe vases coooonne socoteoe ccrovvonocceseéssososre 813 se 23.—Défaut à Mathieu de Lino contre Pierre Chicotian..…..…. sooeeenns suteneoe vovsensee aovooceossese 616 « 23.—Vacances pour les semences jusqu'au lundi d'après la St. Jean Baptiste... 517 Mai 28.—Commission à Maitre Paul Depuy de juge en la prévôté, ‘:bsence de M. René Louis Chartier de Lotbinière parti pour la France, pour vaque; à la poursuite d’un procès considérable qu’il a au parlement de Paris, et à Alexandre Peuvret fils du greffier en chef, pour agir comme procureur du roi en la dite prévOté.s sis, ssssee . 517 # 28.—Communication, dans la cause de Bertrand Arnaud contre Antoine Gourdeau, d’un inven- | taire des biens de la communauté de Claude de Sainte et de Françoise Jaché.....:…, . 6518 Juin 25.—Jugement dans la cause ci-dessus déclarant qu’il a été bien jugé, mal et sans griefs appelé et condamnant le dit Arnaud aux dépenses ssosees sessonne sons sunronose vonntédiosoess - D1D Je 25.—Appel de Maurice Blondeau contre Joseph Lemirë mis à néant, le dit Blondeau con-
damné aux dépens des deux in8tanes,. ss sessesesossos susoonues vessoonus éranéé ousééases vosvosves 519
Juin
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25.—Appel de François de la Joue contre François Sauvin mis à néant, l'appelant de la Joue condamné aux dépens de L'APPEL sr sorrssnss see vus anesnse stone oser donneurs 5.—Jugement entre François Poisset de ln Ce et autres, et Guillaume à Mort halo par provision qu’une certaine quantité de castors soit rendue à Hébert... 25.—Jugement maintenant l’appel de Pierre Guillebault et autres contre Jean L'archévêque, dépens COMPENSÉS...... srsusss ééérrssee verres vovosonen vedvonnse dévenenns vrssenees snévésssesisetensnnnnes 25.—Défaut à Guillaume Hébert contre Louis Dupuy dit le Parisien... 25.—Défaut à Maurice Averty contre Jean Caillaud dit Barom,.sssssss sosssosse sosérsses sovsensunennse 2.—Jugement mettant à néañt la sentence entre Jean Normand et Jean Gibault qui est condamné aux dépenses ss isesvenesnses covennide coneee messe votent i dense eneeeesreeesssseesmnneenennennns 2.—Jugethent mettant à néant la sentence de la Prévôté entre Louis Dupuy ét Guillaume Hébert, dépens COMPEnSÉ vues esse votednes cotreanse dolevne néttesses setivessssesnn vs sis00e 2.—Jugement mettant à néant la sentence entre Allain Durand capitaine du navire “ Marie ?? et Jeanne Dandonneau veuve de Jacques Babie, dépens compensés...... ss ss 2.—Remis à faire droit aux parties Isaac Nafrechon ot Nicolhs Gorvaise.. ie serre 2.—Remis à faire droit aux parties François Noir Rolland et Claude Garigue jusqu’à ce qu'elles aient sureté de descendre de Montréal... ss sisseserseeeennennnnnnnes 2.—Appel d'Antoine Fauvel contre Michel Lecourt maintenu, dépens corrpensés..….. sssessee 2.—Requête civile de Jean Millot de Montréal déclarée inadmissible... ss ess 2.—Défaut à Guillaume Chanjon contre François Pachot, Jean Gobin et Charles Pattu......... 9.—Permission à Claude de Grésolon de se porter héritier sous bénéfice d'inventaire de Jaoques Patron 80n ONCle:,s.,, ss eesscse crsevovu see vocses none ennnne sespneone sonne sennteenneneneneenes 9.—Arrêt, dans lu cause de François Poisset de la Couche contre Guillaume Hébert, ordonnant qu’il sera écrit au frère Louis le Béesme Jésuite au Sault Ste. Marie pour avoir un certain certifiont....ssvs sunvssss sounes vvvovene o Soséeee none snennsosnne vrosoosoomescesensesee 9.—Arrêt dans la cause de François Pachot et autres et Guillaume Chanjon, ordonnant que le dit Chunjon se purge par serment sur cértnin fait... sossvesse sessnesserorenneseone sos 9.—Défaut à Urbain Bouvier contre les Ecclésiastiques seigneurs de l’île de Montréal... 18.—Appel de Michel le Marié contre Guillaume Bouthier mis à néant... ses sunsrnsosse 16.—Commission à François Poisset pour régler les parties Guillaume Hébert et Antoine Ga- DOUFY sesuns vossvosse sosonosse vosovasne vosstadumessnensevesessnsesebenense etre sénonnses seneenoenarnen sous 22.— Assistance du Conseil au TE Deux qui a été chanté à la cathédrale à l'issue des vépres -pour la-prise que S. M. fit l'année dernière de la ville de Mons eh Henault, sur l'Es-
PABUO.sns voue dovvne vence vonnosone sosnsenennnoo nées nnnve rene s notbosane dates ssennaees eovebunesusene 23.—Ordre à Jenn Quéneville dans ln cause contre Pierre de Vanchy de faire aparoir de certaines taxes faites par le juge de Montréal... ses sesssssse svoososooesnense 23.—Jugement condamnant Adhémar greffier'au baitliage de Montréal à restituer 60 sols à de Vanchy sure ssssssste socvevess sosttensdennenet ve necesveneneabenee suocsnte tennét enséoées sense verse ce 30.—Renvoi de Michel Laprade à se pourvoir aux Trois-Rivières contre François Poisson du Cap de În Magdelein@.ssssss sosssnese snssssen suseevoneeene «convenu véséeete nee ones sonosn oo 80.—Délai à Jeen Mathieu appelant contre v Toy Raoourt jee LULU L'OPEOTETTE TEE ET TES TETE TEE 30.—Jugement mettant à néant la sentence entre Etienne d’Olbeoq maître du navire ‘ Le St, Nicolas ”” contre Nicolas Janurain, le dit Janurain condamné äux dépens... 80:—Ordre aux-parties Maître Claude de Bérmèn de la Martinière et Thomas Bertrand de mettre leurs pièces devant Maître Jean-Baptiste de Peiras, rapporteurs soon
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30,—Surcis à faire droit aux parties, Michel le Murié et Guillaume Bonthier jusqu'au retour de Montréal de Michel le Pailleur 30.—Jugement condamnant Michel de Congerie maître du navire “ Notre-Dame du Rosaire ?’
CCELLEEEEEPEECONEEENNNNEENERNNE LECELTEPT PTE TE CPS PTE SI IIITETIIIS.
à payer à Lambert et Macard pour les avaries À des marchandises la somme de 10
livres, sur lo certificat du sicur Dutast commandant le navire du roi ‘* Le Hazardeur *’
et des officiers Delorme, Serigny, Cundé et Siquart, que le dit Congerie avait été
obligé de forcer de voiles pour suivre la flotte, de peur d'être Prise sosssonsv ess ee
30,—Requéte de Jean Millot contre Jean Quesnoville déboutée..ssss ..evsvs sue sosssunes ssvsusessesnve 6.—Arrêt d'enrégistrement d’un arrêt du Conseil d'Etat du roi portant confirmation des voncessions faites à divers particuliers, du 14 Juillet 1690... Sesssse veste eessusee 6.—Jugement duns la cause de M. de la Martinière contre Thomas Bertrand, ordonnant que le dit Sr, de la Martinière jouira par forme de sequestre de ce qui est dû et de ce qui
le deviendra suivant le bail du fief et seigneurie de Lauzon, dépens réservés en déf-
DITIVE ss sos COPETEOTEETTEOEETE TE TELE LEE EEE TIT CITE CYTEETTETEEE NET EEE TEE TEE TEEN OTTE :6—Ordre à Damoiselle Marie Françoise Chartier, veuve de Pierre Joybert. écuyer, sieur de Marson, de communiquer ses pièces au défendeur Louis Damours sieur Deschaufour.. 6.—Ordre aux parties, François Chorel St. Romain et Jeanne Dandonnenu veuve de Jacques Babie de faire aparoir de certaines pièees. sus sens ssvevess seven DTTTETET 6.—Jugement maintenant l'appel de Ursule Philippoaux, veuve Floridor contre te Soulard PURATE PARA srnssensetonstrs tonepesep atnvatone none: nv arante ee pe nehosp sacs tenetsn ose 600.20000 0 6:—Ordre aux parties, Marie Paradis veuve Guillaume Bauché dit Montmorency et Joseph + Giffard, écuyer, sieur de Beauport, (M. Alexandre Peuyret de Gaudarville comparant
pour lui) de se communiquer respectivement leurs pièces... ss CTI v 6.—Défant, à Réné Deneau contre Antoine de la, Mothe sieur de Cadillac et Aubert sieur de MILIOE V'AQH OS nine serres sun nine scnnrsecnnaentnssetesrenasseicsses hote -6.—Ordre, de faire visiter un mur mitoyen entre Louis de Niort sieur de la Noraye et Etienne Landron..…...…, 0006060000 000 010 000000000000 00 8 100060 05000000 100088 1 0PRONS dote none 8 00008000 13.—Subrogation de M. Fe de Neuville comme Pr ss la cause de Linie Befthier, écuyer, sieur de Bellechasse, et Louis Couillard propriétaire du fief et seigneurie de ln Rivière du Sud... ss servevens sssese sonnvener evnvestng sense seossensesnee 13.—-Surois à comparaître au lundi suivant aux parties, Jean Mathieu et Joseph Rancourt.…. 13.--Surois, à faire droit aux parties, Réné Deneau, jusqu’à. ce que les sieurs de Cadillac et de Mille-Vaches soient retournés du voyage de guerre dans. lequel ils sont allés avec Monsienn Je gouverneur... ss avenovnes nonsonoee sonrenone sro0p00 cenvsoves seven senoeoses sosvte 20.—A rrêt d’enrégistrement de l'arrêt du. Conseil d'Etat du Roi confirmant certaines conces- BLONS verse ss spoevee sooosbenn s008von07 noent0vpe ve 0000 oonsee DO: D 06 P0N0T 20050000 D.6 00000008 0050000528 0 60 0088 00 20.—Jugemer: wAintenant Philippe Esnault dans ses concessions à la Buie des Chaleurs, lo cond:uxnt seulement à payer à Richard Denis sieur de Fronsac ce qui s’est écoulé d’arrérages depuis 1686 jusqu'au 3 août, 1689... ssoeussns sosnvouve nevesenen sonsooeeseene 20.—Jugement réglant certaines diffiultés au sujet d’une rente de 200 livres entre Dimalselle Marie, Françoise Chartier veuye de Pierre de Joybert écuyer sieur de Marson et Louis Damours, écuyer sieur Deschanfoupisssssss ses cesser seosns snonense sense evenveneesosonesonne 20.—Ordre à l’intimé Jean Quesneville de bailler ses réponses aux griefs d’appel de Jean .Millot dans les délais de L'OdONNANER ere serres ns NE GET NT DURS
ee
Pan
à ' 20.—Arrêt ordonnant que Nicolas Daucy de St, Michel, lieutenant d'une compagnie de marine,
Jean Forgeron dit la Rose ot Jean Filio dit Dubois, soldats des compagnies de marine,
accusés d'avoir commis le crime de Sodomie, soient interrogés par le conseiller com- MÉDSAÎTO se sse00 scnvocus vonse0000 vov0pob0e vovenonoe vesréenennnsonoosésenne sonvorsen no setonse +60000800 000006 27,—Communication au procureur général des titre et bravet de ratification de concession faite à François Genaple de Bellefonds notaire et commis du grand-voyer....sss. sosvossronss 27.—Ordre à François de In Joue sur ln requête de François Sauvin, de travailler à certains ouvrages qu'il doit faire pour le dit de ln Joue... sessvsnse vovssnnns nvssvens snvenvennnnnnes 27.—Jugement dans la cause de Jean Mathieu contre Joseph Rancourt, déclarant qu'il n été bien jugé, le dit Mathieu condamné à 60 sols d'amende et aux dépens de l'appel... 27.—Renvoi des parties Richard Denis écuyer Sr, de Fronsne et Réné Deneau par devant les sieurs Pachot et Catignon arbitrem.sss ss sms sense vensvennenennns sonovnens voneurnense 30.—Acte aux parties, Richard Denis Sr, de Fronsac et Louis Damours Sr, Desshaufour, de leurs conventions... ses sosvenees vovsssnsssese PPTPCTTTE TETE EEE ELEC EEE C EE LELETETEE 30.—Renvoi des parties Damoiselle Marie Françoise Chartier veuve de Pierre de Joybert sieur de Marson et de Soulanges et Louis Damours Sr, Deschaufour à l'exécution de l'arrêt
du 20 du présent mOÎR. 0 scans noscononaocescson cons oontee dovoasnee eocbete een te d00000000 ve 30.—Jugement mettant à néant la sentence entre Jean Hiriard erpitaine du navire ‘‘ La Sto. Anne ’’ et Richard Denis Sr. de Fronsac, dépens cOmpe 1868... sure sesserssssonnneo Septembre 3.—Ordre aux parties, Jean Millot contre Jean Fournier ét Jean Quesneville de compter devant le conseiller rapporteur... ss sers sursssons soso suneosnn monssnsen etes vosesses 3.—Arrêt d’enrégistrement d’un titre de concession et brevet de confirmation de S8, M. en faveur de François Genaple de Bellefondg....... ose vossonses sonssssorsnnmeneusensenssenses 3.—Appel de François Noir Rolland contre Claude Garigue mis à néant, le dit Rolland condamné à 10 livres d'amende et aux dépens... sisi sessessos sonsosnes sonsssnes verso sors ne 3.—Homologation d’une transaction faite entré Richard Denis Sr. de Fronsac et Philippe
Hénault scores sossosnooneos v0060 6080 send dd oo oD ose doc 00 EG ondes 00 00000 00000006000 000600 0
3.—Appel de Richard Denis Sr. de Fronsac contre Réné Deneau mis à néant, le dit Sr. de
Fronsac condamné aux dépens liquidés à 14 livres 5 Mann
3,.— Vacances pour les frédoltes...... sis sesssssus sovsovsos ses vorseenoesosnnvens sosocosescesennesnnn sense nee 10.—Arrêt ordonnant que le procès fait par le bailli de Montréal contre Nicolas Daussy, Jean Forgeron et Jean Filio sera recommencé, le sieur de Peiras commis à cet effet, et que
pour cette fin les dits accusés seront trarsportés ez prisons de Montréal pour y rester
pendant la dite instruction, et ramenés aux prisons du Palais, pour sur ie rapport
du conseiller commissaire leur être fait droit ainsi que de raison... sesssue sossossse
Octobre 15.—Levée du Conseil, vû qu'il n’y à pas d'AffRirems.sssssss sossnssos sonsounne sossssoo conso anse nesnonses « 22.—Permission à Jacques Peillerault de faire informer des tourments et mauvais traitements exercés dans sa personne par les Ecclésiastiques seigneurs de l’île de Montréal vû la
pauvreté du dit Peillerault, ordonné que les frais seront avancés par le fermier du
domaine du FO. vesoeo vevoveses vunsunsne vovooono orsvnnsus ons rooesvenssenne dovooonce neseneseeenee
27.—Ordre au fermier du domaine de 8. M. d'avancer au sr. de la Martinière (M. de Peiras
étant de retour de Montréal) 300 livres, prix de France pour être employées à ses
frais de voyages et séjour à Montréal pour l'information oi - dessus... ses
27.—Remis à faire droit aux patties, Urbain Bouvier et les Sieurs de Montreal, après les
ROÏS sososestonasossnse conosonno atosnnn dl rats dass sbeon persos been nes su n00 ben ina 0 pen 0 00m 0085
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Par Octobre 29.—Délni de dix-huit mois à Jean-Baptiste Louis
Franquelin, maître de Géographie du roi Pour payer une certaine somme aux héritiers de Hugues Cocheran dit Floridor....... 580
e 29,— Acte de sen diligences accordé à Jean Millot, pe
rmis a lui de retourner à Montréal en
lisant domicile et constituant PTUOUPOUP runs sossssss sossvsse OPOT TENTE CII sesspssrres 80
29.—Arrêt dans l'appel des Trois-Rivières de François Jarret seigneur de Verchères, contre
Réné Feseret, ordonnant qu'un certain billet de concession soit envoyé au greffe,
pour être fait droit aux parties après la St, Jean-Baptiste prochains ses 681
29,—Conversion de l'appel de Jean Marchant contre Jeanne Jannier veuve de Jean François
Bourdon, sieur Dombourg, en Opposition, et renvoi à In prévOtén ss sus vssveserss DB
29.—Ordre aux parties Pierre Gratis et Timothée Roussel d'en venir au premier jour... ‘ 682
29,—Défuut à Maître Jean Baptiste Migeon de Bransae, avocat au Parlement de Paris, ci-de-
vant builli de Montréal, contie les siours de Montréal So seepél ce Grosses suce 582 29.—Jugement déclarant Jean Demers déchu de son appel contre Claude de Bermen de la Martinière, icelui Demers condamné à 60 sols d'amende et aux dépens... ss, 582 29.—Défaut à Demoiselle Marguerite LeGardeu contre Robert Mogaion,,..., sise serre sssssns 583 29.—Défaut à Pierre le Boulanger contre François Chorel de St, ROMAIN, su sus press 083 “ 29.—Vncances jusqu'après le départ des navires pour donner liberté à un chacun d'écrire et faire ses affaires pour France...
RARELEECEEEEECEECOETEERERENETEEEEEREREEERRER ET CE
Novembre 10.—Communication au Procureur général d’une certaine requête pour être entre autres choses, reglé sur le prix du pain...
LELLELELLE ELEE EEE EEEEPEEONNEENNNENENNRNNRRENEEES
12.—Assemblée a être convoquée au Palais, en la chambre de la prévôté,
sespsssssssss 084 par le sieur Dupuy,
des principaux habitants de la ville, pour dire leur avis sur les fins de la requête ci- AOSSUS sos sosconc0 soosvose nee
ne nine nono neue nenpon ee Possoeen eus ens es cusseus heeennnoneenssns D84 se 10.—Reproches de Daussy de St, Michel contre certains témoins déclarés impertinents ; ln
déposition de Maubray ne sera pas vue, n'ayant pu, à cause de sa maladie, être confronté aux dits St. Michel et la HOMO sssessssesosos oossseses sonsosve vocrvonensongesoseasere BBD
12.—Sentence, après interrogatoire de St, Michel sur la Sellette, le dit St, Michel convaincu d'avoir voulu débaucher plusieurs hommes, et d’être même tombé dans des actions honteuses nt infâmes pour cette fin, le bannissant à perpétuité, et les dits la Rose
et Dubois être réprimandés pour avoir condescendu aux attouchements du dit St. Michel...
Penente te esnes ennnteee nroneene sosessenennneenenee sosssosse consonnes DOG 12.—Arrét, dans le même procès ordonnant que les minute et grosse de l'instruction faite par
le bailli de Montreal, ensemblc l'instruction faite par le conseiller commissaire seront
cousues dans un sac et scellées du sceau du Conseil, sans qu’il puisse être ouvert que
PAEUN: TO ORDPOR DNA sise associé venais esp fe rrontstesvatlds ones ré cierercie 587 12,—Délibération nouvelle au sujet du procès ci-dessus et sentenge condamnant la Rose à ser-
vir en ce pays S. M. pendant trois ans, et Dubois pendant deux ans, Monsieur le
gouverneur étant prié de ne leur pas dont 3r congé pendant ce t@mPSresssss serre 588 19.-—-Délai de huitaine à Jean Millot dans la cause de Pierre Peyré contre lui... 588 26.—-Communication au procureur général du procès-verbal de l'assemblée des habitants... 589 26.—Communication par André Demers à l'appelant François Foucault, de la sentence dont
PB APPBlisssse socssoacesssp5epe ssenconee noncotoesenvees ssnosoono consonnes saone sovee soonooactoesonsotpenese | BBD 26.—Défaut à Marie Boudriau contre Jean Baptiste Nolanosss serrures sesessees asneues euvsrnssn 590 ‘ 26.—Ordre aux parties Murie Paradis et Joseph Gifard de venir plaider mardi,ssssssssssossssss 590
ba se . sr
ve ;
1691 Pacs Decembre 4/—Défiut à Mañe Paridis et Jenñ Crèste contre Joseph Giffard sieur dé Beñuport-........... 590
Ci 4:—Réglements dé police pour le prix du pain, la construction d’une halle, les regrattiers, mafchahda de vin, Eh, EG. céeessennensens vonendo snsvnsees svcveune severe snenneten sente 591
10:-Conimunfcation au sieur de Beauport des pièces des appélants Marie Paradis ot Jean Creste, le sivur dé Guudarville condimné à tous lès dépens, jusqu’à ce jour pour
s'être institné procureur du Sieur dé Beauport sans avoir dé PrOCUTATION serssssessensss
10:—Ordre, dans là cause de Marie Boudriau, veuve Pierre Du Charne et Jean Baptiste Nolan, que le livre du dit Nôlan soit représenté...
10: Ordre, dans ln cause dé Jean Millôt contre Jeanne Janniet, veuve siéur Dombourg, que
les livres tenus par Peiré pour le dit Sr. Dombourg soient représentés... ss seen
10:—Ordre, dan# la eausé dé Guillaume Chanjon et Guillaume Bouthier entre Josepli Jean, qu'un certain rapport soit représenté par lé Sr. dé ln Chegnnÿe,...sssse sonvrrorevrevonennse
17,—Et ne s'étant” point trouvé d'affaires"là compaguio 8’o8t 10WÉ6.......serrerereererrses ee
28.— Arrêt ordünüant que les plècés et procéübres faites par le Sr. dé la Martinière à Montréal; dus l'affaire dè Pèiiférault côntre les sieurs de Montréal soient apportées et
vuës et'lut'ouY'être sûr sb rapport ofdünné ce que A6 MSN ...srrerressreerseeseosnnns
Janvier 7.—Aujourd’hui le Conseil s’est assemblé dans sn chambre, et n laissé à In prévété celle où « il avait coutume de tenir ses BÉANOB es scssceenoedédresnesssnn ee ere nenesnseneenneeeeenen nee |
T—Délai à l'appelant Jean Mitlot contre Damé veuve Dombourg, jusqu’à l’arrivée des
VAIGNDAUL Lac resces vevoncsefancan asc oéno ponéano asso D eee é tete cnoerso sonate nat nee teten pas aoet tee
7— Arrêt dans In cause dé Frangois Foucault contre Añdré Deiers, priant l’intendant, ou égard à là guerre et aux malheurs qu’elle’ entraine, de prendre connaissance du différend des parties, et dé régler leur cause lorsqu'il sera à Môntrégl.....ss se
7.—Requeté de Frañgois de la Joue déboutéo avec dÉPENS...se. eee verre reine serrannes serrrenee
T.—Jugement entre’ Pisrre Gratis’ et Thimbthée Rôüësel, ordohnant à l'appelant de faire GET ÉAÎNS OUVTABOB serve neens tan veoosonmsnnnevesé rondes ensoedesonnenéne vonorens devenrene tronttrenreene
m=Défaut à Damé veuve Dombourg' contre 1è# confrères oh charge dé la conférie de Ste. Aïlne érigée on 18 ParbiBse Notre DAME... serres mere nrrns veneners verrnnes
7.-—Periiiäs{on à'Pierfe Pot de s'en retour. er d'Oliimplain, l’intetidänt étant prié d’accomoder les parties, là véuve Nicolas Pot et Jeñt CHAUVEN ses cose vosssanoe vovonsene sosvsoone vocesoose 14)—Jugèment dans la cause dé Loüis de Niort contre Etiënné Länderon ordonitiant à ce défnier dé Hauësèr an maison, dépens COMPONAÉS. sus ss version sersrssnsenrnnnese 14.--Ordre dé réissigner Joseph Jedn sut la poursuite dé Guillaume CHahjôn..….............…. 14:—Jügemient dns l causé" d’Isaaë Nafrethôh contre Nicolhs Gervaise déelärint qu'il a été bien jugé et ml appelé par le dit Naffechon qui est condamtié à 60 sols d’aniënde DOUr #01 FO! appel et AUX AÉDONE..urs vien vernnens coriererrnerre vrrnemenennesnses 14— Appel de Dame veuve Dombourg contre la confrérie Ste. Anne mis à néant, émendant condamne la dite confrérie à' payer à l’appelante 122 livres 18 sols huit deniers, sauf à eux à Se pourvoir oontre qui de droit pour le service fait à lu confrérie pour le
repos dé l’Amo du dit défunt DOmhotrg..s sue serrer rene serereeeneenes 14.—Opinions également partagées duns la cause de Urbain Bouvier contre les sieurs de Montréal, trois voulint'que let dits sieurs füssbtit déchargés de li démante de BouVibr' et'thôts autres dédtintgés Quid A'HRÉENT,. 4 cnrs,
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Janvier 21.—Ordre à Nicolas Drouin de comparaître dans quinzaine, sur requête d'Etienne Marandeals iiiiiniedsés
\ ( 21:—Ordré au Sr. Paul Dupuy de dresser procès-verbal de ce qui sera déposé par les voisins contre Nicolas Durand, cabaretier sus sn esse sursnenns converse venue CPÉPETTE TITI TEE EET Février 4,—Arrêt dans la cause de Toussaint Duboo et autres cordonniers contre Etienne. Charet, ordonnant à ce dernier de fournir du cuir aux demandeurs en payant comptant et en l’avertissant en mai pour l'été et en septembre pour l'hiVerisssssse CPECTEETE EEE Qu 4.— Renvoi des parties Pierre Retou et Pierre de la Fonds devant le lieutenant-général des Trois-Rivières, pour que, s’il y a lieu il casse et annule un certain acte de donation... a 11.—Acte de sa comparution accordé à Jean Cailloud dit Baron... TNT ET OP CPEETTTE 4 11:—Nomination d'experts, entre Jean Dubois et Antoine Girardin veneemenrenennesse Ve 11.—Requête de Jacques Quaila au sujet d’une obligation envers Nicolas Blin, déboutée, Li 11:—Arrêt, sur la requête de Magdeleine Godin appelant de sentence de l'officialité de Québec, ordonnant que François Gariépy et Denis Cantin, ses beaux-frères, feront aparoir de leur pouvoir et fourniront des causes d'appels. ss: COTCOET TENTE EEE LEL TETE EEE LESC "e 11.—Communication au procureur-général des pièces des parties, la veuve Guillaume Bauché et le Sr. de Beauport... COTCTETT EEE TEEN ETC TEE TE IEEE EE TEE EEETET «e 26.—Appel d'Hilaire Beranrd La Rivière architecte contre Dame Marie Magdeleine Lambert femme et procuratrice de René Louis Chartier de Lotbinière, mis à néant, icelui La Rivière cOndamné aux AÉPONS sure sorssnss sovns avsénsone svonoonee seven enernreenesneenennee Led 26.—Jugement dans la cnusc de Charles Jobin contre Réné Réome; ordonnant qu'un certain écrit sera su * exéouté par les parties, le dit Réome aux dépens... ss, LU 26:=—Ordre que les experts s’astemblent de nouveau, dans la cause de Jean Dubois et Antoine Girard usine: svboovne son 1e sovronse pavot otre ntee0 dede n en 25 688 vente ste soecsnonsense snsceo comes eue se 26.—Acto à Charles Godin de ce qu'il prend fait et cause pour Magdeleine Godin sa fille ainsi que de la plainte contre Joseph Goulet, et convertit l'appel simple en appel comme d’abus de la sentence de l’officialité...... ss susssns snssses sosorenessssssnosesvessssnnses Éd 26.—Surcis dans la cause de Guillaume Chanjon contre Joseph Jean jusqu’après la St. Jean- Baptistossssssses sosccs soesesovone anonés oo san ocssenvonnssnes codes sabenanne core orévocnse sente esseneneneee de 26.—Défaut à Françoise Phelipeau contre Nicolas Marion... sus, sessssnss ssvserse sons consonnes Mars 3:—Homologation de l'accord entre Jean Dubois et Antoine Girard... denses 000 0 ci 8.— Communication à Jean Fournier de la requête de Jean Millot….. Je 8,—Main-levéo de saisie de biens meubles accordée à Claude Garigue en donuant caution... LE 8:—Jugement déclarant qu'il a été mal jugé et bien appelé de sentence du juge des Trois-Rivières par Pierre Mercereau contre Jacques Dubois, lequel est condamné aux dépens... LL 8:—Ordre à Jeun Cailloud dit Baron de plaider au fonds sur la validité d’une donation faite par Julien Avertyesss ss sense sessesoneses covoesee peisvones vorestsseseeeenee noces LL 3.—Renvoi au lundi suivant des parties François Chorel St. Romain et Pierre Boullanger... « 10.—Ordre à l'appelant François Chorel St, Romain de produire ses livres... " 10.-—Surois à la quinzaine a faire droit sur une requête de Françoise Philipeau veuve Senard, de 17.—Ordre à l'appelant Maurice Averty de justifier en novembre do l’année prochaine s’il est
le plus proche parent de Julien Avertysssssssusssssss sosossess sonsssane savess oeresssnerseenesees Fe 17.—Jugement dans 1n oauso do Vincent Brunet contre Pierre Roy déclarant qu’il a été bien jugé et mal appelé par le dit Brunet, dépens COMPENSÉS, us sessonrsenensse ponenenaseee
Pacx
17.—Défaut à Gabriel Roger contre Jean Broches ess vensonone annenenones cersnenoneenene
17.—Ordre à Réné Hubert de remettre à Jean Soullurd gertaines pièC@ss sus sesnsses sonrennensee 24.—Réglement concernant les bouchers et hôteliers, fixant aussi le prix de vente du bœuf, EtO., EbO uses sonsvooos sovosonnn voscosacceseceeonnesonnnes cosonnas drenenane vossnseenesmessoes sonne oo s.. 24,—Ordre aux parties, la veuve Réné Sénard et Jean Soullard de produire ce que bon leur semblera, bailler contredits et salvations dans le temps de l’ordonnan0e ss 24.—Jugement dans la cause de Jean Soullard contre Réné Hubert déclarant qa’il a été bien jugé, mal et sans griefs appelé par le dit Soullard, condamné aux dépens... 24.—Ordre qu’à la poursuite et diligence de la veuve Sénard, il soit passé outre à l’adjudication de l’immeuble de Nicolas Marion... sus sosone sovrsaoee vonsesooesoscon ones
14, —Ordre dans la cause de Noël Boissel et autres contre Marie Heripel, que le dit Noël Boissel se purge par serment sur certains faits,..,,, sssipusssso soooogooo ses ovesossenusnse voosvos se » 14.—Jugement dans l’appel de Etienne Domingou dit Caraby contre Pierre Nolan, ordonnant que la sentence sorte effet, dépens réservés... ssoosses vonnsonns oevegennmovssvssronnnes 14.—Ordre aux parties, veuve Bauché dit Montmorency et le sieur de Beauport, de produire ce que bon lenr semblera dans les délais de l’opdonnange....u, sn se cssseenqutens soossncse 14.—Renvoi à l'après-midi à visiter les procédures faites dans l'affaire de Jacques Peillerault contre les seigneurs, juges et officiers de Montréal... sessssses socsosune sononnoss vovoonoe on
15.— Arrêt, sur requête de Jacques Peillerault, ordonnant que le sieur de Vaudreuil commandant des troupes du détachement de la marine soit assigné pour être ouï.............… 21.—Appel de Jean Baptiste Prévost contre Marguerite Aubert veuve de Michel Fillion mis à néant, dépens COMPENSÉS ressens vovovoose spogonses ervovsnes sonne donseneons sréennees soovocdedenese 21.—Communication au procureur-général des pièces du procès fait à Montréal entre Jean Petit de Boismorel et Pierre Hénaux, rss sernnennses sosonevesees vpueoees scossmonosouree 21.—Ordre aux parties Etiennette Alton femme de Claude Garigue, et le dit Garigue de se retirer pardevant l’intendant lorsqu'il sera à Montréal, et ce pour éviter desfrais............. 21.—Appel de Réné Brion contre Pierre Millet mis à néant, l’appelant Brion condamné à 60 sols d'amende et aux dépens sers sesess sovsos venus sovoee onnsemensepensente noce entre qrogoenee 21.—Permission à Magdeleine Duval veuve Pierre Chaperon d'accepter certaines offres de Florent de la Sitière, dépens COMPENRÉS...... eus. e serve sossssens ennvesnes nono sonestrennvnqeeees 21.—Ordre aux parties Marin Nourrisse et Gabriel Roger de faire aparoir des pièces dont elles entendent 86 8er ViTesssessss ss sosese soon sovoncnen cossanonvtn sonne ssrsssesnenseee .. 21.—Jugement dans la cause de Laurent le Vasseur et Claude de la Martinière condamnant l'appelant le Vasseur à payer à l'intimé certaine S0MME,,,... ss sesnss sensor oesonn ose ve 21.—Défaut à Louis Marchand contre François Rémillard ess sesssosse soenessss sossn sonner svssusose 21.—Vacances pour jusqu’au lundi d’après la fête St. Jean-Baptiste... ss sos 24.—Décharge des seigneurs de Montréal de la demande d’Urbain Bouvier... ss seen 24,—Communication au procureur-général d’un brevet de confirmation de concession acsordée au sieur Denis de Fronsag.,.... ses sers soccssss anse voseneevsepses aocsssess ocsesnee 24.—L'huissier ayant averti que le gouverneur allait entrer, Maîtres Nicolas Dupont de Neuville et Jean-Baptiste de Peiras ont été députés pour l'aller recevoir... ss 24.—Arrêt dans la cause de Jacques Peillerault contre les seigneurs de Montréal, ordonnant que, sans s’arré:r à leurs exceptions déclinatoires, dires et protestation, les sieurs
Dolier, Guyotte et Seguenot seront. assignés à comparoir à jour certain et compétent,
ire ce lopetrse
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pour dire les raisons qu’ils prétendent avoir, de prendre à partie le conseiller com-
missaire, le procureur-général et son gubatitut..... ss ere 24. : uunication de la requête de Paul Marais dit Desmarests à Antoine Adhémar 24. ©: “vntrance du Sr. de la Martinière ;—ordre au sieur de Villeray de faire l'examen des procédures et du temps utilement employé... eeeocosoee sovoosose soseonene sesoessssvovee v.
30.—Kequête de François Genaple de Bellefonds notaire royal exposant que dès l’an 1317 un édit du roi régla que les notaires seuls pourraient faire inventaires et partages de biens, que plusiours arrêts confirmatifs de cet édit ont été rendus ot que nonobstant cela, le sieur Dupuy procureur du roi en la prévôté, a procédé à l'inventaire des biens de défunt François Rivière et de sa veuve, et demandant que défense lui en soit faite à l'avenir... PAT EN dnssene sn seen ones 0008 sessenoà dons sassnane vien evoronsocnroanee cvee eco 30.—Arrêt renvoyant le suppliant ci-dessus des fins de sa requête relativement à l'inventaire des biens du dit Rivière et de sa veuve, sauf à lui être et nux autres notaires fait droit pour l'avenir lorsqu'il sera travaillé aux téglements généraux. ss sers 30.—Arrêt ordonnant que la somme de 1000 livtes déposée entre les mains du sieur Dupuy ensemble tous les autres biens de la succession de Pierre Lognon et de Françoise Roussin sa femme seront également partagés entre tous les co-héritiers..…. PORC . 30.—Arrêt ordonnant qu'il soit fait information devant le sieur de Villeray, du contenus de Lettres Patentes de S. M. de Mars 1688 par lesquelles elle annoblit Charles Couillard sieur des Islets et dr Beaumont... CÉPCTCTELEP PONT TETI TELE EC TET IE ET TEE TEL EL LETET OTA
30.—Appel de Joseph Amiot sieur de Vincelotte contre Pierre Beccard écuyer Sieur de Granville seigneur en partie des Iles aux Oies et de toute l'Ile aux Grues, lieutenant de marine,
mis à néant, l'appelant condamné aux dépens de l'appel... sensor dns co o ones tee 30.—Appel de Laurent le Vasseur contre Claude Bermen de la Martinière, mis à néant, icelui
le Vasseur condamné à tous les dépens modérés à 15 livres... soeoeo sooresenee 30.—Défaut à François Vieney Pachot contre Benigne Basset notaire à Miel. son + 30.—Jugement dans la cause de François Chorel St. Romain et Pierre Boullanger St. no
déclarant qu'il a été bien jugé mal et sans grief appelé, dépens compensés...........….,
30.—Appel d'Ursule Gariépy supérieure des Sœurs de la Congrégatiou de la Providence de la Ste, Famille de cette ville contre François Du Carrau et Gillette Blanchard sa LA CR NE a DT EE PEUT ECC C0 AT D D Ne 80.—Appel de Gabriel Rogez contre Jean Brooks, mis à néant, de Fe sans A dépens compensés..... COOTOETETC LEE SEEE TEE CETTE ECTS ET CET EEE ILE TINTIN . sesesssee 30.—Ordre à Jean Sonllard à de donner à René Hubert la ti demandée... RTE
30.—Appel de Charles Chartier contre Louis Maccart, mis à néant, et émendant condamnant
le dit Maccart à payer deux mois de gages sur le pied de 200 livres par an...
30.—Appel de Pierre Gacien mis à néant, et aux dépens de l'APPele. ss serres, : 7.—Arrêt ordonnant que celui du 24 avril sera exécuté entre Paul Desmarets et Antoine AGRÉMAP rsccssissrsniissnsres coter iesentee nées vse ss nee nn N bete a res .
7.—Députation des sieurs Damours et Dupont pour aller recevoir le gouverneur... 7.—Restitution des enfants mineurs de Pierre de Vanchy en l’état qu'ils étaient avant les
sentences rendues à Ville-Marie... vesesssse oveosons vovrsrecennsese none eoseersonses 7.—Communication à Thimothé Roussel d’une lettre missive de Pierre Nolan appelant ..….…, 7.—Jugement dans la cause de Louis Marchant et François Remillard, declarant qu’il a été
Juillet
Pacn
bien jugé et mal appelé par le dit Marchant condamné à. une amende de 3 livres et
aux dépens de l'appel.ssssssss sosssoses voor cosnse sossooons eue e ETTEPTETE TELLE LELEIT ETELEETIES
7.— Communication à l’appelant Charles de Couagne des pièces de l'intimé Guillaume
OhaNjON ssssosuve svssrosos votsosess pnosssose sassaase sonoodnee sososoocn sovonn se0t9 nn 000 sacs 0 8600 00000
7.—Ordre, dans la cause de Jean Mailhot marchand de Montréal, et Guillaume Chanjon au
dit Mailhot de bailler ses causes d'appel et au dit Chanjon ses réponses snrvesssnne 7.—Défaut à Magdeleine Roy veuve Jean Aramy. contre Réné Brisson............
7.—Sureis à prononcer sur le défaut de sieur-François Daulier:de Casson supérieur du Sémi-
naire de Ville-Marie, de sieur Etienne Guyotte, curéide ln dite.ville, et sieur Fran-
çois Seguenot curé de la -Pointe-aux-Trembles..s.s ses sosesons evoessoes snsonsne voresonee
14.—Jugement. dans la cause de Noël Boissel autres et Marie Heripel verve :François Boissel
ordonnant.qu’il soit fait.rapport par les héritiers-des biens .de la communauté pour
être ensuite partagés. sossssss sors bander enidisen :
14.—Ordre.à Guillaume Chanjon:dans la cause de Charles-de Couagne contre lui, de rapporter dans 15 mois l'acte de.cession de l’héredité.de: défunt Pougnet ets proeuration de
Jean Gitton bien legalisés par le lieutenant-général.de 1a Rochelle... ss... 14.—Jugeme. : dans la cause d'appel comme d'abus de sentence de :l’officialité entre Charles Godin prenant fait et cause de Magdeleine Godin:sa fille mineure, et-Joseph Goullet,
mettant les parties hors de cour sur l'appel, et le dit Goullet renvoyé absous, de l’ac-
cusation de. rapt et seduction, Gépens COMPENSÉS. hi dues senesvsss crsssonnuosn soeuooee suvseoeee 14.—Réception du sieur de Villeray comme. partie intervenante; dans la cause. de. Magdeleine Benacia veuve Etienne Peigneuret et Joseph Petit ;Brun0...... ss ssssss sossonsse vovee 14.—Défaut à Jacques Peillerault contre les sieurs Daulier, Guyotte.et :Seguenot, et soit signifié par le premier huissier ou sergent trouvé sur les lieux... ss soso sssss 14.—Défaut à Pierre:de Vanchy. contre Pierre Roy;:Etienne Debien et:Nicolas le Noble... .15.—Appel: de Nicolas Durant (condamné à la prévôté à payer la: dîmes) contre sieur Etienne Bouiliard prêtre curé.do la parvisse de Beauport, mis.à néant, et sur. demande inci- «dente-du dit appelant, condamne les marguilliers à payer 19, mois.de gages de son
fils qui a:servi-de bedeau............ sise sooasse sovssssecosnes vosocone spovstnoess :45.—Appel de Jean Petit de Boismorel contre-Pierre-Henaux mis à néant... ses
15.—Retentum ; dans la cause ci-dessus.les-officiers. de. justice de :Montréal. seront tenus de rembourser, aux parties certains émoluments par eux perçus. auxquels ils: n'avaient PAS. PO ben ssvrssssnsoncs vessse vases os08s 6 660000000 086006 28000005 8/500080 000 200080 200000000 dob06 8 eù 15.—Ordre à Guillaume Chanjon de rapporter certains actes bien. légalisés par. le-lieutenantgénéral de 1a:Robholle......s.,.esscncee cossouush oorosces oosovocce notes 00 s660p0pde svoovsnca vues 15.—Renvoi des parties, Simon Rocheron et Guillaume Chanjon à compter de nouveau devant
les mêmes arbitres devant lesquels ils ont déjà compté... serssessmesssesssonosssonne : :16.—Ordre aux parties Jean Normand‘Anne Lelaboureur sa femime de se retirer en la prev' «6
de. Québec pour être informé. des mauvais traitements qu’elle prétend lui avoir été
* faits par s0n dit mari. ....460 conssssoe soso svnsosnee covvoooo vosoosons oovosone vonoesnentessereessenene 15,—Appel de Jean Larchévéque dit Grandpré contre Thimothé Roussel mis. à néant, l’appe- -lant condamné à trois livres d'amende et aux dépens.de L'appel... soso ssssees 21.—Ordre à Jean-Soulard de donner communication de certains titres. à Françoise et Marie Ursule Phelippeaux sœurs et veuves de René Sonard et Hugues Cochran..…........….
PA16n
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CCOLELELEE ES
s Boissel uté pour rapporter ration de > Charles à Goullet, s, de l’acagdeleine , et soit blesse rEtienne ndo incis de son
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1692 PAae Juillet 21.—Députation des sieurs Damours et Dupont pour aller recevoir le gouvorneur..............….. 669 Le 21.—Arrét ordonnant que celui du 29 octobre dernier »ccordant délai à Jean-Baptiste I-ouis Franquelin demeurera commun à ‘ous les créanciers du dit Franquelin....... + 669 +: 21.—Défaut à François Rouillard contre Louis Marchand et appel mis a néant l'appelant Marchand condamné à 3 livres d'amende et aux AÉPENB. ruse senesnes srvrnvens sossoosos ses 670 * 21.—Appel de Jean Baptiste Morin de Rochebelle contre Etienne Chevalier mis à néant, l’appelant condamné à trois livres d’antende et aux AÉPEDS su i6i6 svneeét errrsvenresssnsonnse 671 st 28.—Réception de Louis Marchant commé opposant à l'arrêt rendu le 21 courant le dit arrêt amendé sur certaine taxe de dépensssssess ssinsneus soveveave seven ceenenone ensonene sevsrsononee OT fe 28.—Arrêt suivant celui du 24 mars dernier ordonnant aux parties Jean Soulard et René Hubert de se trouver au logis de la veuue Senard ou Hubert rendra COMPLE 672 “e 28.—Arrêt ordonnant continuation de la vente des effets demeurés du décès de Hugues CORTE, sevus sue» se ovonue ne vovouse on von vovs venons ouosees ve , res 073 se 28.—Appel de Jet Prieur contre J Joseph et mis à bts Die à condamné à 3 livres d'amende et aux dépens de L'appel .s.ssssss server ever seveesrenvenenenee ecvmenememneneose 074 Août 4.— Appel de Jean Baptiste Morin de Rochebelle contre Gabriel Gausselin mis à a dan pelant condamné à 6 livres d’amende et aux dépens de L'APP@l esse sornvenes ssnee sonne 675 si 4.—Surcis à entendre les parties Thomas Lefebyre et Nicolas Marion..ssuss ssonsnsns corne sornns 675 « 11.—Arrêt réglant que Noël Boissel et ses cohéritiers pourront vendre leurs parts en laissant es mains de l’acquéreur de quoi satisfaire à ce qui est adjugé à Marie Héripel leur MT sersrvers envnvnes onononone svonenons sesronvee sonevene sosononee ces cnenes eneenenvn rene enemeneneinnnnee 076 “e 11.—Communication à l'huissier Prieur de la requête de Jacqueline Charon mineure âgée de 20 ans femme d'Antoine Plumetenu........s ss sers errosenee veeve vonnvnon vensesenssocsse 078 se 11.—Ordre aux parties Marie Pelletier veuve Denis Jean et Guillaume Chanjon et autres de communiquer au Procureur général ce requérant... céséénnnsses sésssuon occoosre 079 0 11:—Ordre aux parties Etienne Chevalier et Jean-Baptiste Morin de Rochebelle de communiquer au procureur du roi Ce requérant... ss serve eoseve sonsvo socono sonore moe oonvosooe Q79 11.—Défaut à Jean Meillot contre Jean Foritalet e et Jesn daluitie. COTPRCNENEEETS «… (679 “ 11.—Jüugement déclarant René Brisson déchu de son appel contre la veuve Jean Alu: le condamnant à 60 sols d'amende et À tous les dépens... ssrsssssnsrsssouvne svovrons vovvovrre 680 " 11:—Défaut à Charles Normand contre Jean Baptiste Louis Franquelin.… 680 " 11.—Acte à Geneviève Pelletier femme de Thomas Lefebvre du certificat de l'intendant portant que son mari est allé à Montréal pour le service du roi .... esse sorssson sors 680 “ 1L.— Vacances pour les récoltes, jusqu’au 6 octobre suivant... sensor 680 Septembre 8.—Le Conseil assiste au Te DEUM chanté à la cathédrale par ordre du roi à cause de la prise de Mommeillan en Savoie, et autres conquêtes des armes de Sa Majesté... 681 : 15.—Appel de Jean Baptiste Couillard sieur de l'Espinay contre François Pachot mis à néant, sans amende, dépens COMPENSÉS,.....s seen soveoneve vvvnvonenovneo vnnvvnose evsnonu ensvoncee GB Octobre 6.—Communication à François Mingault d'une requête du sieur de Peirag..... ss ere 682 « 6.—Jugement dans la cause de Louis Chambalon contre Jean Javeleau capitaine commandant le Pontchartrain, déclarant qu’il a été mal appelé par le dit Chambalon, de grâce sans amende, dépbns COMPENSÉS, ....evees sunses sonsenene cover enonnevsensnan sonne qoeneee serenntsnccsevonousss 683 « 8.—Communication au procureur général des instances entre Charles Catignon et Etienne Dubreuil us secs nnssssnsns cocon vecsnesoveessoevesnessen drames senennenanenennssssn GB
Octobre 6,—Ordre aux parties René Fezeret et Olivier Morel sieur de la Durantaye de venir le lundi SUIVANT nn neve sosonnss sono sonnen anenese nonene tosese croco s vonnnneee ceceessevees tovoenesennsntnereeeese 6.—Ordre aux parties François Jarret écuyer sieur de Verchères et René Fezeret de venir le lundi suivant... sessssses sosves cocunonne vosovéeténunnee voovvsese consesevecooneuse sosonsosen ee 6.—Ordre semblable dans la cause de Jean Millot et Claude (arrigtie….. ssttiseset oise
13.—Ordre au fermier du domaine de S. M; de payer la somme de 428 livres 11 sols 8 deniers à M. Alexandre Peuvret de Gaudarville, pour les frais du procès de Jean Joubert
accusé du meurtre de Desmarais... ess sosoesvessosneneresennee sosovnosessneut sosonoovesnense 13.—Communication au procureur général d’une sa Re d Jean D nu ue 13.—Arrêt dans la cause de François Chorel St. Romain et Joseph Aubuchon Desalliez contre Jeanne Dandonneau veuve Jacques Babie, ordonnant que le dit Desalliez soit oui... 13.— Arrêt dans la cause du sieur de Verchères contre René Fezeret, ordonnant qu’il soit fait aparoir de procuration du nommé St. Michel, ou qu’il comparaîtra en personne, lorsqu’il sera retiré des mains de n08 @NDEMIB...... esse srsssmrs seen enroseverens soosevono ones 20.—Jugement ordonnant que la sentence de Montréal entre Jacques Defaye et Nicolas Marion, sortira effet, et le défendeur Marion aux dépens... serres enesnssone 20.—Députation des sieurs Damours et Dupont pour aller recevoir le gouverneur, ...... ses... 20.—Délai jusqu’au printemps dans la cause de René Foxeret et le sieur de la Durantaye..…... 20.—Ordre aux parties, Jean le Rouge et le père Rafeix, procureur du collège des Jésuites à Québec, de mettre leurs requêtes et pièces devant 16 siour de Poirgs..... see 20.—Provisoire dans la cause de Jacques Cachelièvre contre Jean Demers, ordonnant que le dit Demers soit out sur son serment sux certain fait... se sem 20.—Orère aux parties, Marie N'iel, Veuve Zacharie Jolliet, et Nicolas Tellier, de se retirer devant le frère Louis le Boesme pour savoir de lui par certificat sur certain fait... 20.—Appel du siége des Trois-Rivières de François Chorel St. Romain —_ Jacques Dandonneau mis à néant, dépens de l'appel compensés..... sesnsnnnnn voonvennn nee eoeeve00e tone e 20.—Défaut à Pierre de Vanchy contre Jean Baptiste Pothier, substitut än procureur fiscal au
bailliage de Montréal... ss soseonve svvonvnos vonvonnevensoonee onconess covonones sosooses sonne e
20.—Défaut à Maître Jean Baptiste de Peiras contre Resa Mingault… sesnnnnneneseeses
20.—Défaut à Nicolas Marion contre Thomas Lefebvre... see seossrsoeeesensrsnses seoessnssons 20. —Vacances jusqu ’au premier lundi d'après la fête de gt. Martin pour dE le dois d'écrire et faire s08 affaires pour FrANCO...... ess sense sersnsssossnsessonsereseenmennnee Novembre 4.—Arrêt dans la cause de Jean Tesseron, maître du navire ‘La Éobeait nant au port de Cul-de-Sac de Québe* appelant de sentence de la prévôté et amirauté de cette ville, contre Antoine Pacaud, Jean Jung et Jacques Fay, ordonnant qu’enquête soit faite de l’état où était le navire à son arrivée À la rade,...... ss. sesososes vonvosnse 10.—Arrêt grdonnant que le sieur de Villeray s’abstiondra de juger ds. la cause de Jean Tesseron contre Antoine Pacaud et autres à cause d’une instance qui est à juger par l’intendant contre le dit de Villeray, agent des fermes de S. M. et le dit Tesseron.…. 10.—Appel de Jean Tesseron contre Antoine Pacaud et autres mis à néant, sentence amendée, Jung.et Defay condamnés aux dépens des deux instangeg..…..., errssssesrersennnse 10. —Certificat du Conseil, donné à Jeanne Jannière, veuve de Jean François Bourdon, écuyer, sieur de St. Jean et de St. Frangois, père du dit Dombourg, est décédé dans l’exercice * de la charge de procureur-général au Conseil Souverain PATES A PL N ONTIL
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Novembre 17.— Appel de Jean le Rouge contre le père Pierre Rafoix, procureur du collège des Jésuites,
mis à néant, émendant la sentence, quand au payment d’un arpentage à Batiscan pour lequel le dit appelant se pourvoira contre les habitants... 17.—Jugement dans la cause du sieur dé Peiras contre François Mingault ordonnant que la
sentence soit exécutée... CETPETTETTE CE TENTE COCTCTE ELITE TELLE connsssssnennee COOPTET EEE TE ETES . 17.—Appel de Jacques Cachelièvre contre Jean Demers mis À néant, l'appelant condamné à 60 sols d'amende et aux dépens ss ss COTES use vonssssos sense CTPETETET 17.—Ordre dans la cause de Charles Trepagny contre Jean Péré qu’un billet d’un anglais nommé Hughes Verner soit représenté... CPEÉTTEEEE TETE EEE LT TEE EE EETE crssse 17:—Défaut à Jennne Dandonneau, veuve Jacques Bubie contre Joseph Aubuchon dit
Desalliez . AO TITI OUT IN TE ET PT 17.—Défaut à Fan s Creil dit taffiñie contre Pierre Normand la Brière... … 17.—Défaut à Claude de Bermen de la Martinière contre Jean Hüart.ss eee . 24.—Communication au procureur-général de Lettres Patentes du roi du 30 mars précédent par lesquelles S. M. permet l'établissement d’un Hôpital-Général à Québec...
24.—Communication au procureur-général d’un arrét du Conseil d'Etat portant certains règlements faits par le sieur archevêque de Paris et le père La Chaise au sujet de plusiours contestations qui étaient entre lo siour évêque de Québec, le Séminaire et le
chapitre... TNTE TT TA A TO EN LETI TITI, MOINE TL 24.— Appel de Charles Trépagny contre Jean Péré mis à néant, l'appelant condamné aux AÉPONB is rnusus oévoe sopsossoce sosceeses 00 pue 0e ds sos onde o se obosee a nnnnnenne 00000600 RIT ET NN . 24:—Ordre, dans la cause de Thomas Lefebvre contre Nicolas Marion de présenter certains comptes le lundi suivant........,,.......…. Done bnoonontn esse eee osov0e eon00 0 nceteostssc00 oc 00060 24.—Appel de Nicolas Marion contre David Girondeau mis à néant, l'appelant condamné aux dépens de la première instance liquidés à 40 sols, ceux de l’appel compensés.........…..
24.— Arrêt dans la cause de Jean Millot contre Claude Garigue, ordonnant qu'une requête de ce dernier soit communiquée à Quenet et Abraham Botiat............,,.,......,...
Décembre *.—Arrêt d’enrégistrement d’un titre de concession et d’un brevet de confirmation d’une
LU
cértaine étendue de terre accordée à Etienne Pezard, écuyer sieur de la Touche ….. 1.—Députation des sieurs Dupont et de Peiras pour aller recevoir le gouverneur... 1.—Appel de Pierre Normand la Brière contre Antoine Choquette dit Lafrance mis à néant, l'appelant condamné à payer les dépens de la a instance liquidés à 21 livres, 14 sols, ceux de l'appel COMPENSÉR..... esse essessenses sonne sovooosnvoossensseenoeoee 1.—Arrêt ordonnant au sieur de Peiras de rédteÿ les S pésttes Thomas Lefebvre et “Nicolas Marion Lafontaine... S000o0ne Donn 000060 000000000000000 000000000000 00608 voes000 0 000060000 1:—Remontrance du procureur-général que le sieu: évêque de Québes a mis sur le bureau l'arrêt du roi relatif à ses contestations, sans requête pour en demand :r l’entégisttement ce qui est contre l’usage, n’y ayant que ce que la cour enve; : «ü gouverneur et à l’intendant qui soit ordonné être registré sans requête ;—arrêt ordonnant que sans tirer à conséquence il sera passé outre à la lecture et examen des dits règlements et arrêts, sur lesquels le sieur évêque ne donnera pas 80n avis... 1..—Arrêt d'enrégistrement d’un arrét du Conseil d’Etat du 11 février précédent portant règlement des contestations entre l'évêque de Québec, le Séminaire et le Chapitre de la cathédrale de Québec, fait l’arehevêque de Paris e: le père La Chaise confesseur de
Sa Majosté, ss sono vonenoooo re vvononone sonoeo sonnouone sosonénens snene06e doooesenrosceen
7oi roi
1692 Poe Décembre 9.—Députation des sieurs Damours ot Dupont pour aller recevoir le gouverneur... 709 e 9.—Arrêt d'enrégistrement des Lettres Patentes de Sa Majesté par lesquelles elle permet l'établissement d’un Hôpital-Général à Québec. versus svmernnemeenennennsrennses T1O Ÿ.—Arrét ordonnant que très-humbles remontrances seront faites à Sa Majesté sur les articles 6, 22 et 24 des Lettres Patentes de l'établissement de l'HOpital...ssssses some T10 9.—Appel de Jean Paschal Provost et autres contre Michel Giroux mis a néant, de grâce, sans amende, dépens COMPEnSÉS....., ever se ss ve vévessnssevssonnnses assraneresnssasoe socven sense TL 9.—Appel de Pierre Moiszan contre Claude Baillif mis à néant... sssssssss sensovess sessvoone sosevsuse 12 15.—Appel de Pierre Soulard contre le père Pierre Rafeix, procureur du collège des Jésuites mis à néant, de grâce sans amende dépens COMPENsÉR,.... verve seven vovronns sovsssesous TAD 15.—Provisoire ordonnant avant faire droit que l’appelant Charles Catignon disoutera dans deux ans les biens meubles de défunt Deg0610mbiers... ses ssoueue sussvsesssssne rss VÂS 15.—Ordre aux parties, Thomas Lefebvre et Nicolas Marion de compter ensemble seulement depuis le 8 janvier 1885... sense vosvsovvenssves sonnee vosvensee socvononnnens vesveses 714 22.—Arrêt ordonnant avant faire droit sur la requête de contrainte par corps du sieur de Peiras que Mingault et de Couagne comparaîtront à jour certain et compétent... 715 22.—Aote aux Recollets de présentation d’une copie de Lettres Patentes du roi permettant leur établissement à Québec, Montréal, Plaisance et l’ile Saint-Pierre ;—-deux années de délai pour les faire apporter de France et en demander l’enrégistrement...........…. 22.—Défaut à Claude Garigue contre Etiennette Alton sn félhme...... ses sosuvues evoononesnsoos 22.—0Ordre aux parties, Jean Millot et Jean Fournier et Jean Quesneville d’en venir dans six semaines pour leur être fait droit... ss sessonronsenneneseenne vocvvenneserenesense see Janvier 12.—Arrét dans la cause de Jean Dubreuil et M. Pierre Benac commis au bureau de la ferme des droits du roi en ce pays, ordonnant que le dit Benac donne caution dans quinzaine pour surêté d’un somme de 900 livres... ss seuese sovonssnsnunounonsvosooonnesooncossneee 19.—Délai de trois semaines en faveur de Chorel St, Romain et Aubuchon dans la cause de Jeanne Dandonneau veuve de Jacques Babie contre eux ...s.sessssssssssssssnsesenserenaee 26.—Provisoire dans la cause de Jean Lefebvre contre François Guyon Després ordonnant que la sentence dent est appel sera exécutée, sauf toutefois au dit appelant de faire procéder à nouvel arpentage en présence de Jean Guyon du Buisson et de Jean Le Rouge, AFPENTOUP.. rer sosone soonenvon nsvvoose snvonnoe consent sovepoesssee srooeneee sono sueee so 26.—Délai jusqu’au premier lundi du carême entre Guillaume Chanjon et Joseph Jean... 5.—Lecture d’une lettre de Cachet de Sa Majesté adressée au comte de Frontenac par laquelle il est marqué que ce Conseil assistera au Te Deux qui sera chanté à la cathédrale, en la manière accoutumée et qu'il fera les réjouissances qui se font en pareil cas pour la prise de la ville et Chateau de Namuz ;—arrêt, en CONSÉQUENCE, ss sers sesssoune 15,— Assistance du Conseil au Te Deux chanté à la cathédrale comme susdit..…...........sssse 16.—Ordre dans la cause de Pierre de Vanchy contre Jean Baptiste Pottier substitut du procureur fiscal au bailliage de Montréal, que les défenses fournies par le défendeur soient communiquées de main à main au demandeur ......s ses serssesnsns eosoos sonsosose 16.— Arrêt, dans la cause de Thomas Lefebvre contre Nicolas Marion Lafontaine, mettant l'appel à néant, et ordonnant que la sentence du 26 avril 1687 soit exécutée, l’appelant condamné aux dépens des deux instances ...ssssssrssseunsssucent vossoonecsneosses once
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16,—Défaut à Isaac Nafrechon contre Jenn Quenetusss us sevsrsnes comes sernrenesurre és tiisesne 726 26.—Arrêt déclarant Jean Baptiste Pottier avoir été pris follement à partie par pierre de Vanchy et condamnant ce dernier en ses dépens, dommages et intérêts esquels entre-
ront ceux du voyage du dit Potier ss rss sovonmmummennnns snnnvensmesereeeenenrnere 726 26.—Défaut à Jean Raptiste Migeon de Bransac contre Magdeleine Chrestien veuve Chicouanne tant par elle que pour Louis Guertin 40n gendre. CETTE + 727
2.—Députation des sieurs Dupont et de Peiras pour aller recevoir le LOUVEFNEUT verse 728 2.—Ordre à l'appelant François Chorel St. Romain de tenir prêt à plaider dans quinzaine,
contre Jean Crévier sieur de St, François... CTETITIEET CET TEE TELE EI ONE EI EE TEEN CETTE . 728 9.—Arrét ordonnant que Le Rouge videra ses mains en celles de Jean Baptiste Morin de
Rochebelle de ce qu’il doit à Etienne Chevalier... sos CCRPCETPEEEEEE TETE EL TETE TEE EC) 729 9.—Délai à Jeau Quenet pour faire venir Etienne Trutteau son garant formel dans la cause
de Nafrechon contre le dit Quenet..…., OPTION III TT CO EN TO TT EUe 729 9.—Appel de Jean Girou contre Pierre Duroy mis à néant, de grâce sans amende, l'appelant
CONdAMNÉ AUX AÉPENS serres sons snsvne CPPOTOTTETEEE TELE TEE EEECELE TETE EEE EI IT EEE CTEEETTE 730 16.—Appel de François Chorel St. Romain contre Jean Crevier sr. de St. François mis à
néant, l'appelant condamné à 3 livres d'amende et aux dépens de l'appel... 731
16.—Subrogation du sieur Denis de Vitré au sieur de Peiras comme conseiller rapporteur dans la cause de Jean Soulard, arquebusier du roi, contr® Françoise et Marie Ursule
Philippeaux, veuves René Senard et Hugues Cochran Floridotisssssessesserseresees + 131 16.—Provisoire ordonnant que Frnnçoise Jaché, femme et procuratrice d'Antoine Gourdeau de Beaulieu, justifiera de la société qui était entre Jean Baptiste Gaudon de Belle-
fontaine ot Niel, fig, sovsocsscuvenosceroosenspicoe coscnone vosoosesosssssonnssooneseenaserceosisscss : 738 6.—Arrêt d'enrégistrement d’un réglement de l’intendant et brevet de confirmation du roi relatif à des concessions de terre entre Nicolas Denys et Françoise Cailleteau, femme
de Richard Denys sieur de Fronsac..…….. ditootetee donnes ane doses nnnsesuesesesnssdeeoses TE 6.—Arrêt d'enrégistrement d’un brevet de confirmation du roi accordé à Pierre LeMoyne sieur d’Iberville, d’une concession de douze lieues de terre de front sur dix lieues de
profondeur, dans la Baie des Chaleurs à l’Acadie soso sésusé bosses cure 733 6.—Arrêt d’enrégistrement d’un titre de concession et brevet de confirmation du roi, accordé à Jean Gobin, de douze lieues de front sur dix lieues de profondeur dans la Baie des
Chaleurs à l’Acadie.......... ss. see nénosose vosvooée enseéteidé sonne e isésésésone 734 6.—Députations des sieurs Damours et Dupont pour aller recevoir le gouverneur... sos 735 6.—Ordre, dans la cause du sieur de Peiras contre François Mingault; que de Couagne et
Cuillerier viennent plaider au second Inndi d’après les vacances des semences... 736 6.—Provisoire ordonnant à Benigne Basset, notaire à Montréal, de livrer ez mains de Jean
Millot 23 minots de blé... étre sosssésés vovus ÉTAT sites sonne e CETETTES esse 135 6.—Appel de Françoise Jaché, femme et proouratrice d'Antoine Gourdeau de Beaulieu, contre
le sieur de Peiras mis à néant, l’appelante condamnée aux dépens du dit appel. …. 736
6.—Surséance à Jean Baptiste Louis Franquelin, hydrographe du roi, absent pour le service de S. M. jusqu’à l’arrivée des derniers vaisseaux—défence à ses créanciers et aux huissiers de faire aucunes poursuites à l'encontre du dit Franquelin....... ss 737 6.—Renvoi des parties, Louis Dupuy et Julien Leblanc en la prévôté de La pour leur être fait droit, et si condamnant le dit Dupuy aux dépens de l'appellation... 138 :
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6.—Appel de Claude Baillif contre Charles Montmesnier mis À néant, l'appelant condamné aux dépons du dit Appels ss sossnnss vonnssesvsrnss sens esneee sensrsenrnceneneesense 6.—Ordre à Jacques Marchant de représenter certains titres, dans la cause de la veuve Jacques Babie contre 1h... sens sn srssnnsue sovessensnseeee coseesee vrsssssenssssse 6.—Jonotion de toutes les instances entre Jean Millot et Claude Garigue, pour être le tout jugé définitivement par le sieur intendant, s’il veut bien en prendre 1à peine... 6:—Jugèment, dans la cause de Guillaume Chanjon contre Joseph Jean, déclarant qu'il a été bien jugé et mal appelé, et condamnant l'intimé aux dépens des deux instances... 6.—Défaut à François Blot contre Jean Vincent Philippes, écuyer, sieur dé Hautmesnil..…... 6.—Ordre au sieur de Peiras dé rapporter lé procès entre Jenn Müllot contre Jean Fournier et Joan Quemetiliesssssnfiscissdes dose retirent street alestintes dodo este bentenscs testèsere 13.—Prorogation de délai jusqu’au lendemain de lt St. Pierre dans la cause de la veuve Jacques Babie contre Frençois Chorel St, Romain et Joseph Aubüchon dit Dessalies, attendu qu’il n'apparait pas que ce dernier soit dé retour dé li guerfe.....sssssssssssse 13.—Jugement déclarant qu’il a été bien appelé d’une séntence à Montréal, par Mathurin Langevin dit Lacroix contre Charles de Couagne, l’appelant condamné à payer 9 livres 10 sols pour les frais faits à Montréal, ceux de l'appel compensés..…............... 13.—Appel de Jean Charron dit Laferrière contre Jéan Brunet mis à néant, et si a condamné le dit appelant aux dépens faits pour la lévée dé la dite sentence taxés à 57 sols... 13:=—Subrogation du siéur Damours au sieur dé Vitré cominè rapporteur dans la cause des veuves Senard et Cochran contre Jean Soullard....... ses sessssssennreraesece nos us 13.—Vacances pour les semences jusqu’au lundi d’après la St. Ferré: CTPTEEEEER 30.-—Lettres d’émancipation d’âge accordées à Joseph Guÿôn fils dé défunts Denis PURE et HHaabeth BONNE srnsss cross coovns sonssonse vonsdoece vnocnoco no voco doonttons svo0n00e 100060 door o ane ve 30.—Ordre à Joseph Aubushon dit Desalliez de fournir ses causes d’appél à l'intimée la veuve Jacques Babie et celle-ci ses réponses, dans les délais de l'ordonnance... 30.—Députation des sieurs Damours et de Peiras pour aller recevoir le gOUVErNOUT..rs sos 30.—Commission au sieur de Vitré pour taxér les dépens dans la cause de Joan Crevier Sr, de St. François et François Chorel Sr, de St. Romain... ses osseuses vosesnooo ve 30.-—Lettres d’émancipation d’âge accordées à François Dubois fils de défunts Jaëqués Dubois et Catherine Vieillot, vivants habitants du comté St. Latrent. se 30:—Appel de Isaac Nafrechon contrée Jean Quenet mis à néant, le dit Quenet condamné aux dépens des procédures seulement... ses sise eoseee cosssssnscososssosssnnoneneene 80.—Arrêt ordonnant qu'il sera expédié par le greffier des Lettres de reliof d’appel comme d'abus d’un jugement de l’évêque de Québec du 24 avril 1693, en faveur de Messire André de Merlnc prêtre, grand-chantre de l’église cathédrale de Québec... 80.—Lettres de relief d’appel comme d’abus'expédiées pat le Conseil, en conformité à l'arrêt ME anatomie nue ete el it tell ra ua erctes 30.—Ordre à Réné Fezeret et associés de venir au premier jour d’après les vacances des récoltes, à la poursuite d'Olivier Morel sieur dé la DürAntAYE ss soisascanessessene ses 30.—Communication au procureur général du procés entre Jean Soulard et les veuves Sénard et Cochran..ssss sossesess sovnousns vou roenee vosocsooe poconse voncnntse evonsenne votateoecosens voconnnes se 30.—Défaut à Antoine Adhémar contre Léonsrd Paillé........,,....... se nersnee sosennnn ve 6:—Ordre aux parties, la veuve Chicouanne et Juan Baptiste Migeon d'écrire et produire ce que bon leur semblera dans le temps de l'ordonnance... ss secs
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Juillet 6.—Jugement déclarant qu'il a été bien jugé et mal appelé par Louis Fafari Longval contre Pierre LeBoullanger St. Pierre, dépens de L'appel GOMPENSÉS,. srsrenersmrrsner crsrrrnn 751
Le 3,—Réprimande à l'huissier Marandeau pour avoir fait la signification de la déclaration
d'appel comme d'abus des doyens chanoine et chapitre, dans la maison du sieur évêque sans lui en avoir auparavant fait oivilité.ss sus sonsrsrremenennserenreress 752
dé 6.—Appel de Jean Soulard contre Krançois Grégoire mis à néant, le dit Soulard condamné AUX dépens de l'appellation, ss sssosssosnee sonome ponvausne vero vossovace vsensovtconese tertevose 752
#e 6.—Ordre aux parties, Vital Curron et Jean Peré d'écrire et produire ce que bon leur semblora dans les délais de L'ordoOnnanee su ss verser nrenssvrounees vsosee ussessenseesereneee 752
« 6.—Provisoire ordonnant à Jean Le Rouge appelant contre Guillaume Guillot de la Koze de faire aparoir de certaine sentence de 1n prévôté si sessersnrrrrness CCE TENTE 158
. 6,—Requête d'Etienne Marandeau, et ordre en conséquence à Nicolas Drouin de lui donner deux minots ot demy de hledisssssss sors esse Vosss re 000000006800 60 00606 0061000000 753
« 6.—Aote à l'huissier Roger de ce qu’il se déclare procureur de Charles de Couagne dans l'instance d’entre lui et François Mingaud...... ss sers creme renrerrecruree 753
« 13.—Ordre à Jean Soulard de communiquer à Jean Baptiste Mommeillan St, Germain une certaine requête... CECCONPETETEEP POP PEEEETONTET TE ELITE TETE TETE EI EL TE EEE EE ET EEE 754
13.—Surois à toutes sortes d’affaires et procédures jusqu’à ce que le Conseil juge à propos de rentrer, plusieurs des Messieurs (du Conseil) étant occupés à faire travailler aux fortifications de In ville de Québeg.ssss ss sens s svcressesseneeceserere Host tions dhittsés 754
13.—Communication aux doyens, chanoines et chapitre de la cathédrale, d'une certaine requête de Messire André de Merlac, grand chantre du dit chapitre... 1754
Août 8.—Appel de la veuve Amyot Velleneuve d’une sentence rendue en la prévoté entre Pierre Amyot-Villeneuve son fils et Tugal Cottin, mis à néant, dépens compensés…....….…. …… 756
4 8,—Jonction d'une certaine requête de Vital Carron au procès principal entre lui et Jean Peré marchand à ln Rochelle... sus sosie ssovssens sovonsens sovee croco CUTTITIT ES 157
Li 3.—Ordre que certaines personnes soient ouïes dans la cause de François du Carreau contre
PR en ann mounomlunnmndondiond maroc LD
« 3.—Commandement itératif à Joseph Aubuchon dit Desalliez de fournir ses causes d'appel à la veuve Jacques Babie ....... voies ne DN tte 20 00 snes ie tieateure v 757 " 8.—Communication d’une requête de Jean Soulard à Anne Vidault ss sessouose ssvsoss serons T8 hé 6.—Appel de Vital Carron contre Jean Peré mis à néant, et si condamnant le dit Vital Carron aux (lépens..….. 000000008060 000000000 000000 00000000 06000000 ATIET rescee 759
Octobre 6.—Députation des sieurs Damours et Dupont pour aller recevoir le gouverneur... 760 se 5.—Arrêt de publication et d’enrégistrement d’un édit du roi de Mars 1693 par lequel S. M. créé une justice royale à Montréal, ayant accepté la démission qui lui a été faite par les Ecclésiastiques du Séminaire St. Sulpice, de la justice qui leur apartient, et nommant Jean Baptiste Migeon, sieur der Banssac, avocat au Parlement de Paris, juge cs 5.—Remontrances à S. M. qu'il n’y a en ce pays ni procureurs praticiens ni avocats, afin qu’il lui plaise faire connaître si elle a entendu déroger à l'ordonnance de 1667,
telle que modifiée pour le pays, et si la justice ne doit pas être rendue (à Montréal) à l’ordinaire et comme elle l’est au Conseil, sur le plaidoyer et écritures des parties. 761
6.—Nomination comme juge royal à Montréal (le sieur Migeon de Bransac étant décèdé) de
Maîtro Charles Juchereau, écuyer, jusqu’à ce.qu’il ait plu à S. M. d’y pourvoir...
Octobre
5.——Jugen lan ont Joseph Giffaxd écuyer sieur de Beauport à restituer à Jean reste la 26m, je 06 lives, ot à la œsuye Bauché dit Montmorency celle de 90 livres,
défense sa dit. eur de Bemuport d'exiger à l'avenir sur l'arrière flef du luisson on
plus outre que la maaitie d’or CECCEPETE PETER EEE EEENNNPE TENTE ETES TITLES
1È— Arrêt d'enrégistrement d’un titre de concession et brevet à confirmation d'un emplacement aux Trois-Rivières, accordés à Pierre Lomaistre...... ss srssvenessrsesnneenes 12.—Méputati0n des Sieurs Damours et Dupont pour aller recevoir le LOUVOFDOUF,. ss rerssssn ess 19,—#rostation de serment de Maître Charles Juchereau, comme juge royal à Montréal, tprèt tnformations des vies et mœurs et roligiow@mites par le sieur de Villeray. ss...
12.— Arrêt d'enrégi#itoment d'un édit du roi de Mars 1692 ; srmettant aux Religieux Recollets de continuer leur établissement à Québec, Montréal, Plaisance et l'ile St, Pierre, 12.—Arrêt d'enrégistrement d'un brevet de confirmation d'une concession de terrain fait aux Récollets dans la rue St, Louis pour bâtir leur église et couvent, sus sosseross svsovonee 12.—Ordre aux parties, le sieur de la Durantaye et Réné Féserot et autres d'écrire et produire ce que bon leur semblera dans les délais de L'ordonnanoe, ssssss sossners sovsennee vusvenune 12.—Jugement déchargeant Charles de Coungne ot Réné Ouillerier de 1a demande à eux faite par François Mingault et icelui condamné aux dépenses sn vouoonenevooresns 12.—Appel de Silvain Duplaix contre Nicolas Dupont sieur de Neuville mis à néant, le dit appelant condamné à 3 livres d'amende 6t aux dépenses sessmss neosrsnnere senvrene 12.—Ordre à Joseph Aubuchon de faire signifier ses causes d'appel à la veuve Jacques Babie, 12.—Défaut à Réné Féreret contre Jacques Millet... ss sres soneenon vrsnenone vorensnch ares ee 19.—Requête de Joseph Monio écuyer, capitaine et major des troupes du détachement de la marine, pour être payé par le sieur de Callières de l'occupation que celui-là a eu
d'un corps de logis, cours, jardin, ete., à Montréal ;—ordre de communiquer la dite
requête au dit de Callières gouverneur de Montréal. sos sorvronee vovnonere vovonsee 19.—Arrét d’onrégistrement d’un titre de concession et brevet de confirmation accordés à François Charron de la Barre, d’un terrain à prendre depuis la rue Sous-le-Fort jus-
qu’à l’encoignure de la maison du dit Charron..... ss ssssuius sonsososes oesoorone esse 19.—Commission au sieur Alexis de Fleury de Chambault, comme procureur du roi au siège de Montréal ; il n’a pu descendre à Quebec, continuant de rendre la justice comme juge
Dalles oonssoens sovenssnnoos svosarons cooveoote soventene avenacent venons vent do t00énvats onto ooest avoue e 19.—Appel de 8r. Jean-Baptiste de Peiras contre Charles de Couague mis à néant, dépens COMPENSÉS serresne vonssoooo vovovopoessves nnennee vosdn snnosenen nan ne need onenee nnnntn teen osnseen anses 19.—Jugement déclarant qu'il a été mal appelé par Bernard de Voa marchand de Bayonne contre François Vieney Pachot, de grâce sans amendo, dépens compensés.........… 19.—Jugement déclarant qu’il a été bien jugé et mal appelé par Joseph Aubuchon dit Desalliex contre Jeanne Dandonneau, veuve Jacques Babie, condamnant le dit appelant à 12 livres d'amende et aux dépens. serres sososses sovvssose vovsvonne vovvsnens sonoovonsovens 19.—Jugemeut déclarant qu'il a été mal appelé par François Foucault, exempt de la maréchaussée contre Jean Millot, l'appelant condamné aux dépens... sos soso. 19.—Nomination d'office de Jean Marchant pour faire l’ustimation de certairi bois de ne pente, dans la cause de Charles Tobin contre Réné Réome......s. s.s.ssus soso ire 19.—Jugement déclarant qu’il a été mal appelé par Pierre Jeun contre François Hurault, marchand de la Rochelle, le dit Jean condamné aux dépenismssarses sos soensosnsses
ed
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Octobre 19.—Appel de Jenn-Bu: :iste Louis Franquelin, de ;: "sont .n France, mn fomme comparant
pour lui, con Jean Soulard mis À néan:, 145 18 componsés,..…... PUIS
"« 20.—Arrêt d'onrégistrement d'un titre de concession ot brozet de confirmation nocordés à Dame Marie Françoise Chartior veuve du sieur de Marson ci-devant commandant à l’Acadie, d'une étendue de terre située en AGndie..sss sevsvsus soavvures
® 26.—Appel de Jeun eleau capital: 1 nûvire le “ Pontenartrain *’ contre Jean Jung mis à néant, l'appelant condamné aux Aépenissssssssre sonssse ssvonsves COLE PTE ……
® 20,—Provisoire, dans la onuse de Marie Sophie Vanech veu Eustache Lambert ot René Louis Chartier écuyer siour de Lotbinière assigné, ordonpant qu'un certain interrogatoiro soit rapporté au greffe... ss rss vonssssenrvernveus vvtéonsns sucvvunus
« 26.—Ordre aux parties François Jarret écuyer, siour de Verehères ot Michel Messier sieur de St. Michel, d'écrire et produire ce que bon leur Semblerm...ss, sssssuss sens soresessss
id 26.—Défaut à Charles de Coungue contre François Brunot de la Bourbonnière..….. PTTIITS mt
Novembre 6,—Surois à prononcer jusqu’à co qn'il y ait plus grand nombre de juges, sur une requête de
Mario Sophie Vanech demandant que le siour de Peiras s’abationne de juger.
2 6.—Appel d'Olivier Morel écuyer sieur de ln Durantuye contre Réné Féreret mis à néant, A LOT OU TO CE sonssuns
Lg 23.—Permission à Michel Bouchard de faire ajourner et anticiper à certain et compét cnt jour, RP dissous sateé dos attenn0e 00600400
u 13.—Causes de récusation de Marie Sophie Vanech contre le sieur de Pelras déclarées bonnes et valables... CPTPCEE TENTE EE CETTE TETEC TETE ENT EECLE CCE TT EE TELEEE TETE ELITE ITEE
# 23.—Ordre dans la cause du sieur de Verchères contre le sieu: de -t, Michel que certaines PidoeN soient JOIN TON AU DrOOBE, 64606 vvvessaes dovvsn sons s révounene éscvvaue mresue coéstvsrvosisensse
Décembre 1.—Permission à Réné Hubert procureur do Jean Fournier et Jean Quesneville de retirer du grefle les productions des dits Fournier et Quesneville........... TOUT ETILOUL .
= 1.—Députation de Maîtres Damours et Dupont pour aller recevoir 1e BOuverneurs ss. sg F 1.—Arrêt ordonnant qu’il soit fait information des vie, mœurs et religion de Maître Charles Rageot, nommé greffier en la prévôté de Québec... s dourremerées dé ondssssrnsésossnse
Le 1.—Communication au procureur général de toutes les pièces des instanses entre les parties Louis de Niort Sr, de la Noraye et la veuve de Hugues Cochran Floridor,......s
« 1.—Ordre aux huissiers du Conseil de faire, à la requête de Marie Vannech, au Sr. de Lotbinière, toutes sommations, significations et autres actes requis sous Les peines de droit.
id L:—Ordre aux parties Leonard Paillé et Pierre Nolan d'écrire et produire tout ce que bon lour semblera, bailler contredits et salvations dans les délais de l'ordonnance...
nd 1.— Acte aux parties, Guillaume Bonhomme et René Hubert, de leurs dires et déclarations, dépens GOMPENBÉS ss sosssspus sure s sovesessnensssessocnpee vosnpnnenenses cotes tesenenesne
Lé 2.—Communication au procureur-général, icelui le requérant, des pièces des parties Toussaint Bailly et le Sr. Aubert de 1n Chegnaye, ss sise sessssss sovsnsnsee vénssbsamadtosites di stss 00
e T.—Délai de huitaine accordé à Jean Pernard, dans la cause de Charles Jobin sontre lui... “ 7.—Députation de Messieurs Damours et Dupont pour aller recevoir le gouvermeur.… ss R 7.—Réception de Charles Rageot à la charge de greffier à la prévôté, à la plose de Gilles
Rageot, son père, décédé ;—arrêt d'enrégistrement de ses lettres de provisions de la
dite OHAFO..ésvcc00 vsocovonc séccconne sorononnap oovotose vovovoncs sééée one 10500860 056 énems 000000000 000000
Pion
oo nn ER
Décembre Y7.—Causes de réousntion proposées par les veuves Sénard et Cochran sontro le sieur de Villeray déolurées Inndmiaaiblomisssssse sonssnsseransnnnnnenses nonnenenenratessineenent constatent 14.—Députation de Messieurs Damours et Dupont pour aller recovoir le gouvOrnoure serrer 14.—Ordre que le sieur de Peiras se rotiro du jugomnent du procès ontre les veuves Senard ot Cochran et Joan SOUIRM sssusuus sonsenens eromenenpvesenees cover nninemene venssseneienennsnens nenanne
14,—Ordre dans ln cause ci-dessus quo l'intimé Soulard communique son compte et autros pidcos AUX APPOlRNÈER, «russe sessersemsemmensenne stnehvbenvenenénseeenenneeeentenemennneneeee entres 14.—Ronvoi des parties, Joseph Petit Bruno et le Sr, Aubert de 1n Chosnaye, à la prévôté de Québeo, pour y procéder sur une requête du dit Bruno, sauf l'Apple. 14—Sureis à prononcer sur une requête de Réné Louis Chartier, écuyer sieur do Lotbinière, n'y ayant nombre suffisant de JUWO8 cesse sosssnsenssesenne vonnanonenrntenene rannsmeestenntsetene 22.—Députation de Maîtres Dupont et de Peiras paur aller recovoir 1e gouverneur ssssssessssssse 22.-Délai de six semaines accordé à Réné Fézeret dans la oause de Jaoques Millet contre lui, attendu que l'huissier n’a pas donné délai compétent ; l'huissier condamné à restituer
au dit Féreret 3 livres 2 sols reçus pour signification d’un défitatissssssessnesessrnsenns 22,—Communication au procureur-général des pièces du procès entre Joan Gagnon et Michel Bouchard faisant pour Marguerite Bouchard, sa fille, et au principal demandeur en crimes de rapt, subornation et adultère prétendus commis en ln personne de sa dite
AIO se su cr cu anvonanue annrcenne voneann ee dnnnteeen een tenen tente states nent nn ete ttes aaneneneeeetes nee 22,.—Jugement sntre Louis de Niort sieur de la Noraye, et li vouve Cochran, ordonnant entre autre choses, à Joan Soulard de rondre compte à la dite veuve Cochran de l'administration qu’il n eue des biens de la communauté d'entre elle et son dit marhs ss 22.—Arrêt ordonnant à l'appelant François de la Forest gouverneur et propriétaire du fort St, Louis aux Illinois, de fournir ses causes d'appel, et à l'intimé Jaoques Trépagny ses réponses, pour en venir prôts au promior lundi d'après los Roissssussesssssrees senssnnense 22.—Appel de Leonard Paillé contre Maitre Adhémar grofller au siége Royal de Montréal,
mis à néant, l'appelant condamné aux dépens, do grace SANS AMONAE sr srrrrrrrre 29,—Défaut à Mathurine Guertin femme de Denis Veronneau contre Jean Maillot, marchand
do Ville-MANIE ss séesue vossennne sovennnnd envesanen ceneséene nnntantanannaenennnente nrtttne monnetans eee
1694. ee
Janvier 11.—Ordre à l'huissier Quesneville sur requête du sieur de Monie, stipulant pour lui M, Pierre Benac, Controleur général des fermiers du roi, de faire tout acte de signifiontion et exploits à M, de Callières gouverneur do Montrénl.sssssssserses verrine 11.—Députation de Maitre Dupont et de Poiras pour aller recevoir 16 GOUVOrNOU ssrrernnnnnne
11.—Délai à Jean Marchand pour payer 00 qu’il doit à la succession de Hugues Cocheran..….., 11.—Arrêt d'enrégistrement des lettres de provisions du roi au aiége royal de Montréal en
faveur d'Aloxis do FOutY ossi seraesnesessneneemmenneneeneneneene naneeeneatennnenenrenseanennte 11,—Arrôt ordonnant l'assomblée des principaux bourgeois et habitants de Quéhoo, au palais en la Chambre de la prévôté, présidence de M. de Villeray pour los affaires de police, 11.—Ordre d'interroger Gilles Boissol, détenu es prisons du Palais, à In requête du sieur Aubert de ln Chesnaye et de Joan Larohévêque Grandpré see ssseussssnseenennnssrenenens 11.—Provisoire ordonnant que procès sora incessamment poursuivi contre Jean Gagnon pour orime de rapt, subornation ot drogues prétondues données à Marguerite Bouchard pour lui faire perdre l'enfant dont 0110 ent EnGGINtEn ses ce semensarnnee seremmees vensesnnrennen
Pan
no
nn md pm
nr 1094 Paan Psan Janvier 11.-—-Communication à Sophie Vannech d'une requâte de René Louis Chartier de Lotbinièdre, sieur de livutenant-général on In prévôté de Québeti ss rss COFTECEEE EEE EEE ETENTENEEEU :) € uns 803 Li 11:—Nomination de Jacques Gourdenu comme eurateur à Mario Magdoloine T'etesigaquoy, venons 804 montagnaise, afin de défendre pour elle à l'encontre de la requête de Jérémie La enard ot Montagne loquel requiert l'invalidation du mariage de son fils avoo ln dite montasn 804 MORE ne caves dun 080 0 8 aus en RADAR ANAL A8 8e VÉDTE UND LS AN ADN 68 ON AT 8AS PRVAR A ae 819 autres Le 18.—Députution de Mtres, Dupont et de Peiras pour aller recevoir le gouverneurs 820 sus 804 " 18.—Ordre aux parties Jean Chovallier et Léon Girard d'écrire et produire ce que bon leur évoté de >: semblera, pour nauite Iour être fait droites sersrsens sererenenee vnenene verse cures 820 vus 806 de 18.—Appol de Charles Aubert de la Chesnaye et Jonn l'Arshévéque Grandpré contre Gilles tbinière, Boissul, acousé de vol ot renvoyé absous à In prévôté, mis à néant et émendant fusiuier” DO ordonne que los prisons seront vuvertes au dit Boissel, À la charge de so représenter mess 808 toutes fois et quantos pondaut huit mois, les charges tenues pondant le dit temps... 821 ontre lui, “ 18.—Arrêt dans la cause de Maris Trut fomme de Joan Baptiste Pain appelant de sentence restituer Le do la Prévôté contre Gaspard Potit defondeur et ncousé de vol, ordonnant que la ns 808 grosso des pièces sur lesquelles ln dite sentence a été rendue sera apportée au groffo à Michel par lo greffior do la prévêté on lui payant ses salaires pour 00 fait, le tout montré au ndeur en Provureur général et Stre fait droit ainsi que de raisonner serres une sessssrenss 823 » sa dite à 25.—Ordre que Jean Soulard so décharge du loyer d'une certai: o maison sur le pied de la osseuses 809 partie qui on est louée depuis un certain INVONLAÎE sussusss sererusne vevnee vnvavasn vocseeesns 828 nt entre # 25.—Ordre à Jérémie la Montagne de justifier de l'age de son fils, et attendu que Jacques adminis- Gourdeau ne connaît pas bien la langue montagnaise lo Conseil lui a donné pour nine S10 AAJOLDE LOUE TOIHOU is dersacapuossntiontenes coaasnnin taverne) entensact sonbatéonant tetateseirrss 823 u fort St. dL 25,—Ordre aux parties, Louis Hamelin et Réné Louis Chartier siour de Lotbinière, d'écrire )Agny 808 ot produire ce que bon leur somblera dans les délais do L'OrdOnNANGO ns sers, 824 esse 813 LL 25.—Jugement réglant certaines difficultés entre Jean Soulard et Anno Vidault fommo Montréal, RU OO ntennnanndidiiuiinataenatnnniianu 824 nains BIS *t 25.—Appel d'André Morin contre Pierre Levassour mis à néant, l'appelant condamné aux narchand dépons do In CAUSE D'APPEL. sus sonvsonus parano eu caves s aenernene nesneeesneaves creneenenvenessren 825 sons 818 LL 25.—Jugement condamnant Roné Réaume à payer à Charles Jobin 158 livres 2 sols 6 deniers pour uno cortaine quantité de bois de Charpente ss serons sense senestens vonsereeesensnesrn 826 ax lui M. Février 1.—Arrèt ordonnant que celui du 22 décembre dernier sera exéouté, entre Jean Soulard et signifion- DOUANES Liersihtssvinens dtenrsens devvnnek vevsaane perse sonne ttnrontistenes codes sqruius ST sois 818 « 1.—-Appeol de François de la Forest gouverneur et propriétaire du fort St, Louis, aux Illinois, sus 14 contre Jacques Tropagny mis À néant, donnes ereeenne vunessnese sronrenee ressens 828 heran.….. 814 « 1.—-Jugement ordonnant qu'une certaine terre demourera à Guillaume Bonhomme, sauf à ontréal en fairo droit aux mineurs Fagot, ss sisi vivons sovenseen noces vonnovres connu eennneeennnes ess 828 sms 815 « 1—Arrêt ordonnant qu'il sera imformé des paroles impures contre l'honneur de Dieu, de ln au palais Sainte Vierge et des saints par lo sieur do Mareuil sis esse srsseenu vosssnsensenvenssenss 829 de police. 815 « 8,—Députation de Maitre Dupont ot de Peiras pour aller recevoir 16 gouverneurs 881 o du sieur re 8.—Décharge de Lucien Boutteville de la subrogation de tutello de l'enfant mineur de mess 816 GOORTAR sr suveee savrvts sutataoe ns btrasss sert ten dsnnnd Re Honda ere ten sens edean sn titeseesrenenee sex: DEL guon pour # 8.—Communication an procureur générai d'une requête de Romain Trepagny demandant à Bouchard
être roqu appelant commo d'abus de deux monitoires non on forme et qu'il lui soit
vsvsssess 816
permis de faire assigner l'offoial de Québoo sis ssscrunnmmesereurees vestes ennenens versus 831
1694 PAGE Février 8.—Communication au procureur général d’uno requête de Jacques de Marouil, lieutenant
reformé, demandant qu’il lui soit donné copie d’un mandement de Monsieur l’évêque et le recevoir appelant comme d'abus d’icelui...... ss sise seressereseensenvonsennnnses 8.—Arrêt ordonnant que le père Vignier Jésuite faisant les fonctions curiales à Notre-Dame de Foy apportera au greffe les registres des baptêmes qu'il peut avoir de 1668 à 1672. 8.—Acte aux seigneurs de Montréal de leur intervention au procès de Jean Chevalier et Leon Girard. see sessssssssse Détnononcennion cent eo an eo eue er e00éen pates ane te nese00 6 tee 15.—Ordre que la somme de 101 livres consignée au greffe par les sieurs de Verchères et de St Michel dans l’instance en inscription de faux contre René Fezeret, leur soit rendue. 15.—Députation de Maistres Dupont et de Peiras pour aller recevoir le gouverneur... 15.—Ordre que René Hubert demeure subrogé tuteur à l’enfant mineur de Hugues Cochran.. 15.—Ordre qu’ Noël Jérémie la Montagne fasse preuve par témoins de l’Age de son fils.. ..….. 15.—Communication au procureur général du procès-verbal de l’assemblée des habitants 15.—Défaut à Jacques Dubois des Trois-Rivières contre les habitants de la dite ville... 1.—Communication à René Hubert de la red tion de compte de Jean Soulard............... . 1.—Ordre d’entendre certaines personnes dans la cause do Pierre Nolan contre Timothée Roussel... sn ne sonnenee nn encsnnnee sonnonnennenseeese tes enseon seen sosenee se 1.— Appel de Timothé Roussel contre Réné Gachet mis À népnte.sssss sense ssserssssssssenssnsns 1.—Ordre aux parties, Jacques Dubois et les habitants de la ville des Trois-Rivières de communiquer au procureur général les pièces dont elles entendent se servir 1.—Ordre aux parties, la veuve Michel Poulain et les habitants de la ville des Trois-Rivières de communiquer au procureur général les pièces dôrit elles entendent se servir... 1.—Jugement condamnant Michel Bouchard à payer à Robert Choret 70 livres pour nourriture fournie à sa fille et à son enfant à 15 8018 par joueuse soscoons sense mesussoso vosve» 1.—Communication à Toussaint Bailly de ce qu’à produit Charles Aubert de la Chesnaye..…... 8.—Arrôt d’enrégistrement d’un titre de concession et brevet de confirmation accordés à Mathieu Damours écuyer sieur de Freheuge......ss ses s seven soso sonsesooosenson ne EYE 8.—Communication au procureur-général du procès de Noël Jérémie LaMontagne demandant la nullité du mariage de son fils... RNCS ne es 8.—Députation de Messieurs Dupont et de Peiras pour aller recevoir le gouverneur... 8.—Requête du sieur de Jordis ;—le procureur-général se levant pour parler, le gouverneur dépose un éorit sur le bureau... seems cornes nnnssecnses 8.—Ecrit du comte de Frontenac et acte au gouverneur de la présentation du dit écrit... £.—Arrêt ordonnant que le procureur-général parle ou écrive à Monsieur l’évêque afin de tirer éclaircissemonts de lui sur les fins de la requête du sieur de Mareuil............…. 8.—Jugement déclarant qu’il & été bion appelé par Jacques Du Bois contre les habitants des Trois-Rivières, émendant condamne les intimés à payer à l’appelant le bois qu’ils ont Gnlevé Eur 8h TENTE... censure sn snnss étre verres CANON TE CEE ECO T EEE TETE ETS 8.—Ordre à Jacques Millet et René Fezeret de venir le lundi suivant... so inoudiseses 8.—Défaut à la veuve Poulain contre les habitants des Trois-Rivières... PTT ENT L 15.—Députation des sieurs Dupont et de Vitré pour aller recevoir le gouverneur... 15.—Ordre de joindre la requête des sieurs de Jordye et de François de Bourchemin, écuyer, sieur de l’Hermitière, capitaine et lieutenant réformés à la requête du 8 mars du dit
de Jordye....… TRAIT ID IE DO PE TR tete OEIL EP D CI
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eutenant Mars 15.—Sur la requête du sieur de Mareuil, étant passé aux opinions. sorsnsoneonesssnese cocccoocs 845 l'évêque CL 15.—Opinion de Monsieur le ROUVONOU Trees bone éerosvas vases soc ee 845 IAE À « 15.—Opinion du PEOOUPO UP GOTAPR TS crie sssseres se bhentenenesonorasas terssdéesdatecanenanerenses cessirnes ces 846 re-Dame j: ï LE 15.—Opinion de PARA ANT be errnesitanest otrateanes esse Pons dtronau tennriee anses eu 846 8à1672. 83g se 15.—Ordre aux parties, Jacques Millet et René Fezeret d'écrire et produire... 847 valier et e 15.—Arrêt ordonnant au greffier de donner des lettres d’émancipation d'âge en faveur de rc 1D0D Charles Lognon sense ondes sosvecenn nos unes envossses ccennes 847 Let de St « 15.—Lettres d’émancipation d’âge en faveur du dit Charles MORUO M rtioiietentun QT rendue. 834 Le 15.—Renvoi au lundi suivant à prononcer sur la requête dés veuves Senard et Cochran contre
A Serses |.” ï : Jean A AT TUE ET RE ee S 848 chran.… 835 ee 15.—Défaut à Isaac Nafrechon contre Jean Quenet, 848 ges. 835 LL 22.—Députation de Maîtres Dupont et de Peiras pour aller recovoir le gouverneur... … 849 nts..... 836 L 22.—Appel de Pierre Nolan contre Thimothée Roussel mis à néant... ATPTECETE CETTE dite 849 HE ls 400 ee 22.—Ordre au pror areur-général et au curateur de Marie Magdeleine Tetesigaquoy d'écrire au
noie SO père (‘répieul, missionnaire au lac St. Jean pour tirer des éclaireissements du mariage
limothée de la dite Tetesigaquoy et les raisons qu’il a eues de ne suivre pas l'ordonnance... 850 nee QUE se 22.—Homologation d’une transaction entre Marie Vannech, veuve Eustache Lambert Dumont Lise 838 et Maître René Louis Chartier de Lotbinidre nn nn ere ernrnrrenrmnenree 851 de com- Ge 22.—Jugement déclarant qu'il a été bien jugé et mal appelé par Jean Kerganivet contre sense 838 MAFLIAL DÉAROGDBE ns rresesersnces déresorenenvnsnenenbapuuémhonese dosséoenen vnesesns ce 854 Rivières dd 22.—Acte au sieur de la Martinière de la déposition d’une requête de Jean Soulard..…..… . 855 | Viliss 839 QU 23.—Requête de François de Jordy qu’il lui soit permis de faire appeler au Consvil les sieurs onttie Foucault et Bouquin curés de Champlain et Batiscan pour qu’ils lui délivrent copie sssssresss 839 d’un mandement publié à la messe par lequel les églises de Champlain et de BastisnAYOu 839 Ë can lui étaient interdites... ss ns nn serons ses sessreiresnss 856 cordés à « 23.—Requête de Marguerite Dizy femme de Jean de Bryeux qu’il lui soit permis de faire sense 840 appeler Messire Foucault curé de Batiscan pour voir dire qu’il apportera un mandeardent ; ment qu’il aurait par ses suppositions suscité Monsieur l’évêque de publier contre
iésis 86E elle, par lequel i! la prive de l’église du dit jeu. sesnsne ner nrerne messes 856
oussssocsse BE Li 23.— Arrêt ordonnant que la requêtes ci-dessus seront communiquées aux dits curés de averneur i Batiscan et Champlain... ONITE TO LOT ET ET E AT en ET vs 857 Liitosseitie DRE “ 23.—Remontrance du gouverneur sur ce que le curé de Batiscan a préché relativement à la tes 841 femme de Jean de Bryeux ;—arrêt ordonnant que le procureur général informe de la afin de vérité des faits reprochés au dit OUR ses rentes nes tobremt ent orsdorsssntatenes dates accro sis AR
Root BE 6 24.—Députation de Messieurs Dupont et de Peiras pour aller recevoir le gouverneur .…...... 859 tants des d 24.—Réquisitoire du procureur-général au sujet de ce qui a été écrit le 15 du présent mois ; qu’ils ont arrêt ordonnant qu'on se pouvoira devers Sa Majesté sur les difficultés qui ont donné assenss 842 MIAUIBEO À Sato 108 ils GOPItR hs hein ces enrosbenrvranocavaretresnssenecsv tanins — 850
843 nu 24,—Arrêt ordonnant que l'écrit du gouverneur du 8 de ce mois, ensemble les requisitoire et
844 conclusions et les arrêts et autres écrits qui s’en sont ensuivis, seront envoyés à Sa
M. afin de faire savoir ses intentions sur 16 tout... sons sesse vessseeus soevresreces 860 | écuyer, ; se 29.—Arrêt d’enrégistrement d’un titre de concession et brevet de confirmation accordés à rs du dit Maître Claude de Bermen de 1n Martinière. sense soon soso vonnusges coséeeemnsreccse 860 rdv JE k La 29.—Communication d'une requête de Jean de L'âge, aux tuteur et subrogé tuteur des
enfants de Jean Normand et d'Anne ChAlfOUr se sers senses vvnanuses vovoesssseecsssn 861
ot tome mn scsi ds ts Pas
29.—Députation de Messieurs Dupont et de Peiras pour aller recevoir le BOUVETNEUT. soso 29.—Renvoi à la prévôté d'Anne Vidault femme d’Etieune Blanchon sur les fins de sa requête demandant qu'il lui fut permis de vendre une terre. sine seeseseoouvesenseseones
29,—Commission au sieur Damours, à la requête de Jean Soulard, pour informer s’il est vrai
que le sieur de la Martinière a bu et mangé avec les veuves Senard et Cochran, et s’illeur à donné conseil se cesse sense snecersssss scene véodiitessse CEE CRETE 29.—Acte à la veuve Lambert Dumont de sa déclaration ; son inventaire tenu pour clos... 29.—Ordre à Léonard Paillé de remettre dans trois pere les pièces qu’il a retirées du conseiller rapporteur... … DTA se CPOPPEPTET PETITE TEE LEE LIN 29.—Jugement déclarant qu’il a été biens is et mal Lana par FA Meillet contre René Feseret, condamnant l'appelant à 60 sols d’amende pour son fol appel et aux dépens. 29.—Lettres accordées à Catherine Guertin femme Denis Veronneau, adressantes au juge royal de Montréal pour la relever de tous actes et contrats qu’elle aurait pu faire pendant sa minorité es-quels elle et ses enfants pouvaient être 1én6s. sum 29.—Remontrance du gouverneur qui dit qu’il ne connait pas qu'il soit suffisamment expliqué s’il demeurera juge de l’affaire qui concerne le sieur de Mareuil ainsi que des informations par lui demandées au sujet des comédies. ....:... CPOTETT EEE EE CEE LE TETE TITI LIEN 29.—Arrêt explicatif du Conseil déclarant que son inteution n’a pas été que le gouverneur s’abstienne de l'affaire du dit Mareuil, et qu’à l'égard des informations en question il n’a pas de raison pour obliger le gouverneur de se retirer... sssse CETTE 29.—Affaire de la Police remise à mercredi prochain, ete... CRT TETE TON ECT TE EL INTES 31.—Députation de Messieurs Dupont et de Peiras pour aller recevoir le gouverneur... 31.—Lettres d'anticipation d’appel accordées au substitut en la prévôté de Québeo sontre quelques accusés condamnés pour avoir couru les rues de la basse-ville, avoir fait la débauche, enfoncé et cassé les vitres et chassis chez deux bourgeois eto., ete.,—les appelants étaient Joseph Guyon de Rouvray, Jean Lemaitre et Jean Baptiste Leémoyme:de Mi ignpirsissnserismenleltee sotaesse cer rdteses dense het tee Ed na QU 31.—Réglements de police concernant les boulangers, les aubergistes, les poids et mesures, les regrattiers, les matelots, les bouchers, les habitants, ete, etc, Et@ussssss es sssrs uses 19.—Ordre aux parties Jean Petit de Bois Morel et Marie Archambault veuve Urbain Texier dit Lavigne d'écrire et produire ce que bon leur semblera dans les délais de l’ordon- DANCE sssssosoe vos sen nn docnb eee 8e corooopee canne 0ee ne bb 0000 cee0o00 0 8880 esse 19.—Ordre à Jean Costé à de communiquer à Pr Lefebvre les pièces dont il entend se servir dans sa cause contre lui.et Etienne Jacob juge bailli de Benupré.......... 19.—Vacances pour les semences jusqu’àprès la St. Jean-Baptiste, sauf à rentrer le lundi suivant pour terminer les affaires pressantes..,s.,,,...svesspee sosooseessesesboseeeneents tes 26.—Jugement entre François Jarret sieur de Verchères et Réné Fezeret, deboutant l'intimé Y'ezeret de ses prétentions sur une certaine terre qu’il détient en vertu d’un billet de Concession, AÉPENS COMPENÉS.... seu. see nssonsoso vosons voncveves vocosvoanoee vovoenee vevovenee 26.—Communication au procureur général d’une requête de Marguerite Dizy femme Jean de Brieux, stipulant pour elle François de Bourchemin écuyer sieur de l’Hermitière lieutenant de marine ;—uno lettre missive de Monsieur l’évêque au procureur général demeurera au greffe... den eva n een vendons none nn seen cena nnnen renom sente sosene esotes se 26.—Appel de Leonard Paillé contre Pierre Nolan mis à néant, le dit Paillé à 3 livres d’amende
et aux dépens de l'appel... sersssee soso vopessooo césonoone envvocone vovonoone cosapenus vents ee
Paozn vsesssssss 861 \ requête His OUR l'est vrai shran, et
ones vos 802 OBuuss ss 862 du condresse 000 tre Renf dépens. 863 au juge pu faire rtiolhoctss 000 expliqué 28 inforuse 866 iverneur question ss 866 onvererees BOT esse 807 } contre r fait la te.,—les Baptiste ons 868 ures, les essor 808 “Texier l’ordonvérin: 078 tend se éuroseser : BTS e lundi soso 874 ’intimé illet de ronsvenss DT ean de mitière
général esse 877 \mende tin. 878
nn merte mo re 1694 PAGE Avril 26.—Lettres d’émancipation accordées à Jacques Jobin...…., CETTOCEPOT TEEN EEE TETE TEE TS ennsesnsonsese … 879 (3 26.—Lettres de restitution de partage de succession accordée à Jean David à causo de Marie Anne Provost sa PAR eniirnnennin te nnemininitee ee ne 879 14 26.—Jugement condamnant les habilants des Trois-Rivières à payer à la veuve Michel Poullain le bois qu'ils ont enlevé sur sa terre de St. Maurice... tesreseessesssese corcrsesse 882 [L 26.—Ordre à Simon Rocheron de bailler ses causes d’appel et à André Coutron ses réponses. 884 e 26.—Ordre à Nicolas Gamache de bailler ses causes d’appel et à Jean Baptiste Couillard sieur de l’Espinay ses TÉPONBER. ss semons ven suvsee vu vnoe sonore dorevenonttoasante onecee cnveonareresceres 884 Juin 11.—Députation des sieurs Damours et Dupont pour aller recevoir le gouverneur. 884 6 11.—Remontrance du comte de Frontenac ;—les affaires du sieur de Mareuil, celle de la de Brieux, du sieur de Jourdis, la demande Qu'il à faite d'informer des désordres et scandales qui pouvaient être aÿrivés par les comédies pendant le dernier carnaval, étaient d’une assez grande importance, d'autant qu’il s’agit de connaître si Monsieur l’évêque n’a pas dépassé son autorité au préj'idice de celle du roi, il demande que chacun eut à opiner sur le régistre........ Peters esse nnnvessansee sessescsnese sesssosee BSD KL 28.—Députation de Messieurs Damours et Dupont pour aller recevoir le gouverneur... . 886 " 28.—Communication au procureur général d’une requête de François de Jourdis, demandant à être reçu appelant comme d'abus et que le mandement et interdiction du sieur évêque contre lui soit déclare nul @t ADuBif, sn sun susus cvsrrnecrren evrnenrnnnrssre 886 " 28.—Communication an procureur-général d’une requête de Jacques de Mareuil demandant que le mandement que le sieur évêque à fait publier dans l’église paro‘ssiale de Québec contre lui soit déclaré nul et ROUE re etain ec riioinnnue Odt «6 28.—Lettres d'émancipation d'âge accordées à Jeun Artaut dit Latour... seneneneenssssnrsesss 887 LL, 28,—Récusation de M. de la Martinière déboutée, Jean Soulard ayant failli de donner des PTOUVES, verser nerren sers sosossos encres svvosonne sonounsss cnnnnoce vannes coccos cesse venene sesssssee 888 . 28.—Jugement condamnant Arnault Marchand à payer à Jean Vincent Philippe écuyer sieur de Hautmesnil 431 livres, 6 sols et LA CU Ce EN TO EN Ur Lt LC “ 28.—Défaut aux Religieuses de l'Hôtel-Dieu contre Jean Bernard dit Hance… 890 « 28.—Réquisitoire du procureur-général que la demande du gouverneur savoir, que chaque conseiller eut à opiner dans le régistre sur les affaires de Mareuil, de Jourdis de la de Brieux, soit envoyée à Sn Majesté ;—arrêt en conséquence et qu’il sern opiné à l'ordinaire... CECPOTTETE TETE TEE TEE EE EET sosonssente sonessese serbeeesessns cssocees sessssesssonsrs 890 Li 28.—Députation de Messieurs Damours et Dupont pour aller recevoir le gouverneur... 892 ® 28.—Arrêt ordonnant que le procureur-général écrive à Monsieur l’évêque pour le prier de se trouver au Conseil le lundi suivant... ses eneerresereresnne 803 Juillet 5.—Députation de Messieurs Damours et Dupont pour aller recevoir le BOUVEFNEUT sr. 894 L 5.—Communication au sieur évêque de Québec des requêtes des sieurs de Jourdis, du Bourchemin et de la femme de de Brieux, ainsi que de l'écrit du gouverneur du 8 mars. 894 .e 5.—Requête de la femme de Jean de Brieux demandant à être reçue appelante comme d’abus d’un mandement de l’évêque lui interdissant l’église de Batiscan et sur ce qu’elle dit qu’elle ne peut trouver personne qui veuille se charger d’être son procureur... 895
5.—Arrèt ordonnant à l'huissier du Conseil Prieur de continuer de faire fonction de procureur pour la dite de Brieux, et au surplus ordonnant que sa requête soit montrée au
PTOONTOUT-SÉNÉPAL ss sssvcorvovs6soc00s6666on08 cnnoo soso esse socuno ns vosenvonne ee len sonate ao 20 0 02e
oo
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Juillet 5.—Provisoire ordonnant à Hilaire Bernard de la Rivière, juré arpenteur de faire un rapport sur une couvorturo de maison, dans une course entre maître Nicolas Dupont de
Neuville et Guillaume Dubogs ss sn ss ressens creuse crsnsnne sors rerneree 5.—Appel de Jacques Suire contre le pr Pre de Neuville mis à dk à le dit Suire condamné à 3 livres d’amende et aux dépons do L'APPOl. suce vusnssone sonore svonsuone 5.—Provisoire dans la cause de Silvain Dupleix et Adrien de la Borde, ordonnant à Hilaire Bernard de faire l’estimation de certains travaux faits à la maison du dit de la Borde. 5.—Surcis à faire droit aux parties, Maitre Jean le Chasseur lieutenant-général au siège des Trois Rivières et Nicolas Gagtineau,....ss dune snrnseerss vies vrocreuéesouven 5.—Défaut à Guillaume Duboc dit Si, Gddart e contre Jean Dublih trees 5.—Remise du scel et du registre par M. de Peiras à M. de la Métro: … 12.—Communication au procureur-général du procès et des ne Charles Normänd et autres contre Joseph Normand... CCCCECP EPS CTETEEETEEEEE TETE TEE TETE TE TE TE EE ET 19.—Appel de Jean Huart contre le sieur de la 1e Martinière MIS À DÉANb, sn sense sossesnenee 19.—Jugement condamnant Antoine Gaboury à payer à Guillaume Hébert 49 livres de castor plus 39 livres 10 sols argent de France... eee seen enressensoeueene 1‘ lomologation de l'accord entre Barbe Ratoau veuve Pierre Moisan et Claude Baillif.……… 19.—Provisoire dans la cause du sieur Dupont de Neuville contre Pierre Gavien, ordonnant que visite soit faite par Hilaire Bernard des travaux faits à la couverture d’une maison du dit sieur Dupont... usines senessosessnnse 19.—Jugement condamnant Jean le Rouge à payer à Gutttaubié Guillet 60 sols, us com-
DEEE LE LELE EEE ELLES CEE ECC CEE EEE Eee Ceenenne Eee eenneneenee enr
19.—Ordre aux parties Jean Brasseau et Guillaume Guillet de compter devant le sieur de
POLAR sens sense scoot ea o0ee vevon does svnade sens den 04 savon otésonnt does sl lisent esse 27.—Appel de Jean Dubois contre us AI mis à néant DTOTOO TT TETNIIT 2.—Permission à Jean Soulard d’avancer la somme de 100 livres à compte de la succession de 9.—Ordre à Toussaint Bailly de communiquer à Jacques Dubois les pièces et la sentence dont est appelées esters cts leatinsite 9.—Ordre aux parties Jacques Aubuchon et François Chorel d'écrire et produire ce que bon leur semblera dans les délais de l'ordonnance... nes sssensns eorenn esse sesonee 9.—Ordre aux parties Jacques Gourdeau et Jean Paul Maheu de procéder devant le conseil attendu qu’il est question d’un arrêt du 4 avril 1689 TRE TT NN PTE 9.—Permission à la vouve Pierre Duquet de vendre une habitation pour payer les dettes de la communauté du dit défunt et d’elle...is ss eus ssees cesusanne ocre oosmese rene 9.—Appel de Maître Nicolas Dupont de Néuville contre Guillaume ] Duboc mis à sant, dépens COMpPansÉs ss sarsséeseveusill dovegoaséessot ends fésoobtfeberete dde ne tot cocssséreresves 16.—Jugement déclarant qu’il a été bien jugé et mal appelé par Nicolas Gamache contre Jean Baptiste Couillard de L’Espinay, le dit appelant condamné à 100 sols d'amende et QUX AÉPONB ses so crsu svsscvodé vosges dotésesos cososvnos sarsosdet ésncod too senntosél annee éosctsedtesente 16.—Jugement condamnant Pierre Noel le Gardeur, sieur de Tilly, lieutenant d’un détachement de marine à payer à la veuve Pierre Chapeau 20 livres pour le temps qu’il a joui d’une maison à elle appartenant... sise ses sosrssensee cvscncns voncosene vossosee 16.—Défaut à Toussaint Bailly contre Jacques Dubois ssvssssosessspens etre berlin esnsonnesceerosoee
rapport pont de it Suire Hilaire 1 Borde.
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23.— Appel d’Adrien Lafonds contre Philippe Bastien mis à néant...
CT NT IT TR 911 23.—Ordre aux parties,
Toussaint Bailly et Jacques Dubois de fournir respectivement leurs griefs d'appel et réponses dans ie temps de l’ordonnance,. sense DLL
23.—Appel de Thomas Lefebvre contre André Patri mis à néant, l'appelant condamné à l'amende modérée à 3 livres et aux dépens... ODCEETEEPT IEEE TEE EEE TETE TA 912
23.— Requête de Pierre Jean contre François Hurault déboutéo.. térsssene ess 912
t, que le dit Duroy viendra en
ELLE LEEECE CET ENNENS
CELL ELETCEPPEEE TE
se 23.—Ordre, dans la cause de Pierre Duroy contre Jean Marsolle
Octobre se purger par serment sur un certain fait
(I 80.—Communication au Procureur-général d’une requête de Jean Soulard relativement à un
échango fait avec la veuve Etienne Blanchon, d’une maison à la haute ville, rue rue Sous-le-Fort....... « 914 rre Jean et François Hurault à Jean
livres de commerce de Hughes Cochran Fetneeeernnsenaenennessosenenssss D14 30.—Ordre aux parties Nicolas Pinguet et Augustin Douaire de donner respectivement leurs
griefs d'appel et réponses dans les délais de l'ordonnance... 30.—Défaut à Etienne Dubreuil contre Arnault Doro,
Ste. Anne, avec un emplacement à la basse-ville,
Ordre dans la cause de Pie Soulard de représenter les
CCETE TE CCCOEPEESTTEE)
ttes sesesesne cesse 915 chirurgien...
30.—Vacances pour les récoltes jusqu’au 11 Octobre suivant. Octobre 11.—Remontrance de
COCELEE LEE ES
Monsieur l’évêque :—{] dit qu’il a reçu les Lettres Patentes établissant l'Hôpital de Montréal, et qu’il désire donner ses vues sur diverses inst:
ces pendantes au Conseil, mais que le gouverneur et l’i
ntendant étant absents il désire qu’on avise à ce sujet ;—arrêt ordonnant une députation auprès du gouverneur et de l’intendant pour savoir d’eux s'ils veulent venir prendre leurs places... 11.—Réponse du gouverneur qu’il est occupé à ses dépêches pour la Cour e pas venir prendre sa place ;
ss 916 t qu’il ne pourrra —réponse de l’intendant que si la Compagnie juge nécessaire qu’il s’y trouve, elle n’a qu’à le lui faire savoit ; députation auprès de l’intendant pour l’inviter de venir prendre place...
ÉRELEE ECO ECEEP PENSER) D:
11:—Ecrit de Monsieur l’évêque déposé sur le bureau et intitulé:
‘Réponse que fait l’évêque de Québec aux dires et écrits de Monsieur le comte de Frontenac ”? ;—arrêt que copie de cet écrit ainsi que les Lettres Patentés établissant l’hôpital de Montréal soient portés au gouverneur... CETPPETETEEE TEE TETE essssssssoss 917
nsinuation de son contrat de
LLELELELEEECEEEECONEENENERENEN
11.—Restitution de Paul Berry du laps de temps passé pour l'i mariage...
I1.—Appel de Sébastien Hervé contre Charles Couture mis à néant, eessessessss 919 11.:—Surcis à l’année prochaine à prononcer sur une requête de Jean le Chasseur... 920 . 11.—-Jugement déclarant qu’il a été mal appelé par Simon Rochon contre André Couteron le
dit Rochon en trois livres d'amende et aux ÉPONT site nvstnr rence shonssnsste sénat ce 11:—Défaut à Nicolas Pinault contre Charles Milltiss sensor
14:—Rapport de la députation auprès du gouverneur qui a dit qu’il était fort surpris que le
Conseil ayant entendu les réponses de Monsieur l’évêque, il n’en avait rien dit non plus que Monsieur l’intendant.
14.—Arrêt d’enrégistrement des Lettres-Patentes du 15 avril précédent, autorisant l’établis- ; sement d’un Hôpital à Montréal...
«6 14.—Remontrance de Monsieur l'évêque ;—il dit que ce qu’il a écrit n’a été que pour sa propre défence et celle de son clergé qu’on a attaqué tant de fois et en tant de
P4G8 manière ; il supplie que le tout soit envoyé au roi qui d’un seul mot peut régler toutes ces contestations, sssss esse sense e anvsnnses onnunnue sovapones vonsvnee venosrenneneeesresre 928 Octobre 14.—Communicaiion au procureur-général de l'écrit du gouverneur, des réponses ds l'évêque et de tout ce qui 168 GONGEMNE rss ses sosssnssn sunvue vvsnsupun snvoneta scseeéeeesvesnn eee 923 14:—Arrêt après les informations faites à l'encontre du Sr. de Mareuil, ordonnant qu’il soit pris au coprs et conduit ez-prisons du Palais pour être oui et interrogé sur les faits résultant des dites informations, sinon et après perquisition faite de sa personne sera assigné à comparoir à quiusaine et par un seul eri public à la huitaine ensuivant, ses biens saisis et arrêtés, et à iceux établi commissaire... s.sessses sesesssse aunsnssnnse 18.—Arrêt d’enrégistrement des lettres de provisions à l'office de juge de la justice de Montréal accordées à Maître Charles JuChereau. ses seussses serosooes cvsssrese soseronsense 18.—Arrêt ordonnant aux parties, les sieurs de Mareuil, de Jordy, de Bourchemin, les curés Foucault et Bouquin, Marguerite Dizy femme de Brieux, d'écrire et produire dans les délais de l'ordonnance, et cependant ordonné que les mandements en question seront mis au greffe par Monsieur l’évêque... see sossenvsessonsrseosonsesoos ones 18.—Récusation du sieur de Villeray, commissaire pour informer contre) sieur de Mareuil déclarée impertinente et inadmissible, et ordre au dit de Mareuil de répor ‘re par devant le dit sieur de Villeray aux interrogations qui lui seront faites... 18.—Permission au sieur de Bermen de la Martinière de passer en France pour ses affaires ;— il sera le porteur des pièces que l'intendant et le procureur-général doivent envoyer
AIR COOP tue scanner aasaaes vrttite tenant Di dons it RER Te se teens
18.—Défaut à Charles de Couagne contre Jean Millet... PRO ITA IS COTIU TI
18.—Défaut au même contre Pierre Chesne dit Xaintonge.. uses sesssseos vrsosnos cuve concu énsones os
18.—Le Conseil ne rentrera qu'après la Saint-Martin, attendu le départ des navires et qu'il
est juste de laisser chacun travailler à ses affaires pour France.........,,.,.,,.........
30.—Requête du sieur de Mareuil demandant qu’il soit ordonné que conformément à l’arrêt du
ler février, il sera informé, à la diligence du procureur général des vie et mœurs
de l’exposant, par un autre commissaire ; déclarer l'information faite par M. de
Villeray de nulle valeur et le dit siour de Villeray juge incompétent.....,....,.....
Novembre 3.—Déclarations de M. de Villeray à propos de la requête du sieur de Mareuil et ordre que ces
‘e 30.—Communication au sieur de Villeray de la requête ci-dessus... sossooosa see
déclarations soient communiquées au dit de Mareuil........,, ss sons sure sovossee
3.—Requête de Jean Grignon prisonnier en vertu d’une sentence de la prévôté où il a été
convaiou d’une prétendue action commise au palais épiscopal et condamné solidaire-
ment avec le Sr, de Mareuil aussi accusé à aumôner 300 livres à l’Hôpital-Général et
l’Hôtel-Dieu et en 150 livres d’amende envers le roi, de laquelle sentence il est
reçu appelant et en conséquence il demande provision de sa personne...
3.—Arrêt ordonnant que le dit Grignon sera élargi des prisons, en par lui consignant au
greffe, 300 livres, plus 150 livres, plus 100 livres pour les frais de justice, et de se réprésenter toute fois et quantes de quoi il fera sa soumission au greffier... 15.—Communication au procureur général des requêtes et déclarations susdites ..........….
15.—Représentation du procureur-général que le dit de Mareuil a communication avec ceux
qui désirent le voir ;—défense à l’archer qui le garde de le laisser communiquer
AVEC QUI QUE BOÏtesssoouse soovanaus sonneuseo vonsovons vovvovons sonenooes vonntooe seveseene povosees cooooenee
PAG
: régler éstossise 028 évêque sensor 923 il soit
es faits ne sera uivant, déévcsosss 026 y Montnvoissrss 026 8 curés
re dans uestion vivaces 980 Mareuil
‘re par jssssssate 080 ires ;— nvoyer sooesscs : DSL cs 931 édite, + JOUR et qu'il édeocorors : 088 rrét du mœurs
r M. de nt DOS que ces soso 934 sors 934 il a été lidairenéral et
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Novembre 15,
Pacs aré au greffe par siastiques qu’il porte en France toutes les procédures sur les affaires pendantes au Conseil et qu'il ne laisse aucun Procureur pour répondre pour lui, demandant de lui déclarer défaut contre le dit sieur évêque ; reur général...
15,—Appel de François Guyon Desprè
— Requête de François de Jourdy exposant que l’évêque de Quebec n dec! deux de ses ecclé
—Communiquée au procu-
LITE Mens nnentnnsete sen enensnaneuse vossvssse 030 8 contre Joseph Giffurd écuyer sieur de Beauport mis à néant, le dit Guyon en 3 livres d'amende et aux dépens... dd 0:6 sotovee 0006000600 vévve vo 089
". 15.—Defaut à Jean Turgeon contre Jacques Turgeon....... sesttrssssssessssssss 940 15.—Défaut à Joseph Petit Bruno contre Toussaint Bailly nn nn sr à sers 941
15.—Défaut à Marie Chesnay fomme séparée quant aux biens d'avec Joseph Petit Bruno contre Toussaint Bailly...
OTTONTE RL LELE CEE EEE CECCEE EEE CPP EPENPeEE een Un
,—Provisoire dans l'appel de de Mareuil et Grignon de la sentence re prévôté ordonnant que Francois Beauceray valet du Sr, pris au corps et conduit ez-prisons du Palais pour être oui nées en ln dite sentence et que le Sr, de la C fins...
« 18 ndue contre eux en la
üe la Chataigneraye sera sur les charges mentionhataigneraye sera assigné aux mêmes
DRRLSELLLLL EEE EEEEEECEEENEEPENENNENERNRRRNRER
18.—Remontrance du procureur général que le Sr. de Mareuil est depuis le 14 Octobre détenu prisonnier à la chambre de In prévôté, au Palais, n’y ayant alors de chambre à la
conciergerie, que cela incommode les officiers de la prévoté et il requiert qu'il y soit pourvu...
LLLELEEELECCEPOECEECCENEEERRSRRRRRA
18.—Arrêt ordonnant que le dit de Marouil sera transféré en une chambre de la conciergerie
du palais, pour y rester jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné... 948 Li 22.—Défaut aux ecclésiastiques seigneurs de Montréal intervenants dans la cause de Jean Chevallier et Léon Girard
MRtetteennenene eeennnnes covernan eettsene ecran consue e vonsedss esse 043
22,—Ordre que les pièces du procès entre Etienne Dubreuil et Charles Marquis soient remises entre les mains du procureur-général.s seen sons 944 22.—Appel de . ierre Guilbault contre Jean Boisiné mis à néant. 944
LELELELEL CE CECEPPONEPONNONNNENNREENR
22.—Ordre nux experts de venir expliquer leur rapport dans la cause d’Hillaire Bernard contre Abel Sagot
22:— Arrêt ordonnant que le Sr. de Mareuil répondra par devant le sieur de Villeray nommé
commissaire pour informer contre lui, autrement son procès sera instruit comme à un muet volontaire...
« 29.—Dire du gouverneur qu'il a reçu une requête du sieur de Mareuil qu’il dépose en l’accompagnant d’un discours par écrit et il demande l’enregistrément des deux ; l’intendant lui remontre que puisqu'il se servait de son autorité contre la justice le Conseil ne pouvait pas l’empécher ; le sieur de Villeray fait rapport du refus de répondre de Mareuil, le procureur-général se renferme à démontrer que la compagnie ne pouvait empécher à ce qu’il plairait au gouverneur d'entreprendre pur la force, mais qu’il était de son devoir de faire connaître au roi qu’il n’y donnait pas la main... 946 29.—Le Gouverneur donne ordre au greffier d'enregistrer 1 requête de Mareuil et son discours et s’est rotiré ;—le conseil étant en liberté s né acte au procureur-général que
l’enrégistrement que le greffivr a fait en conséquence de l’ordre du gouverneur ne Pourra nuire ni préjudicier à l’autorité du roi ni au Constilisss sususs seras creuses 047 29.—Requête de Jacques de Mareuil à Monseigneur le comte de Frontenac, lui demandant
AUD LARMES eee rence dons trtolés tnt ce de aa Loan sec Mons vossonsss 047
Novembre 29.—Discours du comte de Front@nno,. sisi sessssss soseen ns sesssssovsenserennrenseneesessseneeeresennnns Décembre 6.—Dires du procureur-général qu'il a pris communication du procès-verbal du Sr. de Villeray commissaire au procès contre le Sr. de Mareuil, que le dit de Mureuil a été délivré de la prison par le sieur de la Vallière capitaine des gardes du gouverneur,—le dit Sr, de Villeray demande s'il restera juge au dit procès, réponse affirmative du Conseil. 6.—Protestations du procureur général au sujet de l’onrégistrement qui a été fait par le greffier do ln requête et du discours susdit ;—arrêt du Conseil que cet enrégistrement fait par ordre du gouverneur ne pourra préjudicier à l'autorité du roi ni au Conseil. 6.—Ordre aux parties, Joseph Petit Bruno et Toussaint Bailly de donner respectivement leurs griefs d'appel et réponses dans le temps de l'ordonnance... CPETTTPE CITE C LEE TL 6.—Requête de Simon Rochon dans sn cause contre André Couteron déboutée..….. 6.—Défaut à Nicolas Pinault contre Charles Milot..…...... onseséennanionesee dnepe0e ee von 6.— Arrêt que pour se conformer à l'usage du Parlement de Paris la compagnie ne rentrern pas une autre année le 6 décembre si le jour et fête St. Nicolus s'y rencontrent... 13.— Arrêt, sur la requête de François de Jourdis réitérant sa demande de défaut contre les curés de Champlain et de Batiscan et l’évêque de Québec, ordonnant que sans tirer à conséquence, l'affaire demeurera en surséance jusqu’à l’arrivée en ce pays des vaisseaux de l'année prochaine...
13.—Requête d'Hector de Callières, chevalier de l'ordre de St. Louis, gouverneur de Montréal demandant qu’il lui fut permis de faire assigner tant Monsieur l’évêque que les ecclésiastiques qui ont publié certaine monition et mandement, pour voir dire qu'ils demeureront pour rapportés et déclarés nuls, et que les dits Srs. évêque et ecclésiasques soient tenus de lui faire réparation et condamnés à des dommages... 13.—Réponse de Monsieur l’évêque qu’il a lieu de s'étonner de la procédure qu’entreprend le dit sieur de Callières née avoir de son autorité fait ne un libelle is d'outrages, eto., @LG,ssussssss sovsssone onssonne vnvonnnns vosnasenseneseesseen ensonsesnnenneeneensest venreeses 13.—Arrêt du Conseil qu’attendu la matière dont il s het et que S. M. en doit être infor-
mée, il sera surcis à prononcer sur ce qui précède jusqu’à l’arrivée des vaisseaux, æ
l’année suivante... sus serseooee suveee vovepenne oovonnns severe nonerenes nonenssos sen cettesnenneeee 13,—Délai de deux mois accordé pour faire aparoir de certains actes, à Charles ‘hartier appelant contre Antoine Desjardins écuyer sieur de Rupalay, enseigne dans jes
troupes de Ia MArINE.......ssseeses voveneess vovsseeee eovnnsees sonne snesesneneneeneneeeeeeenenene 20.—Ordre dans la cause de Charles Normand et autres contre Joseph Normand, qu’une requête de ce dernier soit communiquée à la sœur des dits Normand la Brière appelants .…. dhessed roses ART LUN NOT ENT TO TENTE ARRETE PTE TEE CIE ELETE CITE 20.—Requête de Gilles Boissel demandant d’être ‘déchargé à à pur et à à tits à de l'accusation de vol par les sieurs de la Chesnaye et L’archevêque Grand Pré et qu’ils soient con-
damnés en 300 livres de réparations civiles et en 3000 livres de dépens dommages et
intérÈTS nero ssnnrnsnepeseansenpes sovonennseenonnnee contonnne sosecese sense eneesseneneesnssesennenene 20.—Arrêt ordonnant que, faute par le requérant ci-dessus d’avoir fait ses soumissions et fait signifier los dits arrêts aux défendeurs, le délai de huit mois ne courra que du jour
de la signification que le défendeur en fera faire... cree .. Venere venspeute 20.—Arrét portant que le Conseil ne s’assemblsra que le premier lundi d’après les Rois...
nes ces ncnnnmmmnn
mn
Pan 1695 an Lie. a ; ; Janvior 10.—Délni de huit jours en favour de Charles Bailly pour répondre aux griefs d'app: Lllerey kr . Joseph Petit Bruno... drssséete NN NE 660006 00000608 10060000 00000060 vu vs 0 8 voue a à de délivré # 10,—Délni de huit jours à Nicolas et Jacques Pinguet pour procéder sur leur appel contre le dit à Augustin Douaire..….. COCETETET TT EEE ET ET Modo tove es éstesoeoe se D esen dense 0e deco ve va00 6688 se 964 fonsoil. 954 pe 17.—Requête de Jean Arnaud demandant de faire prêter serment au Sr, Deh tutmesny, 065 le grof- " 17.—Ordre aux Parties, Marie Guertin veuve Jean Lavergne et Jean Maillot de produire resrement ; pectivement leurs griefs d'appel et réponses dans les délais de l'ordonnance... + 906 onbeil: : 086 ” 17,—Communication au Procureur général d’une requête de Jenn Grignon marchand, demanrement ce j dant l'annulation de la sentence d'emprisonnement de la prévôté contre lui et que TE | les 500 livres Sonsignées au greffe 1ui 8010nt rendues, 966 RU R @ NET 17.—Ordre aux Parties, Jean Mailhot et Eustache Prévost ot autres, de produire respective ss 966 ment leurs griefs d'appel et réponses dans les délais de l'ordonnance... sers 967 sntrera - 18,—Commuunication au Procureur-général d’une requête et dénonciation de Jean Grignon, tisse 967 affirmation qu’en 1690 une petite anglaise prisonnière, Agée de 7 ans fut précipitée tre les dans la rivière, une pierre au col, Par le sieur d’Artigny fils du sieur de Villeray, a tirer L vers l'ile ou rivière NOR denis ELLEECEECEECECEEENEEEEEENEEEEERENENnr TT ys des Li, 24.—J'agement déclarant qu'il a été bien appelé par Guillaume Paget et mal appelé par rss 007 Etienne Marandeau, huissier (tous deux s'étaient portés appelants et d’une sentence Ar de la prévôté, intervenue entre eux) Marandoau aux dépens, de grâce sans amende. g69 s ec016: Gi 24,—Provisoire ordonnant aux parties Charles le Tertre et Nicolas Roussin de mettre leurs qu'ils Pièces entre les mains du P'OCUTEUT-BÉNÉTA nn ensons se sonnrmnnnee. sesssvessosssse 71 lésins- F 31.—Acte aux parties, Hilaire Bernard et Abel Sagot de leur déclaration qu'ils s’en rapportent ses 960 au sentiment des CXPErTS ss ssocsse désert désnloie fade ii Lorie Hauts 971 nd 16 Février T.—Commission au lieutenant-général des Trois-Rivières pour régler ce que chacun des habi- | d'ot= k tants de la dite ville doit Payer à Jacques Dubois pour le bois qu'ils ont pris sur son ses 960 fief de Ste, Marguerite... TC IN TE Ener AYET Ménesnnees crsssnsse snnses messesssss 973 {infor- fe T.— Communication au Procureur-général du procès entre Nicolas et Jacques Pinguet et SeAUX, Augustin Douaire DLL TETE TELE CE EEE CRE COTE E PE LE TETTCEN Et DRE de | res 962 “ 7.—Appel de Charles Marquis contre Louis Lalouzière mis à néant, Marquis condamné aux Lili é dépens ARR TEL ALIRRETE EE LE TOITS LEPIEE SEE E CCE ENTRER ER ETES Mn 166 te 7.—Appel d’Hilaire Bernard contre Abel Sagot mis à néant, sauf aux parties de so pourvoir es 962 devant Sa Majesté pour leur dédommagement ; dépens compensés..……. énnéssses sdresuese OTÉ qu’une | 21:—Arrêt ordonnant que les requêtes de Jean Grignon et ce qui s’en est ensuivi, ensemble les Brière réponses du procureur du roi seront jointes au procès instruit à raison de l'insulte uns 962 ï faite au palais épiscopal, lequel procès est pendant par appel au Conseil... ss 976 ion de se 21.—Retentum ; le procureur-général s'informera de ce qui s’est passé touchant ce qui est avancé par Grignon contre le Sr. d’Artigny..….. ÉLLCEECECEEECECEEEE CENTER TE) Le # 21.—Appel de Charles Chartier contre Antoine Desjardins écuyer sieur de Rupaloy, mis à iii 008 néant ; le dit Chartier condamné aux DÉPENS uns sus sernr serres sonne rrssnesrnecnrse 078 et fait £ Li 21.—Arrét ordonnant que Jean Mailhot donnera communication à l'huissier Marandeau, pro-
: ; cureur d'Eustache Prevost et autres des pièces dont il entend se servir... 079 ne 063 Dé 21.—Appel de Pierre fermond Beauregard contre les Religieux de la Compagnie de Jésus mis Li à néant, dépens compensés..…..... ELLES EE CEEEEECEEEEEEEEEENEEEEREEEEEEOESEEES ENT
21.—Provisoire dans la cause de Toussaint Bailly, du bourg de la Chataignerie en Poitou,
Février
Paan
contre Jacques Dubois, ordonnant au dit Bailly de produire un extrait de ses livres, à propos d'une certaine lettre de GhAnge ss, vossssuus sovssssue senvoenre vossensnnsssenenssune 28.—Décharge à François Chorel St. Romain d'une certaine sal et sur le surplus des demandes respectives des parties, le dit St, Romain et Jacques Aubuckon ordonné qu'elles compteront devant le sieur Dupont, rapporteur ,.,,,: ss sossssmnenmmnnnnnsnsses 28.—Jugement dans la cause de Marie Guertin, veuve Jean Saviot dit Lavergne, contre Jean Maillot, mettant la sentence dont était appelé à néant, le dit Mailhot aux dépens. 28.—Appel de Jean Javeleau, commandant le navire “Pont Chartrain,'’ contre Josoph Ravcourt et André Parent, mis à néant, le dit Javeleau condamné à 60 sols d'amende et aux dépens de L'appel... sos sessse sonne socsnenesvennsrseesssenenenneserssenessnssssensnnns 28.—Ordre au conseiller de Villeray d'informer des vie, mœurs st religion catholique d'Alexandre Peuvret, nommé en survivance de son père, conseiller secrétaire et greffler en chef du Conseil... sssssssssss sonsuse sovnss vosose v0 vonnonsse crvovenne noces veste see 28.—Requête de Jean Baptiste Peuvret pour l'enregistrement d'un titre de concession à lui donné par l’intendant Talon do 4 d’arpent de front à prendre du quai Champlain jusqu'au haut de la côte du Cap au Diamant... sus ses 7.—Appel de Jean Mailhot contre Callionneau et Lavergne mis à néant, les intimés condamnés aux dépens.ssssssss soussssss sonvnenes s svvorese sonenenan seine isseneennsssseetaneneessernnnnuns 7.—Décharge accordée à François Chorel St. Romain des demandes et prétentions de Jacques Aubuchon en ce qui regarde la succession de du Lao, rss ner srses sense 7.—Arrêt d'enrégistrement d’un titre de concession et brevet de confirmation accordés à René le Page, d’une étendue de terre située entre celles des sieurs Couillard de L’Espinay et Amiot de Vingglotte...sssss serre vorsrsseensssenune novereseensneee conssenes ennenssnsrennsene 7.—Ordre au procureur général de se faire rendre compte par son substitut en la prevôté de l'affaire de Jean Soullard contre Gervais Beaudoin... ss ssssrssnsssssnnses 7.—Provisoire ordonnant avant faire droit que les parties Charles Normand et autres, et Joseph Normand, seront oues par elles-mêmes... sesssssessessessrsnnnns se 14.—Installation et prestation de serment d'Alexandre Peuvret, siour de Gaudarville, comme conseiller secrétaire et greffier du Couseil Souverain... sssssusrs sersossoessss consnnse 14.—-Arrêt ordonnant assemblée de parents et d'amis des enfants mineurs de Jean Cordeau dit Deslauriers, devant le juge de l'Ile et comté de St. Laurent... detente eos 14.—Jugement déclarant qu’il a été bien appelé par Charles le Tertre contre , Nicols Roussin d'une sentence de la prévoté, et ordonnant que celle du juge de Beaupré sortira son effet, le dit Roussin condamné aux dépens des trois instances... ss eos 14.—Appel de Nicolas Pinguet et autres contre Augustin Douaire mis à néant, les dits appelants condamnés à 3 livres d'amende et aux dépens ss sesssossenrusee sensor sonvennno se 21.—Provisoire dans la cause de Joseph Petit Bruno contre Toussaint Bailly, ordonnant à certains créanciers d'intervenir dans la CAUSE, ses sessssse sens sssve sortes esessessssesssnnses 21.—Provisoire dans la cause de Guillaume de Nevers et autres contre Leonard de Bord, ordonnant qu’'inventaire sera fait des livres de la communauté qui a existé entre Etienne de Never st Anne Hayot maintenant femme du dit de Bord... 11.—Requête de Jean Aubuchon demandant d'obtenir et faire publier un monitoire déboutée et ordre que la sentence du 28 février sortira effet... ss ssssesess vorrsersevssereenes 11,—Communication à l'huissier Hubert des pièces produites par les parties, Joseph Petit Bruno et Toussaint Bailly..ssss ss sorssssnesorsnenosesssovsessoseeémnssnnitesen sonsabssasosunnes
P:ar livres, vssssss 980 lus des >rdonné AT | | re Jean fpons.. 986 Joseph amende sors 088 holique taire et ssssse res 988 a à lui mplain vessssssss 989 és coness 090 [acques ss 903 à René ispinay ss 005 rôté de sisi: 008 res, et éessossse : OUT comme sr. 097 eau dit Gionvsss: : VOB toussin ra son sos 1000 appeses 1001 à cersos 1002 | Bord,
é entre ss 1003 boutée sen 1004 _ Petit ess 1006
Mai
Juin
11L—Ordre à l'huissier Hubert Procureur de Jacques Dubois de répon
est à juger dans In cause de Toussaint Bailly contre Dubois... ILOrdre dans ln env,
lre au fonds de ce qui
à l'hérèse Maudin contre Magdeleine Louise Juchereau épouse de Joseph Alexandre de l'Estringan 8r, de St, Martin, que les pièe seront communiquées au Br, de Villeray faisant fonce
Jugement déclarant la snisie faite des biens d'A
es mises sur le bureau
tion de procureur général
drien Laborde injuriouse, tortionnaire et déraisonnable, condamnant l'huissier Mara
ndeau aux dépens de ln dite saisie... —Jugement dans la cause de Joan Soulare
1 1 contre Gervais Beaudoin, ordonnant que ce qui est resté de meubles appartenant à Louis Franquelin, demeureront au dit Beaudo
in.
11—Jugement confirmant la sentence de la prévoté entre P
ierre Mercereau et Charles Aubert couyer, sieur de ln Chesnaye, dépens compensés,
11.—Appel de René Gachet contre Louis 11:—Défaut à François Chorel &t, 11,
Mercier serrurier mis à néant, l'intimé au dépens... Romain contre Jacques Aubuchon —Homologation d’un contrat d'échange passé entre Joan Soulur
d'Etienne Blanchon ln Roses.
Renvoi de Thérèse
TETE LLLELELTECEC EEE
d'et Anne Vidau!i, épouse
Maudin à son père Antoine Maudin pour en dispose et l'intimée, Madame de L'Estraingan de St,
18.—Renvoi des parties Jacques Aubuchon et François Chorel St, Romain devant le lieutenantgénéral des 60i8-RIVIÈre trs nr
r'ainsi qu'il avisera, Martin, condamnée aux dépens...
SALLE LE LEEEEEE CE EEE EOENENNNENNENENRRRERENRNRRRRRERETS
.— Permission à Etienne Dubreüil, de faire faire les réparations les plus pressantes à ln maison qu'il tient à loyer d'Armand Doro 25.—Ordre, dans la cause de Marie Chesnay, femme séparée de biens de Joseph Petit Bruno et
Toussaint Bailly, que les requêtes de Bernon et de la vouve Babie soient commu. niquées au dit Bailly...
2,—Jugement maintenant le sieur René Louis Chartier de Lotbinid
CELECEPP PAPE ETETT LRLELLELLEELEL EEE
LRELELLLELELECETEEEOONENEENENNNRERRENR LELELECEEEPEEEETENNENNNNET
re en la seigneurie des terres qui se trouvent depuis les bornes des terres du sieur de St. Ours jusqu'à celles
des Religieuses Ursulines et ordonnant ue le sieur Louis Hamelin continuera LA q jouissance de sa terre, dépens compeusés
Aans la
2.—Homologation d'un contrat de vente entre Marie Fayet veuve Nicolas Huyot St, Laurent ci-devant habitant de la Rivière Ouelle et Pierre Racine DIT ECT dés on posté 2.—Provisoire, dans la cause de Daniel de Nevers et autres et Léonard de Bord, ordonnant que la terre du Platon Ste, Croix appartenant aux appelants sera ensemanrée
2.—Communication au Procureur-général du procès entre Jean Chevalier et autres et Léon TAN nsc soosocoes
LE EEE LE LEE LELEEE CETTE EEE TETE TE ET ET TEE UT
2.—Ordre, dans la cause de Romain Trépugny et Marie Chapellier, que les pièces de l’appelant soient communiquées à l’intimée et à L'officinlisrus sos COTE TE 2,—Ordre à Jacques Dubois d’afirmer Par serment ce qn’il doit à Toussaint Bailiy 2.—Vacances pour les semences jusqu'au lundi après la St. Jean-Baptiste. see 18.—Jugement dans la cause de Jean Millot contre Jean Fournier et Jean Quesneville ordonnant que la sentence de Montréal dont est appel sortira son effet, le dit Millot con-
damné aux dépens adjugés PAF IS Aile HDIONOB. is ressens snnoenioteseriencansscrestocerss , 30.—Jugement déclarant qu'il a été bien appelé par Jean Chartier contre Léon Girard... 27.—Appel de Pierre Gatien contre Joseph Prieur mis à néant, dépens compensés.. 27.—Jugement déclarant qu’il a été bien appelé par Jean Bernard dit Ance contre les Reli-
gieuses de l’Hôtel-Dieu, le dit Bernard condamné aux dépens, de grâce sans amende,
P1ou
Juillet
PAG 27.—Ordre aux parties, Marie Jutra, veuve Michel Poulain, ot Jaeques Dubois, de fournir leurs griefs d'appel et réponses dans les délais de L'Ordonnanee ss ssessessssnesnss TO 27.—Ordre à l'appelant Philippe Nepveu contre Jean Soulard de fournir ses causes d’appel dans les délais de L'OrdONNANCE se snsns server serssseve nenenn vennnssee convbse senvesnnmaneneseessssnse 1032 27.—Défaut à Toussaint Bailly contre Louis D’Aïlleboust sieur de Coulonge..ss. soso 1032 27.—Défaut à Jean Brusseau contre Jenn Le RougOssssss sise sesssnsanuns vosvenvosennesesssunsemennerresse 1032 4.—Sentence condamnant Marie Rivière, femme de Jean Rattier, maître des hautes œuvres, a être attachée au carcan pendant une heure a jour de marché, avec l’écriteau sur l'estomac portant ces termes RkOELEUSE, et Charlotte Rattier, sn fille, à être répri- Mmandébi isr css dicnese tent annees dente dent tte ten Relier lc 0 DS 4.—Exéocution de la sentence précédente en la place du marché de ln basse-ville, à 8 heures du matin, par l’exécuteur des hautes œuvres, mari de 1a condamnée... 1034 11:—Appel de Romain Trepagny contre Marie Chapellier, veuve Robert Drouin, mis à néant. 1034 11.—Levée de l'interdiction de l'huissier du Conseil, Hubert... sus ssessseseees snmensssosonres 1035 11.—Ordre aux parties, François Vieney Paschot et Jacques Gourdeau de se communiquer respectivement Ieurs PiÈCESuss css snsssss vonnesns cnssnnosennennnenesere nes seen cneessso sus 1036 11.—Défaut de Jacques Brusseau déclaré bien obtenu contre Jean Le Rouge, appel de ce . dernier déclaré nul, faute de l'avoir relevé dans le temps de l’ordonnance et icelui condamné à 60 sols d'amende, aux dépens du dit défaut et de tout ce qui s'en est BUÏV se sssno none osvobssa coco s coboosssneosveovness soossanus ven lilossi es vevsvsees sévsscovonesrias tee 1086 11.—Défnut à Jacques Dubois contre Charles Bailly sus sense ven ssssssesssenemsesses 1037 18.—Acte aux religieuses de l’Hôtel-Dieu d’une ce ne proposition faite à Jean Bernard dit HANOB:i dés vvaoes rites co asenednnnsan ess electron end Re NOTES be tete eohr ruse LOT 27.—Arrêt ordonnant qu’un acte de transport fait par Alexandre Petit en faveur du sieur Dupont de Neuville sortira effet comme s'il était signé du notaire qui l’a passé... 1038 27.—Arrêt ordonnant que René Arnault dit le Salle prisonnier en la conciergie du Palais aura
provision de sa persoune, en faisant les soumissions de se représenter toute fois et
QUANÈES sesvesnne converse sonne stb a sucenn sonsvonns venneeses secennenenenesnes sonsaene cosmos aosennsenronrs 1039 1.—Communication À Jean Paul Maheu d’une requête de François Vienney Pachot..........… 1040 1.—Arrêt déclarant clos un inventaire des biens de la communauté qui à existé entre Anne
Chalifour femme Jean Delage et veuve J'ean Normands. sevsssess sossossee sonovesennse 1041 1.—Appel de Charles Bailli contre Jacques Dubois mis à néant, et sur les demandes du dit
Dubois en réparation d'honneur et de 500 livres d'intérêts civils les parties contes
toront. plus amplements.ss sise eresses coreneemennessrnsee sessennee soseenes 1042 8.—Oppositions de Romain Trépagny, dans la cause de Marie Chapellier contre lui, débou-
tées, le dit Trépagny condamné aux dépens modérés à 10 livres 11 8018... 1044 8.—Jugement déclarant qu'il a été bien jugé dans la cause de Claude Chasie contre Jacques
Libergo, dépens COMPOSÉ... eus sessusss sussee vasvssenn annvevne venant nennretenenesnnensenns 1047 8.—Jugement déclarant qu'il a été bion jugé dans la cause de René Gaschot, chirurgien
contre Jean Soulard, l'appelant Gaschet aux dépens de L'APPOl, ss ss ss 1048
16.—Renvoi de Jacques Despaty devant le juge prévôt de Notre-Dame des Anges pour être
interrogé sur les faits résultant de 5h requête. ssussssse vensssoee vovsusees snssnseoensesse 1049
16.—Arrêt relevant Jean Minet et sa fomme du laps de temps de l'ordonnance pour l'insinua-
tion de leur contrat de Mariage... AE OO EI ne À I
Pacs
fournir
œuvres, eau sur » répricesssissss 1033 heures
néant. 1034 + 1035 aniquer esse 1035 | de ce” t icelui ’en est … 1036 ns 1037 dard dit vos 1037 lu sieur Jévusree 1038 is aura » fois et sssoseses 1039 ssssssosee 1040 e Anne sessesssss 1041 s du dit contes séssesssss 1042 débousos 1044 Jacques ss 1047 rurgien sons 1048 ur être sursis 1049 nsinuae sense 1050
PAGE 22.—Jugement déclarant qu'il a été bien jugé dans la cause de Marie Jutra veuve de Michel
Poullain contre Jacques Dubois sieur de Ste. Marguerite, la dite veuve Poulain aux
dépens de L'appel modérés à 15 8018 sons srssmnsssnses nn 0000 000060000000 0 000 166000 er 1051 22.—Oxdre aux parties Jancion Amiot et Jean Dumets de fournir leurs griefs d'appel et réponse dans les délais de l'ordonnance ss, PECOTETEETETTT ÉETTTETT vosssssssssssr 1052
22.—Défaut à Marie Chapellier contre Romain Trépagny faute d’avoir fourni ses griefs d'appel. 1052 29.—Renvoi de Jacques Gourdeau d’une exception à une procuration, ot ordre au dit Gour-
deau de défendre aux demandes de Vienney Paschot et Etienne Landron.……., , 29.—Délai d’un mois accordé à Romain Tréprgny pour fournir ses causes d'appels. . 1054 29.—Arrêt déclarant Jean Larchévêque dit Granpré non recevable en son appel et icelui ren-
voyé devant le juge de Notre-Dame des Anges, pour êtro par lui le procès on ques-
tion instruit et jugé sauf L'appel ss sensooeessne CCE COTTETTEETEETTENTEEE res + 1055 29.—Vacances pour les récoltes jusqu’au 10 octobre suivant.
Septembre 12.—Renvoi au 10 octobre d'une requête de Charles Bailly demandant à faire saisir les biens
Octobre
st
de Louis d’Ailleboust sieur de CoulOnge.srsssssssssses seneesss TION 1057 10,—Roquête de Jacques de Malleray de Noire présentée nu tête et à genoux, demandant
l’entérinement des Lettres de grâce et de rémission ; arrêt ordonnant que l'impé-
trant sera interrogé sur les faits résultants des dites Lettres... vetsnoonenas es vos 1057
10,—Jugement condamnant le sieur de Coulonge à payer à Charles Bailli le contenu en son
billet du 18 octobre 1693, dépens GOMPENBÉS een sons sennunsen sonnesnne novsonone severe 1058 10.—Appel de Charles Cadieu Courville contre Charles Aubert sieur de la Chesnaye débouté,
icelui Courville renvoyé en 1n prévOté.. sn serons sono enness senosssnesesrseessees 1059 10.—Permission aux religieuses de l'Hôtel-Dieu de prendre le tiers des grains sur la terre
détenue par Bernard dit Anco, et d’abattre les bâtiments y construits... snnsnssnss se 1059 14,—Arrêt d’enrégistrement des Lettres de grâce et de rémission accordées par le roi à Jacques
de Malleray écuyer sieur de Noire, lieutenant de marine, pour homicide commis par
lui en duet, en 1683 à Poitiers sur la personne de Jean Guillot, sieur de la Forest, à
la charge par lui d'employer 100 sols à faire dire des messes pour l'âme du défunt, et
d’aumoner 15 livres à l'Hôtel-Diou de Montréal, ss serres sosonsns sosrossrenenconeuses 1060 17 —Ordre aux parties Réné Deneau et le sieur Gaillard commissaire d'artillerie, d'écrire et
produire ce que bon leur semblera dans les délais de l'ordonnance... 1065 17.—Arrêt ordonnant qu'il sera fait information des vie, mœurs, âge et religion catholique de
Réné de Godefroy de Tonnancourt nommé procureur du roien la juridiction ordinaire
don TrOIS-RIVNITON:ssose ménrsacen cosmos sosscnene ssnoet sonavennnennbes et stosène vonres ocsoeseo sosoorersue, 1005 17.—Jugement ordonnant que François Chorel St. Romain soit payé d’une certaine somme
par Louis Durand, et pour le reste de sa demande preuve sera faite devant le Juge
de Batiscan, dépens réBOrVÉR sus cesrun vnsason vesvnanes vevseanen ee sens sovaoeocennsase vessavssnsosses 106G 17,—Jugement condamnant Jean Le Picard à payer certaines sommes à Charles Delaunay,
aveo dépens liquidés à 7 livres 5 8018... sos sussssns sense anvssemerenesennoneonssse voue 1067 17,—Défaut à Jean Clouet contre Charles Aubert sieur de ln Chesnaye ss sors sessseres 1067 17.—Défaut à Marie Lo Maire contre Nicolas Blimisssssss sessss sonssenne norton vesassnnsessssssnesene 1067 17.—Appel de Joseph Petit Bruno ot autres contre Charles Bailli et autres maintenu... 1068 24.—Réception et prestation de serment de Maître Réné Godefroy de Tonnancçourt à la charge
qu
PAGE de procureur du roi aux Trois-Rivieres ; arrêt d’enrégistrement de ses Lettres de provisions datées du ler juin précédent... meta 1070
Octobre 24,—Ordre, sur l’appel du Sr, Louis Rouer de Villeray, procureur des oi-devant intéressés à la ferme du roi au bail de Jean Oudictte, que Pierre Denys écuyersieur de Bonnaventure soit assigné à son domicile à la Rochelle, à comparaître dans'un'an.......… 1071 24.—Provisoire, sur l’appel de Jean:Bonfils, commandant le navire ‘* Les deux frères ?” contre Joseph Amiot de Vincelotte, ordonnant que éertains témoins soient entendus... 1072 24,—Jugement déelarant qu’il:a été bien jugé:dans la cause de Jean Clouet contre le sieur de la Chesnaye, dépens GOMPENSÉS... 4 éécrbse sens sie css ceberddis ass dde cesse sono 1072 31.—Provisoire dans la: cause de Jean Joubert contre Etienne Pezard écuyer sieur de la Touche ordonnant que ce dernier sera ouï par sû bouche... 1072 31.—Appel de Jean Bonfils commandant le navire ‘les deux frères,” contre Joseph Amiot de ‘Vincelotte, maintenu.
CCORCTL TELE EE EEE TEE EEE EETIT TE TETE DIILIT FAN TE der ttnavanss vases OLD
81.—Délai à Nicolas Blin jusqu’àprès la St. Martin dans la cause d’Adrien Bordereau contre
81.—Défaut à Antoine Pacaud contre Jean Boudort....ss. ses vos seversresetenensense seocoeson 1074 31.— Vacances à cause du départ des navires jusqu’au 20 Novembre... sus sesvssss sossrose sisi 1074 Novembre 17.—Jugement mettant à néant la sentence contre Jean Durand’et Jean Gitton, dépens com-
«ee
PONSÉS ssvsssse vécresua tivoonnsa ce send soso eve vesé don dnees vocae teen ie desde dede sé davessonessonsensonmses 1074
21.—Ne s'étant trouvé de parties, la Compagnie s’est Je VÉR..s.perensss ee venenne evesvereeeseses 1075 28.—Prorogation de délai en faveur de Nicolas Blin, vu son indisposition............. 1076 di 28.—Défaut à François Vieney Pachot contre Jacques Gourdenu.sisss sers corses sesssoveesessse 1076 Décembre 6:—Jugement condamnant Hilaire Bernard à payer à Abel Sagot 87 livres dépens compensés. 1076
“ 5.—Ordre à Nicolas Blin de fournir ses griefs d'appel et à Adfien Bordereau ses réponses dans les délais de l’ordonnance...sis sisi édress re diesééesenes cdditansate sessosssscoccrossese 1077
12.—Et ne s'étant trouvé d’affaires la Compagnie s’est levée... mms 1077 19.—Appel de Jean Bon Amy contre Jean Dumets mis à néant, parties hors de cour... 1077 19:—-Ordre dans la cause de Jacques Gourdeau, que Jean Paul Mahéu déclare duquel de ses
frères il se porte héritier... ss ss sacs suce sevooses ceversce voor soncvvsen voosonooo ass 1078
Févrièr® : 4.—Arrêt ordonnant que Jean Joubert condamné à être pendu aux Trois-Rivières pour avoir tué le nommé Desmarets de deux coups de couteaux, soit renvoyé incessamment et sous bonne escorte par devant le juge de Champlain lieu de son domicile, pour * lui être son procès fait et parfait par le procureur fiscal du dit lieu, sauf l’appel.. 1079 Mars 17.—Commission au bailli de Montréal pour entendre le nomm@ Montayban relativement à la ; “vérité de l’assassinat et meurtre commis à Champlain, du nommé Desmarets valet du sieur de Lusignan officier des troupes... sisi lééeieit terne soossosssossssn 1080 Avril 12.—Surcis à faire droit sur la requête de Jean Joubert, renvoyé absous par le juge de Cham- ‘+ + “plain, par laquelle il demande qu’il lui soit permis de 8e pourvoir en dotnmages et" intérêts contre ceux qui l'ont dénoncé au procureur fiscal ;--6vocation de la cause au’ Conseil lequel ordonné un nouveau procès auquél #1 commet ‘lé conseiller’ de Peiras qui se transportera sur les lieux ‘avec le Sr. Peuvret de Gaudarvillé Pour Mens sstiienemanetn tirent ren tte titan 1081 20.—Sentence condamnant Christophe ‘Godefroy dit Cristalin, Pierre Laforost et Jean Baptiste Hogue convaincus (sur dénonciation d’Etienne Robert garde-magasin du roi à Mont-
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réal) d’avoir volé au dit magasin, savoir les dits Oristalin et Laforest a être battus et
fustigés dans les carrefours de Ville-Marie, le dit Cristallin marqué d’une fleur de
* lys, et le dit Hogue a être envoyé à ses parents pour être chatié par eux...
Avril 20.—Retentum : l'arrêt ci-dessus ne sera prononcé aux dits Cristalin et Laforest que lorsque l’occasion se présentera pour les renvoyer à Montréal, et que le bailli de Montréal
sera averti que les juges on première instance doivent prendre au moins deux asses-
sours dans le jugement des affaires criminelles... se seesovsv0 00e
Juin 16.—Sentence déclarant qu'il a été bien jugé en la prévôté contre Joseph Langeron dit le Ture aceusé d’avoir volé François Pain et condamné a être battu, nu, de verges devant
la maison du dit Pain et aux carrefours de Québec et à restituer au dit Pain 58 livres
8 sols qu’il lui avait volées et à 100 livres d'amende envers le roi, et renvoyant Lange-
ron devant le premier juge pour l’exécution de la dite sentence... ses versssssns Juillet 7.—Arrêt ordonnant que la sentence contre Cristallin (évadé et repris) et Laforêt sera exéeutée à Québec, et que le dit Cristallin sera marqué à la plaee royale du marché... Août 13.—Permission au procureur-général de faire publier nomitoire à l’église paroissiale de
Champlain pour révélation des faits se rapportant au meurtre de Desmarets........…, 13.—Sentence condamnant Robert Lacroix soldat de la compagnie du sieur de Mosny à payer 50 livres d’intérét civils à Daniel Normandin, notaire royal à Champlain, pour excès et voies de faits commis sur la personne du dit Normandin, et 10 livres d'amende
AU TO. rrsescsns connon none n cosoosans sonsnenne sonnnenne tonvsnens tontttnnnnas sens nues s ssenamees octo snse es
Février 5.—Arrêt dans la cause criminelle contre Marie Vanneeh femme d’Eustache Lambert Dumont, aceusée d’avoir favorisé la fuite de plusieurs prisonniers hollandais et de deux soldats déserteurs qui se sont retirés à la Nouvelle-Angleterre, ordonnant que l’accusée aura provision de sa personne sur 88 CautIOn JUrALOÏTE, es ose se seve vous s sovosone vs 24.—Comparution de la dite Vannech laquelle a fait ses soumissions de se représenter toutefois et quantes, élisant domicile à sa maison size à la Basse-ville, rue Notre-Dame...
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_94439. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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